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à  huit  heures  du  soir.  J'ai  été  au  Comité  de  Défense.  Les 
figures  des  membres  de  ce  Comité  étaient  consternées  et  leur 
attitude  faisait  mal  à  voir.  Un  détail  m'a  rappelé  1848,  et 
donné  la  preuve  du  désarroi  qui  règne  dans  les  régions  gou- 
vernementales. Vaillant  ne  savait  rien  ou  presque  rien;  il 
a,  par  hasard,  appris  par  là,  par  la  conversation  de  ses 
collègueSi^  que  l'empereur  était  prisonnier.  Inutile  de  vous 
dire  à  quoi  nous  avons,  hélas  !  passé  notre  temps  dans  le 
Comité.  On  est  venu  nous  dire  qu'il  allait  y  avoir  ime 
séance  de  nuit;  je  me  suis  rendu  à  la  Chambre.  J'y  ai  été 
repris  par  les  mêmes  x>ersonnes  que  je  vous  ai  nommées 
tout  à  l'heure,  et,  cette  fois.  Picard  en  faisait  partie.  Elles 
songeaient  maintenant  à  former  un  comité  de  gouverne- 
ment de  neuf  x>^rsonnes  ;  nous  prendrons,  m'ont-ils  dit, 
quatre  membres  de  la  majorité  et  quatre  des  nôtres., 
et  vous,  car  nous  vous  comptons  comme  des  nôtres.  Nous 
aurons  ainsi  la  majorité  et  cela  nous  suffit.  Nouveau  refus 
de  ma  part,  nouvelles  instances  de  la  part  de  ces  messieurs. 
J'ai  persisté  :  c  Eh  bien  !  a  dit  Jules  Favre,  procédons 
autrement  :  je  vais  proposer  l'acte  de  déchéance,  la  nomi- 
nation du  comité  de  gouvernement  par  la  Chambre  et  le 
maintien  de  Trochu  comme  gouverneur  de  Paris.  •  J'ai 
objecté  que  le  décret  de  déchéance  était  inutile;  que  la 
déchéance  résultait  purement  de  la  nomination  du  comité 
de  gouvernement;  Jules  Pavre  et  ces  messieurs  avaient 
l'air  d'y  tenir  énormément,  pas  moyen  de  les  en  dissuader. 
Je  leur  ai  dit  :  c  Je  voterai  votre  proposition,  mais  je  ne 
la  signerai  pas.  J'ai  été  un  adversaire  inébranlable  de  ce 
régime;  je  ne  veux  pas  frapper  directement  les  personnes 
au  moment  de  leur  chute.  »  En  quittant  ces  messieurs, 
auxquels  j'avais  inutilement  prêché  de  ne  pas  faire  avaler 
cette  coupe  d'amertume  à  l'ancienne  majorité,  je  me  suis 
retourné  vers  les  membres  de  la  droite  et  du  oentre;  j'ai 
tftohé  de  leur  faire  comprendre  qu'on  ne  pouvait  cependant 
pas  sacrifier  le  pays  à  leur  amour-propre  et  à  leurs  con. 
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venances  personnelks.  Ils  ayaient  été  et  certainement  ils 
seraient  responsables  devant  la  postérité  des  fautes  qu'ils 
avaient  laissé  commettre  par  manque  de  lumières,  par  man- 
que d'énergie^  et  quelques-uns,  en  trop  grand  nombre,  par 
de  coupables  connivences.  On  leur  devait  des  égards,  parce 
que  la  plupart,  ils  avaient  été  de  bonne  foi;  mais  on  ne 
leur  devait  pas  autre  chose;  et  la  considération  du  bien 
public  devait  à  la  fin  passer  avant  tout.  Ils  n'avaient  donc 
qu'à  se  montrer  satisfaits  de  ce  que  leurs  adversaires,  qui 
avaient  toujours  eu  raison  contre  eux,  avaient  assez  de 
sagesse  pour  leur  laisser  leur  part  dans  les  événements  néces- 
saires et  qui  allaient  s'accomplir.  Ces  paroles  avaient  été 
reçues  par  eux  avec  une  tristesse  et  une  résignation  de 
plus  en  plus  évidentes.  Nous  avons  été  presque  aussitôt  con- 
voqués en  séance.  Jules  Favre  a  lu  le  projet  de  déchéance 
d'une  voix  lente  et  grave,  son  attitude  était  superbe.  J'ai 
tâché  de  meubler  ma  mémoire  des  souvenirs  de  cette  séance 
solennellie  ;  le  silence  était  général,  on  eût  entendu  une  mou- 
che voler.  C'était  le  jugement  vengeur  de  la  postérité  pro- 
noncé du  haut  de  la  tribune;  je  me  suis  rappelé  le  vers 
de  Virgile  : 

Defessi  ora  tenehani... 


Les  membres  de  la  droite  avaient  la  tête  bien  basse  et 
comme  inclinée  jusque  sur  leurs  poitrines.  II  n'y  a  pas  eu 
de  murmiures  ;  tout  au  plus  un  frémissement  général,  qu^on 
aurait  pu  prendre  pour  le  tressaillement  tardif  de  leurs 
consciences.  Ils  ont  demandé  de  minuit  à  midi  pour  se 
préparer  à  un  si  grand  effort.  Nous  nous  sommes  séparés 
là-dessus.  Je  crois,  autant  qu'on  peut  faire  une  prévision 
dans  notre  pays,  et  avec  des  gens  comme  ceux-là,  qu'ils 
prendront  leur  parti  et  voteront  la  déchéance.  Il  y  aura  des 
abstentions,  60,  80,  100,  peut-être,  pas  beaucoup  plu»; 
maintenant,  vous  savez  tout.  » 


s 
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[;  J'ai  repris  :  c  Je  trouve  que  vous  avez  eu  parf aitemem 

¥ .  raison  de  vous  refuser  de  prime  abord,  à  faire  partie  d( 

f.  n'importe  quel  comité  de  gouvernement,  si  par  ce  retiii 

h  vous  avez  voulu  constater  votre  naturel  éloignement  pou] 

U  un  poste  semblable  et  le   droit  absolu  que  vous  avez  di 

décliner  tout  partage  de  responsabilité  dans  les  événe- 
ments qui  s'accomplissent  ou  se  préparent.  Sans  mettre 
en  doute  la  bonne  foi  des  personnes  de  la  gauche  qui  se 
sont  adressées  à  vous,  on  peut  se  demander  s'ils  tiendroni 
\-  ■  bon  devant  les  folles  exigences  des  gens  qui  sont  derrière 

eux.  Quelles  que  soient  leurs  bonnes  paroles  d'aujourd'hui 
ils  appartiennent  corps  et  âme  à  ce  parti  dont  le  propre 
'^  '  est  d'être  toujours  mené  par  sa  queue.  Il  y  a  là  de  grandes 

précautions  à  prendre  et  des  gages  certains  à  obtenir.  Mais, 
si  vous  pouviez  prendre  les  précautions  indispensables,  e1 
s,.  TOUS  faire  donner  des  garanties  certaines,  j'entrevois  que 

j  TOUS  pourriez  encourir  Tine  aussi  grave,  et  peut-être  une 

''  plus  grave  responsabilité,  en  refusant  toute  espèce  de  con- 

C'  cours;  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'ailleurs  de  la  situation 

jv  intérieure;    nous  avons  les  Prussiens  à  «combattre  et   à 

^  chasser,  si  nous  pouvons,  hors  de  France.  Comment  orga- 

niser ou  plutôt  réorganiser  notre  défense  militaire  si  voue 
n'y  mettez  pas  la  main.  Vous  avez  amassé,  depuis  dix-huit 
^  ans,  des  trésors  d'autorité  morale  et  politique;  à  Dieu  ne 

plaise  qtie  je  vous  engage  à  les  gaspiller  à  la  légère;  mais 
les  circonstances  acttielles  étant  données,   le  devoir  peut 
i'  nfldtre  pour  vous  d'une  heure  à  l'autre  de  faire  le  sacrifice 

y;:  de  votre  personne  pour  sauver  notre  pauvre  pays  en  détresse. 

^•-  —  Âh  !  notre  position  militaire,  je  ne  vous  en  ai  pas  assez 

If'  parlé;  je  ne  vous  l'ai  pas  fait  connaître  dans  toute  son  hor- 

f  reur.  Ecoutez-moi  bien.  Nous  n'avons  quasi  jamais  eu  de 

r^-  Téritables  armées;  à  l'heure  qu'il  est,  nous  n'en  avons  plus, 

^  ou  presque  plus.  Il  faudrait  160,000  soldats  dans  Paris  pour 

P  courir  à  la  défense  extérieure  de  la  place;  au  minimum 

^"  peut-être  pourrait-on  se  contenter  de  120,000.  Les  avons- 
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nous  ?  Non.  Aurons-noufl  le  temps  de  les  trouver  ?  J'eu 
doute.  Mais  ce  u'est  là  qu'un  côté  de  la  question.  î^^aus 
n'ayons  pas  les  munitions  nécessaires.  Je  vous  vois  snrpriii, 
Ali  I  combien  je  Tai  été  moi-même.  On  avait  tant  et  tant 
parlé  de  millions  et  de  milliards  de  cartouches.  Il  n'y  en  a 
pas  la  moitié,  peut-être  le  tiers  de  ce  qu'il  faudrait.  Lia  con- 
fection des  anciennes  cartouches  était  £acile;  celde  des 
fusils  à  tabatièi^e  n'est  pas  trop  compliquée,  mais  celle  des 
chassepoits  l'est  beaucoup.  On  n*a  pas  en  magasin  ici,  on 
ne  trouve  pas  dans  le  commerce  l'étojŒe  nécessaire  pour  les 
confectionner.  Peut-être  pourrait-on  remplacer  cette  éto^Ee 
par  une  certaine  espèce  de  papier  que  l'on  peut,  à  toute 
force,  fabriquer  à  Paris.  Elles  seraient  alors  très  inférieures» 
Voilà  la  situation  I  J'ai  frémi  de  tout  mon  être  quand  je 
Tai  connue,  mes  collègues  du  comité  de  défense  n'en  reve- 
naient pas  non  plus.  Ai- je  besoin  de  vous  dire  que  je  suis 
pour  une  défense  énergique  ?  non  !  Mais  ce  que  j'ap- 
préhende c'est  que  les  éléments  d'une  telle  défense  nous  man- 
quent absolument.  Le  roi  de  Prusse  est  enivré  d'orgueil; 
il  en  est  fou.  C'est  la  x>ersonnification  du  chauvinisme  alle- 
mand* Il  n'est  pas  moins  infatué  de  lui-même  et  de  son 
infaillibilité  de  souverain  que  le  Pape  de  son  infaillibilité 
de  Pontife;  M.  de  Bismarck  serait  raisonnable;  le  prinoe 
Charles  est  un  être  humain;  le  prince  ro3ral  un  galant 
homme;  mais  je  le  répète,  le  roi  est  fou.  Avez- vous  reçu 
une  autre  lettre  de  Ghranville  ?  Avea-vous  vu  Lyons  P  II  a 
mis  une  carte  chez  moi;  je  ne  le  connais  point,  il  serait 
peut-être  bon  de  le  voir,  car  il  est  essentiel  d'avoir  immédia- 
tement des  relations  avec  l'Angleterre.  Avez-vous  des  objec- 
tions à  aller  voir  Lyons  ?  —  Beaucoup.  On  ne  se  fait  pas 
'le  fête  en  ce  moment,  et  quelle  fête.  Je  n'aime  pas  à  me 
mêler  de  ce  qui  ne  me  regarde  pas.  —  Tout  le  monde  est 
d'accord  pour  vouloir  remplacer  Lavalette.  Voudriea-vous 
aller  Nen  mission  à  Londres  ?  —  Entendons^nous  ;  quand  le 
gouvernement  actuel  n'existera  plus,  si  vous  êtes  membre 
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dirigeant  d'un  gouvernement  anon3ane,  où  nos  amis  auraient 
une  part  faite  et  convenue,  je  ferais  pour  vous,  et  à  cause 
de  vous,  ce  que  vous  désireriez,  mais  à  la  condition  que  ce 
soit  une  mission  officielle,  authentique,  et  que  la  partie 
avancée  de  ce  gouvernement  m  en  témoigne  le  désir  et  me 
le  demande  comme  un  service.  Faites  attention  que  j'ai  eu 
des  relations  en  Angleterre  avec  les  princes  d'Orléans,  rela- 
tions que  je  pourrais  tenir  à  part  d'une  mission  officielle- 
ment acceptée  de  votre  gouvernement  anonyme,  mais  que 
je  ne  supprimerais  pas.  Il  y  a  là  quelque  chose  de  délicat 
que  je  vous  souligne,  afin  que  vous  le  souligniez  à  d'autres, 
le  cas  échéant;  avec  cette  réserve,  si  l'on  vient  à  moi,  si 
l'on  insiste,  je  ne  me  déroberai  pas  à  la  tâche,  quoiqu'elle 
me  soit  parfaitement  désagréable.  —  Ce  que  vous  me  dites 
ne  serait  pas  un  empêchement,  a  repris  M.  Thiers  ».  Ceci 
nous  a  conduit  à  parler  des  princes  d'Orléans.  «  Que  vont- 
ils  faire  P  m'a  demandé  M.  Thiers.  —  Je  n'en  sais  rien; 
je  m'imagine,  si  vous  décrétez  mu  gouvernement  anonyme, 
que  le  lendemain  ils  viendront  s'offrir  à  lui  pour  combattre 
les  étrangers.  —  Cela  sera  gênant,  très  gênant.  Comprenez- 
moi;  au  fond,  je  désire  que  cela  tourne  pour  eux,  mais  pas 
à  présent,  pas  tout  de  suite.  Il  faut  absolument,  pour  je  ne 
sais  combien  de  temps,  le  terrain  neutre.  —  J'en  tombe 
d'accord  avec  vous,  mais  reste  leur  droit  de  faire,  comme 
citoyens,  comme  Français,  comme  militaires,  ce  qu'ils 
jugent  être  leur  devoir,  ou  si  vous  voulez,  ce  qu'ils  pen- 
sent être  de  leur  intérêt,  quoique,  je  vous  le  répète,  je  les 
croie  plus  portés  à  se  déterminer  par  le  sentiment  du  devoir 
qu'en  vue  de  leurs  intérêts.  Mon  avis  est  que  vous  n'avez 
pas  de  conseils  à  leur  donner  et  qu'ils  n'en  ont  pas  à  vous 
demander.  Certainement,  il  importe  que  vous  puissiez  dire 
en  toute  vérité  à  tout  le  monde,  particulièrement  au  parti 
avancé,  que  vous  avez  été  complètement  étranger  à  leur 
résolution  quelle  qu'elle  soit.  Laissez-les  donc  faire  ce  que 
leur  esprit  et  leur  cœur  leur  dicteront.  —  Moi  je  croîs,  a 
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repris  M.  Thiers,  que  leur  retour  en  ce  moment  serait  très 
fâcheux;  mais  laissons  faire.  » 

M.  Thiers  m*a  demandé  ensuite  si,  dans  le  cas  où  l'attaque 
de  Paris  aurait  lieu  par  Saint-Denis,  je  pourrais  lui  donner 
asile  chez  moi  pour  Mme  Thiers  et  Mlle  Félicie.  Pour  lui, 
le  moindre  coin  lui  suffirait  :  c  il  faut  tout  prévoir,  il  y  a 
des  cas,  où  tel  fort  détaché  étant  pris,  les  obus  pourraient 
Tenir  jusqu'ici,  quoique  les  hommes  du  métier  ne  le  pensent 
pas.  Il  faut  donc  que  je  pense  à  mes  femmes.  Elles  seraient 
peut-être  assez  mal  chez  moi,  mais  elles  y  trouveront  de  la 
place  ».  Tfotre  conversation  durait  depuis  une  heure,  j'allais 
sortir,  quand  M.  Thiers  m'a  dit  :  t  Autre  incident  dont  il 
faut  que  je  vous  rende  compte  :  je  me  suis  pris  d'estime  et 
d'amitié  pour  M.  d'Aygues- Vives,  membre  de  la  majorité. 
Il  est  très  attaché  à  l'impératrice  ;  il  est  venu  me  voir  hier. 
Avec  une  délicatesse  extrême,  il  m'a  demandé  c  que  doit 
faire  cette  femme  infortunée,  si  malheureuse  comme 
épouse  et  comme  mère  ».  Je  me  suis  défendu  de  rien  répon- 
dre. Je  conseillerais  peut-être  un  membre  de  la  famille 
d^Drléans  en  pareille  situation,  mais  elle,  je  ne  le  puis. 
Instances  réitérées,  de  plus  en  plus  pressantes  de  la  part  de 
M.  d' Aygues- Vives  ;  de  ma  part,  refus  très  courtois,  très 
poli  et  très  net.  c  Dites-lui  que  moi  et  mes  amis  nous  ne 
sommes  pas  les  ennemis  qu'on  lui  a  peut-être  dépeints  ;  je 
prétends  qu'elle  ne  rencontrera  diez  nous  que  déférence  et 
respect.  — >  Mais  sinon  un  conseil,  du  moins  un  avis,  une 
indication  à  moi,  M.  d' Aygues- Vives.  —  A  vous  je  dirai, 
qu'à  mon  sens,  en  prolongeant  son  séjour  à  Paris,  elle  pro- 
longe une  situation  qtii  n'a  pas  été  jusqu'ici  sans  dignité, 
qui  demeurera,  je  l'espère,  sans  danger,  mais  qui  ne  me 
paraît  avantageuse  ni  pour  elle,  ni  pour  le  pays.  »  Si  vous 
revoyez  M.  d' Aygues- Vives,  ai-je  dit  à  M.  Thiers,  et  s'il 
vous  reparle  de  l'impératrice,  vous  pouvez  peut-être  lui 
dire  qu'elle  a  des  amis  à  Passy  dans  la  personne  de 
Mmes  Delessert  et  Odier,  et  que  M.  Odier,  si  elle  en  avait 


,c 
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besoin,  serait  très  certaiiiement  tout  à  sa  dispositioxL.  J< 
réponds  de  lui  à  cet  égard;  car  nous  nous  sommes  dit  sou 
^  vent,  en  plaisantant,  que  ce  serait  lui  et  moi  qui  nous  chai 

gérions  de  sauver  Fimpératrioe  au  jour  de  la  débâcle. 

J'ai  assisté  à  la  séance  du  Corps  législatif  dans  la  tri 
bune  des  anciens  députés.  La  présence  et  l'attitude  dan 
cette  tribune  de  quelques  anciens  avancés  de  TABsemblé 
de  1848,  et  les  quelques  lignes  insérées  dans  le  Siècle  à 
oe  matin  pour  convoquer  la  garde  nationale  de  Paris  su 
la  place  de  la  Concorde  m'ont  fait  Tienir  l'idée  que  j'allai 
peut-être  assister  à  une  journée.  Cbambre  complète  à  un 
^>  beure  et  demie;  il  y  règne  une  grande  attente.   Je  voit 

^  pour  la  première  fois,  le  général   Palikao.   Sa  pbysiono 

^  ..  mie  est  vulgaire  et  déplaisante.  Il  a  Tair  d'un  vieux  cou 

reur  d'aventures  ;  c'est  lui  qui  ouvre  la  séance.  Il  est  visi 
Ç":  blement  embarrassé  à  la  tribune  et  feint  une  assuranc 

fi- 

N  qu'il  n'a  pas;  au  bout  d'une  beure  environ,  la  séance  es 

^V' •  levée  pour  examiner  dans  les  bureaux  les  trois  proposî 

ff  iions  faites  à  la  Cbambre  pour  la  formation  d'un  comit 

^;  de  gouvernement.  Je  me  rends  à  la  bibliothèque  du  Corp 

1^:  législatif.  Des  fenêtres  qui  donnent  du  côté  de  la  place  d 

!;.  la  Concorde,  j'entends  de  violentes   clameidr».  On  «vien 

'  .    nous  dii>e  que  les  abords   de  la  Chambre  sont  envahie 

Presque  aussitôt  arrive  de  la  présidence  l'ordre  de  ferme 

la  bibliothèque;  je  m'y  trouvais  avec  M.  Camot  et  M.  Ar 

naud  de  l'Ariège.  Nous  nous  rendons  dans  la  cour  d'hon 

neur  du  palais,  où  sont  réunis  un  bataillon  de  la  ligne 

;'■  un  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Paris  (le   18')  e 

^';  une  comx>agn]e  de  gardes  municipaux  à  pied.  Il  y  a  éga 

t  lement  des  troupes  de  ligne,  de  la  garde  nationale  et  de 

jH  gendarmes  à   cheval   sur  la  place   Bourbon.   Je  vais,  ei 

C*  attendant  que  la  séance  publique  reprenne,  me  promené 

'^  dans  la  cour  du  palais.  Plusieurs  gardes  nationaux,  qu 

me  connaissent,  me  saluent.  J'entre  en  conversation  ave 

eux,  et  peu  à  peu  avec  tous  ceux  qui  m'entourent,  afin  d 
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coimaître  l'esprit  qui  règne  parmi  eux.  Il  me  paraît  très 
bon.   Une  demi-heure  se  passe.  On  nous  dit   successive- 
ment que  les  tribunes,  puis  que  la  Chambre  elle-même, 
sont  envahies  par  la  multitude.  Je  m'y  rends,  et  j'entends 
M.    Schneider  qui  harangue  cette  foule  d'une  voix  assez 
ferme  ;  sa  contenance  est  telle  qu'il  convient  au  président 
d'une  Assemblée  envahie.  Au-dessous   de  lui,  la  tribune 
est    occupée   par  une  foule   d'individus   étrangers    à    la 
Chambre,  qui  pérorent  tous  à  la  fois.  Parmi  eux,  je  crois, 
sans   en  être   sûr,   distinguer  Gambetta.  Le  fauteuil  du 
président  est  entouré  par   deis  gardes  nationaux  et  des 
hommes  en  blouse  qui  s'agitent  en  vociférant.  Je  m'aper- 
çois au  bout  de  quelques  instants  que  M.  Schneider  n'est 
plus  au  fauteuil.  Le  désordre  est  à  son  comble.  C'est  la 
répétition  exacte,  avec  moins  de  colère  et  de  violence  de 
la  part  des  envahisseurs,  de  ce  qui  s'est  i>aflsé  au  24  fé- 
vrier 1848.  Je  pense  aux  gardes  nationaux  si  bien  disposés, 
que  je  viens  de  laisser  dans  l'intérieur  de  la  cour,  et  je 
conseille  aux  députés  présents  de  les  requérir.  La  même 
idée  est  venue  en  même  temps  à  M.  Estanoelin  :  il  sort  et 
revient  suivi  d'une  soixantaine  de  gardes  nationaux  arri- 
vant deux  par  deux  l'arme  au  bras.  On  fait  un  roulement  de 
tambours  à  l'entrée  du  couloir  de  droite,  et  ils  entrent  dans 
la  salle.  Tout  en  poussant  les  uns,  en  raisonnant  les  autres, 
nous  avons  à  peu  près  réussi  à  faire  sortir  tout  le  monde. 
Le  plus  difficile  a  été  de  faire  déguerpir  les  orateurs  du 
club,  qui  éprouvaient  un  singulier  plaisir  à  faire  retentir 
du  bruit  de  leurs  sottes  déclamations  la  salle  maintenant 
presque  vide  du  Corps  législatif.  Henvoyés  de  l'enceinte, 
ils  s'attardaient  dans  les  vestibules  et  les  couloirs,  s'obs- 
tinant   à   rester    où    ils  n'avaient    que    faire.  M.  Thiers, 
M.  Jules  Simon  se  sont  mis  à  leur  parler,  allant  de  groupes 
en    groupes,    mais    ces    messieurs    étaient    plus    écoutés 
qu'obéis.  Evidemment,  la  plupart  de  ces  gens,  quelques- 
uns  fort  jeunes,  étaient  charmés  d'avoir  pour   înterlocu- 
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teure  «Je  si  grands  personnagies.  Leur  importance  s'en  aug- 
nujnciiity  et  ils  étaient  doucement  entêtés  a  ne  pas  s'en  aller. 
Il  était  alors  cinq  heures.  M.  Thiers  est  venu  me  demander 
s'il  était  vrai    qu'on  eût  proclamé  un  gouvernement  pro- 
visoire à  THôtel-de- Ville  ;  je  lui  ai  dit  que  je  n'en  savais 
rien^  mais  que  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  venait  de  me 
dire  tout  à  Theure  que  ce  n'était  pas  vrai.   J'ai  ajouté  : 
c  II  y  a  quelques  minutes,  M.  Jules  Simon  était  encore  là; 
s'il  y  avait  proclamation  d'un  gouvernement  provisoire  à 
l'Hôtel  de  Ville,  il  en  serait,  i  La;  Chambre  était  à  peu 
près  vide  de  ses  députés  et  de  ses  envahisseurs.  Je  suis 
rentré  afin  d'écrire  à  Mme  d'Haussonville  à  temps  pour 
mettre  ma  lettre  à  la  poste.  Sur  les  boulevards,  me  ren- 
dant à  mon  cercle^  j'ai  appris  par  M.  Firino  que  M.  Cré- 
mieux  avait  pris  possession  du  ministère  de  la  justice, 
Jules  Favre  des  affaires  étrangères,  Gambetta  ou  Picard 
de  l'intérieur,  que  Trochu  était  aux  Tuileries  (ce  que  l'on 
m^a  dit  plus  tard  n'être  pas  vrai),  que  l'impératrice  avait 
quitté  Paris,  et  qu'enfin  suivant  l'expression  de  mon  inter- 
locuteur «  TaJOEaire  était  faite  i.  Au  cercle  des  chemins 
de  fer  on  m'a  confirmé  ces  nouvelles  et  donné  les  noms 
d'autres    membres    d'un    gouvernement    provisoire    dont 
Sochefort  fait  partie.  On  a   ajouté  que   ledit  Boehefort 
avait  arboré  le  drapeau  rouge  à  THôtel  de  Ville.  Quand 
je  rentre  à  la  maison,  ma  belle-fille  me  dit  qu'elle  a  efEec- 
tivement  vu;  à  la  place  Vendôme  M.  Crémieux  arriver  à 
la  porte  du  ministère  de  la  justice,  accompagné  par  un  tas 
de  gamins  et  de  soldats  ivres,  spectacle  qui  l'a  fort  dégoû- 
tée. J'ai  été  après  dîner  chez  M.  Ttîers;  il  n'y  était  pas, 
s'étant  rendu  à  la  séance  qui  se  tenait  à  cette  heure-là  dans 
la  grande  salle  à  manger  de  M.  Schneider.  On  était  fort 
perplexe  dans  le  salon  de  M.  Thiers  entre  les  sentiments 
que   faisait  naître   la  chute    de  l'Empire  et  la  tristesse 
qu'inspirait  la  tourmente   révolutionnaire  de  la  journée. 
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1^8  pronostics  étaient  sombres  sur  Ta^Teiur,   c'est-à-dire 
sur  les  jours  qui  allaient  suivre. 

J'ai  proposé  à  MM.  Paul  de  Bémusat  et  Delaroche  de 
venir  voir  avec  moi  ce  qui  se  passait  à  THôtel  de  Ville  et 
au  Corps  législatif.  Dans  les  rues  beaucoup  de  monde,  des 
gardes  nationaux  et  des  soldats  de  la  ligne  mêlés  ensemble, 
un  désordre  complet,  mais  inofiensif,  et  de  temps  à  autre 
des  bandes  avec  des  drapeaux  criant  :  «  Vive  la  Répu- 
blique! 1,  ou  chantant  la  Marsetllatse.  Pas  de  querelle  et 
nulle  violence.  A  la  porte  de  THôtel  de  Ville,  une  foule 
considérable  de  curieux  qui  regardent  sans  rien  crier.  Nous 
n'ax>ercevon8  pas  le  moindre  drapeau  rouge  aux  fenêtres, 
mais  seulement  des  drapeaux  tricolores  aux  postes  de  la 
garde  nationale.  Devant  les  grilles  se  tiennent  des  francs- 
tireurs,  Tarme  au  pied.  Ils  causent  avec  la  foule,  maintien- 
nent Tordre  avec  douceur  et  nous  témoignent  gprande  poli- 
tesse quand  nous  nous  adressons  à  eux.  Mais  ils  paraissent 
ne  rien  savoir.  Je  retourne  dans  mon  quaa-tier,  solitude  com- 
plète autour  du  Palais  Législatif,  ce  qui  me  fait  conclure 
que  la  séance  de  nuit  est  finie.  Ainsi  s'est  passée,  pour  ce 
que  j'en  ai  vu,  la  révolution  du  4  septembre. 


Séance  du  8  avril  1905. 


NOUVn«I<K  SilUB.  —  LXIV. 


L'ŒUVRE  DE  SCHILLER 


Messieurs, 
Ce  que  je  vais  lire  n'est  pas  un  morceau  d* apparat 
ou  de  eirévionie  composé  exprès  à  V occasion  du  centenaire 
de  la  mort  de  Schiller,  Il  n'y  sera  pa^  question  des  rap- 
ports du  poète  avec  la  France  et  la  Révolution  —  je  me 
réfère  sur  ce  point  à  l'article  que  notre  confrère  3/.  Jean 
Bourdeau  a  fait  para/itre  aujourd'hui  dans  le  Journal  des 
Débats,  —  c'est  un  travail  qui  n'a  rien  d'oratoire  et  qui 
vise  surtout  à  être  instructif,  une  série  d'analyses  et  d'ap- 
préciaiions,  un  chapitre  détaché  d'une  histoire  littéraire 
de  l'AUemagne,  une  siw^ple  et  rapide  étude  destinée  à  rap- 
peler Vœacve  du  grand  dramatiste  à  ceux  qui  ne  l'igno- 
rent pas,  et  à  donner  une  idée  de  cette  œuvre  à  ceux  qui 
ne  la  connaissent  que  très  peu  ou  qui  ne  la  connaissent  pas 
du  tout. 

«  Indocti  discant  et  ament  meminisse  periti,  » 


Frédéric  Schiller,  né  le  10  novembre  1759  dans  une  petite 
ville  du  Wurtemberg,  à  Marbach,  était  Souabe  et  il  a 
l'enthousiasme  du  Souabe  ainsi  que  son  esprit  circonspect 
et  avisé,  son  énergie,  sa  hardiesse  et  cetto  ardeur  obstinée 
que  les  Souabes  ont  mise  à  conquérir  et  à  défendre  leur 
liberté.  Son  père,  capitaine  au  service  du  Wurtemberg, 
était  un  homme  pratique  qui  eut  toutefois  des  éclairs  d'ima- 
gination et  une  aventureuse  existence  ;  il  fit  des  poésies 
pieuses;  il  publia  un  ouvrage  sur  la  culture  des  champs,  et 
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8on  fils  tient  de  lui  raspiration  au  mieux,  le  désir  de  pro- 
fesser et  de  grandir,  et  peut-être  la  passion  de  la  gloire. 

Schiller  se  destinait  à  la  théologie.  Sur  Tordre  de  son 
souverain,  le  duc  Charles-Eugène  de  Wurtemberg,  il  dut 
en  1773  entrer  à  l'Académie  militaire,  où  il  resta  jusqu'en 
1780,  et  étudier  d'abord  le  droit,  puis  la  médecine.  Cette 
école,  nommée  aussi  l'Ecole  de  Charles  et  organisée  comme 
nos  anciens  lycées,  n'était  pas  aussi  noire  que  Schiller  Ta 
dépeinte.  Il  y  eut  de  bons  maîtres,  il  y  composa  des  vers 
à  la  façon  de  Klopstock  et  des  dissertations,  des  karangues 
dans  le  goût  français  que  le  duc  youlait  inculquer  à  ses 
jeunes  Souabes,  et  ce  qu'il  a  de  grandiloquent  date  de  là. 
Malgré  les  règlements,  il  lut  les  œuvres  des  novateurs 
littéraires  et,  sous  l'impression  qu'il  avait  reçue  non  seu« 
lement  de  Plutarque,  d'Ossian,  de  Shakespeare,  de  Itous- 
Beau,  mais  de  Klopstock,  de  Gœthe,  de  Leisewitz,  de 
Elinger,  dans  sa  dernière  année  de  cours,  la  nuit,  à  xa 
dérobée,  et  en  une  sorte  de  fièvre,  non  sans  peur  d'être  sur- 
pris par  le  duc,  il  écrivit  ses  Brigands. 

n  avait  vingt  ans.  Sa  pièoe  renferme  donc  des  longueurs, 
des  invraisemblances,  des  inconséquences.  Elle  témoigne 
néanmoins  de  son  instinct  dramatique,  et  d'emblée  Schiller 
a  fait  une  œuvre  de  solide  contexture.  Les  scènes  s'en- 
chaînent et  l'action  ne  languit  pas.  Le  vieux  Moor  montre 
trop  de  faiblesse  ;  Amélie  est,  malgré  ses  velléités  d'éner- 
gie, pâle  et  insignifiante;  Franz  Moor  se  conduit  et 
s'exprime  comme  un  scélérat  de  mélodrame  ;  Charles  Moor 
a  trop  souvent  les  gestes  et  les  paroles  d'un  frénétique. 
Mais  ce  Charles,  ce  brigand,  ce  meurtrier,  Schiller  a  su 
le  rendre  sympathique.  Exaspéré,  poussé  à  bout,  Charles  se 
met  à  la  tête  d'une  bande,  se  croit  le  représentant  de  la 
justice  divine,  s'imagine  qu'il  use  de  loyales  représailles  et 
qu'il  exerce  métier  de  noble  et  légitime  vengeance.  Bientôt 
il  frémit  d'horreux,  doute  de  sa  mission,  comprend  qu'il 
n'est  pas  homme  à  diriger  le  glaive  du  tribunal  céleste. 
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La  pensée  d'être  enchaîné  pour  toujours  au  vice  et  au  crime 
le  désole,  le  désespère,  et  quand  il  revoit  le  pays  natal  où 
sa  vie  fut  si  sereine  et  si  pure,  c'est  avec  Tacoent  de  la 
plus  déchirante  vérité  qu'il  compare  le  Charles  de  jadis 
au  Charles  de  maintenant,  l'heureux  enfant  à  l'homme 
malheureux.  Il  aspire  à  la  paix  intérieure  et  ne  la  retrouve 
pas  ;  il  ne  peut  ressaisir  le  passé  et  réparer  l'irréparable  ; 
c'est  le  héros  du  repentir  :  c'est,  selon  le  mot  de  Schiller, 
un  sublime  déchu;  il  se  remet  à  la  justice  humai^ne.  Le 
Btyle  des  Brigands  a  parfois  une  trivialité  brutale.  Mais 
quelle  langue  franche,  nerveuse,  hardie,  soit  que  Schiller 
raconte  l'enfevelissement  du  vieux  Moor  ou  la  fuite  de 
Spiegelberg  poursuivi  par  un  chien  enragé,  soit  qu'il  décrive 
la  tristesse  et  l'accablement  de  Charles  au  bord  du  Danube  ! 
Quelle  impression  produisit  ce  cri  de  révolte  contre  la 
société  I  n  sembla  que  le  Sturm  und  Drang  renaissait 
dans  toute  sa  violence.  Charles  ne  se  contentait  pas 
d'épandre  en  belles  invectives  et  dans  un  langage  tout 
biblique  et  imprégné  de  la  vigueur  de  Luther  sa  haine  du 
mensonge  et  de  l'hypocrisie.  Il  exhalait  son  dégoût  et  son 
horreur  pour  le  siècle  où  il  vivait,  ce  siècle  écrivassier, 
énervé,  qui  n'était  bon  qu'à  remâcher  les  actions  d'autre- 
fois. Il  se  moquait  des  hpmmes  qui  c  barricadent  par 
d'absurdes  conventions  la  saine  nature  i  et  qui  c  serrent 
leur  volonté  dans  des  lois  comme  leur  corps  dans  un  cor- 
set 1.  L'épigraphe  de  son  œuvre  était  un  mot  d'Hippocrate, 
qu'il  faut  guérir  par  le  fer  et  le  feu  le  mal  que  les  médi- 
caments ne  guérissent  pas,  et  dans  la  deuxième  édition  du 
drame,  la  vignette  du  titre  représentait  un  lion  furieux 
qui  se  dresse  avec  cette  inscription  au-dessous  :  In  tyrannos. 
Les  Brigands  furent  représentés  en  1781.  Schiller,  sorti 
de  l'école  de  Charles,  était  alors  chirurgien  à  Stuttgart 
dans  un  régiment.  Le  duc  le  mit  aux  arretis  et  lui  défendit 
d'écrire.  Schiller  se  sauva  et  après  plusieurs  mois  d'une  vie 


^ 


I.'œUVS£  de  8CHILI£a  31 

errante  s'établit  à  Maanheim  sur  le  sol  palatin.  Il  y  fit 
jouer  en  1784  sa  seconde  pièce,  la  Conjuration  de  Fiesque. 

Les  conjurés,  dont  Fiesque  est  le  chef,  sont  esquissés 
d'un  crayon  rapide  et  aussi  ferme  que  les  brigands  dont 
Charles  Moor  est  le  capitaine.  Le  plus  notable,  Yerrina,  est 
plein  d'énergie  et  de.  vérité  ;  ce  républicain  farouche  a 
pénétré  dans  la  pensée  de  Fiesque,  il  pressent  le  futur 
tyran,  il  jure  de  Tabattre,  et  le  conflit  entre  Fiesque  et  Yer- 
rina  est,  en  somme,  presque  tout  le  drame.  Gianettino  Do- 
ria^  avare,  orgueilleux,  maladroit,  contraste  absolument  avec 
Fiesque.  Le  doge  André  Doria  a,  dans  sa  vieillesse,  quelque 
chose  d'imposant  et  sans  son  neveu  G-ranettino,  il  serait 
le  meilleur  des  maîtres.  Le  nègre  est  une  figure  originale, 
gai,  plaisant,  malicieux,  fécond  en  bons  mots  et  en  drô- 
leries, animant  les  scènes  où  il  paraît  par  sa  verve  et  sa 
vivacité  diabolique,  propre  aux  vilaines  besognes  et  lourd 
comme  une  bûche  s'il  faut  faire  une  action  honnête,  heu- 
reux de  l'émeute,  pillant  et  incendiant  à  cœur  joie,  bouf- 
fonnant  jusqu'au  pied  du  gibet.  Mais  les  femmes  qui  se 
disputent  Fiesque,  la  sensible  Léonore  et  la  coquette  Julie, 
manquent  de  vie  et  au  lieu  de  se  picoter  spirituellement  et 
de  se  dcmner  avec  grâce  des  coups  d'épingle,  elles  s'inju- 
rient et  s'invectivent.  Si  Fiesque  montre  une  volonïS  tenace 
et  une  merveilleuse  force  de  dissimulation,  il  déploie 
envers  Julie  une  cruauté  révoltante,  et  l'on  s'étonne  qu'au 
dernier  moment  il  congédie  et  arme  contre  lui  le  nègre 
dont  il  admirait  les  ruses.  Enfin  d'inutiles  épisodes,  comme 
le  déshonneur  de  Bertha  Yerrina,  ralentissent  l'action,  et 
le  style  a  trop  souvent  de  l'emphase  et  de  la  subtilité. 
Pourtant,  la  pièce  marque  un  progrès  ;  s'il  y  a  moins  de 
puissance  que  dans  les  Brigands,  il  y  a  plus  de  mesure  et 
plus  d'art,  un  fond  plus  solide,  une  forme  plus  régulière, 
et  c'est  la  première  des  tragédies  historiques  de  Schiller. 

Fiesque  échoua.  Trois  mois  après,  le  succès  d'Intrigué 
et  Amour  consolait  Schiller.  La  scène  se  passe  dans  la  rési- 
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dence  d'un  duché  d'Allemagne.  Le  major  Ferdinand  de 
Walter  aime  la  Sïlè  d'un  pauvre  musicien,  Louise  Miller 
Son  père,  le  président  de  Walter,  ministre  principal 
a'oppose  à  ce  mariage  ;  il  veut  que  Ferdinand  épouse  lad^ 
Milford,  la  maîtresse  du  duc;  Louise  sera  la  femme  de  soi 
secrétaire  Wurm.  Le  major  regdmbe  et  menace  de  dévoile] 
un  crime  commis  auJtirefois  par  M.  de  Walter.  Mais  poui 
obtenir  la  liberté  de  son  père  que  le  président  a  fait  emprî 
sonner,  Louise  consent  à  écrire,  sous  la  dictée  de  Wuim 
une  lettre  d'amour  à  Kalb,  maréchal  de  la  cour.  Ealb  livw 
le  billet  à  Ferdinand.  Le  major  croit  Louise  infidèle;  î 
jette  du  poison  dans  un  verre  de  limonade  et  il  oblig 
Louise  à  boire  après  lui.  Avant  de  mourir,  Louise  prouva 
son  innocence;  Ferdinand  expire  en  maudissant  son  père 
le  président  et  Wurm,  présents  à  la  scène,  se  dénoncen 
mutuellement  et  tous  deux  sont  arrêtéa. 

Mais  quel  est  exactement  le  crime  de  M.  de  Walter  ?  Ei 
comment  le  président  eut-il  l'imprudence  de  le  révéler  i 
son  fils  P  Comment  se  peut-il  que  deux  scélérats  comme  L 
président  et  Wurm  soient  pris  de  remords  à  la  fin  du  drame  1 
'N'est-il  pas  invraisemblable  que  Wurm  se  perde  pou: 
perdre  le  président  et  que  le  président  se  livre  à  la  justice  ! 
Lès  estafiers  arrêtent  Wurm  parce  qu'il  s'engage  à  dé<;ou 
vrir  des  secrets  pleins  d'horreur  !  Ils  arrêtent  leur  che 
suprême  parce  qu'il  leur  dit  :  «  Je  suis  votre  prisonnier  !  i 
Et  quoi  de  plus  impossible  et  de  plus  inutile  que  l'entrevu^ 
de  la  Milford  et  de  Louise  ?  Les  caractères  sont-ils  à  l'abr 
de  tout  reproche  P  Kalb  est,  selon  Schiller,  un  coquin  et  1 
complice  du  président;  nous  ne  voyons  en  lui  qu'un  sot 
xm  fat  et  un  poltron.  Wurm,  lui  aussi,  est  un  coquin;  poui 
quoi  lui  donner  un  extérieur  si' rebutant?  Le  présider 
a  le  langage  impérieux  qui  lui  sied;  comment  ce  madr 
personnage  s'est-il  rais  dans  la  dépendance  de  Wurm  ?  L; 
Milford  qui  ne  paraît  que  dans  deux  actes,  est  orgueilleuse 
elle  se  pique  de  générosité,  elle  joue  à  la  grandeur  d'âme 
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qui  croira  qu'elle  romp«  en  un  clin  d'œil  avec  une  fas- 
tueose  opulence  et  qu'elle  trayaillfi  déflormais  à  la  journée 
pour  aa  laver  de  sa  iionte  P  Enfin,  le  major  Ferdinand 
n'eat-il  pafl  quelquefois  inoonséquent  ?  Les  Miller,  en 
rerancLe,  sont^  bien  dessinés:  l|a  mèxe,  naïve,  bavarde, 
bornée;  le  père,  franc  du  collier,  usant  de  termes  crus  et 
de  dictons  familiers,  rabrouant  sa  femme,  adorant  sa  iille, 
parfaitement  honnête,  le  Souabe  dans  toute  sa  droiture 
et  sa  rudease;  Louise  partagée  entre  sa  tendresse  filiale  et 
son  amour  pour  Ferdinand,  petite  bourgeoise  simple, 
modeste,  sentimentale,  convaincue  bêlas!  qu'elle  n'^ou- 
aera  pas  le  major,  qu  elle  ne  l'aura  que  dans  un  autre 
monde  où  il  n'y  a  plus  ni  distinctions  ni  barrières.  Tel 
quel.  Intrigue  et  Amour  est  le  drame  bourgeois  le  plus 
remarquable  du  xviii**  siècle.  On  y  trouve,  de  même  que 
danj  les  Brigands,  une  chaleur,  une  sincérité,  une  passion 
qui  porte  et  entraîne  tout  comme  d'un  élan  irrésistible.  Ce 
n'est  paa  seulement  une  satire  politique,  et  Schiller  ne  se 
contente  pas  de  fiétrir  la  corruption  des  petites  cours  alle- 
mandes, les  exactions  des  nunistres,  le  scandaleux  trafic 
que  les  princes  font  de  leurs  soldats.  La  pièce  est  une 
tragédie  sociale  et  révolutionnaire.  Nul  n'a  plus  éloquem- 
ment  combattu  les  préjugés  de  caste  que  l'auteur  d^Intripue 
et  Amour.  Quel  beau  cri  de  colère  jette  Ferdinand  eontore 
les  titres  de  noblesse  I  Quelle  lutte  saisissante  de  V Amour 
contre  Y  Intrigue  I  Et  qui  ne  pressent,  qui  ne  déplore  son 
iaévitable  défaite  F 

Au  printemps  de  1786  Schiller  se  rendit  à  Leipzig,  puis 
à  Diesde  où  l'appelait  un  de  ses  admirateurs  inconnus, 
Godefroy  Eôrner,  qui  devint  son  intime  ami  et  son  sûr 
conseiller.  De  ce  séjour  en  Saxe  date  le  dan  Carlos,  si  tou- 
Àmt  par  certains  côtés  et  si  plein  d'étrangetés  et  d'invrair 
•emblanoes,  si  obecur,  si  incohérent,  parce  qu'il  fut  écrit 
à  bâtons  rompus.  Le  héros  et  le  seul  personnage  qu'on 
n'oublie  pas>  c'est  le  marquis  de  Posa.  Non  pas  que  les 
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autres  caractèreB  soient  manques.  Carlos  est  un  jeune 
homme  qui  va  toujours  à  Textrême;  la  reine  Elisabeth, 
une  noble  femme  qui  sacrifie  sa  passion  à  son  devoir  et 
montre  à  Carlos  le  droit  chemin  avec  une  inflexible  dou- 
ceur; le  roi  Philippe,  un  fanatique  qui  garde  encore  des 
senltiments  humains.  Mais  Posa  éclipse  tout.  Qu'il  offre 
des  contradictions  et  des  inconséquences;  que  ce  gentil- 
homme du  xvi"*  siècle  soit  en  réalité  un  philosophe  du 
xviii^  ;  qu'il  use,  lorsqu'il  est  ministre,  de  moyens  subtils 
et  compliqués  ;  qu'il  provoque  par  sa  conduite  mystérieuse 
les  soupçons  de  Carlos;  qu'il  paraisse  un  instant  frax>pé  de 
folie;  qu'il  dévoile  soudain  pour  Elisabelih  un  amour 
qu'elle  semble  partager;  qu'il  conspire  contre  celui  qui  lui 
témoignait  sa  confiance  entière  et  l'aimait  comme  un  û\b; 
que  Philippe  le  fasse  tuer  au  lieu  de  l'interroger,  de  le 
juger  et  de  le  livrer  à  l'inquisition.  Qu'importe  ?  Ce  Posa, 
ce  magnanime  Posa,  se  dit  le  citoyen  des  siècles  à  venir, 
c'eat  le  représentant  des  droits  de  l'homme,  c'est  le  cheva- 
lier de  la  liberté  future.  Et  ce  grand  cosmopolite  prêche 
en  si  beaux  accents  l'Evangile  du  bonheur  de  VhttmA- 
nité  !  Il  annonce  avec  un  si  généreux  enthousiasme  et  une 
si  superbe  assurance  le  printemps  des  peuples  et  l'avène- 
ment d'un  Etat  où  régleront  les  lois  et  où  le  roi  ne  sera 
que  l'exécuteur  des  lois  I  Et  qui  n'est  ému  jusqu'au  fond 
du  cœur  lorsqu'il  souhaite  que  Carlos,  monté  sur  le  trône, 
garde  du  respect  pour  les  rêves  de  sa  jeunesse  ! 

Ces  tirades  de  Posa,  ces  images  d'un  monde  nouveau 
déroulées  avec  autant  de  feu  que  de  hardiesse,  la  richesse 
et  l'harmonie  de  la  langue  firent  le  succès  de  Don  Carlos. 
Schiller  emploie  l'iambe  à  cinq  pieds  —  il  l'emploiera 
désormais  dans  tous  ses  drames  —  et  son  style,  contraint 
par  le  mètre,  a  perdu  de  sa  fougue  et  de  sa  violence  pour 
prendre  plus  de  douceur  et  de  noblesse.  Comme  précé- 
demment, U  trace  im  sombre  tableau  des  institutions 
humiaines,  mais  il  n'a  plus  d'éclats  de  colère  et  de  haine 
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eontre  la  société;  il  croit  au  bien  et  au  vrai  ;  il  célèbre 
l'idéaL  Don  Carlos  marque  en  Schiller  la  fin  d'une  criée. 

Nommé  conseiller  par  Charles-Auguste,  il  vint  en  1787 
ae  fixer  à  Weimar.  Pour  sortir  de  la  gêne  et  obtenir  une 
place  de  professeur  à  l'Université  d'Iéna,  il  entreprit  des 
travaux  historiques.  Les  principaux  sont  VHistotre  du  $ou^ 
Uvement  des  Pays-Bas  et  V Histoire  de  la  Guerre  de  Trente 
ans.  Ils  ne  valent  que  par  le  style,  et  ce  style,  c'est  le  style 
que  Schiller  avait  déjà  sur  les  bancs  de  Técole  de  Charles, 
le  style  oratoire,  le  style  de  Saint-Béal,  de  Yertot,  des 
auteurs  français  qu'il  a  consultés.  Un  développement 
ample  et  légèrement  emphatique,  des  périodes  longues  et 
sonores,  Tépithète  fréquente,  de  brillants  portraits,  des  ré- 
cits animés,  de  la  chaleur,  de  l'éclat,  de  l'abondance,  du 
nombre,  trop  peu  d'exactitude  et  de  précision  au  gré  de 
notre  siècle.  Mais  l'histoire  était  désormais  un  art  ;  elle 
n'avait  plus  sécheresse  ni  raideur  ;  elle  rendait  au  passé 
l'apparence  de  la  vie. 

Ces  études  sont  d'ailleurs  utiles  à  Schiller  :  il  acquiert 
des  forces  nouvelles  et  donne  à  son  génie  une  solide  nour- 
riture, il  apprend  de  plus  en  plus  à  connaître  les  hommes, 
il  évoque  des  personnages  qui  parlent  et  agissent,  il  épan- 
che sa  verve  dramatique. 

Son  mariage  avec  Charlotte  de  Lengefeld  et  l'amitié 
de  Oœthe  achevèrent  de  le  mûrir.  GtBthe  le  fit  nommer 
professeur  à  l'Université  d'Iéna,  le  conseilla,  le  stimula, 
l'éleva  au-dessus  de  lui-même. 

Cest  le  temps  où  Schiller  étudie  Kant  avec  passion.  Le 
travail  a  ruiné  sa  santé.  Mais  en  1791,  le  prince  de  Hol- 
itein-Augustenbourg  et  le  ministre  danois  Schilmmelmann 
loi  offrent  pendant  trois  années  consécutives  une  pension 
de  mille  tàalers  qui  lui  permet  un  repos  nécessaire.  Il  pro- 
fite de  ses  loisirs  pour  se  livrer  à  la  philosophie  et  il  com- 
poe  de  1793  à  1796  son  traité  de  la  grâce  et  de  la  dignité 
o&,  il  demande,  contre  Eant,  que  le  devoir  s'accorde  avec 
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le  penchant  et  que  l'homme  aime  la  loi  morale  tout  en  la 
respectant;  ses  lettres  sur  V éducation  esthétique  de  l'Jionvmt 
où  il  plaide,  comme  il  dit,  la  cause  du  beau  et  subordonne 
la  morale  à  lesthétique;  son  opuscule  sur  Vart  tragique  où 
il  essaie  de  concilier  les  vues  d'Aristote  avec  la  théorie 
kantienne  du  sublime  ;  son  traité  nur  la  poésie  naïve  et  de 
la  poésie  sentimentale^  celui  de  tous  ses  traités  philoso- 
phiques qui  lui  appartient  le  plus  en  propre.  Selon  Schil- 
ler, la  poésie  est  naïve,  lorsqu'elle  rend  ce  qu'elle  voit;  sen- 
timentale, lorsqu'elle  imagine  au  lieu  de  copier  et  substitue 
ses  aspirations  à  la  réalité;  la  poésie  naïve,  c'est  la  poésie 
antique,  réaliste,  objective;  la  poésie  sentimentale,  c'est  la 
poésie  moderne,  idéaliste,  subjective.  Théorie  fragile,  un 
peu  subtile  et  obscure,  mais  remarquable  par  une  forme 
brillante,  par  une  argumentation  vigoureuse,  par  de  pro- 
fonds aperçus,  par  des  jugements  durables  sur  les  poètes 
allemands. 

Sa  poésie  lyrique  est  donc  une  poésie  philosophique. 
Déjà,  en  1783,  dans  VAntJiologie,  parmi  des  poèmes  de 
tous  les  genres  et  de  tous  les  tons,  les  Odes  à  Laure,  assez 
étranges  et  ampoulées,  célébraient  l'amour  comme  le  prin- 
cipe de  l'univers.  Déjà,  en  1789,  dans  le  poème  des  Artistes, 
long,  décousu,  monotone,  Schiller  montrait  que  la  civili- 
sation  n'avait  pu  se  produire  que  par  la  puissance  de  l'art 
qui  fit  tomber  la  barrière  de  la  vie  animale.  Peu  à  peu,  sous 
l'influence  de  Gœthe,  il  réussit  à  mettre  dans  sa  poésie  plus 
de  variété,  plus  de  clarté,  plus  de  mesure.  Comme  aupara- 
vant, oe  sont  des  idées  générales,  et  non  des  sentiments 
personnels  qu'il  exprime  :  il  ne  chante  pas  dans  la  Dignité 
des  femmes  le  bonheur  que  lui  donne  Charlotte  de  Lenge- 
feld  ;  il  oppose  l'homme  et  la  femme  :  l'homme,  énergique, 
fougueux,  inassouvi,  endûrcf  par  la  lutte,  emporlé  par  la 
passion  ;  la  femme,  douce,  gracieuse,  sensible,  bienfai- 
sante. Mais  quelle  suite  d*images  émouvantes  et  quels 
accents  pathétiques,  soit  que  dans  les  Vues  idéales  V étude 
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et  ramitié  le  consolent  de  sa  jeunesse  envolée  ;  soit  que 
dans  y  Idéal  et  la  vie,  il  recommande  de  fuir  sur  les 
liauteurs  du  beau  en  ces  sereines  régions  où  disparaît  le 
souci  des  choses  terrestres  ;  soit  que  dans  Aspiration  et 
le  Pèlerin  il  gloriiïe  de  nouveau  Vidêhl  et  reconnaisse 
avec  douleur  que  ce  pays  des  miracles  vers  lequel  il  a 
infatigablement  marché  non  sans  confiance  ni  hardiesse, 
est  toujours  tlrop  haut,  toujours  trop  loin;  aoit  quen  un 
poème  aussi  grandiose  qu'ingénieux,  tout  en  narrant  par  le 
menu  la  fonte  de  la  Cloche  dont  les  sonneries  accom- 
pagnent tant  de  nos  actes,  il  retrace  l'existence  humaine, 
ses  principaux  épisodes  et  ses  contrastes,  d'abord  la  vie 
privée,  les  espoirs  et  les  désirs  du  premier  amour,  le 
mariage,  le  père  se  jetant  dans  la  mêlée  de  ce  monde,  la 
mère  régnant  dans  le  cercle  domestique  sans  jamais  se 
reposer,  Tineendie  qui  dévore  soudain  les  fruits  d'un  long 
labeur,  l'épouse  enlevée  par  la  mort  et  le  foyer  devenu  vide, 
puis  la  vie  publique,  concorde,  ordre,  patriotisme,  et, 
comme  naguère  dans  la  famille,  le  malheur  succédant  au 
bonheur,  la  révolte,  l'anarchie,  les  vices  se  donnant  car- 
rière; soit  que  dans  la  Promenade,  en  une  série  de  disti- 
ques, il  déroule  une  sorte  d'histoire  de  l'humanité  et 
décrive  les  lignes  qui  divisent  le  domaine  du  laboureur,  les 
villages  où  l'homme  voisine  encore  avec  son  champ,  puis  la 
ville  aux  hautes  tours  et  aux  arbre»  bien  rangés,  les  hor- 
reurs de  la  guerre,  les  agréments  de  la  paix,  les  merveilles 
de  l'industrie,  du  commerce  et  des  arts,  puis  les  excès  de 
U  civilisation,  la  raison  et  les  passions  criant  c  liberté  », 
la  fraude,  la  trahison,  l'Etat  momifié,  la  révolution  néce«- 
«aire,  et  un  jour  sans  doute,  l'humanité  revenant  à  la 
nature,  à  la  sainte  nature,  qui  seule  ne  change  pas  ! 

Ses  ballades  expriment  de  même  une  vérité  morale  : 
F  Anneau  de  Polycrate,  l'inconstance  de  la  fortune  ;  la 
Caution,  le  dévouement  d'un  ami  sincère;  le  Dragon, 
l'humilité  chrétienne  ;  FHd^Un  et  les  Gruea  d'Ihycus,  l'iné- 
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vitable  châtiment  du  crime  ;  le  Comte  de  Habsbourg,  la 
récompense  de  la  piété;  le  Plongeur,  la  mort  réseirée  aux 
téméraires;  Toggenbourg,  un  amour  fidèle  jusqu'à  la  tombe, 
et  dans  tous  ces  morceaux  Schiller  déploie  son  talent  dra- 
matique, concentrant  l'action,  graduant  les  événements, 
préparant  le  dénouement  avec  soin,  tenant  le  lecteur  en  sus- 
pens. Il  s'attache  à  la  forme,  entremêlant  les  mètres  et  les 
rythmes,  usant  de  Fallitération,  de  l'assonance  et  de  l'har- 
monie imitative,  et  par  la  chaleur,  par  le  mouvement,  par 
la  ^iè  qu'il  donne  à  son  récit,  faisant  de  la  ballade  un 
tableau  aux  couleurs  éclatantes.  Quelle  peinture  vive  et 
variée  des  fauves  qui  paraissent  dans  le  Gant!  Quelle 
saisissante  description  du  gouffre  dans  le  Plongeur  !  Quelle 
vigueur  dans  les  strophes  d'Ibycus  qui  représentent  le 
chœur  des  Euménides  à  la  marche  lente,  au  cthant  terrible  ! 

Schiller  est  alors  de  1796  à  1805  dans  le  plein  épanouis- 
sement de  son  génie.  Les  drames  suivent  les  drames  :  Wal- 
lenstein  en  1799,  Marie  Stuart  en  1800,  la  Pucelle  d!Orléans 
en  1801,  la  Fiancée  de  Messine  en  1803,  Guillaume  Tell 
en  1804. 

Trois  parties,  le  prologue  ou  Carap  de  Wallenstein,  les 
Piccolomijii  en  cinq  actes,  la  Mort  de  tWallenstein  en 
cinq  actes,  onze  actes  en  tout,  forment  le  Walle7istein.  Il  y 
a  évidemment  des  longueurs  dans  cette  œuvre  immense. 
Mais  elle  est  imposante,  elle  offre  une  action  ininterrompue. 
Que  chaque  partie  ait  son  héros  :  le  Camp,  les  soldats;  les 
Piccolomint,  les  généraux;  la  Mort  de  Wallenstein,  le 
généralissime.  D*un  bout  à  l'autre  le  duc  de  Friedland 
domine  le  drame;  pas  une  scène  qui  ne  se  rapporte  à  lui, 
on  ne  le  perd  pas  de  vue.  Le  Camp  explique  et  annonce 
son  crime  :  quoique  invisible,  Wallenstein  est  présent;  son 
souvenir  hante  les  esprits;  son  nom  remplit  les  conversa- 
tions; on  comprend,  en  écoutant  ses  soldats,  que  sa  puis- 
sance ait  séduit  son  cœur,  et,  comme  ils  disent,  qu'il  peut 
tout  oser  puisqu'il  est  le  premier  après  l'empereur.  Et  dans 
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les  dix  actes  suivants,  il  entre  en  lutte  avec  Tempereur  I 
C'est  un  grand  ambitieux,  né  pour  mener  et  manier  les 
hommes,  dévoré  d'orgueil,  plein  d'une  foi  inébranlable  en 
lui-même,  convaincu  que  son  destin  n'aura  rien  de  com- 
mun. Il  devine  que  la  cour  le  destituera,  et  il  refuse  de 
tomber  dans  le  néant.  Non  :  il  sera  prince,  lui  aussi  ; 
il  sera  roi  ;  il  s'alliera  aux  ennemis  pour  dicter  la  paix  à 
l'empereur  et  lui  ravir  la  couronne  de  Bohême.  Or  il  sait 
l'entreprise  difficile  :  il  s'alitaque  à  la  légitimité,  à  uno  auto- 
rité consacrée  par  le  droit,  par  le  temjw,  par  l'affection  des 
peuples,  et  coûte  que  coûte,  il  doit  réussir;  l'échec  le  fait 
coupable,  et  le  succès,  innocent.  Par  suite,  il  tergiverse, 
il  pèse  lé  pour  et  le  contre,  il  réfléchit  longuement,  il  ne 
Teut  lever  le  masque  qu'à  l'extrémité.  L'arrestation  de  son 
émissaire  Sesina  l'arrache  à  ses  atermoiements.  Il  reçoit 
Wrangel  dans  son  cabinet,  et  avant  que  le  Suédois  n'entre, 
il  s'écrie  que  sa  porte  est  encore  pure,  que  le  crime  n'a  pas 
encore  franchi  son  seuil.  Mais  n'avait-il  pas  admis  la  pen- 
sée de  la  trahison  ?  N'avait-il  x>aB,  selon  ses  propres  termes, 
joué  avec  le  diable  P  II  lui  faut  soudain  passer  des  idées 
aux  actes.  Plus  de  retour  possible.  Il  est  traître,  et  ce 
seul  mot  prononcé  détache  de  lui  les  généraux  et  les  régi- 
ments sur  lesquels  il  comptait  ;  il  est  traître  et  les  assassins 
qui  tremblaient  naguère  devant  lui,  qui  le  réputaient  invul- 
nérable, ne  balancent  plus  à  le  frapper.  Quel  que  soit  le 
prestige  de  Wallenfiftein,  l'armée  qu'il  commande  est  l'ar- 
mée de  l'empereur,  elle  a  prêté  serment  à  l'empereur,  et  ce 
serment,  elle  le  tient;  elle  lâche  son  général.  Fin  déplo- 
rable et  méritée  !  Wallenstein  n'a  pas,  de  l'aveu  même 
de  Schiller,  la  noblesse  de  l'âme;  il  marierait  sa  fille  Thécla 
à  un  roi,  et  non  pa^  au  généreux  Max;  il  ne  regarde  les 
hommes  que  comme  des  instruments;  il  a  indignement 
desservi  Buttler  à  la  cour.  Et  pourtant,  îl  inspire  sympa- 
thie et  pitié,  n  a  des  qualités  aimables  et  quelques-unes  de 
ces  moindres  vertus  dont  parle  La  Bruyère  et  que  n'avait 
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pas  Condé.  Il  aime  tendrement  Tliécla,  il  pleure  la  mort 
de  Max,  il  ne  s  engage  dans  la  voie  du  crime  qu'avec  hési- 
tation, sur  les  instances  d'IUo  et  de  la  comtesse  Terzky,  sa 
belle-sœur  et  admiratrice  passionnée,  qui  par  un  ardent 
et  fébrile  discours  triomphe  de  ses  derniers  scrupules,  et, 
s'il  trahit  Tempereur,  il  est  pareillement  trahi  peu:  Octavio. 
Pour  rendre  le  personnage  plus  humain,  et  tout  en  le  revê- 
tant d'un  mystérieux  attrait,  Schiller  lui  prête  une  fai- 
blesse commune  aux  gens  de  ce  temps-là,  la  croyance  à 
l'astrologie.  C'est  parce  que  Wallenstein  a  confiance  dans 
les  étoiles  qu'il  se  livre  à  Octavio  ;  c'est  au  sortir  d'un  songe 
prophétique  qu'il  fait  d'Octavio  son  ami.  îf on  qu'il  s'aban- 
donne aveuglément  aux  planètes  :  il  dit  qu'elles  sont  chan- 
celantes, trompeuses,  et  à  l'heure  où  l'attendent  les  meur- 
triers, il  s'imagine  que  le  destin  lui  sera  favorable;  mais 
précisément  parce  qu'il  ne  prévoit  pas  la  mort  qui  le  guette 
et  parce  qu'à  ce  moment  il  assure  qu'avec  Max  le  beau  a 
disparu  de  sa  vie,  il  excite  en  nous  une  profonde  émotion. 

Cette  grande  figure  que  Schiller  a  su  peindre  dans  sa 
complexité,  n'écrase  pas  les  autres  figures  du  drame.  Elles 
ont  des  traits  marqués  :  lUo,  grossier  et  rude;  Terzky,  rusé 
et  agissuut;  Isolani,  mauvais  payeur  et  faisant  la  fête  malgré 
ses  dettes;  Buttler,  couvant  sa  vengeance;  Octavio,  homme 
très  chatoyant,  à  la  fois  politique  et  guerrier,  tendre  père, 
ami  perfide,  fidèle  à  l'empereur  et  usant  de  moyens  qui  jet- 
tent de  Todieux  sm*  sa  fidélité.  De  tous,  Max  est  le  plus 
attachant.  Il  a  le  ton  sentimental,  il  abonde  en  tirades, 
et  qui  ne  connaît  son  couplet  sur  la  paix,  ce  couplet  que 
Napoléon  III  récitait  au  prince  Albert,  ce  couplet,  si  joli, 
si  frais,  qui  retarde  la  marche  de  l'action  comme  dans  le 
couplet  même  le  peuple  en  son  aimable  empressement 
retarde  la  marche  des  bataillons  victorieux  ?  Son  rôle  con- 
tSent  des  longueurs;  s'il  parle  bien,  il  parle  trop.  Mais  le 
jugemeiit  qu'il  porte  sur  le  jgénéralissime  est  celui  du 
poète  et  le  nôtre.  Un  des  chefs  les  plus  remarquables  de 
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rannée  malgré  son  âge,  lié  à  Walleasteia  par  i'enthi/U- 
siasme  et  non  par  Tintérêt,  le  dernier  à  le  quitter,  Max  le 
conjuK!  de  ne  pas  trahir,  parce  que  la  trahison  est  c  noire 
comme  Venfer  i.  Thécla  se  montre  digne  de  Max.  Comme 
elle  devine  d'emblée  que  les  Terzky  se  servent  d'elle  !  Avec 
quelle  tranquillité  d'âme  elle  attend  l'orage  menaçant  et 
garde  son  amour,  cet  amour  qui  dans  la  maison  d'un  Wal- 
lenstein  doit  se  revêtir  d'ime  armure  d'airain  et  se  ceindre 
pour  un  combat  à  mort  I  Quelle  grandeur  lorsqu'elle  dicte 
à  Max  qui  la  prend  pour  arbitre,  la  suprême  résolution  ! 
Mêm^  dans  le  prologue,  si  court  qu'il  soit,  les  personnages 
ont  chacun  leur  physionomie  :  le  Croate,  crédule  et  ra- 
paoe  ;  le  tirailleur,  gai  et  léger  comme  un  Lorrain  ;  le 
premier  chasseur,  insouciant,  inconstant,  galopant  d'un 
camp  à  l'autre  ;  les  arquebusiers  las  de  la  gueri-e  et  quali- 
fiés de  courtauds  de  boutique  par  le  reste  de  l'armiée  ;  le 
maréclial  des  logis  qui  voit  tout  et  connaît  tout  ;  le  pre- 
mier cuirassier  que  le  sentiment  de  Thonneur  anime  et 
soutient  dans  son  inquiète  existence  ;  la  vivandière  qui 
conte  ses  aventures  avec  une  si  bonne  humeur  ;  le 
capucin  qui  mêle  dans  son  sermon  —  lequel  est  un  centon 
d'Abraham  à  Sancta  Clara  —  les  citations  bibliques^  les 
burlesques  invectives  et  les  jeux  de  mots. 

Le  Wallenstein  est  l'œuvre  la  plus  grandiose  de  Schiller 
et  du  théâtre  allemand.  Chacune  de  ses  parties  a  son  carac- 
tère et  produit  son  impression  propre  :  dans  le  Caanp^  de  la 
vivacité,  de  la  fougue,  et  la  verve  soldatesque  ;  dans  les 
Piccolovtini,  quelque  chose  de  plus  paisible,  l'allure  d'une 
négociation,  les  lenteurs  où  se  plaît  un  amoiu*  naissant; 
dans  la  Mort  de  Wallenstein,  lorsque  le  sort  en  est  jeté, 
du  mouvement,  de  la  rapidité,  l'action  se  précipitant  vers 
son  but,  et  chez  les  personnages  je  ne  sais  quoi  de  plus 
sombre  et  de  plus  résolu.  Schiller  avait  raison  de  dire  qu'il 
alliait  dans  cette  tragédie  le  calme  énergique  et  la  force  qui 
se  commande  à  la  chaleur  et  au  feu  de.  ses  premiers  drames. 
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Sa  langue,  devenue  plus  ferme  et  plus  solide,  est  désormais 
classique.  Elle  a,  dans  Tensemble,  un  coloris  poétique, 
beaucoup  d'édaSt  et  d'harmonie,  et  néanmoins  elle  a  sou- 
vent le  ton  populaire  et  franc.  Chacun  tient  le  langage  qui 
lui  sied  :  lUo  paiie  comme  un  brutal  ;  Isolani,  comme  un 
viveur;  Buttler,  comme  un  vieux  sabreur;  Questenberg, 
comme  un  diplomate  raffiné  ;  Max,  oomme  un  jeune  homme 
chevaleresque  et  tout  plein  de  l'idéal  ;  la  Tersky  comme  une 
femme  vive  et  nerveuse  ;  Wallenstein,  comme  un  général 
d'armée  qui  donne  à  sa  pensée  un  tour  impératif  et  une 
forme  absolue.  L'œuvre  ne  pèche  que  par  son  étendue,  et 
Schiller  avouait  qu'il  avait  eu  en  la  composant  un  accès 
d'esprit  épique.  Serait-il  possible  toutefois  de  retrancher, 
comme  on  l'a  proposé,  l'épisode  de  Max  et  de  Thécla  ?  La 
noblesse  des  deux  amants  si  beaux,  si  purs,  et  qui  n'écou- 
tent que  la  voix  de  leur  cœur,  fait  un  tel  contraste  avec 
la  bassesse  de  leurs  entours  !  Et  ne  son)ti-ils  pas  les  vic- 
times de  Wallenstein  qui  les  entraine  dans  sa  catastrophe  P 
Marie  Stuart  contient  un  peu  trop  de  rhétorique  et  dans 
la  scène  où  l'héroïne  confesse  ses  péchés  et  communie, 
Schiller  abuse  du  pathétique.  Mais  la  pièce  offre  une  action 
régulière  et  vraiment  une.  Tout  pivote  autour  de  Marie; 
les  personnages  sont  pour  ou  contre  elle;  ceux-ci  veulent 
la  sauver,  ceux-là  l'immoler,  et  elle,  quoique  prisonnière, 
ne  demeure  pas  inerte  et  impuissante:  c'est  elle  qui  fixe 
son  destin.  Dans  le  parc  de  Fotheringay  ^où  elle  vient 
d'exhaler  sa  joie,  de  boire  à  longs  traits  l'air  du  ciel  et  de 
saluer  les  nuages  quî  voguent  vers  la  France,  voilà  qu'elle 
aperçoit  soudain  sa  r'vale;  elle  a  désiré  cette  entirevue  déci- 
sive; elle  souhaiterait  de  toucher  Elisabeth;  elle  craint 
d'abord  de  l'oflPenser;  elle  supplie  Dieu  d'ôter  de  son  dis- 
cours tout  aiguillon  blessant.  Mais  elle  est!  provoquée,  et 
à  l'ironie  insultante  d'Elisabeth  elle  répond  par  les  repro- 
ches les  plus  sanglants.  Scène  superbe  où  ee  révèle  le 
caractère   de   Marie!   La   femme   quî    se    réjouit   d'avoir 
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enfoncé  le  couteau  dans  le  cœur  de  son  ennemi,  n'est-ce 
pas  celle  qu;i,  selon  ScKiUer,  Commanda  l'assassinat  de 
Damiey  son  époux  ?  Elle  meiut  donc  parce  qu'elle  a  refusé 
de  s'humilier  devant  Elisabeth,  et  elle  meurt,  calme, 
sereine,  triomphante,  comme  si  elle  avait  la  couronne  sur  la 
tête,  rachetant  par  cette  sorte  d'expiation  et  de  martyre 
son  passé  coupable,  prouvant  qu'elle  est  meilleure  que  sa 
renommée  et  qu'elle  a  failli,  entraînée  par  la  jeunesse  et  par 
la  fra^lité  humaine.  En  revanche,  tandis  que  Marié  est 
reçue,  comme  elle  dit,  dans  les  bras  de  la  miséricorde 
divine,  Elisabeth  vit  et  règne,  méprisée  de  tous,  de  Bur- 
leigh  qu'elle  exile,  de  Shrewsbury  qui  renonce  à  la  servir, 
de  Leicester  qui  l'abandonne.  Schiller  l'a  peinte  hypocrite, 
jouant  sans  cesse  la  comédio  de  la  vertu,  affirmant  que  ses 
seuls  plaisirs  sont  les  austères  devoirs  de  la  royauté,  et,  en 
réalité,  galante,  dépravée,  proposant  à  Mortimer  de  se  livrer 
à  lui  s'il  tue  Marie.  Bien  de  sincère  en  elle,  sinon  son 
amour  pour  Leicester  et  sa  haine  contre  la  Stuart,  contre 
cette  Stuart  qui  lui  dispute  légitimement  le  trône  d'Angle- 
terre et  qui  l'emporte  sur  elle  en  beauté.  Quoi,  elle  a  l'âme 
forte,  et  Marie,  cette  faible  femme,  a  gagné  le  cœur  de  tous 
les  hommes!  Eh  bien,  Marie  mourra,  et^  Elisabeth  sera 
libre  comme  l'air  sur  les  montagnes.  Néanmoins  elle  veut 
toujours  sauver  les  apparences;  elle  signe  la  sentence  de 
mort,  puis  elle  assure  qu'elle  n'a  signé  ce  jugement  que  sous 
la  pression  populaire,  qu'elle  ne  Ta  pas  tiransmis,  que  ses 
ministres  l'ont  exécuté  de  leur  chef.  Devant  Elisabeth  et 
Marie  s'efiaoent  les  autres  personnages  de  la  pièce.  Lei- 
cester est  le  courtisan  lâche,  perfide,  impudent;  Shrews- 
bury, l'homme  loyal,  juste  qui  conseille  l'indulgence; 
Burleigh,  le  politique  impitoyable  qui  ne  connaît  que  la 
raison  d'Etat  ;  Paulet,  l'inflexible  mais  honnête  geôlier. 
Mbrtimer  ofire  un  singulier  mélange  d'ardeur  amoureuse 
et  de  religieuse  exaltation  :  fou  de  la  reine  d'Ecosse  comme 
le  page  Frantz  du  Oœtz  est  fou  d'Adélaïde,  plein  de  l'en- 
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!^  thousiasme    du   néophyte,   confondant    dans   sa    suprênnc 

prière  Marie  Stuart  et  Marie,  mère  du  Christ. 

De  même  que  Marie  Stuarty  la  Pucelle  d'Orléans  est  une 
pièce  bien  ordonnée  où  tout  se  lie  et  s'enchaîne.  Schiller 
l'intitule  c  tragédie  romantique  »  parce  qu'elle  représente 
le  merveilleux  chrétien  du  moyen-âge.  A  certains  moments, 
l'héroïne  est  c  pleine  de  Dieu  »;  tout  son  être  respire  la 
\.',  divinité  qui  l'envoie  ;  elle  révèle  l'avenir,  elle  accomplit 

des  choses  incroyables,  chasse  les  Anglais,  conduit  à  Reims 
son  seigneur  et  roi.  Ce  ne  sont  que  miracles,  prodiges, 
superfirtitions  ;  Talbot  i>eparaissant  sous  la  forme  du  cheva* 
lier  noir;  le  tonnerre  semblant  témoigner  contre  Jeanne; 
la  vierge  brisant  ses  triples  fers,  et  mourant  après  la  vie- 
^.  toire,  son  drapeau  à  la  main,  les  yeux  fixés  vers  le  ciel,  où 

lit"  Marie  souriante  l'attend  au  milieu  du  chœur  des  anges! 

î-  Mais  cette  surhumaine  Pucelle,  Schiller  veut  qu'elle  soît 

r^  tragi(iue,  et,  par  conséquent,  qu'elle  sente  et  souffre  comme 

nous.  Jeanne  ne  doit  pas  faiblir  :  Dieu  lui  a  dit  qu'elle 
j"  aurait  la  gloire  des  combats  par-dessus  toutes  les  femmes 

f-'  de  la  terre  à  condition  qu'elle  n'aimerait  aucun  homme. 

K  Eh  bien,  Jeanne  faiblira,  Jeanne  aimera  un  homme.  Schil- 

u  1er  a  soin  de  montrer  qu'elle  n'est  pas  dure  et  insensible. 

?  Avec  quel  déchirement  elle  fait  ses  adieux  au  vallon  de 

1-  Domrémy  î  Cette  guerrière  a  la  douceur,  la  pitié,  la  ten- 

\  dresse,  un  aimable  visage,  les  grâces  de  son  sexe,  et  ainsi, 

selon  Schiller,  nul  ne  s'étonnera  qu'elle  ouvre  son  âme 
:  à  l'amour.  Soudain,  au  soir  d'une  action,  dans  un  coin 

^  du  champ  de  bataille,  elle  rencontre  Lionel,  et  dès  qu'elle 

a  vu  ce  bel  Anglais,  elle  l'aime  ;  elle  allait  le  tuer,  elle 
J  l'épargne  et  l'engage  à  fuir.  Elle  a  donc  failli,  et  le  re- 

mords s'empare  d'elle.  Donner  son  cœur  à  un  homme  et  à 
l'ennemi  de  son  pays  I  II  lui  faut  expier  sa  faute  :  lors- 
qu'à  Reims,  devant  la   cathédrale,   son   père  l'accuse  de 
l  magie,  elle  garde  le  silence  cfli  accepte  une  honte  qu'elle 

croit  mériter.  Mais,  après   avoir  erré  dans  la  forêt  det 
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ArdennM  au  milieu  de  la  tempête,  et  comme  si  cet  orage, 
•elm  ses  propies  termes,  était  son  ami  et  Payait  purifiée,  de 
même  qu'il  a  purifié  le  monde,  elle  redevient  la  Jeanne  de 
na^ère,  résolue  et  sûre  d'elle.  Elle  a  vaincu  sa  faiblesse. 
SUe  sait  qu'elle  n'est  pas  déchue,  qu'elle  n'est  pas  coupable. 
Quand  elle  tombe  dans  les  mains  de  Lionel,  elle  lui  déclare 
fièrement  qu'elle  ne  peut  l'aimer,  et  quand  eUe  meurt, 
la  force  d'âme  qu'elle  a  déployée  et  la  victoire  qu'elle  a 
remportée  sur  elle-même,  prouvent  qu'elle  était  digne  de 
ta  niission  divine.  Telle  est  la  Jeanne  de  Schiller.  A  vrai 
dire,  elle  agrée  assez  peu  aux  Français.  Quoi  I  Elle  tue 
Montgomery  qui  lui  demande  quartier"  Dunois  et  La  Hire 
le  passionnent  pour  elle!  Elle  s'éprend  de  l'Anglais  Lionel  ! 
A  la  Jeanne  de  Schiller^  nous  préférons  la  Jeanne  des 
chroniques,  cette  Jeanne  intrépide  et  qui  x>ourtant  ne  tirait 
pas  Tépée,  cette  Jeanne  qui  ne  pensait  qu'à  la  patrie  et  qui 
ae  souhaitait  que  de  bouter  l'Anglais  hors  de  toute  France, 
la  vierge  pure,  qui,  suivant  l'expression  même  du  poète 
allemand,  ne  pouvait  être  rabaissée  dans  la  commune  pous* 
■ière  et  pour  qui  le  regard,  le  désir  d'un  homme  était  un 
objet  d'horreur  et  une  profanation. 

Après  Jeanm  SAtc^  la  Fiancée  de  Messine.  Schiller 
voulait  composer  une  tragédie  dans  le  goût  antique.  De 
même  que  Ocethe,  il  s'était  mis  à  l'école  des  Grecs.  Dès 
1788,  dans  les  Dieux  'de  la  Grèce,  il  regrettait  le  monde  de 
THellade,  et  les  dieux,  et  la  beauté  exilée  avec  eux.  Il  tra- 
duisait VIphigénie  d'Euripide  et  des  fragments  des  F/iéni- 
tiennes.  La  Fiancée  de  Messine  fut  donc  un  savant  pas- 
tiche des  tragiques  grecs  :  l'action  est  simple  et  une;  grftee 
au  chœur,  le  lyrique  et  le  dramatique  se  mêlent;  le  sujet 
rappelle  VŒdipe  roi.  Isabelle,  princesse  de  Messine,  a  fait 
secrètement  élever  dans  un  couvent  sa  fille  Béatrice  que 
son  mari  ordonnait  de  mettre  à  mort.  Ses  deux  fils,  Manuel 
et  César,  connaissent  Béatrice  sans  savoir  qu'elle  est  leur 
sœur;  tous  deux  Taiment,  la  regardent  comme  leur  fiancée. 
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Mais  César  trouve  Béatrice  dans  les  bras  de  Manuel;  il  tue 
Manuel  et  se  tue  ensuite.  Or,  un  astrologue  et  un  moine 
avaient  prédit,  l'un,  que  Béatrice  ferait  périr  ses  deux 
frères,  Tautre,  qu'elle  les  réunirait  dans  Tamour.  Là-dessus, 
Schiller  a  bâti  sa  pièce.  Il  veut  qu'une  malédiction  pèse 
sur  la  maison  princière  de  Messine,  et  il  déclare  expres- 
sément que  la  main  omnipotente  des  dieux  trame  mysté- 
rieusement le  deertdn  de  cette  famille.  Mais  peut-on  s*inté- 
resser  à  des  personnages  qui  ne  sont  que  les  instruments 
passifs  d'un  pouvoir  supérieur  ?  Faut-il  qu'ils  pâtissent  des 
crimes  de  leurs  pères  P  Ont-ils  mérité  leur  malheur  P  Et 
Schiller  ne  s'est-il  pas  démenti  ?  En  réalité,  la  passion, 
et  non  une  volonté  d'en  haut,  détermine  les  actes  de  ses 
héros.  Est-ce  sous  l'empire  de  la  fatalité  que  Manuel  pour- 
chasse  la  biche  blanche  qui  le  mène  à  la  porte  d'un  jardin 
aux  pieds  de  Béatrice  P  N'est-ce  pas  la  curiosité,  et  non  la 
puissance  d'un  astre  malfaisant,  qui  pousse  Béatrice  à 
l'église  où  César  rax)erçoit  P  liorelquie  César  accoste  1a 
jeune  fille,  ne  dit-il  pas  qu*il  saisit  et  fixe  le  hasard?  Et 
s'il  immole  Manuel,  n'est-ce  pas  dans  un  de  ces  accès  de 
fureur  qui  lui  sont  naturels  P  Dès  lors,  pourquoi  tant  par- 
ler de  l'inéluctable  destin  P  Les  caractères  sont  au  reste 
trop  faiblement  marqués.  Ils  n'appartiennent  vraiment  à 
aucune  époque.  Ce  sont  des  caractères  généraux  et  non  des 
individus;  oe  sont  des  êtres  de  raison  qui  pourraient, 
comme  dans  la  Fille  naturelle  de  Goethe,  porter,  au  lieu 
de  noms  propres,  des  noms  génériques.  En  revanche,  là 
langue  de  Schiller  n'a  jamais  eu  plus  de  richesse,  plus  de 
force,  plus  d'harmonie  que  dans  la  Fiancée  de  Messine; 
jamais  elle  n'a  été  plus  achevée,  plus  classique  :  un  ton 
plein  de  vigueur  et  de  gravité,  des  figures  audacieuses, 
des  images  saisissantes  et  largement  déroulées.  C'est  que 
le  chœur  qui  participe  à  l'action  s'exprime  avec  un  incom- 
parable éclat,  et,  dit  Schiller,  le  langage  lyrique  du  chœur 
commandait  au  poète  de  donner  à  son  style  plus  d'éléva- 
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tion.  Quel  dommage  que,  malgré  la  splendeur  de  la  forme^ 
malgré  Ténergique  peinture  des  passions  et  l'intérêt  dee 
situations»  la  vie  fasse  défaut  1  Et  pourtant,  qui  ne  com- 
prend, après  avoir  lu  la  pièce,  que  les  étudiants  d'Iéna,  au 
sortir  de  la  première  représentation,  se  soient  écriés  avec 
enthousiasme  .  Vive  le  poète  de  V Allemagne? 

Le  Tell,  ce  chef-d'œuvre  de  Schiller,  offre  prise  à  la  cri- 
tique. Tell  paraît  d'abord  pour  sauver  un  malheureux. 
Puis  les  paysans,  Staufiacher  et  Melchthal,  réunis  à  Ktitli, 
décident  de  se  soulever  à  la  Noël  contre  les  baillis.  Alors 
rei>araît  Tell  qui,  seul,  engage  avec  le  bailli  Gessler  un 
duel  d'où  il  sort  vainqueur.  Enfin  un  noble,  Budenz,  se 
révolte  et  les  paysans,  entraînés  par  lui,  emportent  avant 
la  Noël  les  châteaux  des  tyrans.  H  y  a  donc  trois  actions 
qui  se  croisent,  et  si  Tell,  Stauffacher,  Melchthal,  Rudenz 
sont  les  représentants  du  peuple  suisse,  si  le  peuple  suisse 
est  par  suite  le  héros  du  drame,  l'unité  manque.  Là  sont 
les  paysans,  là  est  Tell,  là  est  Budenz.  H  y  a  même 
mie  quatrième  action  :  au  dernier  acte,  quand  la  pièce 
doit  finir,  se  montre  au  milieu  de  l'allégresse  de  la 
délivrance,  la  sombre  figure  de  Jean  le  parricide.  Et 
Schiller  oppose  très  inutilement  le  meurtre  de  l'empereur 
Albert  au  meurtre  de  Gessler  :  qui  ne  sent  que  Jean  est 
un  assassin  et  que  Tell  a  protégé  son  foyer  et  défendu  ce 
qu'il  avait  de  plus  cher  P  Mais  que  de  personnages 
vivants  I  Non  pas  Iludenz,  patriote  attardé  qui  ne  se  tourne 
contre  les  baillis  que  parce  qu'il  aime  Bertha;  non  pas 
Bertha,  assez  effacée,  bien  qu'elle  dicte  à  Budenz  son 
devoir  ;  mais  le  vieil  Attinghausen  qui  recommande  l'union 
en  termes  touchants  et  salue  les  temps  nouveaux  avec 
éloquence  ;  Melchthal,  ardent,  téméraire,  et  qui  peu  à  peu 
s'assagit;  Stauffacher,  courageux  et  sagaoe,  énergique 
et  avisé,  exhortant,  guidant  ses  compatriotes  et  procla- 
mant le  droit  d'insurrection  contre  la  t3rrannie;  Gertrude 
Stauffacher  au  langage  si  cornélien  !  Quant  à  Tell,  c'est 
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im  montagnard  droit  et  loyali  calme  et  résolu,  komme 
d'action  et  non  homme  de  conseiL  U  ne  fera  pas  défaut  à 
ses  amis  au  jour  du  péril,  mais  il  ne  conspire  pas,  il  nie 
participe  pas  à  lu  conjuration  du  Rùtli;  s'il  agit,  o*est 
après  avoir  longtemps  patienté,  lorsqu'il  est  poussé  à  bout, 
et  il  agit  à  coup  sur,  au  moment  décisif,  avec  un  ferme 
vouloir,  non  sans  mûre  réflexion  ;  il  a  de  la  dignité  dans  sa 
simplicité,  de  la  grandeur  dans  son  naturel,  de  l'héroïsme 
dans  sa  naïveté.  Il  se  désespère  lorsque  Gessler  lui  oom* 
mande  de  percer  une  pomme  placée  sur  la  tête  de  son 
enfant,  et  on  a  dit  qu'il  ne  devait  pas  tirer  ;  mais  s'il  ne 
tire  pas,  il  sera  ainsi  que  son  fils,  immolé  par  Gbssler,  et 
il  tire.  On  a  dit  aussi  qu'il  aurait  dû  lancer  sur  Gessler 
sa  première  flèche;  mais  il  respecte  encore  dans  le  bailli 
le  représentant  de  l'empereur*  Il  avoue  qu'il  réservait 
sa  seconde  flèche  à  Gtessler,  et  on  l'a  traité  d'imprudent 
et  de  philistin;  mais  il  ne  ment  jamais,  et  la  oolère,  la 
douleur  qu'il  ne  peut  maîtriser,  éclatent  irrésistiblement. 
On  lui  reproche  d'avoir  tué  traîtreusement  G^ssIer,  on  pré* 
tend  mdme  qu'il  ne  tient  pas  la  parole  donnée  au  bailli  et 
qu'il  essaie  dans  le  fameux  monologue  de  justifier  son 
acte.  Mais  il  n'a  rien  promis  au  bailli,  et  il  tue  Qessler 
parce  que  Gessler  l'a  provoqué,  l'a  jeté  hors  de  sa  paix, 
l'a  forcé  à  viser  la  tête  de  son  fils;  il  tue  Gtessler  parce  que, 
tant  que  vivra  ce  tyran  aux  cruels  caprices,  il  n'y  aura 
pas  de  sécurité  et  pour  Tell  et  pour  ses  enfants  ;  —  et  il 
tue  Gessler  en  flagrant  délit,  à  l'instant  où  le  bailli  pié- 
tine une  femme  suppliante  et  jure  de  dompter  l'esprit  de 
liberté  ;  Stauifacher  ne  dit-il  pas  au  Eûtli  qu'il  est  difficile 
et  presque  dangereux  d'épargner  Gessler  P  Le  poète  décrit 
dans  le  Tell  à  la  fois  une  révolution  et  un  pays.  La  révo- 
lution, il  la  veut  et  il  la  montre  nécessaire,  unanime,  pure 
de  tout  excès  et  modérée  dans  la  victoire.  Le  pays,  il  ne 
l'avait  jamais  vu;  mais  il  avait  lu  la  chronique  du  Tschudi 
et  nombre  de  livres  sur  la  Suisse  ;  il  a  très  adroitement 
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enchâasé  les  traits  qu'il  avait  recueillis  au  cours  de  ses 
leciureB  et  il  trace  un  fidèle  et  frappant  tableau  de  la 
région  des  Quatre-Cantons»  de  son  lac^  de  ses  rocs  et  de 
aes  glaciers,  de  ses  coutumes  et  de  ses  mœurs.  La  langue 
du  Tell  est  d'ailleurs  simple,  naturelle,  émaillée  de  vieilles 
locutions,  de  toura  popidaires  et  de  dictons  qui  lui  donnent 
un  air  de  vigueur  et  de  loyauté,  et  c'est  dans  cette  langue 
que  ScKiller  a  peint  des  scènes  inoubliables,  comme  la 
scène  de  la  pomme,  comme  la  scène  du  Bùtli  où  les  meil- 
leurs des  cantons^  assemblés  dans  la  nuit  sous  la  voûte 
étoilée,  jurent  de  mourir  plutôt  que  de  vivre  esclaves, 
comme  la  première  scène  de  l'œuvre,  ce  petit  drame  qui 
préxMàre  et  annonce  le  grand  drame,  l'idylle  aljiestre  suivie 
d*un  terrible  orage,  le  lac  d'abord  souriant  et  subitement 
agité  jusqu  eu  ses  profondeurs,  Baumgarten  talonné  par 
Ibs  cavaliers  du  bailli  et  sauvé  par  Tell  qui  brave  la  fureur 
des  flots. 

Enhardi  par  le  succès  du  Tdl,  Schiller  avait  entrepris 
un  Démétriuê.  La  diète  de  Gracovie,  rompue  par  le  veto 
d'un  seul,  ouvrait  la  pièce  ;  on  voyait  ensuite  le  faux  Dmétri 
poussan^t  sa  pointe  victorieuse,  apprenant  soudain  aivefb 
désespoir  qu'il  n'est  pas  le  véritable  tsar,  soutenant  son 
rôle  et,  après  avoir  triomphé,  succombant  sous  les  coupa 
des  conjurés  aux;  pieds  de  Marfa,  sa  prétendue  mère,  qiii  le 
reniait.  Mais  Schiller  n'avait  pas  terminé  le  deuxième  acte 
lorsqu'il  mourut  le  9  mai  1805. 

C'est  un  grand  lyrique,  bien  que  l'idée  abstraite  l'em- 
porte souvent  dans  ses  poésies  sur  l'imagination,  et  avant 
tout  c'est  un  grand  dramatiste.  Il  sacrifie  par  instants  la 
vraisemblance  à  l'efiFet;  il  ne  motive  pas  suffisamment  les 
actes  de  ses  personnages;  il  leur  prête  fréquemment  un 
langage  trop  fleuri  ;  il  fait  parler  ses  paysans  comme  des 
héros  d'épopée.  Mais  il  a  créé  le  drame  allemand  et  il  lui 
a  donné  le  branle.  Il  était  né  pour  le  théâtre.  Ses  grands 
devanciers  Lessing  et  Gœtho  sont  un  peu  froids  et  livresques. 
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Schiller  a  quelque  chose  de  plus  chaud  et  de  plus  vibrant, 
de  plus  émouvant  et  de  plus  entraînant.  Il  ne  brille  pas  seu- 
lement dans  les  dialogues,  dans  les  récits,  dans  les  scènes 
isolées.  Une  impression  d'ensemble  domine  ses  drames,  et 
un  souffle  puissant  d'inspiration  morale  y  circule.  Lui- 
même  y  vit  et  y  respire  :  on  le  voit  d'œuvre  en  œuvre  gagner 
et  mûrir  ;  on  le  voit  s'acheminer  non  sans  tâtonnements 
ni  efforts  vers  la  perfection,  et  grâce  à  la  vigueur  de  son 
esprit  et  à  un  superbe  déploiement  de  volonté,  dépouiller 
peu  à  peu  ce  qu'il  avait  de  déclamatoire  et  de  subtil, 
acquérir  la  mesure,  la  simplicité,  la  vraie  grandeur,  et 
quoiqu'il  dispose  d'un  vocafbulaire  restiieint,  trouver  un 
style  à  la  fois  clair  et  magnifique,  un  style  qui  n'est  ni 
trivial  ni  guindé  et  qui  sait  s'abaisser  au  ton  de  la  conver- 
sation famib'ère  ou  se  hausser  au  ton  du  plus  noble  enthou- 
siasme. Sérieux,  élevé,  étranger  à  toute  vulgarité,  un  de 
ces  hommes  qui,  selon  le  mot  de  Humboldt,  ne  vivent  que 
dans  la  sphère  des  idées,  Schiller  célèl»re  ce  qu'il  nomme 
les  grands  objets  de  l'humanité  ;  îl  glorifie  la  liberté, 
l'amour  de  la  patrie,  l'empire  de  la  volonté  sur  les  passions; 
il  représente  des  personnages  dont  les  actes  nous  servent 
de  leçon,  et  sans  disserter  ni  prêcher,  il  met  toujours  dans 
ses  drames  une  grande  pensée  qui  vient  de  son  cœur. 

A.  Chuquxt. 


Séance  du  6  mai  1905. 


ALLOCUTION 

DE 
PRÉSIDENT  DE  l'aCADÉMIB 

A  L'OCCASION  DU  DÉCÈS  DE  M.  CH.  PÉMN 


Mes  chebs  et  honorés  Confeèees^ 

J'ai  le  regret  de  vous  annoncer  le  décès  du  plus  ancien 
correspondant  de  notre  Académie,  M.  Charles  Périn;  il 
avait  été  élu  correspondant  pour  la  section  de  Morale  en 


n  était  né  à  Mons  en  1815  et  il  est  mort  le  4  avril  der- 
aieràOUin  (Belgique). 

H  a  été  à  la  fois  un  jurisconsulte  distingué  et,  comme 
économiste,  un  véritable  chef  d'école. 

Professeur  à  l'Université  de  Louvain,  il  y  a  enseigné 
rScanomie  politique  pendant  37  ans,  de  1844  à  1881  en 
même  temps  qu'il  y  était  aussi  titulaire  des  chaires  de 
Droit  constitutionnel  et  de  Droit  international.  Il  avait 
succédé,  dans  la  chaire  d'Economie  politique,  au  comte  de 
Ceux,  quand  celui-ci  fut  appelé  à  la  direction  du  journal 
parisien  VUnivers.  Il  quitta  en  1881  le  haut  enseignement, 
à  la  suite  de  démêlés  avec  ses  collègues  auxquels  il  repro- 
chait leurs  tendances,  selon  lui,  trop  libérales.  Il  se  confina 
depuis  lors  dans  une  retraite  qui  fut  très  laborieuse  comme 
l'attestent  de  nombreux  et  importants  travaux  publiés  sans 
interruption  pendant  vingt-cinq  ans. 

M.  Charles  Périn  est  considéré  en  Belgique  comme  le 
fondateur  de  l'Economie  politique  chrétienne.  Il  pïace  à 
la  base  de  la  science  des  richesses  l'esprit  de  sacrifice  qu'il 
appelle  le  renoncement  chrétien.  Ce  renoncement  est,  selon 
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lui,  la  loi  de  toute  créature  libre  ;  il  est  la  condition  de  tou 
progrès  dans  Tordre  matériel  aussi  bien  que  dans  l'ordri 
moral.  Ce  sont  là  les  idées  qu'il  s'est  plu  à  développe: 
constamment  srvec  une  grande  chaleur  dans  ses  livres  où  i 
en  fait  de  nombreuses  applications. 

Il  a  combattu  à  la  fois  l'économie  politique  libérale  et  L 
socialisme;  il  les  rapproche  dans  une  égale  condamnation 
parce  que,  selon  lui,  ces  deux  écoles  sensualistes  ou  utili 
taires  ont  le  tort  de  ne  faire  des  lois  de  la  production  et  d< 
la  distribution  des  richesses  qu'un  mécanisme  mû  par  dei 
appétits  sensuels,  sans  attribuer  aucune  part  à  la  moral< 
religieuse. 

Les  principaux  ouvrages  qu'il  a  publiés  pendant  plut 
d'un  demi'siècle,  de  1840  à  1896,  sont  :  Les  EconchnùteSy  Lei 
Sodaiistes  et  le  ChristianisTne  (1849);  De  la  Richesse  darn 
les  sociétés  chrétiennes  (1861)  ;  Les  Lois  de  la  société  chré- 
tienne (1875);  Les  Doctrines  éconoviiq^ies  depuis  un  siècle 
(1880)  ;  Le  Patron,  ses  fonctions,  ses  devoirs,  ses  responsa- 
bilités (1886);  Ni  Libéraux  ni  Socialistes;  VEconoTnie  poli- 
tique diaprés  V encyclique  sur  la  condition  des  ouvriers,  etc. 

Les  doctrines  de  M.  Charles  Périn  ont  donné  naissance 
à  des  polémiques  très  vives.  Les  critiques  et  les  attaques  ne 
leur  ont  pas  été  ménagées  même  dans  le  camp  catholique. 
On  lui  a  reproché  de  perdre  le  ^ne  du  rçlatif  en  poursui- 
vant l'absolu,  de  faire  de  Téconomie  politique  une  science 
dépendante,  subordonnée  à  la  morale  et  même  à  la  religion. 
Mais  ses  adversaires,  comme  ses  partisans,  rendent  un  légi- 
time hommage  à  la  hauteur  de  ses  idées,  à  la  sincérité  de 
ses  convictions,  à  l'habileté  et  à  Téloquenoe  avec  lesquelles 
il  a  su  les  défendre  dans  son  enseignement  et  dans  ses  livres. 
Il  a  honoré  son  pays  par  ses  travaux  et  son  nom  restera 
justement  estimé  parmi  les  économistes  du  xix*  sîèoHe. 

Séance  du  15  avril  1905, 


h 


U  RtrOUI  GOnilMLE  EN  WIIRTEIBERG 


Après  les  deux  commonicatioiig  si  intéressanteB,  si  atta- 
oiianies  qu'elle  a  entendues  dans  ses  dernières  séances» 
}ùae  à  peine  espérer  que  l'Académie  prête  son  attention 
à  Tétude  que  je  rais  avoir  l'honneur  de  lui  lire.  Et,  cepen- 
dint,  je  dois  Tinvoquer,  cette  attention.  Je  ne  puis  expo- 
ser que  les  points  principaux  de  la  réforme  des  communes 
en  Wurtemberg.  C'est  à  peine  si  je  pourrai  faire  allusion 
aux  principes  qu'elle  met  en  œuvre  et  ce  sont,  pourtant, 
ces  principes  et  leur  application  qui  ont  le  plus  d'intérêt. 
J'espère  au  moins  que  ma  brièveté  vous  fiera  me  pardon- 
ner ma  concision. 


Cette  réforme  de  la  loi  communale  offre  avant  tout  un 
côté  digne  de  remarque  :  l'extrême  soin  avec  lequel  elle 
a  été  préparée.  Sur  les  instances  de  plusieurs  municipa- 
lités, le  Ministre  de  l'Intérieur  fait  établir  un  projet  de 
loi.  Il  en  charge  les  juristes  les  plus  éminents  du  pays,  les 
invite  à  étudier  l'organisation  (municipale  à  l'étranger, 
sa  Allemagne  et  hors  l'Allemagne,  pendant  que  ses  subor- 
donnés recueillent  les  avis  et  les  opinions  des  municipa- 
lités wurtembergeoises.  De  ces  travaux,  résulte  un  projet 
en  266  articles,  véritable  code  communal  que  suit  un 
exposé  des  motifs,  de  66  pages  in-4°  en  petit  texte,  où  se 
trouve  résumé  à  peu  près  tout  ce  qui  a  été  fait  et  tout 
œ  qui  a  été  écrit  sur  la  matière.  Il  est  déposé  le  11  juil- 
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let  1902.  La  Chambre  des  Députés  nomme  une  comm 
sion  de  16  membres  pour  l'étudier.  En  novembre,  ce 
commission  soumet  à  la  Chambre  non  pas  un  rapport  m 
trois,  selon  la  coutume  de  nos  voisins  qui  mettent,  à  c 
du  rapporteur,  un  ou  plusieurs  co-rapporteurs  chargés 
faire  valoir  les  opinions  qui  n'ont  pas  prévalu.  Le  gouv 
nement  retire  le  projet,  qu'avaient  déformé  et  transfor 
les  modifications  demandées  par  la  commission.  H  l'é 
bore  à  nouveau.  Deux  ans  après,  en  septembre  1904,  il 
représente  en  indiquant  dans  son  titre  même  qu'il  y 
incorporé  toutes  ces  modifications.  Mais  dans  l'intervaJ 
ce  projet  et  ces  amendements  ont  été  discutés  dans  l'o 
nion  publique.  L'avis  de  la  Chambre  a  évolué.  Fne  au 
commission  est  nommée.  Pour  gagner  du  temps,  elle  div 
le  projet  en  onze  sections,  dont  elle  confie  l'étude  à  auti 
de  rapporteurs,  chacun  assisté  d'un  co-rapporteur. 

Je  ne  recommande  pas  cette  façon  de  préparer  les  le 
Il  suffit  en  effet  qu'un  de  ces  nombreux  rapporteurs  oi 
son  travail  d'un  exposé  historique,  l'agrémente  de  con 
dérations  d'ordre  général  pour  que  tous,  pris  d'émulati< 
l'imitent  et  le  dépassent.  Un  ministre  des  finances  ruse 
le  Cte  Kankrine,  se  plaignait  que  lorsqu'il  demandait 
rapport  sur  les  chemins  de  fer,  ses  subordonnés  lui  ex] 
sassent  l'état  de  la  question  au  temps  des  empereurs  byza 
tins.  C'est  un  excès  de  conscience  tout  pareil  qui  retai 
les  travaux  du  législateur  wurtembergeois  et  compliq 
la  tâche  de  ceux  qui  les  étudient. 

Presque  au  lendemain  du.  dépôt  de  ces  rapports,  le  gc 
vernement,  qui  en  avait  eu  connaissance  ï)endant  que 
Commission  les  discutait,  apportait  à  la  Chambre  un  tr 
sième  projet.  C'était  en  septembre  de  Tannée  demie 
Celui-ci  ne  soulevait  que  des  critiques  de  détail  sauf 
point,  nous  allons  le  voir.  L'accord  fut  rapide  et  le  d< 
nier  projet,  le  quatrième,  déposé  en  février  1905  était  bi 
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réeUemefnt  cette  fois  l'œuvre  commune  du  Gouvernement 
et  de  la  Chambre.  Son  adoption  était  certaine  et  pendant 
même  que  je  rédigeais  l'étude  rapide  et  superficielle  que 
vous  voulez  bien  entendre,  on  m'a  communiqué  qu'elle 
avait  eu  lieu. 

H  ne  manque  au  projet  pour  devenir  loi  que  l'agrément  de 
ia  Chambre  des  Seigneurs  médiatisés.  En  d'autres  cir- 
constances cet  agrément  ne  serait  qu'une  simple  formalité. 
On  peut  croire  qu'il  ne  sera  pas  refusé,  à  moins  que  les 
Seigneurs  n'estiment  que  la  réforme  constitue  un  pas  trop 
décisif  vers  les  idées  démocratiques.  Les  mesures  dont  on 
accable  la  Chambre  héréditaire,  bien  loin  de  l'effrayer, 
peuvent  l'amener  à  vouloir  montrer  que,  tant  qu'elle  existe, 
on  doit  compter  avec  elle.  D'autant  que  cette  loi  commu- 
nale dont  je  ne  vous  exposerai  que  les  points  principaux, 
est  liée  à  une  réforme  plus  discutée,  celle  qui  dote  de  la 
personnalité  l'arrondissement,  TOberamtsbezirke,  jusqu'ici 
simple  division  administrative.  Mais  il  importe  assez  peu 
que  le  projet  soit  définitivement  adopté  à  bref  délai.  Tel 
qu'il  est  établi  par  une  entente  entre  le  gouvernement 
royal  et  les  élus  du  suffrage  universel,  il  montre  les  ten- 
dances d'un  ëtat  remarquablement  administré,  d'un  des 
pajrs  de  l'Allemagne  où  la  culture  —  pour  employer  ce 
synonyme  expressif  de  civilisation  —  est  particulièrement 
avancée.  Son  élaboration  permet  de  voir  dans  quel  compte 
est  tenue  Topinion  des  gouvernés  par  le  gouvernement.  Je 
regrette  que  la  généralité  qui  m'est  imposée  ne  me  per- 
mette i>as  de  faire  apprécier  la  science  qu'a  mise  dans  sa 
préparation,  le  tact  qu'a  déployé  dans  sa  discussion  le  très 
éminent  ministre  de  l'Intérieur,  M.  de  Pischek. 

Jusqu'ici,  peut-on  dire,  puisque  la  réforme  communale 
n'est  pas  encore  promulguée,  toutes  les  communes  du 
royaume  ont  la  même  organisation.  C'est  une  première 
particularité.  Elle  ne  frappe  pas  un  Français,  habitué  à 
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voir  une  organisatioii  ideatlqne  régir  Marseille  et  te 
commune  de  400  habitants.  Elle  est  unique  en  Allemag] 
Dans  tous  les  Etats,  il  existe  une  organisation  pour 
Tilles,  une  autre  plus  simple  pour  les  campagnes.  Di 
la  plupart  même,  cette  organisation  devient  plus  simp 
plus  rudimentaire  à  mesure  que  les  communes  sont  moi 
importantes. 

CSette  organisation,  —  cette  constitution,  pour  emplo] 
l'expression  allemande,  —  comprend  un  conseil  commun 
que  dans  les  villes  on  nomme  conseil  urbain,  un  chef 
la  commune  apx>elé  Schultheiss  dans  les  campagnes,  boui 
mestre  dans  les  cités,  et  même  haut-bourgmestre  dans  ! 
^  {  grands  centres  et  un  organe  que  nous  ne  connaissons  pa 

'•  »  -  la  c  délégation   des   bourgeois  ».  Depuis   Télargisseme 

[  Tuniversalisation  du  suffrage,  il  serait  mieux  de  dire  c  < 

légation  des  citoyens  ». 
:  I  La  mission  du  Conseil  Communal  peut  se  résumer  ds 

ces  mots  de  la  loi  :  Il  administre  toutes  les  affaires  de 
commune.  Je  sais  que  la  phrase  n'est  ni  précise,  ni  lii 
tative,  car  elle  ne  définit  pas  ce  qu'on  entend  par  t  affai] 
de  la  commune  »  et  pour  s'en  rendre  compte,  il  faudrj 
non  seulement  étudier  le  droit  administratif  wurtemln 
geois,  mais  apprécier,  mesurer  la  rigidité  ou  la  toléran 
du  Gouvernement  muni  du  droit  de  surycillance.  De  faç 
générale,  et  pour  n'y  pas  revenir,  on  x^eut  dire  que  la  co 
pétenoe  communale  est  beaucoup  plus  large  en  Wurtembe 
qu'elle  ne  l'est  en  France,  qu^elle  tend  à  s'élargir  enco! 
que  les  projets  de  réforme  qui  se  succèdent  depuis  trois  a 
lui  font  la  part  de  plus  en  plus  grande. 

Les  conseillers  municipaux,  en  nombre  variable  selon 
population,  sont  élus  au  suffrage  universel,  pour  six  ans 
renouvelables  par  tiers.  Deux  particularités  sont  à  re' 
ver  :  l'une,  c'est  que  l'acceptation  du  mandat  municipal  i 
obligatoire.  C'est  une  disposition  commune  h  presque  toul 
les  législations  allemandes.  A  côté  des  droits  des  cîtoye 
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des  communes,  elles  mettent  les  devoirs  et  y  font  figuier 
celui  de  s'acquitter  des  fonctions  Honorifiques  qui  doivent 
Hre  remplies,  dans  l'intérêt  commun.  Et  même,  la  loi  est 
en  Wurtemberg  moins  rigoureuse  qu'ailleurs,  Tapplica- 
tion  y  en  est  moins  rigide.  Elle  admet  des  dispenses  en  des 
cas  qu'elle  ne  précise  pas,  alors  qu'ailleurs  on  n'accepte 
comme  motifs  d'excuse  que  des  circonstances  matérielles, 
tangibles. 

L'autre  est  que,  dans  les  villes  de  plus  de  10.000  habi- 
tants — '  sauf  erreur,  le  royaume  en  compte  14  —  le  Conseil 
Communal  urbain,  peut  se  compléter  par  radjonction  d'un 
on  plusieurs  conseillers  rétribués.  Ceux-ci  sont  élus  par 
l'assemblée  plénière  du  Conseil  et  de  la  délégation  des 
citoyens,  au  moins  pour  six  ans  et  peuvent  l'être  à  vie.  Ils 
ne  sont  pas  soumis  aux  conditions  d'éligibilité  des  conseil- 
lers non  payés  car  ils  peuvent  n'être  ni  domiciliés  dans 
la  commune,  ni  même  Wurtembergeois.  Il  suffit  qu'ils 
soient  Allemands,  âgés  de  25  ans,  en  possession  des  droits 
civils,  cela  va  sans  dire.  Par  contre,  ils  doivent  posséder 
un  diplôme  de  capacité  à  la  carrière  soit  administrative, 
Mit  judiciaire,  soit  des  finances.  Leur  nombre  n'est  pas 
fixé,  bien  que  leurs  attributions  ne  soient  pas  limitées 
comme  pourrait  le  faire  croire  la  capacité  dont  on  leur 
demande  la  preuve.  Ils  sont  pleinement  conseillers  com- 
munaux, prennent  part  à  toutes  les  délibérations  et  à 
tcus  les  scrutins. 

En  fait,  comme  on  le  pressent,  ces  conseillers  rétribués 
deviennent  les  adjoints  du  maire  de  carrière,  ses  auxiliaires 
dans  l'exécution  des  décisions  du  Conseil.  Cette  institution 
n'en  altère  pas  moins  le  caractère  des  assemblées  commu- 
nales. Elle  est  une  dérogation  manifeste  à  l'idée  d'où  pro- 
viennent ces  assemblées,  mais  une  dérogation  dictée  par 
l'expérîenee,  inspirée  par  l'utilité,  l'intérêt  de  la  com- 
mune, lies  résultats  en  sont  si  remarquablement  bons  qu'il 
est  malaisé  de  les  discuiier  en  théorie. 


é 


è 


48         ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   nDLITIQUES 

L'édit  qui  a  rapport  au  maire  s'intitule  c  Du  chef  de 
commune  et  autres  employés  de  la  commune  ».  L'exprc 
sion  est  aussi  juste  que  caractéristique.  Le  chef  de  la  coi 
mune  en  est  vraiment  le  premier  employé  :  il  reçoit  i 
traitement  fixe,  a  droit  à  une  pension  de  retraite.  I 
échange,  il  doit  tout  son  temps,  toute  son  activité,  aux  a 
faires  municipales.  Non  seulement  sa  profession  principai 
c'est  d'être  maire,  mais  dans  toutes  les  communes  de  qu< 
que  importance,  il  lui  est  absolument  interdit  d'en  exerc 
une  autre. 

C'est  d'ailleurs  la  règle  générale  en  Allemagne  et  à  p< 
près  partout,  on  y  retrouve  ces  c  maires  de  carrière  >.  I 
Wurtemberg,  jusqu'à  présent,  ils  sont  nommés  à  vie»  d 
leur  première  élection.  Ailleurs,  on  les  élit  d'abord  po^ 
une  période  assez  longue,  de  six  ans  au  moins  et  leur  nom 
nation  ne  devient  viagère  qu'en  cas  de  réélection.  C'est  u] 
précaution  que  ne  prévoit  pas  la  loi  wurtembeigeoise.  To 
les  maires  y  sont  des  maires  perpétuels. 

Il  peut  arriver  qu'un  de  ces  fonctionnaires  municipal 
devienne  incapable  d'exercer  ses  fonctions  et  même  qv 
sans  commettre  un  vrai  délit,  il  se  rende  coupable  d'act 
répréhensibles  qui  ne  permettent  pas  de  le  maintenir  à 
tête  de  la  commune.  En  ce  cas,  sa  révocation  est  dema: 
dée  à  une  juridiction  toute  spéciale,  la  c  Cour  disciplinai 
pour  les  administrations  corporatives  relevant  du  Minist 
de  l'intérieur  ».  Elle  est  composée  de  sept  membres,  hau 
fonctionnaires,  magistrats  de  grades  élevés,  membres  < 
conseils  municipaux  et  elle  seule  peut  autoriser  le  Go 
vemement,  soit  à  mettre  un  maire  à  la  retraite  d'offic 
soit  à  le  révoquer  purement  et  simplement.  En  oe< 
d'ailleurs  comme  sur  bien  d'autres  points,  les  maires  soi 
assimilés  aux  autres  employés  des  communes  dont  Tinamoi 
bilité  ne  peut  être  supprimée  que  par  cette  cour  disoip] 
naire. 

Les  chefs  des  communes  sont  élus,  non  pas  par  le  Co] 
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seil,  non  ^as  même  par  la  délégation  des  bourgeois,  ni  par 
ces  deux  corps  réunis,  et  c'est  la  majorité  des  électeurs  qui 
les  nomme.  Elle  peut  les  choisir  parmi  tous  les  Allemands 
de  25  ans  jwnrvus  d'un  de  ces  diplômes  que  doivent  possé- 
der les  conseillers  rétribués. 

Si  cette  étude  rapide  ne  devait  pas  se  limiter  aux  parti- 
cularités de  l'orgaîiisation  wurtembergeoise,  elle  essaierait 
de  montrer,  et  par  le  raisonnement,  et  par  des  exemples, 
combien  cette  institution  des  maires  de  carrière  est  pro- 
pice à  la  bonne  administration  des  communes,  combien  elle 
sert  la  décentralisation  en  lui  enlevant  ses  plus  gros  incon- 
vénients. 

En  revanche,  il  n'a  jamais  été  douteux  — •  et  il  est  de- 
venu évident  —  que  la  nomination  à  vie,  de  plano^  a  les 
plus  sérieux  inconvénients. 

Nous  en  arrivons  à  la  troisième  fraction  des  organes  com- 
munaux, à  la  délégation  des  bourgeois.  Elle  remonte  loin, 
an  7  juin  1817.  L'édit  de  cette  date  instituait  des  admi- 
nistrateurs municipaux  nommés  par  le  roi,  à  vie.  Il  pla- 
çait à  côté  d'eux,  pour  les  contrôler,  pour  les  éclairer,  une 
délégation  des  bourgeois.  Celle-ci  recevait  la  mission  de 
représenter  les  administrés  envers  les  administrateurs. 
Lorsqu'en  1847,  sous  l'influence  des  idées  de  réforme  démo- 
cratique qui,  nées  sur  les  bords  de  la  Seine,  parcoururent 
l'Allemagne  pour  ne  s'arrêter  qu'au  Niémen,  on  eut  donné 
aux  citoyens  le  droit  de  choisir  leurs  municipalités,  on  con- 
serva oei>endant  cette  délégation.  Non  pas  qu'on  ait  sim- 
plement oublié  de  la  supprimer,  non  pas  qu'elle  soit  une 
simple  survivance.  On  la  maintint  très  délibérément.  Les 
auteurs  de  la  réforme  de  1847  estimaient  qu'un  pouvoir 
gouvernemental  ou  municipal,  qu'il  soit  élu  ou  non  par 
les  administrés,  a  forcément  des  intérêts  qui  peuvent  ne 
pas  être  ceux  de  la  masse.  Il  est  tenté  de  s'étendre,  de  trans^ 
gresser  les  limites  qu'il  a  reçues,  de  dénaturei  même  l'es- 

NCUVELLE    rj.niE.    —  LXIV.  4 


50         ACAJDÉHIE   DES  SCIENCES   UORAXES   ET   POLITIQUES 

aeuce  de  son  mandat.  £n  fait»  il  arrive  fréquemment  que 
les  mêmes  hommes  restent  investis  des  fonctions  munici- 
pales pendant  une  grande  partie  de  leur  existence.  Us 
jugent  les  choses  plutôt  en  administrateurs  qu'en  adminis- 
trés, sacrifient  assez  volontiers  leurs  intérêts  d'individus  à 
celui  de  leur  autorité.  Compter,  pour  empêcher  cette  dégé- 
néresoence  des  municipalités,  sur  cette  force  amorphe 
qu'est  l'opinion  publique,  c'est»  dans  la  plupart  des  cas, 
concevoir  une  simple  illusion.  L'opinion  publique  a  rare- 
ment la  possibilité  de  juger  exactement.  Elle  a  encore  moins 
celle  d  exprimer  son  jugement. 

Au  contraire,  la  délégation  des  bourgeois,  formée  d'au- 
tant de  membres  qu'en  contient  le  conseil,  en  y  compre- 
nant le  maire  et  les  conseillers  rétribués,  élus  pour  quatre 
ans  par  le  suffrage  universel,  élisant  un  président  de  son 
choix,  a  la  faculté  de  prendre  connaissance  de  toutes  les 
affaires  municipales.  Ses  délibérations  aboutissent  à  des 
votes  parfaitement  clairs.  La  loi  lui  donne  tous  les  moyens 
de  faire  respecter  ses  prérogatives,  d'accomplir  la  mission 
qu'elle  lui  donne. 

Mission  très  précise.  Elle  représente  la  population  en- 
vers le  ,Conseil  Communal  —  non  pas  envers  le  Gouverne- 
ment ou  envers  des  tiers,  car  c'est  alors  la  commune  qui 
doit  être  représentée  et  cela  n'appartient  qu'à  la  municipa- 
lité. Elle  contrôle  la  gestion  des  deniers  communaux,  donne 
ou  refuse  son  assentiment  aux  mesures  qui  engagent  forte- 
ment la  population  présente,  ou  qui  intéressent  les  géné- 
rations à  venir,  choisit,  avec  le  Conseil,  les  conseillers  rétri- 
bués et.  enfin,  est  auprès  du  Conseil  l'organe  des  vœux  de 
la  population. 

Cette  ooustitulion  communale  du  Wurtemberg  n'a  pas 
été  IVuvre  d'un  jour  ou  d'un  législateur.  Certaines  de  ses 
partien  remontent  à  l'ancien  régime,  la  plupart  à  1819, 
quelques-unes  à  une  époque  récente.  Le  texte  avait  incon- 
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teetablemeoit  besoin  d'être  remanié,  ne  fût-ce  que  pour 
devenir  clair.  La  promulgation  du  Code  civil  de  Tempire 
allemand  en  1900  a  imposé  à  toutes  les  communies  de  l'em- 
pire des  obligations  ou  des  restrictions  qu'il  fallait  incor- 
porer dans  la  loi  communale.  Celles,  par  exemple,  qui  ont 
rapjMrt  à  la  juridiction  volontaire,  hypothèque,  tu- 
telle, etc.  Enfin,  les  grandes  communes  du  royaume,  Stutt- 
gard  surtout,  demandaient  des  modifications.  Le  ministre 
von  Pischek  voulut  profiter  de  ces  nécessités  pour  codifier, 
en  quelque  sorte,  la  loi  communale  et  ne  laissa  pas  échap- 
per l'occasion  d'y  insérer  un  peu  d'esprit  nouveau. 

Son  premier  projet,  ce  véritable  monument  de  droit  ad- 
ministratif, qu'il  déposa  en  1902,  visait  ouvertement  l'ex- 
tension de  l'autonomie  communale  et  comptait  y  parvenir 
par  deux  ordres  de  mesure.  D'abord  —  cela  sort  de  mon 
cadre  et  je  ne  le  cite  que  comme  indication  —  il  met  à  la 
tête  de  TaiTondissement,  désormais  pourvu  de  la  person- 
nalité de  droit  public,  un  conseil  en  partie  électif  auquel 
sera  déléguée  cette  surveillance  de  l'Etat,  exercée  jusqu'ici 
par  les  fonctionnaires  administratifs.  Dans  la  commune 
même,  il  introduit  des  changements  qui  la  fortifient,  con- 
vaincu qu'elle  gagnera  plus  à  pouvoir  utilement  défendre 
8M  droits  qu'à  un  élargissement  de  droits  qu'elle  ne  pour- 
rait aauvegarder. 

La  justesse  de  cette  conviction  ressort  de  l'indication 
qu'il  nous  donne  des  limites  que  comporte  l'autonomie 
oommunale.  Elles  sont  au  nombre  de  trois  :  l'égalité  des 
droits  de  chaque  membre  ^âe  la  commune,  l'intérêt  des  gé- 
nérations à  venir,  les  intérêts  communs  à  l'état  tout  en- 
tier. Dans  le  oerde  même  ainsi  délimité,  quelles  variations 
sont  possibles  l  En  ne  paraissant  pas  le  resserrer,  un  gou- 
vernement centralisateur  peut  ne  laisser  aux  communes 
aucune  indépendance  de  fait.  Sous  un  gouvernement  peu 
jaloux  de  ses  prérogatives,  une  commune  pourra  se  sous- 
traire à  tout  contrôle,^  sans  se  donner  le  tort  de  francfilr 
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cette  délimitation  théorique.  Aussi,  Tauteur  du  projet  en 
vient-il  aussitôt  aux  moyens  pratiques  qu'il  o£Ere  pour  for- 
tifier la  commune^  autonome  autant  que  peut  l'être  une 
fraction  du  tout  national. 

Avant  tout,  une  différence  sera  faite  entre  les  grandes 
et  les  petites  communes.  Toutes  les  organisations  mo- 
dernes rétablissent,  sauf  une  exception,  cependant  :  l'Italie. 
Elle  y  a  moins  d'inconvénients  qu'ailleurs,  les  communes  y 
étant  en  moyenne  quatre  fois  plus  peuplées  qu'en  France  et 
les  communes  infimes  n'y  existant  pas.  Au  contraire,  le 
Wurtembeiig  en  possède  au  moins  autant  que  la  France,  de 
ces  petites  communes  de  cent  à  deux  cents  habitants^  aux- 
quelles nul  n'aurait  songé  à  reconnaître  des  intérêts  auto- 
nomes, sans  des  raisons  historiques  ou  des  empêchements 
topographiques. 

Pour  opérer  cette  différenciation,  deux  questions  se  po- 
saient d'abord.  L'une,  de  simple  forme.  Devait-on  comme 
en  Prusse  avoir  deux  lois  organiques  distinctes  ou,  comme 
en  Bavière,  une  unique  loi  organique,  énumérant  les  dis- 
positions exceptionnelles  applicables  aux  villes  ? 

C'est  à  ce  dernier  parti  qu'on  s'est  arrêté  mais  ce  n'est 
qu'une  question  de  méthode. 

La  seconde  était  plus  importante  :  Quel  système  devait- 
on  adopter  dans  la  nouvelle  organisation  des  villes  *:  le  sys- 
tème du  c  magistrat  »  ou  le  système  dit  français? 

On  sait  en  quoi  consiste  le  premier.  Il  met  à  la  tête 
de  la  ville  \m  collège  administratif  qui  exécute,  qui  or- 
donne et,  à  ses  côtés,  une  assemblée  de  députés  qui  est  élue 
par  les  citoyens  et  qui  élit  les  magistrats.  Il  date  en  Prusse 
de  la  grande  réforme  de  Stein  qui  l'a  d'ailleurs  réservé  aux 
villes.  De  proche  en  proche  il  s'est  introduit  dans  d'autres 
lois  urbaines,  St^dtsordnungen,  et  est  appliqué  non  seu- 
ment  dans  la  plus  grande  partie  des  provinces  prussiennes, 
mais  en  Bavière  à  droite  du  Rhin,  en  Saxe,  etc. 

Le  système  français  peut  être  employé,  il  est  employé 
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aussi  bien  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Un  maire, 
on  ou  plusieurs  adjoints  administrent.  Un  conseil  repré- 
sente la  jMpnlation  qui  l'élit. 

C'est  l'organisation  de  la  Prusse  Rhénane,  du  palatinat 
Bavarois,  de  la  Thuringe,  de  TAnhalt,  de  Waldeck,  etc. 

En  Wurtemberg,  Tenquête  préliminaire  a  démontré 
qu'on  préfère  le  système  collégial  pour  les  villes.  Le  pro- 
jet l'adopte.  Après  des  considérants  que  je  ne  lis  pas,  uni- 
quement parce  qu'ils  sont  trop  longs,  il  forme  une  caté- 
gorie de  communes.  D'un  coté,  les  campagnes  et  les  pe- 
tites villes.  De  Vautre,  les  grandes  villes.  Les  premières 
auront  un  conseil  communal,  élu  par  les  habitants,  un 
maire  de  carrière  élu  pour  dix  ans  et  rééligible.  L'innova- 
tion consiste  en  deux  suppressions  :  celle  de  la  nomination 
à  vie  du  chef  de  la  commune,  celle  de  la  délégation  des 
bourgeois.  Le  ministre  estime  que  dans  une  commune  de 
moins  de  10.000  habitants,  la  séparation  entre  élus  et  élec- 
teurs n'est  pas  si  nette  qu'un  organe  spécial  de  contrôle 
soit  nécessaire. 

Les  grandes  villes  au-dessus  de  10.000  habitants  auront 
une  organisation  beaucoup  moins  simple  formée  de  trois 
organes  :  Une  assemblée  de  députés  de  la  ville,  tout  à  fait 
équivalente  à  Tactuelle  délégation  des  bourgeois,  élue  par 
le  suffrage  proportionnel.  Elle  élira  elle-même  le  Conseil 
de  ville  en  y  ajoutant  ou  non  de?  conseillers  rétribués.  Le 
maire  —  ici  le  haut  bourgmestre  —  sera  élu  par  la 
population  pour  10  ans,  rétribué,  devra  être  gradué,  etc. 

L'idée  maîtresse  de  cette  organisation  mérite  d'être  citée, 
n  y  a,  selon  M.  von  Pischek,  de  grands  avantages  à  faire 
élire  le  conseil  par  l'Assemblée  des  députés.  Elle  a,  à  un 
bien  plus  haut  degré  que  la  masse  électorale  que  la  vie 
d'une  grande  et  laborieuse  cité  disperse  et  absorbe,  la  pos- 
sibilité de  bien  choisir  les  administrateurs  de  la  commune. 
En  outre,  son  rôle  serait  réduit  à  rien,  la  garantie  précieuse 
que  fournit  cet  organe  représentatif  serait  anéantie  en  fait 
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si,  à  rincontestable  supériorité  de  leur  mandat,  les  conseil- 
lers joignaient  une  égalité  d'origine.  Enfin,  logiquement, 
c'est  aux  représentants  que  s'est  donnée  la  population,  aux- 
quels elle  confie  non  pas  seulement  la  surveillance  des  de- 
niers et  des  chiffres,  mais  le  mandat  d'exprimer  ses  désirs, 
ses  vœux,  des  sentiments,  qu'il  appartient  de  nommer  les 
gérants  de  ses  intérêts. 

L'introduction  du  vote  proportionnel  se  justifie  par  des 
raisons  auxquelles  tout  le  monde  se  rend  et  qui  sont  inu- 
tiles à  redire.  Parmi  les  trop  nombreux  systèmes  qui  se 
concurrencent  pour  assurer  la  sécurité  de  la  représenta- 
tion, le  ministre  wurtembergeois  a  choisi  celui  des  plus 
hauts  quotients.  Les  listes  sont  signifiées  vingt  jours  avant 
l'élection  au  bureau  chargé  de  la  direction  des  opérations^ 
les  candidats  y  sont  rangés  dans  un  ordre  arrêté  xine  fois 
pour  toutes.  An  dépouillement  du  scrutin,  le  nombre  des 
voix  obtenues  par  chaque  liste  est  divisé  successivement 
par  1,  par  2,  '3,  4,  ainsi  de  suite  et  le  candidat  qui  a  eu 
le  plus  haut  quotient  ainsi  formé  est  élu.  Pour  fixer  les 
idées,  autant  qu'on  peut  le  faire  sans  un  tableau,  suppo- 
sons trois  listes,  ayant  respectivement  13.000,  6.000  et 
4.000  voix  et  cinq  conseillers  à  élire.  Au  système  majori- 
taire, la  première  passerait  tout  entière.  Avec  le  système 
des  plus  hauts  quotients,  il  n'en  est  pas  de  même.  La  pre- 
mière division  par  1  donne  12.000,  6.000  et  4.000.  La  se- 
conde par  2  donne  6.000,  3.000  et  2.000.  Déjà  nous  aurons 
comme  élus,  le  1*  de  la  1"  liste,  le  1*  de  la  2*  liste  qui  a 
6.000  voix  et  le  second  de  la  1",  qui  en  a  le  même  nombre  à 
la  division  par  deux.  En  continuant  à  diviser,  j'ai  pour 
le  3*  de  la  1"'  liste,  4.000,  le  même  chiffre  que  pour  le  1" 
de  la  3*.  iSeront  donc  élus  trois  candidats  de  la  première 
et  un  de  chaque  autre.  Etant  donné  l'indivisibilité  des 
sièges,  la  proportion  est  satisfaisante. 
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II 

Nous  avons  vu  que  Texamen  de  oe  projet  fut  confié  à 
une  commission  de  16  membres  qui  présenta  six  mois 
après  un  rapport  d'ensemble.  Elle  fut  sévère.  Avant  tout, 
eUe  s'opposa  à  la  suppression  de  la  délégation  des  bourgeois 
dans  les  commîmes  de  moins  de  10.000  habitants.  Elle 
montra,  ce  qu'avait  tu  le  Ministre,  que  14  villes  seulement 
ont  cette  population  pendant  que  1.936  ont  une  population 
inférieure.  L'argument  qui  consiste  à  soutenir  l'inefficacité 
d'un  organe  représentatif  juxtaposé  au  Conseil  dans  les 
communes  minuscules  était  donc  trop  largement  utilisé. 
La  Commission  lui  rendit  sa  vraie  portée  en  demandant 
que  dans  les  toutes  petites  communes,  ce  fût  l'assemblée 
populaire,  la  réunion  des  électeurs,  qui  reçût  les  attribu- 
tions et  les  facultés  qu'aurait  dans  toutes  les  autres  la  délé- 
gation maintenue. 

Cette  constitution  du  corps  électoral  en  corps  délibé- 
rant n'a  d'ailleurs  rien  de  nouveau  ni  même  d'original. 
C'est  la  Landgemeinde  des  Alamans.  Bade  y  a  recours 
pour  les  communes  de  moins  de  500  habitants. 

La  Bavière  à  droite  du  Rhin  l'emploie,  à  la  vérité  non 
pas  pour  lui  soumettre  toutes  les  matières  communales  mais 
leulement  pour  certaines  affaires,  grandes  ou  petites.  Le  Pa- 
iatinat  a  donné  la  permanence  à  ces  assemblées  communales. 
En  Saxe  Royale,  la  loi  permet  aux  statuts  locaux  de  leur 
réserver  certaines  questions.  La  Saxe-Weimar  va  même 
beaucoup  plus  loin  depuis  le  17  avril  1895,  puisque  dans  les 
petites  communes,  inférieures  à  300  habitants,  il  nV  a  pa» 
de  conseil.  L'Assemblée  communale  en  tient  lieu.  Elle  n'a 
pas  seulement  la  surveillance,  le  contrôle,  elle  a  Tadmî- 
ûistration.  Bien  mieux  encore;  dans  les  communes  infé- 
rieures à  2.000  h.,  c'est-à-dire  l'énorme  majorité  des  com- 
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muues  weimariennes,  l'assemblée  est  convoquée  do  droit 
sur  la  demande  du  tiers  des  électeurs  du  si  un  recours  lui 
est  adressé  contre  le  maire  ou  le  Conseil. 

La  Commission  n'arrêtait  pas  là  ses  amendements.  Si, 
disait-elle,  la  représentation  proportionnelle  est  excellente 
dans  les  grandes  communes,  elle  est  très  bonne  dans  les 
autres.  Pourquoi  ne  pas  Vj  implanter?  Surtout  n'y  a-t-il 
pas  un  manque  de  logique  et  de  clairvoyance  à  faire  élire 
le  Conseil  à  la  simple  majorité  de  l'assemblée  des  députés 
nommée  elle-même  au  suffrage  proportionnel?  C'est  d'a- 
bord anéantir  le  mérite  de  la  réforme,  puisque  la  majorité 
des  députés  nommera  l'intégralité  des  conseillers,  que  la 
minorité  des  citoyens  n'aura  aucun  des  siens  parmi  les 
administrateurs  de  la  cité.  Et  comment  ceux-ci  accueille- 
ront-ils les  mesures  de  contrôle,  l'expression  des  vœux  des 
députés  de  la  minorité? 

Les  deux  projets  déposés  ensuite  par  le  gouvernement 
s'incorporent  ces  comections.  Je  laisse  de  côté  le  premier 
des  deux,  celui  d'octobre  dernier  qui  n'offre  d'intéressant 
que  la  trace  de  la  répugnance,  qu'éprouve  le  ministre  à  ne 
plus  différencier  autant  les  villes  des  campagnes.  Il  y  a 
bien  rétabli,  sans  profiter  de  loffre  d'y  substituer  l'assem- 
blée des  électeurs  dans  les  plus  petites,  la  délégation  pour 
toutes  les  communes  mais,  dans  les  villes,  il  la  nomme  en- 
core €  assemblée  des  députés  de  la  ville  ».  Ce  n'est  qu'en 
février  de  cette  année,  dans  oe  projet  qui  sera  bientôt  la 
loi,  qu'il  rend  son  nom  à  l'institution  qu'il  a  dû  respecter. 

Les  petites  villes  et  les  communes  rurales  élisent  au  suf- 
frage universel  —  et,  soit  dit  en  passant,  par  le  vote  sous 
enveloppe  —  pour  six  ans  le  conseil  communal,  pour  qua- 
tre ans  les  délégations,  pour  dix  ans  le  maire.  Les  attribu- 
tions des  trois  organes  restant  telles  que  jo  les  ai  exposées, 
les  villes  grandes  et  moyennes,  c'est-à-dire  tes  14  villes 
au-dessus  de  10,000  habitants,  nomment  au  suffrage  pro- 
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portionnel  et  par  le  système  des  plus  hauts  quotients  aussi 
bien  le  Conseil  que  la  délégation.  Le  maire  seul  est  élu  au 
système  majoritaire,  comme  c'est  inévitable  quand  le  scru- 
tin est  uninominal.  On  a  renoncé  à  faire  élire  les  conseil- 
lers par  les  représentants  et  non  par  la  population  même. 
Non  pas  qu'on  ait  cessé  de  croire  que  le  choix  eût  été  plus 
judicieux,  mais  une  fois  adopté  le  principe  du  suffrage  pro- 
portionnel, comment  en  revenir  à  celui  des  majorités  sim- 
ples dans  un  collège  électoral  réduit? 

La  grandie  différence  entre  l'organisation  urbaine  et  l'or- 
ganisation communale,  cette  différence  à  laquelle  on  atta- 
chait une  telle  importance  en  principe  et  en  fait,  est 
donc  surtout  dans  le  mode  d'élection  des  collèges  muni- 
cipaux. La  représentation  proportionnelle,  de  clause  acces- 
foii-e  est  devenue  le  principal  de  la  réforme,  tout  en  ne 
i'abborbant  pas  entièrement.  Toutes  les  villes  peuvent  attri- 
buer une  indemnité  aux  conseillers  non  rétribués.  Dans  les 
mandes  villes,  le  statut  local  fixe  librement  le  montant  de 
cette  indemnité  ;  dans  les  villes  moyennes,  elle  ne  peut 
dépasser  10  M.  sous  forme  de  jetons  de  présence.  L'insti- 
tution des  conseillers  rétribués  et  la  nomination  décennale 
des  maires  se  retrouvent  dans  tous  les  projets.  Ainsi,  aux 
particularités  que  son  passé  a  transmises  au  Wurtemberg 
Bont  venues  s'en  ajouter  d'autres  que  lui  inspire  son  désir 
de  progrès.  Il  a  conservé  sa  délégation  des  bourgeois.  Il  en 
apprécie  fort  les  mérites  quoique,  à  mon  sens,  on  n'en  ait 
pas  signalé  le  plus  grand  :  celui  d'intéresser  à  la  marche 
des  affaires  communes  un  plus  grand  nombre  de  citoyens, 
tout  en  ne  rendant  pas  les  délibérations  plus  longues  et  plus 
complexes  en  accroissant  le  chiffre  de  ceux  qui  y  prennent 
part. 

L'institution  des  conseillers  rétribués  n'étonne  personne 
<ftti  soit  au  fait  des  choses  d'Allemagne.  L'indemnité  assez 
èfevée  accordée  aux  conseillers  dont  le  mandat  est  légale- 
ment gratuit  surprendra  encore  moins,  car  on  retrouve  ail- 
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leurs  le  même  irrespect  de  la  loi.  La  représentation  des 
minorités  est  au  contraire  tout  à  fait  caractéristique,  l'Ita- 
lie la  possède  depuis  longtemps  sous  une  autre  forme,  cha» 
que  électeur  municipal  ne  pouvant  inscrire  sur  sa  liste  VM 
nombre  de  candidats  supérieur  aux  4/6  du  nombre  des 
sièges  à  remplir.  Le  système  adopté  en  Wurtemberg  est 
infiniment  supérieur.  Il  est  fréquent  en  Ilalie  de  voir  une 
infime  minorité,  par  exemple  60  électeurs  sur  1.000,  avoir 
4  conseillers  sur  20.  Le  résultat  de  Télection  serait  le  même 
si  la  minorité  comprenait  400  électeurs  et  la  majorité  600. 
D'autres  fois,  la  majorité  sûre  d'elle-même  forme  deux 
listes  et  nomme  ainsi  tous  les  conseillers.  Le  système  du 
plus  haut  quotient  empêche  à  peu  près  cette  dernière  ma^ 
nœuvre  et,  en  tous  cas,  prox)ortionne  sensiblement  le  nom- 
bre des  élus  de  chaque  parti  à  ceux  de  leurs  électeurs. 

Je  n'ai  pas  eu  la  prétention  de  résumer  à  l'Académie  les 
institutions  communales  du  royaume  de  Wurtemberg.  Dans 
les  textes  qui  les  régissent,  dans  les  projets  qui  veulent  les 
modifier,  je  n'ai  considéré  qu'un  seul  chapitre,  celui  de  la 
constitution  des  organes  communaux  et  pourtant  j'ai  re- 
tenu votre  attention  plus  longtemps  que  je  ne  l'aurais 
voulu.  Je  n'en  abuserai  encore  qu'un  instant,  pour  noter 
le  mouvement  uniforme  qui,  chez  nos  voisins,  décentralise 
tous  les  intérêts  locaux  ou  régionaux  et  fa  confiance  entière 
qu'a  l'Etat  envers  les  communes  ou  les  personnalités  de 
droit  public  plus  importantes.  Enfin,  pour  payer  mon  tri- 
but de  reconnaissance  au  gouvernement  et  aux  administra* 
teurs  si  prodigues  d'informations  et  larges  de  bienveillance 
à  tout  homme  d'étude  qui  n'a  comme  jmsseport  que  son 
culte  impartial  de  la  vérité. 

Ck>MBES  DE  LeSTBABE. 

Séance  du  29  avrU  190S. 


LES  TAXES  REVOLUTIONNAIBES 

sous  LA  CONVENTION 


Le  27  aTTil  1793,  Cambon  monta  à  la  tribune  et  il  donna 
kctniie  à  la  Convention  d'nn  arrêté  pris  par  le»  autorités 
départementales  de  THéranlt,  à  l'effet  de  frapper  les  riches 
d'un  emprunt  forcé  de  cinq  millions.  Aux  termes  de  cet 
irrêtéy  l'emprunt  devait  être  c  rempli  par  les  soumissions 
Ubree  des  capitalistes  i,  et  a' il  ne  1  était  pas,  il  devait 
donner  lieu  €  à  des  réquisitions  impératives  adressées  aux 
riches  ».  D'après  quelles  règles  Temprunt  forcé  serait-il 
levé  ?  L'arrêté  n'en  fixait  aucune,  et  il  s'en  rapportait  uni- 
quement à  l'estimation  que  les  commissaires  chargés  de 
k  taxation  feraient  de  la  fortune  et  des  revenus  des 
dtoyens  réputés  riches.  Malgré  cet  arbitraire,  Cambon  fit 
reloge  de  l'arrêté  du  département  de  l'Hérault,  et  il 
demanda  à  la  Convention  de  l'approuver  par  un  décret 
formeL  Non  seulement  elle  n'hésita  pas  à  rendre  ce  décret, 
mBÎA  elle  ordonna  que  l'arrêté  en  question  serait  transmis 
à  tous  les  directoires  de  département,  afin  de  les  engager  à 
en  prendxe  de  semblables. 

A  peine  le  décret  fut-il  adopté,  que  Danton  qui  avait 
déjà  parlé  plusieurs  fois  en  faveur  jde  l'imposition  des 
riehe»  et  qui,  le  11  avril,  avait  fait  décréter  qu'ils  seraient 
taxés,  dan9  tous  les  districts  où  les  grains  manquaient,  de 
lomme  suffisante  pour  fournir  au  peuple  le  pain  à  bon 
niarché,  prit  la  parole.  Il  dit  que  si  partout  on  imitait 
le  département  de  l'Hérault,  la  République  aérait  sauvée, 
et  qu'imiKMser  les  riches  était  un  acte  de  justice^  que  c'était 
«  sauver  la  République  aux  dépens  de  ses  ennemis  inté- 
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rieurs  i.  Par  ses  applaudissements  la  Convention  ^'associa 
à  son  opinion,  et  le  Comité  de  Salut  public  B'empressa 
d'engager  les  représentants  en  missijon  c  à  seconder  une 
grande  mesure  qui  prouvera  à  l'Europe  que  les  ressourçai 
des  républicains  sont  inépuisables.  »  Fuis,  par  une  instruc- 
tion du  7  mai,  il  les  invita  à  presser  la  rentrée  des  emprunta 
civiques,  c  en  adressant  des  réquisitions  directes  et  person- 
nelles aux  citoyens  en  état  de  faire  des  avances  au  gou- 
vernement. » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  13  mai,  la  Convention  reçut 
communication  d'un  nouvel  arrêté  du  département  de 
l'Hérault,  qui  mettait  les  indemnités  à  fournir  aux  familles 
des  volontaires  à  la  charge  des  citoyens  aisés,  en  commen- 
çant c  par  ceux  qui  n'auraient  point  donné  des  preuves  de 
civisme  i.  La  tiédeur  des  sentiments  révolutionnaires  deve* 
nait  donc  un  motif  de  surimposition,  et  malgré  ce  qu'il  y 
avait  d'anormal,  pour  ne  pas  employer  une  expression  plus 
én*eigique,  à  prendre  pour  base  des  cotisations  l'opinion 
politique  des  contribuables,  Ija»  Convention  approuva 
encore  l'arrêté  et  prescrivit  son  envoi  à  tous  les  départe- 
ments. 

Les  deux  décrets  du  27  avril  et  du  13  mai  1793  sont  ki 
seuls  actes  législatifs  à  citer  en  la  matière  qui  nous  occupe. 
En  somme  ils  conféraient  aux  autoi^tés  locales  et  aux 
représentants  en  mission  un  pouvoir  absolument  discré- 
tionnaire pour  l'établissement  des  taxes  révolutionnaires, 
et  ne  limitaient  leurs  fantaisies  fiscales  ni  quant  au  mon- 
tant de  ces  taxes,  ni  quant  aux  formes  qu'elles  seraient 
susceptibles  de  revêtir.  Ils  répondaient  aux  passions  de  cette 
époque  tragique,  et  reçurent  une  application  aussi  rigou- 
reuse que  fréquente,  ainei  que  nous  allons  le  montrer. 

La  commune  de  Paris  fut  la  première  qui  adhéra  à 
l'arrêté  du  département  de  l'Hérault,  et  dès  le  3  mai  elle 
vota  un  emprunt  forcé  de  12  millions  c  sur  les  gens  aisés  >. 
Les  comités  révolutionnaires  des  sections  furent  chargés 
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piT  la  comxnime  d'adresser  des  réquisitions  individuelles 
snx  citoyens  jouissant  d'un  revenu  de  plus  de  l.ôOO  livres 
fOQi  eux-mêmes  et  de  1.000  en  sus  pour  chaque  membre 
id  leur  famille,  et  d'appliquer  au  surplus  c  du  revenu 
présumé^  foncier»  mobilier  ou  industriel  i,  un  tarif  pro- 
giesoîf,  qui  comprenait  dix  échelons  et  qui,  au  delà  de 
50.000  livres,  confisquait  la  totalité  du  revenu.  Puis,  sur 
rinvitation  de  la  Commime,  les  différentes  sections  frap- 
pèrent les  riches  de  leurs  circonscriptions  respectives  de 
taxes  révolutionnaires,  destinées  ^u  paiement  des  frais 
d'équipement  et  de  la  prime  de  600  livres  promise  à  tous  les 
Tolontaires  qu'elles  recrutaient  pour  aller  combattre  en 
Tendée.  c  Dès  lors,  ne  put  s'empêcher  de  constater  un 
journal  jacobin  du  temps.  Les  Révolutions  de  Paris,  il  y 
etit  presque  autant  de  mesures  que  de  sections...  Les 
riches  se  raidirent  contre  des  demandes  souvent  graduées 
par  la  haine  et  la  partialité,  et  non  d'après  leur  fortune,  i 

En  province  Philippeaux,  représentant  en  mission, 
MBuna,  au  commencement  de  juillet,  le  département  de 
la  Saiihe  de  prendre  im  arrêté  semblable  à  celui  du  dépar- 
tement de  l'Hérault  et  de  taxer,  d'après  la  commune  re- 
nommée, tous  les  revenus  supérieurs  à  1.600  livres.  Du 
Kans  il  se  rendit  à  I4moges,  et  dans  cette  dernière  ville 
il  frapx>a  lui-même  les  riches  d'une  taxe  arbitraire,  afin 
d'en  employer  le  montant  à  payer  un  supplément  de  solde 
inx  volontaires  et  à  donner  des  secours  à  leurs  familles. 

Au  mois  d^août,  le  représentant  qui  se  signale  le  plus 
par  son  ardeur  contre  les  riches  est  Fouché,  le  futur  duc 
d*Otrante.  A  i>eine  arrivé  à  Nevers,  il  lance,  le  26  août, 
«ne  proclamation  dans  laquelle  il  accuse  les  riches  de  vou- 
loir affamer  le  peuple,  les  invite  à  abandonner  leur  super- 
flu afin  d'expier  t  les  crimes  de  l'opulence  i,  et  déclare 
€  que  la  richesise  est  une  arme  dangereuse  entre  les  mains 
de  celui  qui  ne  cherche  pas  à  calmer  la  juste  indignation 
du  peuple,  en  adoucissant  la  rigueur   de  ses  besoins  •. 
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Quelques  jours  plus  tard,  il  écrit  au  Comité  de  Salut  pu- 
bUo  : 

c  Le  riche  a  entre  les  mains  un  moyen  puissant  de  fedro 
aimer  le  régime  de  la  liberté  :  c'est  son  superflu.  Si  dans 
cette  circonstance  oii  les  citoyenB  sont  tourmentes  par  tous 
ks  fléaux  de  l'indigence,  ce  superflu  n'est  pas  emplo3ré  à 
les  soulager,  la  République  a  le  droit  de  s'en  emparer  pour 
oette  destination*  > 

T7n  émule  de  Fouché  fut  Laplancbe,  représentant  en 
mission  dans  le  lioiiet.  Il  avait  d'abord  fait  procéder,  dans 
la  ville  d'Orléans,  à  des  visites  domiciliaires  au  cours  des- 
quelles on  avait  confisqué  beaucoup  d'argent  et  d'argen* 
terie,  et  il  avait  informé  le  Comité  de  Salut  public  de  son 
intention  de  consacrer  au  soulagement  des  citoyens  pau- 
vres, le  prix  à  provenir  de  la  vente  de  Targenterie  enlevée 
aux  particuliers  et  des  vases  sacrés  enlevés  aux  églises.  Jm 
Comité  lui  avait  répondu  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  dis- 
poser des  matières  d'or  et  d'argent,  attendu  que,  d'après 
la  loi,  elles  devaient  être  versées  à  la  Trésorerie  nationale, 
mais  que  s'il  voulait  secourir  les  pauvres,  il  n'avait  qu'à 
taxer  les  riches.  Il  s'empresse  de  le  faire,  et  il  commence 
des  (lisi libations  aux  familles  indigentes.  Ne  rencontrant 
aucune  résistance,  cela  l'encourage,  et  il  écrit  le  23  sep- 
tembre au  Comité  :  c  Les  taxes  révolutionnaires  que  j'or- 
donne ont  du  succès  au-delà  de  mes  espérances.  Les  ban- 
quiers et  les  négociants  sacrifient  sans  doute  à  la  peur,  en 
s'exécutant  d'eux-mêmes.  N'importe;  le  bien  s'opère  et  les 
pauvres  sans-culottes  sont  soulagés.  Au  prorata  de  leurs 
richesses  et  des  besoins  des  citoyens  nécessiteux,  je  viens 
encore  ce  matin  de  taxer  révolutionnairement  les  nommés 
(suivent  les  noms)  à  20.000,  50.000,  30.000,  20.000  et 
12.000  livres.  Et  voilà  comment  j'ai  trouvé  la  corne  d'abon- 
dance »  Il  raconte  ensuite  qu'il  a  donné  40.000  livres  à  la 
Société  populaire,  49.000  à  la  municipalité  d'Orléans,  ton- 
jouis  aux  dépens  des  riches. 


-^ 
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D'Oxléana,  lAplAnche  ae  lend  à  Bourge»  et  ii  peraévexe 
duia  8OD1  aystème.  c  Mes  taxea  révolutioimaires,  mande-i-ili 
la  ti  octobre  au  Comité,  opèrent  des  prodiges.  Les  pauvres 
»  réjouiaaeut  eu  me  bénissant,  tandis  que  lea  riclies  pa^at 
aa  me  maudissant.  La  taxe  que  j'ai  hier  ordonnée  pour 
Tachât  dieB  subsistanoes,  et  pour  être  en  partie  versée  dana 
Is  sein  dea  familles  indigentes  de  nos  braves  défenseurs, 
«nte  à  800.000  livres.  1 

Dana  Seine-et-Marne  et  dans  Saone^ei-Loiie,  les  riches 
mt  frappée  de  taxes  dont  le  produit  doit  servir  c  à  indem- 
niser les  pères,  mères,  fammiMi  et  enfants  des  défenseurs  de 
Is  Pairie.  »  —  Dans  le  Lot  et  l'Aveyron,  le  représentant 
Ikillef er  lève  une  eontribution  c  sur  tous  les  aristocrates, 
■ur  les  usuriers,  sur  les  accapareurs.  »  Il  prend,  là  où  il 
6t  txmi^ve,  de  l'argenterie  et  du  numéraire;  c  il  est  juste, 
nvuit  lui,  que  les  scélérats  payent  au  moins  les  frai» 
èl  la  djoise  1.  U  annonce  ensuite  qu'il  confisque  Tor  et 
rtr^ent  €  des  égoïstes,  indifférents  et  monopoleurs  commo 
efela  suspects  »,  et  qu'il  va  les  soumettre  à  une  contribu- 
tioii  dont  il  espère  retirer  quatre  millions. 

L'Allier  et  La  Nièvre  sont  littéralement  terrorisée  par 
Fauché,  n  écrit  de  Moulins  qu'afin  de  procurer  des  subsis- 
isiieea  au  peuple,  il  a  pris  des  mesures  énergiques  et  que 
c  le  superflu  des  ennemis  de  la  liberté  >  sert  au  soulage- 
nent  de  ceux  qui  souffrent.  Il  a  promulgué,  en  effet,  à  la 
date  du  19  septembre,  un  arrêté  établissant  dans  chaque 
chef-lieu  de  district  un  comité  philanthropique,  qui  est 
autorisé  à  lever  sur  les  riches  une  taxe  proportionnée  au 
aombre  des  indigents.  H  le  complète  par  un  autre,  publié 
le  26  septembre.  H  y  déclare  qu'il  n'y  a  plus  t  que  deux 
classée  bien  distinctes  entre  les  citoyens  :  celle  des  oppres- 
seurs et  celle  des  opprimés  i.  Les  oppresseurs  sont  les 
riches,  les  opprimés  sont  le*?  indigents.  Il  y  enjoint  à 
chaque  municipalité  de  lever  sur  les  riches  t  un  impôt 
proportionnel  au  nombre  des  pauvres,  de  manière  qu'elle 
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puisse  payer  le  travail  des  valides  et  procurer  un  secours 
honorable  à  ceux  qui  ne  le  sont  pae  > .  Il  y  décide  la  créa- 
tion d'une  garde  révolutionnaire  de  200  fantassins  et 
50  cavaliers  choisis  parmi  les  sans-culottes,  auxquels  il 
sera  alloué  3  livres  par  jour  sur  les  fonds  fournis  par  les 
riches,  et  qui  seront  chargés  du  recouvrement  des  taxes 
établies  sur  ceux-ci.  De  Nevers,  Fouché  mande  le  6  octobre 
au  Comité  :  c  Les  richesses  sont  l'arme  la  plus  terrible 
contre  la  République,  lorsqu'elles  se  trouvent  entre  les 
mains  de  ses  ennemis...  Il  serait  peu  sage  de  laisser  entre 
leurs  mains  des  moyens  si  puissants,  i  Afin  de  parer  à  ce 
danger,  il  a  arrêté  ce  qui  suit  :  c  Considérant  jque  les 
richesses  ne  sont  entre  les  mains  des  individus  qu'un  dépôt 
dont  la  nation  a  le  droit  de  disposer  quand  ses  besoins 
l'exigent  :  tous  les  citoyens  qui  possèdent  de  l'or  ou  de 
l'argent  monnayés  ainsi  que  de  l'argenterie,  soit  en  lingot, 
soit  en  vaisselle,  soit  en  bijoux,  sont  obligés  de  les  porter 
au  comité  de  surveillance  de  leur  district,  et  ceux  qui  dans 
quinze  jours  n'auront  pas  obéi  seront  déclarés  suspects  i. 
Cet  arrêté  et  un  autre  du  8  octobre  qui  autorisait  les 
comités  de  surveillance  à  imposer  aux  riches  c  en  propor- 
tion de  leur  fortune  et  de  leur  incivisme  »,  une  contribu- 
tion destinée  à  divers  objets,  furent  si  promptement  exécu- 
tés, que  leur  auteur  put,  le  13  octobre,  informer  le  Comité 
de  Salut  public  qu'il  recevrait  c  sous  peu  tout  l'or  et  tout 
l'argent  des  deux  départements  de  l'Allier  et  de  la  Nièvre, 
et  que  chaque  citoyen  s'empressait  de  les  offrir  pour  les 
convertir  en  monnaie  ».  Il  ajoutait  :  t  On  rougit  ici  d'être 
riche  et  l'on  s'honore  d'être  pauvre  ».  L'application  des 
mesures  qu'il  avait  prescrites  se  continuant  avec  rigueur, 
il  fit  partir  pour  Paris,  le  18  octobre,  1.081  marcs  d'argen- 
terie et  1.200  livres  en  or,  c  produit  des  oblations  de  l'aris- 
tocratie, »  et  il  annonça  le  29  octobre  l'envoi  c  de  17  malles 
remplies  d'or,  d'argent  et  d'argenterie  de  toute  espèce  ». 
En  veine  ce  jour-là  de  philosophie,  il  exprimait  ces  pen- 
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sées  :  c  Je  ne  sais  par  quelle  imbécile  coiaplaisaiice  on 
laisse  encore  ces  métaux  entre  les  mainsi  des  hommes  sus- 
pects... Avilissons  Tor  et  l'argent,  traînons  dans  la  boue 
ces  dieux  de  ht  monarchie,  si  nous  voulons  faire  adorer  le 
dieu  de  la  République.   » 

Fouché  mérite  par  son  ingéniosité  à  dépouiller  les  citoyens 
auxquels  an  avait  quelque  chose  à  prendre,  une  place  à 
part  parmi  les  Conventionnels  en  mission.  Mais  bien 
d'autres  se  sont  signalés  par  des  exploits  analogies  aux 
siens.  Tel  Bernard  de  Saintes  qui,  envoyé  dans  le  dépar- 
tement du  Jura  et  du  Doubs,  commence  par  se  plaindre  de 
manquer  de  guillotines,  déclare  c  qu'ïl  en  faudrait  au 
moins  une  par  district,  »  et  frappe  la  ville  de  Mohtbéliard 
d'une  imposition  de  400.000  livres  à  verser  par  les  riches. 
Tel  ce  représentant  à  l'armée  des  Pyrénées,  qui  écrit  de 
Bayonne  le  22  octobre  :  €  Les  gens  suspects  sont  mis  en 
état  d'arrestation,  les  égoïstes  payent  de  leur  bourse  leur 
apathie.  Les  dons  patriotiques  et  les  visites  domiciliaires 
produisent  chaque  jour  des  monceaux  d'or  et  d'argent. 
Déjà  j'ai  fait  verser,  soit  dans  les  mains  du  directeur  de  la 
Monnaie,  soit  dans  celles  du  payeur  général,  plus  de 
600.000  livres.  » 

Tels  Tallien  et  Ysabeau,  qui  après  être  entrés  à  Bor- 
deaux sans  résistance  et  avoir  fait  monter  à  la  guillotine 
plusieurs  centaines  de  prétendus  aristocrates,  font  remar- 
quer au  Comité  de  Salut  public  que  la  condamnation  du 
maire  Saige  et  de  sa  mère  vaut  à  la  nation  plus  de  10  mil- 
lions, et  ajoutent  :  t  Nous  ne  négligeons  pas  pour  cela  les 
saignées  pécuniaires  à  faire  aux  riches,  aux  accapareurs  et 
aux  fédéralistes...  Nous  faisons  tous  les  jours  saisir  les 
biens  des  conspirateurs,  des  membres  ide  la  commission 
populaire  et  des  fugitifs  :  le  résrdtat  de  nos  opérations  sera 
plusieurs  millions  acquis  à  la  nation...  I^s  recherches 
exactes  que  font  les  comités  de  surveSllanee  nous  pro- 
curent beaucoup  d'or  et  d'argent.  » 

HOIJVKLXA  SiBDB.  —  tXTV.  ^ 
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Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  du  rôle  des  représeu- 
tants  en  mission.  Le»  autorités  locales  manifestèrent  leur 
zèle  poux  la  chose  publique  sous  un.e  forme  non  moiils 
brutale.  Dans  une  foule  de  communes  on  taxa  les  riches 
révolutionnairement,  et  comme  beaucoup  se  déclaraient 
hors  d'état  de  payer,  on,  perquisitionna  chez  eux,  afin  de 
s'assurer  qu'ils  ne  possédaient  pae  d'argent.  Au  cours  de 
ces  visites  domiciliaires,  on  en  découvrit  chez  les  uns, 
on  en  soupçonna  de  caché  chez  les  autres,  et  l'opinion  se 
répandit  vite  que  c'était  un  délit  de  dissimuler  du  numé- 
raire, que  cet  acte  révélait  des  projets  contre-révolution- 
naires. On  se  mit  donc  à  la  recherche  des  cachettes,  et, 
l'imagination  aidant,  on  espéra  y  trouver  d'immenses  res- 
sources pour  la  République.  A  la  séance  du  20  octobre, 
la  Convention  fut  informée  par  Dumont,  en  mission  dans  la 
Somme,  que  des  fouilles  ordonnée8<  par  lui  avaient  pro- 
curé de  20  à  21.000  livres  tant  en  or  qu'en  argent,  de 
l'argenterie  et  des  caisses  pleines  d'effets  précieux;  quatre 
jours  plus  tard,  une  lettre  du  même  i^eprésentant  lui  apprit 
que  de  nouvelles  recherches  avaient  amené  la  découverte 
de  88.000  livres  en  espèces,  de  37.000  en  assignats  et  d'une 
grande  quantité  d'argenterie;  puis  le  6  novembre  une  dépu- 
tation  de  l'armée  révolutionnaire  apporta  à  la  Convention 
17.000  livres  en  or,  45,000  en  argent,  124  marcs  d'argen- 
terie, etc.,  et  lui  déclara  qu'elle  avait  trouvé  t  ces  amas 
corrupteurs  •  à  Beauvais,  dans  les  caves  «  de  l'aristo- 
cratie du  commerce  i. 

L'élan  était  si  bien  donné,  que  la  Convention  vit  dans 
cette  pratique  un  moyen  assuré  de  fournir  au  Trésor  les 
métnnx  précieux  dont  il  manquait.  Le  13  novembre  — 
23  brumaire.  Yadier  lui  dit  au  nom  du  Comité  de  salut 
public,  qu'il  importait  de  poursuivre  les  conspirateurs  c  qui 
cachent  au  sein  de  la  terre  des  trésors  qu'ils  enlèvent  à  la 
circulation  i;  il  ajouta  que  «  déjà  plusieurs  millions  en 
or,  en  argent,  en  bijoux  i  avaient  ét^  découverts;  que  les 
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•anarciUottegy  par  Leur  honiiêtetéi  enrichissaient  la  nation, 
qu'il  ne  fallait  pas  c  s'apitoyer  sur  les  monstres  »  que  l'on 
dépouillait,  mais  que  le  Comité  de  Sûreté  générale  serait 
exposé  à  des  soupçons  s'il  n'était  pas  déchargé  du  soin 
de  garder  les  trésors  que  jusqu'alors  on  lui  avait  remis.  Il 
proposa  dx>nc  et  lit  voter  un  décret  portant  que  tout  métal  d'or 
et  d'argent  monnayé  ou  non  monnayé,  les  diamants,  bijoux, 
galons  d'or  et  d'argent  et  tous  autres  effets  précieux  qu'on 
avait  découverts  et  qu'on  découvrirait  enfouis  dans  la  tene 
ou  cachés  danjs  les  murs,  les  greniers,  les  cheminées  ou 
autres  lieux  secrets  étaient  confisqués  au  profit  de  la  Bépo- 
blique,  que  le  dénonciateur  lecevrait  eu  assignats  le  ving- 
tième de  leur  valeur,  que  tout  ce  qui  avait  été  saisi  serait 
verse  au  Trésor,  et  que  l'or,  l'argent,  la  vaisselle,  les  bijoux 
que  l'on  découvrirait  à  l'avenir  seraient  apportés  au  Comité 
de  Sûreté  générale  qui  les  transmettrait  à  la  Monnaie, 
après  eià  avoir  fait  dresser  l'inventaire.  A  partir  de  ce 
déczet  la  chasse  au  numéraire  et  à  l'argenterie  devint 
plus  active  que  jamais,  et  à  chacune  de  ses  séances  )a 
Convention  fut  informée  de  découvertes  plus  ou  moins  im- 
portantes. Quant  aux  visites  domiciliaires  faites  à  Paris 
afin  de  découvrir  les  trésors  cachés,  elles  furent  très  fruc- 
tueuses, car  dès  le  18  novembre  un  officier  municipal 
informa  la  Commune  qu'on  avait  déjà  porté  à  la  Monnaie 
375  marcs  d'or  fin,  890  marcs  d'argent  en  lingots  et 
1.830.000  livres  en  espèces,  le  tout  dû  à  des  fouilles  opé- 
rées dans  les  jardins  de  différentes  maisons. 

Mais  toutes  ces  saisies  n'allaient  pas  sans  abus,  au  point 
que  la  Convention  s'en  préoccupa.  A  la  séance  du  3  jan- 
vier 1794  un  membre  demanda  qu'on  définit  ce  qu'il  iso- 
lait entendre  par  c  lieux  secrets  et  cachés  »,  mots  employés 
par  le  décret  du  23  brumaire.  Cambon  appuya  cotto  pro- 
position, en  se  fondant  sur  œ  que  les  termes  de  la  loi  de 
brumaire  prêtaient  infiniment  à  l'arbitn'iire.  «  Lp«î  ^olin- 
tentionnés,  dit-il,  voient  i>artout     des  cachettes,  et  pro- 
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fitent  de  cela  pour  tourmenter  les  meilleurs  citoyens.  Ou  il 
faut  rapporter  la  loi  que  vous  avez  rendue,  ou  il  faut  défi- 
nir ce  que  nous  entendons  par  lieux  cachés,  i  TJne  dis- 
cussion s'engagea,  mais  on  n'apporta  aucune  modification  à 
la  loi  de  brumaire,  et  on  se  borna  à  décréter  que  les  com- 
missaiiefl  de  la  Trésorerie  feraient  procéder  aux  inventaires 
et  évaluations  du  numéraire,  des  métaux  précieux  et  autres 
objets  apportés  en  exécution  de  cette  loi.  Les  recherches 
se  x>oursuiviient  donc  avec  le  même  arbitraire  qu'aupara- 
vant. En  définitive,  la  loi  du  23  brumaire  fut  appliquée 
brutalement  et  servit  à  spolier  les  citoyens  de  revenus 
très  conaidérables.  Elle  amena  en  outre  la  saisie  d'une  si 
grande  quantité  de  bijoux,  qu'un  décret  intervint  le 
1**  mars  1794  pour  ordonner  leur  transfert  à  la  Monnaie; 
les  diamants,  perles  et  pierres  précieuses  durent  être  démon- 
tés, estimés  à  part,  renfermés  dans  des  caisses  pour  n'en 
sortir  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public, 
et  les  matières  d'or  et  d'argent  ayant  servi  à  la  monture 
des  bijoux  durent  être  fondues. 

Plusieurs  administrations  départementales,  notamment 
celles  de  la  Haute-Garonne  et  du  Tam-et-Garonne,  avaient 
trouvé  une  autre  méthode  pour  procurer  au  Trésor  public 
les  espèces  métalliques  qui  lui  faisaient  défaut.  C'était 
d'enjoindre  à  tous  ce\ix  qui  en  possédaient  de  les  verser 
dans  les  caisses  des  receveurs  de  district,  sous  peine  d'être 
traités  en  suspects,  autrement  dit  sous  peine  d'arrestation 
et  de  séquestre  mis  sur  les  biens;  les  receveurs  de  district 
devaient  remettre  aux  déposants,  en  échange  de  leur  numé- 
raire, des  assignats  qui  perdaient  alors  40  %  environ.  Par 
décret  du  17  octobre  la  Convention  avait  annulé  les  arrêtés 
pris  en  ce  sens,  comme  ayant  empiété  sur  le  domaine  légis- 
latif. Cela  n'empêcha  pas,  au  mois  de  novembre,  certains 
représentants  en  mission,  d'ordonner  aux  citoyens,  par 
exemple  dans  la  Charente-Inférieure  et  dans  les  Basses- 
Pyrénées,  d'échanger  sous  peine  de  mort  leur  or  et  leur 
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aigent  contre  des  assignats.   L'un  de  ces  représentants, 
héquinio,  écrivit  de  Bochef  ort  à  la  Convention  des  lettres 
qui  lui  furent  lues  le  24  novembre  et  le  9  décembre,  dans 
leiquelles  il  vantait  l'empressement  des  habitants  de  la 
Charente-Inférieure  à  se  défaire  de  la  monnaie  métallique 
contre  du  papier  monnaie.  De  son  côté  le  Comité  de  Salut 
public  apprit  le  3  décembre,  par  une  lettre  des  représen- 
tants près  Tarmée  des  Pyrénées-Occidentales,  que  la  foule 
assiégeait  à  Baronne  les  bureaux  du  receveur,  afin  d'échan- 
ger de  l'argent  contre  du  papier,  que  la  Monnaie  de  cette 
ville  avait  déjà  expédié  450.000  livres  en  espèces  à  la  Tré- 
lorerie  nationale,  que  le  payeur  général  du  département 
avait  fait  partir  pour  la  même  destination  1.080.000  livres, 
et  que  la  semaine  suivante,  il  en  partirait  autant. 

La  Convention,  persévérant  dans  sa  manière  de  voir, 
annula  x>ar  décret  du  11  frimaire  an  II,  tous  les  arrêtés 
xelatifs  à  l'échange  forcé  du  numéraire. 

Pendant  ce  temps,  les  taxes  sur  les  riches  continuaient 
de  se  multiplier.  C'est  ainsi  qu'à  la  séance  du  4  novembre, 
Legendre  exposa  à  la  Convention  qu'il  avait  établi  sur 
les  citoyens  riches  et  aisés  de  la  ville  de  Eouen  une  impo- 
sition révolutionnaire  de  10  millions,  dont  le  montant 
devait  être  affecté  à  des  achats  de  grains;  cette  imposi- 
tion, suivant  lui,  était  justifiée,  car  il  importait  de  sou- 
lager Taffreuse  misère  qui  régnait  à  Rouen  par  suite  de 
U  disette.  Dans  la  Nièvre,  Fouché  continuait  le  cours  de 
ses  extorsions,  et  en  annonçant,  le  3  novembre,  au  Comité 
de  Salut  public  le  départ  pour  Paris  d'un  quatrième  convoi 
d'or  et  d'argent,  d'une  valeur  de  plusieurs  millions,  il  ris- 
quait cette  amère  plaisanterie  :  c  Le  mépris  pour  le  superflu 
est  tel  ici,  que  celui  qui  en  possède  croit  avoir  sur  lui  le 
fléau  de  la  réprobation  ».  A  Clermoni-Ferrand,  Couthon 
assujettit,  par  arrêté  du  25  novembre,  à  une  contribution 
extraordinaire  de  IjSOO.OOO  livres  lies  citoyens  dbnt  la 
fortune  serait  présumée  s'élever  à  40.000  livres.  A  remar- 
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quer  d'ailleurs  que  la  Société  populaire  fit  au  sujet  de  cet 
arrêté  une  obseiration  typique  :  il  eût  mieux  valu,  suivant 
elle,  qu*il  distinguât  entre  les  aristocrates  et  les  patriotes, 
qu'il  considérât  les  premiers  comme  ayant  tous  une  for- 
tune considérable,  et  les  seconds  comme  n'en  ayant  pas. 

A  Troyes,  373  personnes  furent,  le  1"  novembre,  nomi- 
nativement  soumises  à  une  imposition  révolutionnaire  va- 
riant de  100  livres  h  50.000  livres  :  iMm  rendement  fut  d^ 
1.667.858  livres.  A  Belfort  a  les  riches  égoïstes  »  furent 
taxés  à  130.000  livres,  afin  de  subvenir  aux  besoins  des 
femmes  et  enfants  dee  défenseurs  de  la  patrie,  c  Les  modé- 
rés, les  feuillants  et  les  ridiies  •  de  Mbtz,  Nancy,  Lunéville 
et  Pont-à-Mousson  eurent  à  payer  une  taxe  révolution- 
naire d'un  million. 

Les  lettres  suivantes  de  Tallien  et  Ysabeau  retracent 
ce  qui  se  passa  à  Bordeaux.  La  première,  en  date  du  19  no« 
vembre,  adressée  au  Club  des  Jacobins  de  Paris,  dit  ceci  : 
f  Nous  nous  attacbone  à  faire  tomber  les  têtes  des  meneurs, 
à  saigner  fortement  la  bourse  des  riches  égoïstes,  et  à 
bire  jouir  des  bien&its  de  Tindulgenoe  nationale  les  mjm* 
culottes  trompés  par  les  scélérats,  i  La  seconde,  en  date 
du  l**  décembre,  mande  au  ministre  de  l'Intérieur  :  «  Im 
tête  des  conspirateurs  tombe  sur  l'échafaud.  Les  modérés^ 
les  insouciants,  les  égoïstes  sont  punis  par  la  bourse... 
Cette  nuit,  plus  de  200  gros  négociants  ont  été  arrêtés, 
les  scellés  mis  sur  leurs  papiers.  La  guillotine  et  de  fortes 
amendes  vont  opérer  le  scrutin  épuratoire  du  commerce,  et 
exterminer  les  agioteurs  et  accapareurs.  L'argenterie  arrive 
en  abondance  à  la  Monnaie.  L'emprunt  forcé  va  son  train. 
Bordeaux  versera  plus  de  100  millions  dans  les  coffres  de 
la  République  i.  TTne  autre  lettre  écrite  le  16  novembre 
au  Comité 'de  Salut  public  l'informe  que  les  riches  ont  été 
frappés  d'un  impôt  de  quatre  millions,  destiné  à  acheter 
de  la  farine  à  l'étranger,  car,  écrivaient  les  représentants^ 
€  nous  avons  chaque  jour  Tâme  déchirée  par  le  spectacle 
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d'une  disette  telle  qu'un  grand  nombre  de  familles  passent 
plusieurs  jours  sans  pain,  i 

Il  résulte  de  communications  faites  soit  à  la  Convention, 
floit  au  Comité  de  Salut  public,  que  dans  l'Aisne,  dans 
Seine-ert-Mame,  dans  Seine-et-Oise,  dans  Tlndre-et-Loire', 
dans  la  Dordogne,  dans  le  Yar,  dans  l'Isère,  dans  Saône- 
ct-Loire,  des  con.tributions  extraordinaires  ont  été  établies 
sur  les  riebes,  tantôt  sans  affectation  spéciale,  tantôt  afin 
de  donner  des  secours,  soit  aux  pauvres,  soit  aux  familles 
des  défenseurs  de  la  patrie.  A  Strasbourg,  Saint-Just  et  Le- 
bas  signalent  leur  arrivée  dans  cette  ville  en  prenant,  le 
13  bnunairD  (31  octobre),  l^anêté  qui  suit  :  t  II  sera  levé 
on  emprunt  de  9  millions  sur  les  citoyens  de  Strasbourg 
dont  la  liste  est  ci-jointe  (laquelle  contient  193  noms  et 
taxe  les  propriétaires  et  commerçants  qui  y  figurent  de 
6.000  à  300.000  livres).  Les  contributions  seront  fournies 
dans  les  24  keures.  Deux  millions  seront  prélevés  sur  cette 
contribntion,  pour  être*  employés  aux  besoins  des  patriqiies 
indigents.  Un  million  sera  employé  à  fortifier  la  place.  Six 
millions  seront  versés  dans  la  naisse  de  l'armée.  »  Cet  arrêté 
est  suivi,  cinq  jours  après,  d'un  second,  qui  impose  lc« 
brasseurs  à  2Ô0.000  livres,  le-s  boulangers  à  300.000,  et 
qî-i  ordonne  l'arrestation  des  banquiers  et  notaires,  la  mise 
sous  séquestre  de  leurs  biens.  Puis,  un  arrêté  du  17  bm^ 
maire,  menace  d'un  mois  de  prison  par  jour  de  retard,  lés 
citoyens  qui  n'auront  pas  dès  le  lendemain  acquitté  leurs 
impositions.  En  dehors  de  Strasbourg,  le  même  système  de 
terreur  est  appliqué,  et  les  représentants  à  Tarmée  du 
Bliin  s'en  font  un  mérite  auprès  du  Comité  de  Salut 
public  :  «  Tous  les  riches  contre-révolutionnaires  et  fana- 
tiques des  villes  et  des  campagnes,  lui  écrivent-ils,  sont 
arrêtés  par  nos  ordres.  Nous  croyons  que  leurs  trésors  pro- 
duiront à  la  Eépublique  plus  de  15  millions  en  assignais 
et  numéraire.  Trois  ou  quatre  jugements  du  tribunal  révo- 
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lutionnaire  ont  fait  verser  dans  les  caisses  publiques  plus 
de  600.000  livres  d'amende.  » 

Enfin,  CoUot  d'Herbois  et  Fouché,  envoyés  en  mission 
à  Lyon  après  la  prise  de  cette  ville,  commencent  par  for- 
mer Une  commission  de  surveillance  républicaine,  qu'ils 
investissent  de  pouvoirs  supérieurs  à  ceux  des  autorités 
constituées  du  Rhône  et  de  la  Loii^,  qu^ils  chargent  c  de 
l'anéantissement  de  l'aristocratie  »,  et  à  laquelle  ils  recom- 
mandent spécialement  d'établir  c  une  taxe  révolutionnaire 
qui  portera  sur  tous  ceux  qui  ont  de  la  fortune,  et  sera 
destinée  au  soulagement  des  pauvres  et  à  l'utilité  publi- 
que. »  Eux-mêmes  promulguent  le  14  novembre  un  arrêté, 
qu'ils  déclarent  applicable  aux  onze  départements  du 
Bhône,  de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire,  de  FArdèche,  de 
la  Drôme,  de  l'Isère,  du  Mont-Blanc,  de  l'Ain,  de  Saône- 
et-Loire,  de  l'Allier  et  de  la  Nièvre.  Ils  y  décident  que  dans 
chaquio  commune,  une  taxe  révolutionnaire  sera  levée  sur 
les  riches,  afin  de  servir  à  nourrir,  loger  et  vêtir  les  indi- 
gents, les  infirmes,  les  vieillards  et  les  orphelins;  qu'elle 
de[vra  être  en  rapport  avec  la  fortune  et  l'incivisme  des 
riches,  que  ceux  qui  ne  paieront  pas  dans  le  délai  fixé, 
seront  déclarés  suspects,  et  qu'il  ne  leur  sera  laissé  que  le 
strict  nécessaire  pour  subsister.  Puis  ils  approuven/t  le 
16  novembre,  une  instruction  rédigée  par  la  commission 
de  surveillance  dont  nous  avons  parlé  à  l'usage  des  muni- 
cipalités des  villes  et  des  campagnes,  pour  leur  tracer  la 
manière  d'asseoir  les  taxes  révolutionnaires.  On  lit  dans 
cette  instruction  des  phrases  comme  celle-ci  :  c  Qui  viendra 
au  8€t;ours  de  la  patrie  et  de  ses  besoins»  si  ce  ne  sont  les 
riches  ?,..  H  ne  s'agit  point  ici  d'exactitude  mathématique, 
ni  de  ce  scrupule  timoré  avec  lequel  on  doit  travailler  dans 
la  répartition  des  contributions  publiques...  Prenez  tout 
ce  qu'un  citoyen  a  d'inutile,  car  le  surplus  est  une  viola- 
tion évidente  et  gratuite  des  droits  du  peuple,  i 

Le  régime  auquel  maints  commissaires  de  la  Convention 
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soumettaient  les  populations  était  donc  abominable.  Mais 
elles  n'araient  pas  qu'eux  à  craindre.  En  effet,  les  sans- 
culottes  qui,  sur  une  foule  de  points,  s'étaient  érigés  en 
autorités  révolutionnaires,  s'arrogeaient  souvent  le  droit  de 
lever  des  contributions,  et  les  abus  qui  en  résultaient  étaient 
61  criants,  qu'ils  furent  parfois  dénoncés  au  Comité  de  Sa- 
lut public  par  les  représentants  en  mission.  Il  fut  successi- 
vement averti  que  le  comité  de  salut  public  de  Montauban 
percevait  des  taxes  à  son  profit  dans  le  département,  et 
quil  avait  notamment  imposé  la  ville  de  Moissac  c  aussi 
{acilement  qu'un  général  d'armée  un  pays  ennemi  »;  que 
le  comité  de  surveillance  de  cette  même  ville  de  Moissac 
extorquait  des  fonds  aux  habitants,  en  les  forçant  à  sous- 
crire des  soumissions  portant  sur  des  sommes  plus  ou  moins 
élevées  ;  qu'à  Marseille,  c  la  plupart  des  chauds  patriotes  » 
n'étaient  c    que  des  hommes  cupides  »,  qu'ils  se  livraient 
c  à  une  dilapidation  continuelle,  dévorant  la  République, 
la  mangeant  par  morceaux  »  ;  que  dans  le  Gard  et  les  Bou- 
chesda-Bhône,  les  comités  dé  surveillance  institués  dans 
chaque    commune    coïnmettaient  les   actes  les  plus  arbi- 
traires; que  celui  d'Alais  avait  fait  massacrer  un  citoyen 
après  ravoir  taxé  à  500  livres,  et  qu'on    avait   découvert 
chez  UD  de  ses  membres  c  qui  dénonçait  toute  la  terre  », 
30.000  livres  en  écus  et  1?4.000  en  assignats;  que  dans  le 
Morbihan  un  agent  de  Carrier  avait  soumis  certains  habi- 
tants à  des  contributions  forcées. 

Ces  faits  portés  à  la  connaissance  de  la  Convention, 
la  déterminèrent  à  introduire  dans  la  loi  du  14  fiimaiie 
(4  décembre)  sur  le  fonctionnement  du  gouvernement  révo- 
hitionnaire,  un  article  aux  termes  duquel  aucune  taxe,  aucun 
emprunt  forcé  ou  volontaire  ne  î>ourraient  être  levés  qu'en 
Tertu  d'un  décret,  et  les  taxes  révolutionnaires  établies  par 
le»  représentants  ne  pourraient  être  recouvrées  qu'après 
ivoir  été  approuvées  par  la  Convention,  à  moins  que  ce  ne 
fût  en  pays  ennemi  ou  rebelle.  Puis,  deux  jours  après,  il 
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iut  décrété  que  les  taxes  faites  par  les  comités  révoLu- 
tionnaires  ou  soi-disant  tels  et  par  toutes  autres  autorités 
incompétentes  devraient  être  versées  dans  le  Trésor,  par  les 
soins  des  administrations  de  district,  et  que  ceux  qui  les 
auraient  toucshées  seiaient  poursuivis  comme  comptables 
jusqu'à  la  justification  de  leur  recette.  Ces  diverses  disposi- 
tions étaient  sages.  Toutefois,  beaucoup  de  Conventionnels 
ne  les  approuvaient  pas.  Aussi  à  la  séance  du  9  décembre» 
deux  Mon(agiLards,  Montant  et  Charlier,  expliquèrent  que 
les  taxes  extraordinaires  dues  à  l'initiative  soit  des  repré- 
sentants en  mission,  soit  des  comités  de  surveillance  ou 
révolutionnaires,  avaient  eu  pour  but  de  pourvoir  aux 
besoins  de  TEtat  ou  des  localités,  qu'elles  n'avaient  atteint 
que  des  aristocrates,  des  modérés,  des  fédéralistes,  qu'il  n'y 
avait  pas  de  motif  pour  en  affranchir  ces  contre-révolution- 
naires, et  tout  en  maintenant  la  règle  qu'à  l'avenir  toute 
imposition  devrait  émaner  de  la  Convention,  ils  obtinrent 
le  vote  d'un  décret  portant  qu'elle  ne  réagirait  pas  sur  le 
passé,  que  par  suite  les  citoyens  assujettis  à  des  taxes  déjà 
publiées  auraient  à  Ic^s  acquitter.  En  revanche,  Cambon  fit 
voter,  le  1<>  décembres  que  ceux  qui  auraient  été  taxés 
au  delà  de  leurs  moyens  pourraient  adresser  des  réclamar 
tions  aux  Comités  de  Salut  public  et  des  Finances.  A  cette 
ocoa:4ioji  (L  se  plaignit  de  ce  que  le  produit  dce  taxes  révo- 
lutionnaires a  arrivait  iras  au  Trésor,  de  ce  que  la  Tré- 
sorori-^  nationale  c  n'avait  pas  encore  reçu  un  sou  »,  et  il 
fit  remarquer  c  qu'attaquer  les  richesses  pour  devenir  riche, 
c'est  se  mettre  à  la  place  des  tyrans  ». 

On  serait  tenté  de  croii^  que  les  lois  dont  nous  venons 
de  parler  améliorèrent  la  situation.  S'il  y  eut  une  amélio- 
ration, elle  fut  bien  faible.  Les  représentants  en  mission^ 
sûrs  de  l'approbation  du  Comité  de  Salut  public,  conti- 
nuèrent en  effet  d*avoir  recours  aux  taxes  révolutionnaires  : 
Faure  en  établit  une  de  50.000  livres  c  sur  les  riches  céli- 
bataires »    de   Bitche;    Lanot    imposa,    dans    le    district 
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d'Ussely  c  les  richesy  les  égoïstes,  les  modérés  et  les  prê- 
tres»; Boux-Ffizillac  en  fit  autant  dans  la  Dordogne  à 
regard  c  des  hommes  riches  et  inciviques  »  ;  à  Marseille» 
Maignet  soumit  à  des  contributicms  extraordinaires  a  Tin* 
souciant,  l'homme  qui  n'a  encore  rien  fait  pour  la  i^pu- 
blique  »;  à  Lille,  Florent-Guiot  leva  sur  76  citoyens  riches 
une  taxe  de  22Ô.000  livres,  afin  de  fournir  du  travail  aux 
ouvriers  indigents;  à  Metz,  Duquesnoy  établit  une  con- 
tribution extraordinaire  de  40.000  livres  <  comme  une  cor- 
rection civique  infligée  aux  riches  égoïstes,  qu'on  ne  punit 
que  par  Fargent  »,  etc.  En  outre  il  y  eut  des  départements, 
tels  que  le  Qurd,  l'Aveyron,  les  Bouches-du-Rhône  et  la 
Meurtbe,  où  les  comités  de  surveillance  persistèrent^  malgré 
la  loi,  à  taxer  arbitrairement  les  habitants  et  à  garder  les 
fonds.  Enfin  certains  représentants,  afin  d'éluder  la  défense 
qui  leur  était  faite  de  créer  des  impositions  sans  l'autorî- 
ntion  de  la  Convention,  trouvèrent  ingénieux  de  leur  don- 
ner le  nom  de  dons  patriotiques.  Sous  cette  qualification, 
Milhaad  et  Soubrany  arrachèrent  100.000  livres  aux 
citoyens  de  Narbonne,  Oarnier  de  Saintes  plus  de  35.000  à 
ceux  de  la  Sarthe  et  du  Loir-et-Cher.  A  Colinar,  Fousse- 
doire  trouvant  que  les  assignats  étaient  abusifvement  dis- 
crédités, prit  un  arrêté  pour  ordonner  l'échange  forcé  de 
5  millions  en  numéraire  contre  pareille  somme  en  papier- 
monnaie. 

Toutes  oes  perceptions,  dont  une  partie  seulement  entrait 
dans  le  Trésor  public,  appauvrissaient  les  contribuables  et 
les  mettaient  souvent  dans  l'impossibilité  d'acquitter  leurs 
impôts.  Aussi  le  Comité  de  Salut  public  jugea,  au  bout  de 
plusieura  mois,  indispensable  d'y  mettre  un  terme.  Le 
19  avril  1794,  il  prit  donc  l'arrêté  suivant  :  c  Considérant 
que  les  taxes  particulières  imposées  par  les  représentants 
du  peuple  dans  les  départements  fournissent  aux  imposés 
des  prétextes  de  ne  point  acquitter  leurs  obligations 
directes  et  mettent  la  confusion  dans  cette  partie  du  gou- 
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vernement,  il  est  siirsis  à  la  levée  des  taxes  révolutionnaires, 
et  les  représentants  en  feront  passer  les  rôles  au  Comitéi 
afin  qu'il  en  confère  avec  le  comité  des  finances  et  les  auto- 
rise ».  Cette  mesure  arrivait  trop  tard. 

Un  mois  auparavant,  le  23  mars,  Cambon  avait  adressé 
un  rapport  à  la  Convention,  au  nom  du  comité  des  finances, 
et  il  y  avait  tenu  ce  langage  :  c  La  partie  la  plus  difficile 
de  notre  travail  est  de  parvenir  à  connaître  tous  ceux  qui 
ont  perçu,  sous  le  titre  de  taxes  révolutionnaires,  d'em- 
prunts, ou  sous  toute  autre  dénomination,  des  sommes  qui 
doivent  tourner  au  profit  de  la  République.  Déjà  vous  vous 
êtes  occupés  de  cet  important  objet  ;  mais  nous  ne  vous  dis- 
simulerons pas  qu'il  n'est  encore  presque  rien  rentré  de 
ces  taxes  dans  le  Trésor  public...  Les  échanges  de  numé- 
raire et  de  matières  d'or  et  d'argent  contre  des  assignats  ont 
aussi  fixé  notre  attention.  Il  faut  que  vous  sachiez  ce  qu'est 
devenu  le  produit  de  sacrifices  que  les  citoyens  ont  cru  faire 
à  la  patrie  ».  Le  comité  des  finances  va  continuer  l€« 
recherches  auxquelles  il  se  livre  pour  découvrir  tous  ceux 
qui  ont  manié  les  deniers  publics,  c  Peut-être*  ces  recherches 
nous  conduiraient-elles  à  reconnaître  que  les  scandaleux 
apôtres  de  l'athéisme  n'ont  mis  tant  de  zèle  à  briser  les 
idoles  que  pour  s'en  approprier  lés  riches  débris  ;  peut-être, 
sous  d'épaisses  moustaches,  sous  le  bonnet  rouge,  reconnaî- 
trions-nous plus  d'un  de  ces  fourbes  adroits  qui  n'ont  déclamé 
si  haut  contre  les  riches  que  par  amour  pour  les  richesses 
qu'ils  convoitaient.  »  Tel  est  le  témoignage  de  Cambon  sur 
les  détournements  commis  au  préjudice  de  la  République. 
Quelque  atténuation  qu'on  apporte  à  son  langage,  on  €«t 
amené  à  penser  avec  lui  que  la  plus  grande  partie  des 
sommée  extorquées  aux  citoyens  sous  différentes  formes 
n'entra  pas  dans  les  caisses  de  l'Etat,  et  que  parmi  les  Jaco- 
bins qui  les  avaient  levées,  beaucoup  en  gardèrent  une 
portion  plus  ou  moins  forte  pour  eux  et  leurs  acolytes.  Le 
comité  des  finances  avait  au  surplus  assumé  une  tftche  qu'il 
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gtre  inc&p^^l^    cle  remplir,  en  prétendaDt  découvrir 
^B  de   tous    l<c^    citoyens  qui,  à  un  titre  quelconque, 
^  eu  le   mctnloment  des  fonds  appartenant  à  l'Etat  : 
iX/eXt^^  de     détoxi.]ni€<ment8  n'allaient  évidemment  pas 
^^  connaîtriez   et   lexixs  victimes  n'auraient  pas  osé,  en 
jg  Terreur,  les  dénoncer.  Néanmoins,  le  Ccrtnité  de  Salut 
l^cçri^»  ^^  1^  i^^i^DL,  un  arrêté  pour  déterminer  les  pièces 
^cativ^s    qix*axi.x«tieiit   à   produire   ceux   qui   auraient 
jaàié  ou  reçu  eri    dépôt  des  sommes  soit  en  espèces,  soit 
e^tisûgnats  et    dee    ol>jet8  d'or  ou  d'argent  provenant  de 
\xm  Tévolutioiiii.eiîres9    de   contributions   arbitraires,   de 
BÛnes,  d'empriuits     forcés,  de  dons  volontaires,  ou  de  la 
iépoûlle  des   és'liœs.    Mais  quelle  pouvait  être  l'efficacité 
fccetanêtéP  C'est    au  moment  oii  la  Convention  avait  vu 
de  \xm  les  côtés  xine  foule  d'autorités  plus  ou  moins  irré- 
gdièreB  mettre     la     main    sur  l'argent  des  contribuables, 
qu'elle  aurait  dû.  prendre  des  précautions  pour  empêcher  le 
TiésoT  public  d'être  frustré. 
ipm  le  neuf    thermidor,  la  Convention  étant  affran- 
dôft  du  îou^    q^\ie    le  parti  Montagnard  avait  pendant  si 
longtemps  fait  peser  sur  elle,  la  i>eroeption  des  taxes  révo- 
IniioimaireB  cessa  immédiatement.  Mais  cela  ne  parut  pas 
loffiauit  aux  députés  qui  composaient  la  nouvelle  majo- 
rité. L'un  d'euic  demanda,  le  13  octobre,  que  les  scélérats, 
c  opprobre  des  démocraties  »,  qui  s'étaient  <  enrichis  des 
dipouilleB  d' autrui    »  pendant  le   régne   de   Bobespierre, 
hueni  recliercliés  et  punis.  Sa  proposition  n'eut  pas  de 
mite,  la  Convention  ayant  sans  doute  pensé  que  si  elle 
entrait  dans  la  voie  qui  lui  était  indiquée,  elle  aurait  trop 
de  Tépressione    à    exercer.    Mais   elle  voulut   savoir    œ 
qu'avaient  prodnit  et  à  quoi  avaient  été   consacrées  les 
taxes  révolutionnaires.  Aussi  un  député  ayant,  à  la  séance 
ifi  9  novembre,  réclamé  un  compte  justificatif  du  montant 
et  de  l'emploi  des  dites  taxes,  Cambon  s'empressa  de  lui 
répondre  que  le  comité  des  finances  s'était  déjà  occupé  de 
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cet  objet,  qu'il  avait  réuni  les  documeiLts  qu'il  avait  pu 
^  procurer,  qu'il  l'avait  chargé  de  la  rédaction  d'un  rap* 
port,  et  que  oe  rapport  dévoilerait  beaucoup  de  fripon- 
neries. 

En  patronnant,  en  avril  et  mal  Ï793,  les  fameux  arrêtés 
du  département  de  l'Hérault,  Cambon  s'était  gravenient 
compromis  en  faveur  du  système  de  la  taxation  arbitraixe. 
Mais  ce  souvenir  ne  le  gêna  en  rien  pour  la  rédaction  de 
son  rapport.  Il  en  donna  lecture  à  la  Convention  le  26  no* 
viembre  1794  (6  fiimaire  an  III),  et  dès  le  début  il  cons- 
tate qu'aucune  règle  n'a  présidé  à  l'établissenkient  des  taxes 
révolutionnaires,  qu'elles  ont  été  créées  sous  les  prétextes 
les  plus  variés,  que  parfois  elles  ont  été  imposées  par  des 
individus  sans  qualité  pour  y  recourir,  et  que  souvent  elles 
ont  permis  à  c  des  fripons,  avec  un  bonnet  rouge,  une 
moustacbe  et  une  carmagnole,  de  commettre  mille  vexa- 
tions et  de  rendre  odieux  l'iiabit  et  le  nom  du  sans-culotte, 
qu'ils  ont  tenté  en  vain  de  déshonorer  ».  Il  ajoute  qjam 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  ont  demandé  à  toutes  les 
administrations  de  district  des  renseignements  sur  les  taxes 
révolutionnaires  proprement  dites,  et  sur  les  emprunts  ou 
dons  dits  volontaires,  sur  les  confiscations  de  numéraire, 
sur  les  échanges  forcés  d'espèces  contre  assignats.  Mais 
parmi  ces  administrations,  lea  unes  n'ont  pas  répondu,  las 
autres  ont  envoyé  des  réponses  incomplètes  ou  inexactes. 
D'ailleurs  le  plus  souvent  les  pièces  manquent.  Le  rapport 
cit/O  alors  de  nombreux  exemples  de  districts  où  de  grosses 
sommes  ont  été  perçues,  et  où  faute  de  rôles,  faute  de  récé- 
pissés, on  ne  peut  trouver  trace  que  d'une  fraction  infime 
de- s  versements  arrachés  aux  contribuables. 

En  ce  qui  concerne  lea  dépenses  auxquelles  a  été  appli- 
qué le  produit  des  taxes  révolutionnaires^  il  n'est  pas 
moins  difficile,  d'après  le  rapporteur,  d'arriver  à  la  con- 
naissance de  la  vérité.  En  effet,  elles  ne  sont  presque 
jamais  appuyées  de  pièces  justificatives,  et  elles  sont  aim- 
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pkment  grwspées  par  objets  dietincts,  soit  tant  pour  fraie 
fezpéditioiiB  militaires,  tant  pour  indemnités  aux  mem- 
bies  des  comités  révolutionnaires  ou  de  surveillance,  tant 
pour  le  soulagement  des  pauvres.  D'autres  fois  on  prétend 
tjw  les  pièces  eomptablcB  sont  perdues.  Ainsi  dans  le  dis- 
trict de  La  Réole,  où  on  a  levé  au  moins  500.000  livres 
4e  recettes  extraordinaires,  radministration  i^  x>arvient 
à  justifier  que  d'une  dépense  d'environ  21.000  livres. 

Bref  ^  états  remis  à  la  Trésorerie  nationale  n'indiquent 
qïïfune  recette  totale  de  31.465.000  livres  provenant  des 
taxes  révolutionnaires.  Mais,  conet*?t'*  Ci^.mh^^  «  cette 
somme  est  bien  inférieure  au  montant  de  la  reœtte  réelle  ». 
En  effet  189  districts  n'ont  pas  répondu  et  les  communes 
les  plus  importantes,  telles  que  Paris  et  Bordeaux,  n'ont 
pas  envoyé  de  comptes.  En  outre,  beaucoup  de  districts 
n'ont  pas  compris  parmi  les  taxes  révolutionnaires  les 
dons  volontaires.  Or,  avoue  le  rapporteur,  c  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  la  plupart  des  dons  prétendus  libres  étaient 
le  produit  de  la  terreur  et  de  la  contrainte  » . 

De  mémo,  quant  aux  dépenses  acquittées  avec  les  fonds 
des  taxes  révolutionnaires,  la  Trésorerie  n'est  parvenue  qu'à 
en  connaître  une  faible  partie,  soit  pour  9.807.000  livres. 

La  conclusion  de  Cambon  était  qu'il  fallait  renoncer  à 
toutes  les  perceptions  du  genre  3e  celles  examinées  par  lui 
dans  son  rapport  et  contraindre  ceux  qui  les  avaient  opé- 
rées à  en  rendre  compte  à  bref  délai.  TTn  décret  du  3  décem- 
bre —  (11  frimaire)  fut  voté  en  ce  sens.  Mais  avait-il  chance 
d'obtenir  les  justifications  auxquelles  la  Trésorerie  natio- 
nale n'avait  pas  réussi  à  aboutir  P  Les  députés  ne  pou- 
vaient pas  s'illusionner  à  re  sujel,  car  les  détails  contenus 
dans  le  rapport  de  Cambon  prouvaient  h  l'évidence  d'une 
part  que  Ton  î^rnorait  le  montant  exact  des  taxations  révo- 
lutionnaires et  des  dépenses  qu'elles  avaient  servi  à  couvrir, 
d'autre  part  que  la  plupart  de  ceux  qui  avaient  disposé 
des  fonds  et  beaucoup    d'administrateurs  locaux   étaient 
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bien  résolus  à  ae  fournir  aucun  éclaircissement  ni  sur  le 
chiifre  de  leurs  encaissements»  ni  sur  Fusage  qu'ils  en 
avaient  fait. 

En  résumé,  par  l'approbation  qu'elle  avait  donnée  au 
système  des  taxes  révolutionnaires,  la  Convention  n'avait 
pas  seulement  violé  les  droits  les  plus  incontestables  des 
citoyens  en  matière  d'impôts,  compromis  toutes  les  f  ortuness 
restreint  les  consommations  et  dépenses  de  toutes  sortes, 
et  aggravé  par  suite  la  misère  des  classes  populaires;  elle 
avait  en  outre  favorisé  un  gaspillage  général,  de  Honteuses 
dilapidations,  d'innombrables  détournements  au  préjudice 
de  l'Etat,  et  le  résultat  final  du  système  avait  été  de  ne 
procurer  au  Trésor  public  que  des  ressources  d'une  impor- 
tauc*e  dérisoire. 

Ch.  QOMEL. 


Séance  du  18  viars  1906. 


m  kmmt  idhinistiutives  de  paris 

AU  DÉBUT  DU  CONCORDAT 


La  nomination  et  l'installation  des  nouvelles  autorités 
administratives  n'eut  lieu  que  quelques  semaines  après  la 
mise  en  vigueur  de  la  Constitution  de  Tan  VIII.  Mais 
comme  cette  réorganisation  domine  toute  la  période,  il  con- 
vient sans  doute  d'en  donner  un  aperçu. 

Aussi  bien,  l'opinion  publique  s'en  préoccupait  dès  le 
début  du  Consulat  constitutionnel.  Avant  même  que  rien 
n'eût  transpiré  des  projets  du  gouvernement,  on  comprit 
d'instinct  que  les  jours  des  adminùtratiatis  centrales  et  mu- 
nicipales de  Tan  III  étaient  comptée.  A  mesure  que  la 
réforme  se  précisait,  par  les  indiscrétions  de  quelques  coBi- 
seillers  d'Etat,  puis  par  la  présentation  officielle  de  ce  qui 
devait  être  la  loi  du  28  pluviôse,  la  curiosité,  l'intérêt, 
Témotion  même  grandissait.  Dès  le  lô  pluviôse,  les  biii'eaux 
de  Fouché  prétendaient  que  les  différents  partis  se  dispu- 
taient à  l'avance  les  places  de  préfets,  et  s'accusaient  mu- 
tuellement d'intrigues  à  cet  égard  (1)  ;  un  mois  plus  tard, 
le  commissaire  central  Garnier,  résumant  en  quelques  mots 
l'état  de  l'esprit  public,  a^vait  soin  de  signaler,  à  côté  de 
la  tranquillité  et  de  la  confiance,  1'  c  attention  fixée  sur  les 
nominations  et  les  choix  que  va  faire  le  gouvernement  (2)  » . 

(1)  AxTULBD,  Paris  80%l8  le  Consulat,  t.  I,  p.  137  (il  faut  lire  «  s'ac- 
cnaant  »  et  non  «  s'occupant  »). 

(2)  13  vcntdse  :  8ohicii>t,  Tableaux  de  la  Révolution  française, 
t.  ni,  p.  489. 

NOUVSLXS  SÉaJE.  —  LXIV.  6 
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De  nombreuses  et  d'importantes  catégories  de  citoyens, 
teU  que  les  émigrés,  la  plupart  des  nobles  et  des  royalistes, 
se  trouvaient  forcément  en  dehors  des  compétiteurs.  Néan- 
moins, les  candidats  se  présentèrent  infiniment  plus  nom- 
breux, plus  méritants  surtout,  que  sous  les  régimes  anté- 
rieurs. Sans  parler  de  la  nécessité  où  beaucoup  de  chefs  de 
famille  étaient  alors  de  demander  au  travail  l'équivalent 
des  ressources  englouties  (1),  ni  du  goût  déjà  héréditaire  de 
la  bourgeoisie  française  pour  les  emplois  publics,  un  mobile 
plus  élevé  détermina  bien  des  hommes  instruits,  honoraUes, 
indépendants  de  fortune,  à  apporter  leur  concours  à  l'œuvre 
de  régénération  qui  s'annonçait.  Le  mouvement,  sans  être 
absolument  unanime,  fut  très  accentué,  et  Chaptal  pouvait 
écrire  plus  tard  :  «  Ceux  qui  s'enorgueillissent  aujourd'hui 
de  n'avoir  pris  aucun  emploi  prouveraient  difficilement 
qu'ils  en  ont  refusé  (2).  » 


n 


Il  est  superflu  de  résumer  ici  la  célèbre  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  qui  est  encore,  après  plus  d'un  siècle,  le 
code  fondamental  de  notre  jbrg^anisation  administrative. 
Partant  de  ce  principe,  qu'agir  est  le  fait  d'un  seul,  dili- 
bérer  le  fait  de  plusieurs,  elle  instituait  dans  le  départe- 
ment, dans  l'arrondissement  et  dans  la  commune  un  repré- 
sentant du  pouvoir  central,  préposé  à  l'administration 
proprement  dite,  et  des  conseils  de  divers  ordres,  investis  de 
la  mission  de  voter  les  dépenses,  de  statuer  sur  le  conten- 

(1)  Lies  railleries  mêmes  de  Mme  de  Staël  prouvent  oombien  ce 
motif  était  souvent  invoqué  (Dix  cumées  cPexil,  éd.  Paul  Gaitthb» 
p.  49-50.) 

(2)  SouvenirJt.  p.  233. 


~^ 
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tieux,  CL  émettre  dea  vœux  et  des  avis,  mais  eaus  jamais 
•'immiscer  dans  lexécution  (1). 

Paris  redevenait  une  commune  unique.  Les  douze  arrosi- 
dissements  municipaux  étaient  pourtant  maintenus,  pour 
faciliter  le  service  de  Tétat  civil  et  d'autres  détails  de  la  vie 
administrative,  peut-être  auMÎ  pour  ne  pas  ressusciter  le 
nom  de  oette  mairie  centrale  qui  avait  eu  tant  d'importance 
aux  heures  tragiques  de  la  Révolution  :  il  n'y  avait  donc 
officiellement  à  Paris  que  des  maires  d'arrondissements.  En 
fait,  le  vrai  maire  de  la  ville  était  le  préfet  de  la  Seine, 
appelé  à  cumuler  les  anciennes  fonctions  de  l'intendant  de 
la  généralité  arec  celles  du  prévôt  des  marchands.  Sans 
doute,  danA  cette  période  des  débuts,  la  préfecture,  maté- 
riellement séparée  de  l'administration  communale,  était  ins- 
tillée place  Vendôme,  dans  une  maison  louée  à  cet  effet,  et 
non  dans  le  vieil  Hôtel  de  Ville  :  mais  oette  distinction, 
des  locaux,  qui  fut  d*ailleurs  passagère,  n'empêchait  point 
la  confusion  ou  plutôt  la  réunion  des  attributions. 

Lb  choix  qui  intervint  pour  le  poste  éminent  de  préfet 
de  La  Seine  montre  bien  qu'à  l'aube  du  Consulat,  Bona- 
parte ne  discernait  jMnnt  encore  clairement  ses  futures  des- 
tinées impériales.  Pour  représenter  en  effet  la  première  des 
cbonne  villes  »  dans  les  cérémonies  d'apparat,  pour  présider 
aux  fêtes  de  l'Hôtel  de  Ville,  il  eût  fallu  soit  un  membre 
de  la  vieille  et  riche  bourgeoisie  parisienne,  soit  un  vétéran 
éminent  des  assemblées  politiques,  soit  au  moins  un  haran- 
gueur de  marque,  comme  Fontanes  :  parmi  les  hommes  de 
ces  diverses  catégories,  beaucoup  étaient  déjà  ralliés  au 
nouveau  régime,  et  bien  des  noms  se  seraient  offerts.  Mais, 
lans  s'arrêter  à  cette  idée,  on  fit  simplement  choix  d'un 
liomme  de  loi  de  province,  qui  promettait  d'être  un  laborieux 
et  consciencieux  administrateur. 

(l)  On  sait  d'aflleniB  que,  jnsqu'à  U  monarohie  dé  Juillet,  les  mem- 
hnB  des  oonseik  généraux  et  municipaux  furent  nommés  par  le  oh«f 
de  l'Etat  ou  le  préfst,  et  non  éltis. 
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D'autre  part,  le  gouvernement  parait  avoir  été  dominé 
par  le  désir  de  respecter  la  hiérarchie  entre  les  divers 
ordres  de  fonctionnaires  nouvellement  créés.  Dans  cette 
hiérarchie,  les  préfets  passaient  avant  les  membres  du  Tri- 
bunat  et  du  Corps  législatif,  mais  bien  après  les  sénateurs 
et  les  conseillers  d'Etat.  Eclairé  par  l'expérience,  rEmi)e- 
reur  constatera  tout  haut,  plus  tard,  qu'il  y  a  un  abîme 
entre  la  situation  du  préfet  de  la  Seine  et  celle  du  préfet 
des  Basses- Alpes,  que  le  premier  est  une  sorte  de  ministre  : 
mais  à  l'origine,  le  préfet  de  Paris  ne  se  distinguait  de  ses 
collègues  des  départements,  que  par  le  chiffre  de  ses  appoin- 
tements fixés  à  30.000  francs  (1).  Un  personnage  politique 
important  aurait  donc  cru  déchoir  en  acceptant  des  fonc- 
tions qui  l'auraient  pleuré  en  un  rang  aussi  secondaire.  Il 
n'était  pas  question  alors  de  conférer  au  préfet  de  la  Seine 
le  titre  et  les  attributions  de  conseiller  d'Etat. 

Beugnot,  l'ancien  député  à  la  Législative,  chargé  par  le 
ministre  Lucien  de  préparer  le  travail  de  nomination  des 
préfets,  n'avait  mis  aucun  nom  en  regard  du  département 
de  la  Seine,  ce  qui  était  une  façon  discrète  de  se  désigner 
lui-même.  A  bien  des  égards,  ce  causeur  étincelant,  ce  ré- 
dacteur ingénieux,  cet  administrateur  habile,  aurait  con- 
venu au  poste  qu'il  convoitait.  Le  Premier  Consul,  qui  ob- 
jecta ses  accointances  royalistes,  craignait  en  réalité  sans 
doute  sa  faiblesse  de  caractère  et  son  goût  pour  l'intrigue. 
Cabanis,  encore  très  influent  à  cette  époque,  et  Maret,  dont 
le  crédit  devait  aller  croissant  jusqu'à  la  fin  du  régime^ 
firent  nommer  le  bourguignon  Frochot  (2). 

(1)  AH.  31  de  la  loi  da  28  pluviôse  an  Vin. 

(2)  Snr  les  antécédents  de  Frochot,  comme  du  reste  8Qr  eon  admi- 
nistration à  Paris,  le  guide  le  plus  sûr  et  le  plus  complet  demeure 
le  livre  de  M.  Ixrais  Passt,  Frochot  préfet  de  la  Seine,  écrit  dant 
les  demiëree  années  du  second  Empire  d'après  les  papiers  de  famille 
eb  les  archives  aujourd'hui  détruites  de  THôtel  de  Ville.  —  Of. 
8aints-Biuvb,  Nouveattœ  IwfidiSy  t.  XI,  p.  21-37. 
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^Mcolas-Thérèse-Benoît  Frochot,  notaire  du  bourg  d'Ai- 
gnay-le-Duc,  avait  réussi,  malgré  sa  jeunesse  et  son  défaut 
de  fortune,  à  se  faire  envoyer  aux  Etats-Généraux  de  1789 
pour  les  électeurs  du  tiers  état  du  bailliage  de  la  Montagne 
DU  de  Châtillon-sur-Sein^e.  A  T  Assemblée,  sans  se  mettre  per- 
sonnellement en  relief,  il  avait  été  parmi  les  plus  fidèles 
amis  et  c  faiseurs  »  de  Mirabeau,  qu'il  assista  à  ses  derniers 
moments  et  dont  il  fut  l'exécuteur  testamentaire  adjoint  (1): 
c'est  ainsi  qu'il  connut  Cabanis  et  Maret.  Après  la  sépa- 
ration de  la  Constituante,  élu  juge  de  paix  du  canton  d'Ai- 
g^ay,  suspect  et  emprisonné  sous  la  Terreur,  puis  membre 
de  l'administration  centrale  de  la  Côte-d*'Or,  il  était  en 
dernier  lieu  maître  des  eaux  et  forêts  dans  la  maîtrise  de 
Chàtillon.  A  la  veille  des  événements  de  Brumaire,  une 
affaire  relative  à  ces  fonctions  l'appela  à  Paris,  où  il  renou- 
vela connaissance  avec  ses  anciens  amis.  Cabanis,  compris 
dans  la  première  promotion  des  sénateurs,  réussit  à  faire 
élire  Frochot  membre  du  Corps  législatif  (2).  C'est  là  que 
deux  mois  plus  tard  le  premier  Consul  alla  le  chercher  pour 
en  faire  un  préfet  de  la  Seine  (3).  A  son  audience  de  pré- 
sentation, Bonaparte  lui  déclara  (et  ces  paroles  furent  im- 
médiatement communiquées  aux  journaux)  qu'il  l'avaitj 
ciioisi  pour  la  mo<iération  dont  il  avait  preuve  dans  les  luttei^ 
locales.  Solennellement  installé  par  Lucien,  qui  n'avait  pas 
désiré  sa  nomination,  Frochot  tenta  de  recouvrer  les  bonnes 
grâces  du  ministre  en  lui  prodiguant  ces  adulations  qui 

(1)  L'exécateur  titulaire  était  le  comte  de  la  Marck. 

(2)  Cf.  le  billet  de  Cabanis  à  Frochot,  du  3  nivÔ6e-24  décembre  : 
Pasbt,  Frochot,  p.  210.  On  sait  qu'alors  le  Sénat  élisait  directement 
les  membres  du  Corps  législatif,  sans  présentation  ni  attribution 
de  département. 

(3)  L'arrêté  de  nomination  est  du  12  ventôee,  la  lettre  par  la- 
quelle Frochot  accuse  réception  de  son  brevet  du  17  (Plb  I,  Préfets, 
T»  Frochot J,  et  l'installation  du  23. 
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commençaient  à  derenir  à  la  mode  dans  les  harangues  offi- 
cielles (1). 

An  reste,  malgré  son  intimité  et  sa  coUaiboration  avec 
Mirabeau,  Téloquence  n'était  point  la  qualité  dominante 
de  Frochot  :  dans  les  discours  et  les  grands  rapports  qui 
nous  restent  de  lui,  la  forme  ne  vaut  pas  le  fond.  Plus 
que  dans  le  rôle  de  représentation  que  comportèrent  de 
plus  en  plus  ses  fonctions,  il  excellait  dans  l'aduLinistra- 
tion  proprement  dite,  réussissant  par  un  labeur  acharné  à 
débrouiller  le  double  chaos  de  la  comptabilité  municipale 
et  départementale,  secondant  intelligemment  les  vues  de 
Kapoléon  pour  l'assainissement  et  rembellieseraent  de 
Paris. 

Naturellement  ennemi  du  faste  et  de  l'apprêt,  ses  col- 
laborateurs les  plus  humbles  étaient  touchés  de  sa  sim- 
plicité, de  sa  familiarité,  de  sa  totale  absence  de  morgue  (2). 
n  avait  conservé  à  la  préfecture  de  la  Seine  la  bonhomie  du 
notaire  bourguignon.  Sincèrement  attaché  à  la  personne 
et  à  la  fortune  du  nouveau  maître  de  la  France,  celui-ci 
ne  se  décida  point  à  le  déplacer  aux  heures  les  plus  bril- 
lantes, les  plus  monarchiques  du  régime  ;  c'est  à  regret 
qu'il  le  disgracia  après  l'affaire  du  général  Malet. 

Le  secrétaire  général  ne  fut  nommé  qu'un  mois  plus 
tard,  par  le  même  arrêté  consulaire  qui  désignait  les  sous- 
préfets  (3).  Le  citoyen  c  Méjan  l'aîné  (Etienne)  »,  comme 
l'appelait  cet  arrêté,  avait  vécu  lui  aussi  dans  l'entourage 
de  Mirabeau,  et  collaboré  au  Courrier  de  Provence  :  de  là 

(1)  «...  Ce  ministre  dont  toue  e'acoordent  à  dire  que  les  hommes 
les  plus  distingués  doivent  ambitionner  do  finir  leur  carrier©  comme 
î)  a  commencé  la  sienne.  »  (Passy,  op.  cit.,  p.  226.) 

(2)  Aux  preuves  données  par  M.  Passy  (p.  262-263),  on  peut  join- 
dre le  témoignage  de  Norvins,  qui  fut  pendant  quelques  mois,  tout 
à  fait  au  début,  eecrétaire  particulier  de  Frochot  (MémoriàLy  t.  31, 
p.  2Slet8.) 

(3)  14  germinal  :  Aflard,  Paris  sous  le  Comuktij  t.  T,  p.  357,  note. 
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•es  relations  avec  Frochot,  Maret  et  Cabanis.  De  plus,  né  à 
Montpellier,  il  appartenait  à  cette  équipe  de  Languedo- 
cien«  dont  beaucoup  firent  alors  une  carrière  enviée,  dont 
quelquée-unfi  sont  aujourd'hui  suspects  d'avoir  livré  à 
l'étranger  lee  secrets  du  chef  d'Etat  qu'ils  servaient,  et  du 
goaTemement  dans  lequel  ila  occupaient  de  hautes  fonc- 
tions (1)  ;  un  peu  plus  tard,  Méjan,  secrétaire  général  en 
eiiercice,  tutoyait  familièrement  le  ministre  de  l'Intérieiir, 
demeuré  pour  lui  son  compatriote  Chaptal  (2).  Il  y  avait 
là  les  éléments  brillants  d*un  brillant  avenir,  d'autant  que 
Kéjan  maniait  facilement  et  spirituellement  la  plume  : 
mais  ses  contemporains  lui  reprochaient  d'être  indolent,  de 
sacrifier  trop  souvent  les  affaires  à  la  littérature^  et  surtout 
aux  plaisirs  (3).  Comme  avec  cela  il  était  sans  fortune  per- 
sonnelle (4),il  devait  sous  l'Empire  accepter  à  Milan  auprès 
du  prince  Eugène  un  emploi  de  confiance,  analogue  à  celui 
que  son  ami  Maret  remplissait  aux  Tuileries  ;  mais  tandis 
qa'il  fallait  l'exceptionnelle  robustesse  d'esprit  et  de  corps 
da  Maret  pour  faire  face  à  une  besogne  écrasante,  c'était 
presque  une  sinécure  que  la  charge  de  secrétaire  d'Etat 
du  royaume  d'Italie.  Méjan  fit  d'ailleurs  preuve  de  fidélité 
personnelle  à  l'égard  d'Eugène  de  Beauharnais,  qu'il  ac- 
compagna en  Bavière  après  1814. 


(1)  Cf.,  en  tenant  compte  des  rétioenoee  qni  s'imposent  encore  à 
pféKnt,  le  livre  révélateur  de  M.  Léonce  PiMGAtJi>  sut  le  Conte 

(3)  Cf.  un  billet  non  daté,  mais  se  rapportant  à  la  conspiration 
c^  George*  (germinal  an  XII)  :    Fie  III,  Seine,  26. 

(3)  Arnaflt,  Souvenirs  d^un  sexagénaire,  t.  I,  p.  213. 

(4)  Vn  tableao  dreoié  en  Tan  Vm  évalue  eee  rêvent»  à  1.800  fr., 
liiion  ^'il  éftêH  déjà  marié  et  père  de  derux  enfante  :  Flb  I,  Préfértg, 
^  Méjan. 
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III 


L'article  16  de  ^  Soi  du  ^8  pluviôse,  qui  fondait  à 
Paris  Tinstitution  des  maires  d'arrondissement,  contenait 
un  second  paragraphe  conçu  ainsi-:  c  Un  préfet  de  police 
seia  chargé  de  ce  qui  concerne  la  police,  et  aura  sous  ses 
ordres  des  commissaires  distribués  dans  les  douze  municipar- 
lités.  »  C'est  sous  cette  forme  incidente,  modeste,  presque 
anodine,  que  fut  créé  un  des  rouages  les  pluâ  importants  de 
l'administration  parisienne. 

Au  fond,  l'institution  de  la  préfecture  de  police  était 
un  souvenir  de  l'ancien  régime.  Pendant  la  Révolution» 
la  police,  à  Paris  comme  ailleurs,  avait  figuré  parmi  les 
attributions  des  autorités  communales  ou  départementales; 
en  dernier  lieu,  le  fameux  Bureau  central  dépendait  étroite- 
ment de  l'administration  centrale  de  la  Seine,  qui  en  dési- 
gnait les  membres.  La  législation  consulaire  ressuscftait  au 
contraire  le  lieutenant  de  police  d'ayant  1789,  agent  direct 
de  l'autoiité  royale,  indépendant  du  prévôt  des  marchands 
comme  de  l'intendant.  A  soi  seul,  le  titre  de  préfet  annon- 
çait un  représentant  du  pouvoir  suprême. 

En  signant  l'arrêté  qui  nommait  le  premier  préfet  de  po- 
lice, Bonaparte  prononça-t-il  une  phrase  à  effet  (1)  P  II  est 
infiniment  plus  probable  qu'à  ce  choix,  comme  à  la  plupart 
de  ceux  qui  furent  faits  dans  cette  période  des  débuts,  le 
Premier  Consul  ne  prit  pas  une  part  personnelle.  Il  con- 
naissait mal  alors  le  personnel  des  fonctionnaires,  et  il 
s'en  rapportait  aux  indications  de  son  entourage.  ïl  |y 
eut  vraisemblablement  des  compétitions,  mais  la  trace  n'en 

(1)  Il  ne  faut  pas  prendre  l'homine  à  qui  la  place  convient,  mais 
r homme  qui  convient  à  la  place.  »  (Duchesse  d'ABRANT^s,  Mémoi- 
Tes,  t.  m.  p.  408.) 


n 
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est  pas  venue  jusqu'à  nous  ;  pour  économiser  sans  doute 
un  apprentissage,  on  mit  à  la  préfecture  de  police  le  plus 
en  vue  ou  le  plus  recommandé  des  trois  membres  du  Bu- 
reau central  que  cette  institution  allait  remplacer.  L'arrêté 
de  nomination,  daté  du  17  ventôse,  désignait  en  même 
temps  des  commissaires  généraux  de  police  pour  les  villes 
de  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux  (1). 

Sous  Louis  XYI,  Dubois  avait  été  procureur  au  Cbâ- 
telet,  comme  Béai  et  Fouquier-Tin ville.  Pendant  la  Ré- 
volution» sans  se  mettre  trop  en  avant,  il  ne  s'était  pourtant 
abstenu  ni  de  démonstrations  démagogiques,  ni  de  décla- 
mations antireligieuses  (2).  Vers  la  fin  de  la  période  du 
Directoire,  probablement  sur  la  désignation  de  Eéal,  il 
avait  été  nommé  commissaire  du  gouvernement  auprès  de 
la  municipalité  du  dixième  arrondissement.  C'est  de  là  que 
le  CSonsulat  provisoire  l'avait  appelé  au  Bureau  central. 

Des  fonctions  aussi  en  vue  que  celles  de  préfet  de  police 
et  comportant  une  aussi  grande  port  d'arbitraire  devaient 
valoir  à  leur  titulaire  bien  des  jalousies  et  des  haines  :  Du- 
bois a  été  violemment  attaqué  (3).  On  lui  a  su  insuffisam- 
ment gré  soit  de  sa  diligence  à  faire  régner  Tordre  matériel 
dans  les  rues  de  Paris,  soit  de  sa  fidélité  à  Napoléon  et  de 
Ba  naturelle  aversion  pour  les  intrigues  politiques.  Cette 
demies^  qualité  lui  valut  la  particulière  inimitié  de  Fouché 
et  de  Talleyrand.  Entre  la  préfecture  et  le  ministère  de 
police,  ce  fut  bientôt  ime  rivalité  en  règle,  envenimée  par 
les  Bu)>altemes  des  deux  côtés  et  sur  laquelle  il  nous  faudra 
re^nenir.  Quant  au  ministre  des  relations  extérieures,  ses 
dédaigneuises  épigrammes  lui  attiraient  des  ripostes  d'au- 

(1)  AvLA&D,  Pari^  sous  le  Consulat,  t.  I,  p.  198. 

(2)  Dis  CiLi<BUL8,  Histoire  de  V administration  parisienne,  t.  1, 
p.  360. 

(3)  Ces  attaques  ont  été  résumées  avec  éclat  par  M.  Gilbert-Aa- 
guëtin  Thibbbt  (Le  Complot  des  Libelles  y  p.  117  et  s.). 
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tant  plus  dangereiLBes  qu'elles  lui  demeuraient  ineoiinuefl  : 
BOUJB  couleur  de  relater  iee  racontars  des  promenades  ou  des 
cafés,  le  préfet  glissait  de  terribles  insinuations  daas  ses 
rapports  confidentiels  au  maître  (1). 

Gela  dit  à  la  décharge  de  Dubois,  l'historien  doit  cou- 
Tenir  non  seulement  que,  comme  la  plupart  des  agents  du 
gouvernement  napoléonien,  il  se  montra  dans  ses  foneticoAS 
étranger  à  tout  scrupule  de  libéralisme,  sourvent  même 
d'équité,  mais  qu'il  se  distingua  par  son  absence  de  délica- 
tesse morale  et  de  désintéressement.  Son  suceesseur,  qui 
ne  lui  était  certainement  pas  S3rmpathique,  mais  dont  k 
témoignage  est  très  grave  et  très  digne  de  foi,  ne  nous  a 
laissé  ignorer  ni  qu'il  avait  fait  succéder  à  une  liaison 
dégradante  un  mariage  révoltant,  ni  que  de  son  habitude 
était,  quand  il  réunissait  à  sa  table  ses  collègues  du  Conseil 
d'Etat,  de  leur  offrir  un  assortiment  des  livres  obscènes 
saisis  chez  les  libraires,  ni  surtout  qu'il  se  réservait  discrè- 
tement une  part  soit  sur  les  bénéfices  de  la  ferme  des  jeux, 
soit  même  sur  la  taxe  de  la  visite  sanitaire  des  filles  pu- 
bliques :  il  est  vrai  qu'en  gendre  modèle,  il  eonsacraii  les 
revenus  de  ce  dernier  article  à  la  toilette  de  sa  belle- 
mère  (2). 

CVtaient  là  de  sérieux  défauts;  Dubois  y  joignait  des 
ridicules  qui  faisaient  la  joie  de  ses  ennemis.  Il  était  fat, 
important,  pointilleux  en  matière  de  préséances,  ami  de  la 
pompe  dans  les  cérémonies  et  dans  le  langage.  Même  à  cetts 
époque  de  rhétorique  boursouflée,  sa  littérature  officieUs 
prêtait  à  sourire.  A  peine  installé  en  maftre  unique  dans  le 

(1)  Par  exemple,  à  propos  de  la  non-participation  officieHe  de 
TaMeyrand  aux  négociations  avec  l'Angleterre  :  «  Un  ajoute  qu'on 
craignait  à  Londres  qu'il  ne  jouât  sur  les  fonds  publics  s'il  avaîl  été 
cliargé  de  la  négociation.  »  (8  messidor  an  IX-2'/  juin  1801  :  F7, 
3820.) 

(2)  Mémnires  du  chaïuxlier  FamtmêTy  t.  I,  p.  406,  42!MW,  461  et 
468. 
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kical  précédeiument  afEecté  au  Bureau  central,  e'est-à-dii^ 
dans  l'ancien  kôtel  du  premier  président  du  Parlement,  rue 
de  Jénualem,  à  côté  de  la  Sainte-Chapelle  (1),  Duboiâ  jugea 
à  propofi,  œ  qu'avait  négligé  Frochot  dans  sa  simplicité, 
d'adresser  aux  Parisiens  une  proclamation  boun^ée  d'anti- 
thèses :  c  Citoyens,  cette  ville  est  immense  ;  sa  police  doit 
cire  rapide  :  son  exécution  vient  de  m'être  confiée  ;  je  veux 
JQSûfier  le  choix  du  gouvernement  ;  j'appelle  vos  conseils, 
je  provoque  vos  réclamations.  Tout  ce  qui  a  pu  être  quelque- 
fois ie  sujet  de  voe  plaintes  sera  désormais  Tobjet  de  ma 
MoUicitude...  Sévérité,  mais  humanité  I  Mon  œil  pénétrera 
les  replis  de  Tàme  du  criminel;  mais  mon  oreille  sera  ouverte 
aux  cria  de  Tinnooence,  et  même  aux  gémissements  du  re- 
pentir... »  Il  poursuivait  en  pr,omettant,  par  un  amalgame 
aises  baroque,  c  la  liberté  des  cultes,  la  libei-té  des  costumes, 
k  liberté  des  plaisirs  »  et  en  s'excusant  d'avance  si  la  pé- 
ittrie  financière  ne  permettait  pas  de  donner  immédiate- 
nent  tout  le  développement  désirable  c  à  l'illumination  et 
an  nettoiement  des  rues  »  (c'étaient  alors  les  expressions 
consacrées  pour  désigner  ce  que  nous  appelons  les  services 
de  l*ér1airage  et  du  balayage)  (2).  —  Un  peu  plus  tai*d, 
avec  presque  autant  de  solennité,  Dubbis  protestait  publi- 
9«ement  que  jamais  il  n'avait  déconseillé  de  boire  de  leau 
de  Seine  (3).  —  Sous  l'Empire,  pour  transmettre  aux  com- 
missaires de  police  cette  recommandation  très  simple  de  ne 
pas  tolérer  de  pote  de  fleurs  sur  le  rebord  des  fenêtres,  il 
préludait  par  des  considérations  poétiques  :  c  Le  printemps 

(1)  Dès  le  surkodemain  de  son  installation,  Dubois  insista  au- 
près de  Foucbé  pour  que  Tédifice  fût  exclusivement  consacré  à  ses 
kvetuz,  par  le  déplacement  de  la  conimission  des  contributions 
paUiqiies  (21  ventôse  :  Fie  III,  Seine,  29).  On  sait  que  la  préfe»> 
tor^de  police  a  été  incendiée  en  niai  1871;  sur  son  emplacement, 
le  palais  de  justice  a  été  agrandi  vers  le  quai  des  Orfèvr<*. 

(2)  24  Tentôse  :  Aulabd,  Paris  sow  h.  Coimiluty  t.  I,  p.  212. 

(3)  26  thermidor  an  VTII  :  ibidem,  t.  I,  p.  603. 


92         ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES    ET    POLITIQUES 

est  la  saison,  Measieiirs,  où  les  fleurs  sont  recherchées  avec 
le  plus  d'avidité...  Elevez  vos  regards  jusqu'à  la  lucarne 
qui  éclaire  le  galetas  du  pauvre;  vous  y  verrez  des  pots 
à  fleurs  souvent  posés  sur  un  plan  incliné,  et  toujours  dé- 
pouiTus  de  points  d'appui  (1)...  » 

Les  bureaux  de  la  préfecture  de  police,  comme  les  autres 
services  publics,  recueillirent  un  certain  nombre  de  révo- 
lutionnaires assagis,  amis  de  jeunesse  du  préfet  ou  clients 
de  persotinagss  politiques  importants.  Mais  le  fond  du  per- 
sonnel se  composa  de  vieux  serviteurs  expérimentés,  qui 
s'étaient  formés  sous  les  lieutenants  de  police  de  la  monar- 
chie et  continuaient  la  même  besogne  dans  une  institution 
à  peu  près  analogue  ;  Pasquier  en  trouva  en  1810  dont  les 
débuts  remontaient  à  la  lieutenance  du  célèbre  Lenoir  {2). 

Le  préfet  de  police,  comme  les  préfets  des  départements, 
était  doublé  d'un  secrétaire  général.  Le  personnage  qui  fut 
investi  de  ces  fonctions  par  arrêté  spécial  du  23  ventôse 
n'était  plus  un  jeune  homme  (il  était  né  en  1755)  et  devait 
sa  notoriété  à  des  travaux  fort  étrangers  à  la  police  comme 
â  tout  autre  genre  d'administration.  Le  citoyen  Piis,  qui 
était  issu  de  noble  souche  et  s'était  appelé  avant  la  Révo- 
lution chevalier  de  Piis,  était  un  des  plus  féconds  parmi  ces 
versificateurs  qui  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  inondèrent 
de  leurs  rimes  les  almanachs,  les  gazettes  et  la  scène  des 
petits  théâtres.  Les  couplets  (nous  aurons  l'occasion  de  le 
dire)  étaient  alors  le  condiment  obligé  de  tout  oe  qui  n'était 
pas  une  grande  comédie,  et* Beaumarchais  avait  cru  devoir 
en  placer  au  dénouement  du  Mariage  de  Figaro  :  pour  en 
avoir  tourné  un  certain  nombre,  les  rimeurs  se  croyaient 
auteurs  dramatiques.  Ainsi  Piis,  en  collaboration  avec  d'au- 

(1)  Circulaire  du  19  mai  1806,  reproduite  par  les  journaux  da 
temps. 

(2)  Fasquisb,  Mémoires,  t.  J,  p.  414  (Lenoir  avait  été  en  fonotioas 
de  1774  à  1785.) 
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très  improTiSateurs,  iiloteminent  avec  Barré,  fit  jouer  plu- 
lieurs  piécettes,  et  contribua  en  1796  à  la  restauration  du 
Vaudeville.  Comme  le  théâtre  ne  suffisait  point  à  l'écoule- 
ment de  sa  Terve  poétique,  il  fut  l'un  des  fondatexirs  du 
Cadeau,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  sa  c  muse  »  pût  se 
comparer  à  celle  de  Désaugiers,  ni  même  à  celle  de  Laujon. 
Les  pièces  qu'il  débitait  à  ses  confi*ères  et  qu'il  donna  un 
peu  plus  tard  au  public  étaient  très  monotones  dans  leur 
apparente  variété  :  obansans  prétendues  bachiques  et  lour- 
dement triviales,  stances  prétendues  passionnées  et  froide- 
ment grivoises,  contes  prétendus  philosophiques  et  indé- 
cemment impies  (1).  Car  Piis  se  piquait  de  penser  librement 
et  il  fréquentait  presque  aussi  assidûment  que  le  Caveau 
une  loge  maçonnique,  mythologiquement  dite  t  les  Neuf 
Sœurs  (2)  ».  Il  convient  d'ajouter  que  la  franc-maçonnerie 
n'avait  point  alors  d'attitude  agressivement  antireligieuse. 
Ce  personnage  sans  passé  politique  ni  administratif  fut 
înopinément  désigné,  au  début  du  Consulat  provisoire, 
pour  faire  partie  du  Bureau  central,  au  printemps  de  1800 
pour  demeurer  à  la  préfecture  de  police  comme  secrétaire 
général.  Dubois,  habitué  des  loges  lui  aussi,  prisait-il  en 
Piis  le  confrère  en  maçonnerie,  ou  simplement  le  c  littéra- 
teur »,  dont  la  présence  et  la  collaboration  donneraient  à 
la  maison  de  la  rue  de  Jérusalem  un  vernis  de  distinction, 
aux  circulaires  un  tour  académique  ?  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  Piis,  devenu  gros  fonctionnaire,  continua  à  rimer 
sur  un  mode  aussi  folâtre,  à  pérorer  sur  im  ton  aussi  sen- 
tencieux. Encore  membre  du  Bureau  central,  il  chantait 
au  Portique  républicain  des  couplets  •  d'une  originalitié  pi- 

(1)  Aioiv  que  Piis  étadt  le  tr^  redouté  secrétaire  général  de  la 
pvéfeciure  de  police,  le  Journal  de  VEmpire  se  croyait  obligé  de 
B'«]ev«r  oontre  le  caractère  antireligieux  de  see  poésies  (feuilleton 
da  17  frimaire  an  XIV.) 

(2)  Amiabls,  La  B  .'.  L  .-.  les  Neuf  soewrSy  p.  363. 
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quante  »  sur  les  Malheurs  des  huîtres  (1).  Dix  mois  plus 
tard,  dans  un  banquet  officiel,  on  c  distinguait  »  son  toaat 
c  Au  triomphe  de  la  philosophie  par  Tinstruction  publique 
et  à  rextinctioB  des  préjugés  par  la  tolérance  (2)  »,  discrets 
mais  significative  protestation  contre  les  bruits  d'arran- 
gement avec  le  pape.  Tout  lui  était  matière  à  rimes,  tout, 
même  see  fonctions  à  la  préfecture  :  pour  thème  de  couplets 
badins  dédiés  à  une  dame  de  ses  amies,  il  prenait  l'oeil  lé- 
gendaire figurant  sur  les  cartes  d'identité  des  agents  de  la 
sûreté;  il  n'est  peut-être  psB  inopportun  de  donner  ici  un 
spécimen  de  ces  gentillesses  entortillées  et  de  ces  g^anteries 
mythologico-polictières  : 

Parce  qu'un  œil  est  notre  emblème 
De  surveillance  et  de  rigueur, 
None  faut-il  comme  Polyphème 
A  Galathée  dtre  en  horreur? 
Ah  I  sans  compter  cet  œil  austère 
Dont  le  méchant  craint  le  pouvoir, 
J'en  ai  deux  qui  ne  peuvent  taire 
Le  plaisir  qu'ils  ont  à  vous  voir  (8). 


Tout  en  sollicitant  du  gouvernement  iine  réglementation 
de  principe  qui  définît  et  étendît  ses  attributions,  Dubois 
se  mit  incontinent  à  l'œuvre.  Les  beaux  esprits  affectaient 
déjà  (le  rappeler  le  préfet  c  des  lanternes,  des  filous  et  des 
filles  »  ;  il  eut  à  cœur  de  montrer  que  même  dane  ce  oercle 
restreint,  il  y  avait  d*utiies  réformes  à  faire. 

Sous  le  Directoire,  le  Dépôt  du  Bureau  central  avait  dû 
une  fâcheuse  célébrité  à  la  promiscuité  dans  laquelle  on 
y  entassait  provisoirement  les  personnes  arrêtées  pour  les 

(1)  Attlard,  Paris  sous  le  Consulat,  t.  T,  p.  69. 

(2)  Ibidem,  t.  I,  p.  667. 

(3)  Fus,  Œuvres  choisies^  t.  IV,  p.  468. 
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mutifs  les  plus  divers,  crimmels  de  droit  commun,  suspects 
politiques,  boutiquiers  en  contrayention,  filles  soumises^ 
Pat  une  déciMon  de  la  fin  de  fioréal,  immédiatement  oommu* 
aiquée  aux  journaux,  Dubois  établit  que  des  locaux  séparés 
et  c  salubres  i  seraient  désormais  afEectés  aux  gens  détenus 
&ate  d'avoir  pu  représenter  immédiatement  kurs  papien 
d'idemtité  (1).  Quelques  jours  afyrès,  il  s'en  prit  aux  éta- 
lages mobiles  qui,  inseiisiblenient  accrus,  avaient  fini  par 
obstruer  la  circulation  et  devenir  pour  les  passants  une  gène 
intolérable.  Mais  le  gouvernement  tenait  alors  à  ménager 
toutes  lee  opinions  et  tons  les  intérêts,  oeux  des  boutiquiers 
su  particulier;  sur  l'oferdro  des  consuls,  Dubois  restreignit 
d'abord  l'application  de  9tm  arrêté  aux  ponts  et  aux  quais, 
qui  furent  débarrassés  sans  diffictdtés;  quant  aux  rues  pro- 
prenieat  dites,  il  enjoignit  aux  commissaires  de  ne  pro- 
eéder  que  t  lentement  et  même  imi>ereepiiblement  »,  par 
persuasion  plntoi  que  par  contrainte  (2).  L'assainissement 
moral  de  la  cité  ne  fut  pat  négligé  davantage;  aux  rafles 
■ommaires  et  un  peu  brutales  des  premiers  jours,  Dubois  fit 
succéder  à  ] 'égard  des  filles  des  mesures  plus  discrètes  et 
aussi  plus  efficaces,  comme  la  visite  médicale  obligatoire  et 
au  besoin  l'inteniemeni  à  l'indirmerie  spéciale  de  la  Petite- 
Forée;  l'aspect  des  votes  publiques  dcmnt  plus  décent,  et 
les  cas  de  maladies  spéciales  diminuèrent  (3). 

L'arrêté  réflriementaire  qui  fixait  la  compétence  et  les 
attributions  du  préfet  de  police  fut  signé  par  Bonapnrte 
V  12  messidor  an  TIII:  les  dispositions  essentielles  en 
sont  encore  en  vigueur  aujourdTiuî.  Le  champ  ouvert  à 

a)  /  TLAW).  Paris  $ow  le  Combat,  t.  I,  p.  834.  Cf.  Journal  de* 
Béhnf:.,  26  fioréal  an  Vm. 

(2)  Rapport  du  3  pmirial  :  Aulab»,  Fortt  im^s  le  Canâulai,  t.  T, 
p.  350. 

(3)  Le  rapport  du  8  F^ndémiaire  an  IX  donne  dss  chiifree  oom- 
î»ratifii  :  Undem,  t.  I,  p.  687-688. 
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ractivité  du  uouvieau  magistrat  était  immense  :  en  dehors 
de  la  police  proprement  dite^  prise  dans  le  sens  le 
plus  extensif,  il  était  cKargé  notamment  du  seryice  des 
fifubsistancee.  Les  deux  premiers  articles  de  Tarrêté  consu- 
laire lui  conféraient  le  droit,  en  qualité  de  préfet,  de  cor- 
respondre directemient  avec  les  ministres,  de  publier  lee 
lois  et  règlements  et  de  rendre  les  ordonnances  pour  en  as- 
surer Texécution.  Les  articles  suivants  indiquaient  les  ma- 
tières soumises  à  sa  compétence  dans  l'ordre  suivant  :  passe- 
ports à  rintérieur  (il  ne  tarda  point  à  délivi^r  également 
les  passeports  à  l'étranger),  cartes  de  sûreté,  x)ermission8 
de  séjour  à  l'étranger,  mendicité  et  vagabondage,  police  des 
prisons  et  nomination  des  gardiens,  hôtels  garnis  et  lo-- 
geurs,  maisons  de  jeu,  maisons  de  débauche,  attrolupements, 
coalitions  d'ouvriers,  imprimerie  et  librairie,  théâtres,  pou- 
dres et  salpêtres,  émigrés  (certificats  de  résidence  et  actes 
de  notoriété),  cultes  (réception  des  promesses  de  fidélité), 
port  d'armes,  déserteurs,  fêtes  publiques,  petite  voirie,  voie 
publique  (balayage,  arrosage,  gouttières,  accidents),  salu- 
brité (inhumations,  usines  insalubres,  denrées  avariées), 
incendies,  inondations,  Bourse,  poids  et  mesures,  libre  cir- 
culation des  subsistances,  vérification  des  patentes,  surveil- 
lance des  places  et  lieux  publics  (l'art.  32  contenait  à  cet 
égard  une  très  longue  énumération,  se  terminant  par  les 
bureaux  de  nourrices),  inspection  des  marchés  (y  compris 
les  marchés  de  bestiaux  se  tenant  hors  de  Paris  pour  la  con- 
sommation de  la  capitale),  préservation  des  édifices  publics. 
En  dehors  des  employés  de  ses  bureaux,  le  préfet  de  x)olice 
avait  sous  ses  ordres  (art.  35)  les  commissaires  des  quartiers 
ou  divisions,  les  officiers  de  paix,  le  commissaire  de  police 
de  la  Bourpe,  le  commissaire  chargé  de  la  petite  voirie,  les 
ccmmissaires  et  inspecteurs  des  halles  et  marchés,  les  com- 
missaires des  ports,  toute  une  armée  enfin. 

Ihibois,  actif  et  ambitieux,  ne  se  contenta  point  d'oxorcer 
avec  minutie  les  vastes  attributions  qui  lui  étaient  confiées. 
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entrant  dans  les  plus  infimes  détails,  appelant  par  exemple 
BUT  les  chanteurs  des  rues  la  surveillance  de  ses  subordon- 
néfl  (1)  ou  se  réservant  le  droit  d'autoriser  individuellement 
les  femmes  à  porter  le  costume  masculin  (2).  Il  réclama, 
dès  le  début,  sous  des  prétextes  divers,  Textensiou  des  pou- 
voirs si  largement  concédés.  Un  mois  à  i>eine  aprèa  la 
ngnature  de  l'arrêté  du  12  messidor,  il  exposait  que  la 
Bièvre^  ou  comjne  il  l'appelait  t  la  petite  rivière  dite  des  Go- 
belins  »»  était  à  sec  dans  Paris,  répandant  une  odeur  c  mor- 
bifère  »  (3),  réduisant  au  chômage  tanneries  et  blanchisse- 
ries. La  faute  en  était^  suivant  lui,  aux  riverains  d'amont, 
habitants  des  comimunee  rurales,  qui  négligeaient  le  curage 
ou  détournaient  les  eaux.  Il  en  profitait  pour  réclamer  l'ex- 
teB«ion  de  ses  pouvoirs  à  la  banlieue  parisienne  (4).  Un 
arrêté  conjanlaire  du  3  brumaire  an  IX,  d'une  légalité  con- 
testable, vint  combler  ses  vœux;  à  l'occasion  dea  p(remik>e« 
conspirations,  dont  nous  aurons  à  reparler,  le  gouvernement 
décida  que  le  piéfei  de  police  exercerait  son  autorité  non 
mlement  dans  toute  l'étendue  du  département  de  la  Seine, 
mais  dans  les  communes  de  Saint-Cloud,  Meudon  et  Sètvres, 
anmrtenant  au  département  de  Seine-et-Oise  (6). 


(1)  Circulaire  du  17  fmctidor  an  VIII  :  t&ûiem,  t.  I,  p.  687. 

(3)  Ordonnance  du  16  brumaire  an  IX. 

(8)  Cesi  bien  ce  que  porte  l'original  (AF.  IV.  1829)  ;  M.  Aulard  a 
imprimé  par  erreur  mortifère. 

(4)  Rapport  du  16  thermidor  an  Vm  :  Aulabd,  Paris  sous  le  Cou- 
«Icrf,  t.  I,  p.  677. 

(5)  M.  Louk  Paesy,  rhistorien  de  Frochot,  prépare  depnie  long- 
tHBpi^  rar  la  fondation  et  lee  débats  de  la  préfecture  de  police,  un 
tnTtil  dont  ks  éléments  seront  empruntés  aux  documente  officiels 
médite,  et  qui  promet  d'être  définitif. 

yorvsLUB  siais.  —  ijuv.  7 
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IV 

Une  légende  très  accréditée  dans  les  milieux  adminis- 
tratifs (1)  rapporte  qu'après  l'installation  du  préfet  de 
la  Seine  et  du  préfet  de  police,  chacun  de  ces  deux  fom>- 
tdonnaiies  n'eut  rien  de  plus  preosé  que  de  s'asseoir  à  son 
b^ureau  et  de  rédiger  un  rapport  concluant  à  la  suppression 
du  poste  de  son  collègue. 

Il  y  a  dans  ce  récit  une  pointe  d'exagération,  et  les  choses 
ne  se  sont  point  passées  sans  doute  d'aussi  piquante  manière. 
Mais  ce  qui  est  incontestablement  yrai,  c'est  que  les  riva- 
lités et  les  conflits  d'attribution  des  deux  préfets  suivirent 
de  bien  près  leur  nomination,  se  jierpétuèrent  pendant  la 
plus  grande  partie  de  la  période  napoléonienne,  et  se  sont 
bien  souvent  renouvelés  au  cours  du  dix-neuvième  siècle, 
c  Tous  deux  »,  disait  un  judicieux  mémoire  de  la  fin  du 
Premier  Empire,  c  tous  deux  invoquent  avec  beaucoup  d'es* 
prit  les  meilleures  raisons  du  monde  pour  prouver  que  la 
ville  et  les  administrés  souffrent  également  de  ce  que  chacun 
d'eux  n'a  pas  un  pouvoir  plus  complet  (2)  ».  L'auteur 
ou  les  auteurs  de  la  légende  se  sont  donc  contentés  de  parer 
la  réalité. 

Aussi  bien,  il  était  inévitable  que  deux  fonctionnaires 
dotés  du  même  titre,  exerçant  leurs  attributions  dans  la 
même  circonscription,  faisant  partie  tous  deux  d'une  orga- 
nisation administrative  encore  neuve  et  mal  définie,  eusseni 
de  la  peine  à  s'entendre  sur  les  limites  respectives  de  leurs 
droits.  Les  chances  de  difficultés  s'accrurent  par  l'arrêté 

(1)  Je  Tai  entendu  fort  agréablement  raconter  jutr  an  ancien 
préfet  de  la  Seine,  M.  Ferdinand  Durai.  • 

(2)  Mémoire  anonyme  et  sans  date,  présenté  au  ministre  Monta- 
livet  :  Fie  EU,  Seine,  20. 


■^ 
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consulaire  du  12  measidor,  qui  faisait  rentrer  dans  la  com- 
pëtenoe  du  préfet  de  x)olioe  des  matières  de  pure  adminis- 
tniion,  comme  l'éclairage  et  le  balayage  de  la  voie  pu- 
blique. 

Le  caractère  de  Dubois  y  fut  pour  beaucoup  aussi  :  Tâpreté 
de  son  ambition  n'avait  d'égale  que  la  susceptibilité  de  son 
imour-propre.  Il  était  poussé  d'autre  part  jMtr  le  jiersonnel  de 
Ks  bureaux  qui,  nous  l'avons  dit,  datait  en  majorité  de 
Tancien  régime,  et  qui  se  rappelait,  selotn  les  expressions 
du  document  cité  plud  haut,  qu'  c  avant  la  fiévolution  le 
lieatenant  de  police  avait  de  fait  envahi  toute  l'autorité 
idministrative  de  Paris  ». 

Dès  les  premiers  temps,  les  preuves  abondent  de  la 
jabuse  susceptibilité  de  Dubois.  Sans  se  borner  à  ce  qui 
k  concemait  personnellement,  il  avait  à  cœur  les  préroga- 
tires  de  ses  subordonnés,  réclamait  im  costume  pour  les  of  « 
iiciers  de  paix  (1)  et  se  plaignait  aigrement  que  Frochot 
n'eût  pas  compris  de  droit  les  commissaires  de  police  dans 
k  liste  des  notabilités  communales  (2).  Mais  ses  propres 
griefs  prenaient  naturellement  à  ses  yeux  une  importance 
capitale;  lors  de  l'otarganisation  de  la  première  fête  du 
14  juillet  célébrée  sous  le  Consulat,  il  ne  pouvait  se  faire  à 
Fidée  que  c  le  préfet  du  département  »  eût  c  tous  les  hon-« 
fleurs  »,  et  il  sollicitait  au  moins  la  prérogative  de  présen- 
ter au  ministre  les  vainqueurs  des  jeux  publics  (3).  Déçu 
dans  ce  rêve,  il  se  retirait  sous  sa  tente,  et  faisait  Bruyam* 
ment  démentir  dans  les  journaux  qu'il  dût  être  juge  des 
jeux  sous  la  présidence  de  Frochot  (4).  Nous  verrons  qu'à 

(1)  An  ministre  de  l'intérieur,  16  messidor  an  VHI:  Fie  m, 
Seins,  25. 

(8)  Au  mftme,  18  tliermidor  an  IX;  la  réponse  du  ministre 
(l**  fructidor)  fut  nettement  défavorable  :  Fie  m,  deine,  29. 

(^  Au  même,  16  messidor  an  Vm  :  Flo  m,  Seine,  25. 
(4)  Note  du  29  messidor  an  Vm. 
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roccafiiosi  de  la  proclamation  dea  traités  de  paix,  la  condes- 
oendanoe  de  Bonaparte  ini  réservait  une  éclatante  compen- 
sation  :  après  les  premières  conspirations,  le  Premier  Con- 
sul s'appliqua  à  ménager  le  préfet  de  police,  comme  l'homme 
chargé  de  veiller  à  sa  sécurité  jiersonnelle. 

Dubois  fit  preuve  d'une  jalousie  un  peu  moins  puérile, 
mais  aussi  vive,  à  propos  des  services  désignés  aujourd'hui 
sous  le  nom  collectif  d'assistance  publique,  dloqit  la  direction 
supérieure  et  le  contrôle  furent  confiés  au  prëfet  de  la  Seine. 
Il  déclara  d'abord  qu'en  ce  qui  concernait  particulièrement 
les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  secours  à  domicile,  la  dé- 
cision prise,  contraire  aux  traditions  de  l'ancien  régime 
comme  à  celles  de  la  Bévolution,  lui  rendait  très  difficile  la 
surveillance  des  indigents  (1).  Puis  il  s'abstint  soigneuse- 
ment  de  paraître  aux  séances  du  conseil  des  hoepioes,  pour 
ne  pas  avoir  rhumiliation  de  siéger  sous  la  présidence  de 
son  rival  (2). 

L'énumération  risquerait  d'êti^  à  la  fois  fastidieuse  et 
incomplète,  des  plaintes  constamment  portées  par  le  préfet 
de  police  contre  les  prétendues  usurpations  du  c  préfet 
de  département  »  ou  t  préfet  civil  »,  car  il  évitait  scrupu- 
leusement de  lui  donner  son  vrai  titre  de  c  préfet  de  la 
Seine  ».  Tantôt  c'était  un  arrêté  de  Frochot,  qui,  en  inter- 
disant arbitrairement  aux  blanchisseurs  de  laver  dans  la 
Bièvre  en  amont  des  Gibelins,  risquait  de  soulever  tout  le 
c  faubourg  Marceau  (3)  ».  Tantôt  Dubois  s'en  prenait  au 
conseiller  d'Etat  Begnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  qui,  ré- 
digeant un  projet  de  règlement  dès  Bourses,  donnait  au  ' 
c  préfet  civil  »  le  droit  d'ajouter  des  noms  à  la  liste  des 
candidats  pKmr  les  chargée  d^agents  de  change  et  de  cour- 
Ci)  Rapport  du  27  brumaire  an  IX  :  Avlard,  Parts  sous  le  Cvnsw- 
lai,  t.  I,  p.  8I9-8S0. 

(2)  Pabqttibr,  Mémoires,  1. 1,  p.  488. 

(3)  Rapport  du  25  germinal  aa  IX  :  F7,  3829. 
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tien;  le  préfet  de  police  se  prétendait  aigrement  c  seul  à 
même  de  donner  des  renseignements  certains  sur  la  mora- 
lité et  la  fortune  des  candidats  (1)  ». 

En  multipliant  l'exposé  de  ses  griefs  et  de  ses  prétentions, 
Dabois  paraissait  à  coup  sûr  en  haut  lieu  ridicule  et  fatî- 
ganty  mais  souvent  aussi,  par  un  sentiment  de  lassitude, 
on  lui  ccmcédait  une  partie  de  ses  demandes.  C'est  ainsi 
que  ses  attributions  furent  considérablement  étendues  dès 
l'arrêté  de  messidor  an  VIII,  et  qu'il  obtint  une  série  de 
prérogatives  honorifiques.  En  cas  de  conférence  avec  le 
conseil  général,  il  fut  déoidé  que  le  préfet  de  police  indi- 
querait son  heure,  et  ne  pourrait  être  mandé  comme  un 
rabalteme  (2).  TTn  arrêté  consulaire  du  6  messidor  an  X 
statua  que,  pour  juger  les  affaires  contentieuses  se  ratta- 
chant à  des  décisions  prises  par  le  préfet  de  police  (contrats 
d'éclairage  et  de  c  nettoiement  »,  par  exemple),  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  se  réunirait  une  fois  par  semaine 
sons  la  présidence  du  préfet  de  police;  il  est  vrai  que  Ihibois 
avait  sollicité  davantage,  l'absolue  séparation  du  conseil 
de  préfecture  d'avec  la  préfecture  c  civile  »,  et  son  installa- 
tion dans  un  local  séparé,  où  les  deux  préfets  l'auraient 
alternativement  présidé  (3). 

Un  familier  de  Frochot  a  prétendu  que  par  son  indolence, 
M  bonhomie,  son  absence  d'ambition  et  son  peu  de  goût 
pour  la  lutte,  le  préïet  de  la  Seine  avaiit  indirectement 

(1)  Rapport  du  28  germinal  an  IX  :  thidem, 

(S)  Le  minietre  de  Tintériear  au  préfiident  du  oonseil  général, 
14  frimaire  an  IX  :  FIb  II,  Seine,  8.  n  Le  préfet  de  police  doit  dia- 
poKr  à  lux  seul  de  son  temps.  » 

(S)  Mémoire  de  Frochot  au  oonfieilier  d'Etat  Gretet,  21  prairial 
■B  X  :  ibidem.  On  sait  que  depuis  le  Second  Empire,  le  conseil  de 
préfectare  de  la  Seine  siège  effectivement  bons  de  THôtel  de  Ville, 
âaai  le  bâtiment  dn  tribunal  de  commerce  :  mais  les  causes  de  cette 
wparation  /ont  d'ordre  tout  pratique. 
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favorisé  les  empiàtements  de  son  collègue;  on  a  cité  oe 
mot  de  Béai,  non  encore  brouillé  avec  Dubois  :  c  Nous 
nous  levons  de  meilleur  matin  que  vous,  et  mon  préfet  sera 
plus  gros  que  le  vôtre  (1).  »  Il  peut  y  avoir  dans  ce  récit 
une  part  de  vérité,  mais  il  faudrait  se  garder  d'exagérer  la 
mansuétude  et  le  détachement  de  Frochot,  qui  savait  à 
l'occasion  se  montrer  lui  aussi  jaloux  de  ses  prérogatives.  La 
question  précisément  du  conseil  de  préfecture  fut  traitée 
par  lui  dans  un  mémoire  de  ton  assez  passionné,  où  il 
énumérait  les  attributions  conférées  au  préfet  de  police 
contre  la  logique  et  l'équité.  —  Une  autre  fois,  il  relevait» 
non  sans  aigreur,  une  circulaire  ministérielle,  qui  interdi- 
sait aux  préfets  de  ^prendie  des  arrêtés  d'administration 
générale  sans  Tapprobation  du  gouvernement  (2). —  Enfin, 
Frochot  usa  souvent,  pour  se  venger  des  empiétements  et 
des  mauvais  procédés  de  Dubois,  d'un  moyen  un  peu  mes- 
quin, sans  doute,  mais  qui  allait  sûrement  au  but  :  tantôt 
en  prétextant  les  besoins  des  hospices  (3),  tantôt  en  récla- 
mant simplement  la  préférence  pour  les  employés  de  ses 
propres  bureaux  (4),  il  fit  en  sorte  d'empêcher  ou  de  retar- 
der indéfiniment,  en  ce  temps  de  durable  pénurie,  le  paye- 
ment des  dépenses  de  la  préfecture  de  police  par  le  rece- 
veur générai.  Il  devait  en  résulter  d'assez  sérieux  embarras. 

L.  (DE  LaXZAC  DE  LaBOBIE. 

Séance  du  28  janvier  1905. 

(1)  NoBViNS,  Mémorial,  t.  n,  p.  238-239. 

(2)  Au  ministre  de  Tintérieur ^  2  yentôee  an  IX  ;  réponse  du  mi- 
nistre, 16  ventôse  :  Flb  II,  Seine,  8. 

<3)  Rapport  du  préfet  de  police,  13  frimaire  an  IX  :  AF.  IV, 
1329. 

(4)  Rapport  du  même,  9  prairial  an  Vin  :  Aulabd,  Taris  sous  ie 
Consulat,  t.  I.  p.  874. 
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Histoire  financière  de  la  Législative  et  de  la  Convention 
Par  M.  Oharlefl  GoiiaL. 

M.XjoiiisPaflsy.  -—  J'ai  Thonneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
ée  la  part  de  M.  Charles  Qomel^  du  second  volume  de  son  histoire 
inanciëre  de  la  Législative  et  de  la  Convention.  Cette  histoire  est 
la  suite  de  deux  autres  ouvrages^  en  deux  volumes  diacun,  dont  le 
premier  a  paru  sous  le  titre  des  Oauseê  financières  de  la  Révolution 
française  y  et  le  second  sous  celui  d'Histoire  financière  de  VAssem* 
liée  Constituanie. 

L'Académie  les  connaît  d'ailleurs,  et  elle  en  a  apprécié  le  rare 
mérite,  puisqu'elle  leur  a  décerné  à  Tun  et  à  l'autre  le  prix  AudifPred. 

Dans  son  premier  volume  sur  la  Législative  et  la  Convention, 
M.  Gomel  nous  avait  montré  des  assemblées  parlementaires  élues 
1008  la  pression  des  dubs,  animées  de  passions  purement  politi- 
ques, ne  se  préoccupant  aucunement  de  corriger  lee  vices  des  nou- 
veaux impôts  récemment  établis  par  la  Constituante,  ayant  au 
contraire  l'idée  bien  arrêtée  de  ne  pas  poursuivre  la  rentrée  des 
eontributions,  afin  de  rallier  plus  sûrement  les  citoyens  à  la  cause 
révolutionnaire.  Ces  assemblées  étaient  persuadées  au  surplus  que 
les  biens  nationaux  formaient  une  ressource  inépuisable  qu'il  suf- 
fisait de  monnayer,  et  recoururent  en  conséquence  à  des  émissions 
de  plus  en  plus  considérables  d'assignats.  M.  Comel  avait  en  outre 
fait  ressortir  l'influence  prédominante  que  des  minorités  peu  nosu- 
breuses,  mais  hardies  et  menaçantes,  avaient  su  s'arroger  au  dé- 
triment des  députés  modérés,  et  il  s'était  arrêté  ai^  2  juin  1798, 
date  de  l'écrasement  de  la  Gironde  par  le  parti  Montagnard. 

Quand  s'ouvre  la  période  à  laquelle  est  consacré  le  second  volume, 
la  Révcdution  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  violent  et  de  plus  gros- 
ner  triomphe.  La  Convention  qui  l'incarne  est  dominée  par  une  cen- 
taine de  sectaires,  sous  lesquels  tremblent  leurs  collègues  de  la 
I^aine.  Les  Jacobins  sont  entièrement  libres  d*appliquer  leurs  doc- 
trines, ou  plutôt  de  satisfaire  leurs  passions.  Dans  l'ouvrage  de 
M.  Gomel^  nous  les  voyons  à  Tœuvre,  et  au  point  de  vue  financier, 


104      ACADÉMIE   D£8   SCIENCES   MORALES    FT   POLITIQUES 

cette  œuyre  se  caractérise  par  l'impôt  arbitraire  sur  les  riches,  par 
Tempruat  forcé  d'un  milliard^  par  les  visites  domiciliaires  et  les 
fouilles  pratiquées  chez  les  particuliers,  abn  de  découvrir  l'argent 
caché,  par  la  confiscation  et  la  mise  sous  séquestre  d'innombrables 
propriétés,  par  la  spoliation  des  églises  et  la  fonte  de  leurs  orne- 
ments et  vases  sacrés,  par  la  répudiation  d'une  partie  des  engage- 
ments de  TEtat,  sous  prétexte  de  simplifier  la  dette  publique  et  de 
créer  les  grands  livres  de  la  dette  perpétuelle  et  de  la  dette  via- 
gère. Elle  s'affirme  par  la  mise  en  circulation  de  quantités  immenses 
de  papier-monnaie,  enfin  par  des  levées  ruineuses  de  contributions 
et  de  réquisitions  en  Belgique  et  dans  les  provinces  Rhénanes»  où 
avaient  pénétré  nos  armées.  En  même  temps,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, le  régime  Jacobin  se  traduit  par  des  lois  qui  fixent  le  prix 
maximum  que  ne  devront  pas  dépasser  les  denrées  et  marchandises, 
par  les  réquisitions,  par  l'interdiction  des  exportations,  par  la  sup- 
pression des  compagnies  financières,  enfin  par  l'attribution  à  l'Etat 
du  soin  de  nourrir  Paris  et  les  grandes  villes,  attribution  dont  l'Etat 
s'acquitte  si  mal  que  la  famine  sévit  dans  toute  la  France. 

Tel  est  le  régime  Jacobin.  Nous  assistons  à  sa  décadence  après 
le  9  thermidor.  On  restitue  leurs  biens  aux  suspects  et  aux  familles 
des  condamnés  des  tribunaux  révolutionnaires,  on  abroge  le  maxi- 
mum, on  adoucit  le  système  des  réquisitions,  on  rend  la  liberté  au 
commerce,  on  renonce  aux  taxes  arbitraires  ;  mais  la  Convention 
continue,  d'une  part,  à  ne  pas  perfectionner  les  lois  fiscales  et  à  ne 
percevoir  qu'une  faible  portion  des  impôts  ;  d'autre  part,  elle  re- 
coure de  plus  en  plus  à  la  planche  aux  assignats.  Lorsqu'elle  se  sépare 
le  26  octobre  1795,  la  misère  est  générale,  et  elle  laisse  au  Directoire 
an  trésor  public  absolument  vide. 

Le  nouveau  volume  de  M.  Gomel  est  composé  avec  beaucoup  de 
méthode,  de  clarté  et  de  précision.  H  met  de  nouveau  en  pleine  lu- 
mière le  talent  et  la  science  financière  de  l'auteur.  Cest  une  heureuse 
et  très  utile  contribution  à  cettei  partie  de  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion Française,  dont  on  étudie  avec  passion  et  succès  toutes  les  doc- 
trines et  tous  les  actes,  pour  les  comprendre,  les  juger,  les  condamner 
ou  tenter  de  les  imiter. 

Séance  du  15  avril  1905. 


^ 
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La  Psychologie  des  romanciers  russes  du  XIX*  siècle 
Par  M.  Ossip  Loureé. 

IL  Th.  Rihot.  —  M.  Ossip  Lourié^  récompensé  il  y  a  quatre  ans 
par  notre  Académie,  et  qui  a  fait  depuis  hommage  de  plusieurs 
lÎTTBB,  me  prie  d'offrir  son  nouvel  ouvrage  intitulé  a  La  Psycho- 
logie des  roniAnciers  russes  du.  xix*  siècle  ».  Cest  un  travail  consi- 
dérable, qui  fait  suite  à  ses  publications  antériexiree  sur  la  PhUoso- 
pftie  dé  ToUtoî  et  sur  la  Philosophie  russe  contemporaine. 

Cette  étude  comprend  une  vingtaine  de  romanciers  de  valeur  très 
inégale,  parmi  lesquels  quatre  surtout,  —  Oogol,  Dostoîevsky,  Tels- 
tm  et  Gorki,  —  sont  d'un  grand  intérêt  pour  le  psychologue  et  le 
moraliste. 

Qo0ol  est  comme  un  précurseur.  Avec  lui  apparaît  déjà  le  carac- 
tère morbide  du  roman  russe,  que  M.  Ossip  Lourié  met  obstinément 
en  lumière.  H  n'est  pas  éloigné  de  voir  dans  Fauteur  des  Ames  mortes, 
tm  vrai  malade  dont  le  mysticisme  exagéré  et  toujours  grandissant, 
finit  par  aboutira  ce  trouble  mental  que  les  aliénistes  appellent  la 
mélancolie  anxieuse.  Mérimée,  dit  notre  auteur,  a  eu  raison  de  sou- 
tenir que  Gogol  est  un  humoriste,  mais  sombre  et  triste;  scm  rire 
n'est  ni  communicatif,  ni  émotif,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que 
Ton  a  gravé  sur  son  tombeau  cette  parole  de  Jérémie  :  u  Mon  rire 
éclatera  en  paroles  amères  ». 

DostoîeTsky  est,  à  mon  avis,  le  maître  en  psychologie  entre  tous 
les  romanciers  russes,  et  telle  paraît  aussi  l'opinion  de  M.  Ossip 
Lonrié.  ce  Deux  faits  d'ordre  social,  la  misère  et  les  travaux  foroés,  qui 
ont  fait  naître  un  troisième  d'ordre  psychophysiologique  —  l'épilep- 
sie  — ,  dominent  toute  l'œuvre  et  toute  la  vie  de  cet  auteur  ».  a  Si 
les  Souvenirs  de  la  maison  des  morts  sont  un  véritable  traité  de  pfy* 
diologie  criminelle,  on  intitulerait  volontiers  Crime  et  Châtiment: 
traité  de  la  conception  criminelle  dans  le  cerveau  humain,  tant 
l'aateur  montre  bien  comment  ce  qui  n'est  au  début  qu'une  passion 
mauvaise,  l'esquisse  d'un  rêve,  un  germe  imperceptible,  prend  corps 
et  se  transforme  avec  le  temps  en  un  acte  monstrueux.  «  On  com- 
mence par  concevoir  des  fantômes  et  on  finit  par  enfanter  des  for- 
itits.    9 

M.  Ossip  Lourié  nous  dit  que  M.  Bérard  des  Glajeux,  dans  son 
oorrage  sur  les  passions  criminelles,  raconte  que  selon  M.  Athalin, 
le  juge  d'instruction,  le  livre  dont  il  avait  le  plus  profité  dans  le 
domaine  des  affaires  criminelles  était  Crime  et  Châtiment,  M.  des 
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Glajenx  ajoute:  Je  dirai  volontiers  aux  jeunee  magistrats: 
Dostoïenrsky. 

Psychologue  avant  tout,  le  romancier  russe  ne  s'intéresse  pas  i 
lement  aux  réalités  de  la  vie  extérieure;  il  orenae  l'âme  humaine,  et 
à  force  de  la  creuser,  il  y  découvre  des  sentiments  et  des  pensées 
qui  font  souvent  frémir.  Peintre  morne  de  la  souffrance  humaine, 
il  a  conçu  le  monde  oomme  le  champ  df  antagonisme  de  deux  princi- 
pes contradictoires;  le  bien  et  le  mal. 

Malgré  sa  très  grande  réputation,  Tolstoï  n'a  certainement  pas 
une  pareille  maîtrise  dans  l'analyse  psychologique.  Notre  auteur  loi 
a  consacré  une  longue  étude  (plus  de  100  pages),  sans  répéter  pour- 
tant son  ancien  ouvrage  sur  la  Philosophie  de  Tolstoï.  «  Son  effort 
littéraire,  dit-il,  est  continu  et  complexe  ;  sa  vie  peut  être  consi- 
dérée comme  le  premier  de  ses  ouvrages,  oomme  la  matière  de  la 
plupart  d'entre  eux.  Tolstoï  est  l'un  des  principaux  personnages  de 
ses  romans.  L'évolution  de  sa  vie,  oomme  celle  de  son  œuvre,  a  suivi 
une  voie  logique.  Elle  a  passé  par  trois  étapes  successives  :  la  jeu- 
nesse, l'âge  viril,  la  vieillesse.  Jeune,  il  suffit  à  Tolstoï  de  vivre, 
de  rendre  sa  vie  plus  complète,  plus  intense  ;  son  exubérance  vitale 
se  donne  un  libre  cours.  A  Tâge  viril,  dans  la  plénitude  de  sa  force, 
il  aspire  à  produire;  il  a,  à  travers  des  moments  de  doute,  la  foi 
dans  le  progrès  et  dans  l'action.  L'âge  de  fatigue  vient,  Tolstoï  brûle 
ce  qu'il  adorait,  et  pour  éviter  le  vide  de  l'existence,  il  se  crée  une 
nouvelle  foi.  Il  en  est  de  même  dans  son  œuvre  ». 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Ossip  Lourié  dans  l'étude  approfondie 
qu'il  a  faite  de  cette  œuvre  qui  lui  est  connue  de  longue  main.  Ter- 
minons par  quelques  notes  sur  le  dernier  et  le  plus  récent  des  ro- 
manciers russes,  analysés  et  critiqués  dans  cet  ouvrage,  Maxime 
Oorki.  «  Il  est,  dit  notre  auteur,  la  fin  logique  du  mouvement  litté- 
raire et  social  du  xiz*  siècle  en  Russie,  l'aboutissant  naturel  dee 
Ames  mortes,  de  Gogol,  des  Récits  d'wi  chasseur,  de  Tourgueniev,  dee 
Contes  Populaires,  de  ïolstoï,  et  du  Souvenir  de  la  maison  des  morts, 
Gk>rki  tient  de  sa  mère  la  tristesse  pensive,  et  de  son  père  la  violence 
de  tempérament.  Nature  inquiète,  écrivain  fécond,  créateur,  d'un 
don  très  puissant  d'observation,  «  il  produit  des  contes  et  des  nou- 
velles comme  un  pommier  produit  des  pommes  ».  Romantique  parla 
forme,  il  est  réaliste  par  le  fond;  il  sait  évoquer  en  quelques  lignée 
tout  un  monde  d'images.  Son  nom  a  presque  une  valeur  symbolique, 
n  incame  les  souffrances,  la  misère,  les  aspirations  du  peuple  d'où 
il  est  sorti  ». 

De  cette  suite  d'analyses  psychologiques,  dont  je  n'ai  indiqué  que 
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quatre,  rauteor  tire  une  ooncltuaion  générale  q:ai  mérite  d'être  signa- 
lée :  «  Dantf  le  roman  russe,  dit-il,  il  n'y  a  pas  trace  d'un  caractère 
discipliné  et  constant,  ardent  à  réaliser  un  dessein  sagement  conçu, 
d^ine  Tolonté  ferma  luttant  contre  les  difficultés,  les  défiant  avec 
sang-froid,  les  subjuguant  résolument.  Leur  Idéal  est  obscur  et 
nAuleuz...  Aucune  littérature  n'offre  agitant  de  cas  de  pathologie 
delaTolonté  que  la  littérature  russe.  La  Tolition  des  personnages 
est  toujours  paralysée,  elle  ne  se  transforme  jamais  en  actes.  Ces 
bommes  savent  souvent  vouloir  intérieurement,  mais  ils  ne  savent 
pis  traduire  leur  désir  par  des  faits.  A  force  de  ne  pas  agir,  ce 
désir  même  s'affaiblit  chez  eux  et  disparait.  L'inertie  dans  laquelle 
fl  est  obligé  de  vivre  nous  explique  parfaitement  l'absence  chez  le 
Bosse  de  résolution,  de  volonté,  d'énergie  :  apathie  ou  exaltation, 
Fétat  nonnal  lui  est  inconnu  ». 

Séance  du  €  mai  1906, 


Traité  de  Science  et  de  Législation  pénitentiaires 
Par  M.  Paul  Cuohb. 

H.  Bèronger.  —  M*  Paul  Cuche,  professeur  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Qrenoble,  fait  hommage  à  l'Académie,  sous  le  titre  de 
Traité  de  Science  et  de  Législation  Pénitentiaires,  d'un  livre 
dont  la  valeur  doctrinale  et  scientifique  mérite  d'être  signalée 
à  son  attention. 

Ce  n'est,  dit-il  modestement  dans  sa  préface,  qu'une  œuvre  de 
coordination  et  de  vulgarisation,  destinée  à  présenter  dans  leur 
fiDsemble  les  divers  éléments  de  la  science  pénitentiaire  qui  n'ont 
été  jusqu'à  présent  l'objet  en  Franoe  d'aucun  travail  semblable. 
CTest  en  réalité,  sous  forme  d'un  simple  exposé  méthodique  des 
idées  de  réforme  si  nombreuses,  si  variées,  parfois  si  hardies  qui 
depuis  plus  d^un  siècle  ont  puissamment  sollicité,  dans  tous  les 
pays,  l'activité  intellectuelle  de  tant  d'écrivains  éminents  et  la 
idlicitude  des  assemblées  et  des  gouvernements,  une  œuvre  tout 
à  fait  originale  et  personnelle. 

Pour  la  pr^niëre  fois  peut-être  et  en  tous  cas  avec  une  ampleur 
q[ni  n'a  pas  encore  été  égalée,  l'auteur,  avant  de  se  livrer  à 
l'exposition  et  à   la  critique  des   divers   systèmes,  synthétise   les 
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idées  dominantes  dont  ils  se  sont  inspirés,  les  soumet  à  une  rigou- 
reuse analyse  et  les  érige  en  corps  de  doctrine. 

La  pénologie,  ou  science  pénitentiaire,  est,  suivant  lui,  l'étude 
des  fonctions  que  la  peine  est  appelée  à  remplir  dans  les  sociétés 
modernes  et  des  moyens  pratiques  de  Tadapter  à  ces  fonctions. 

Si  dans  la  suite  des  temps  la  conception  de  ses  fonctions  a  pu 
▼arier,  s'inspirant  tour  à  tour  suivant  le  degré  des  civilisations 
et  parfois  avec  quelque  confusion,  des  idées  de  vengeance  sociale, 
d*expiation  religieuse,  d'intimidation  et  d'amendement,  elle  a 
reçu  des  nombreux  et  éminents  travaux  du  siècle  dernier  des 
lumières  qui  permettent  d'en  fixer  désormais  les  règles  avec  plus 
de   certitude. 

La  souffrance  que  la  peine  a  pour  but  d'infliger  à  l'homme  dans 
sa  personne  ou  dans  ses  biens  a  sa  légitimité  à  la  fois  dans  des 
causes  d'ordre  moral  et  d'utilité  sociale.  Elle  doit  d'une  part, 
satisfaire  aux  besoins  divers  de  la  conscience  humaine  que  l'auteur 
précise  ainsi: 

Sentiment  inné  de  justice; 
Indignation  contre  le  crime; 
Besoin  de   sécurité  personnelle  ; 

C'est  le  côté  moral.  Elle  doit,  de  l'autre,  garantir  la  société  contre 
le  retour  de  l'acte  criminel  par  la  double  action  qu'elle  doit  exercer 
sur  le  coupable  en  lui  ôtant  la  tentation  des  rechutes,  et  sur  la  col- 
lectivité en  l'effrayant  par  les  conséquences  du  crime. 

C'est  le  côté  utilitaire. 

De  là  la  double  fonction  de  la  peine. 

Réaction  morale  et  réaction  utilitaire  et  sociale. 

D'une  manière  générale  la  souffrance  infligée  paraît  y  corres- 
pondre à   la   fois. 

D  n'en  est  pas  oepmidant  toujours  ainsi,  et  des  conflits  peuvent 
se  produire  entre  les  deux  buts  à  atteindre.  C'est  l'art  du  légis- 
lateur de  savoir  les  démêler  et  les  résoudre. 

M.  Cuche  pose  des  règles  à  cet  égard.  D  les  applique  ensuite  en 
divisant   les  peines  suivant  les  fonctions   qu'il  leur  assigne  en  : 

Peines  éducatrices  ; 

Peines  d'intimidation  pure  ou   d'avertissement; 

Peines  réformatrices  ; 

Peines  éliminatoires. 

Telle  est  la  partie  doctrinale  et  plus  particulièrement  scienti- 
fique de  son  livre. 
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L'autre  fwrtie  est  oonsacrée^  dans  des  chapitres  distincts,  à 
l'exposé  de  la  Législation  Française,  en  oe  qui  touche  chacune 
de  ces  oatégories  de  peines  et  à  leur  étude  pénitentiaire. 

On  y  irouTe  avec  la  source  et  l'histoire  de  chacune  de  nos 
institutione  une  analyse  impartiale  de  leurs  avantages,  de  lenrs 
défauts  OUI  de  leurs  lacunes  et  une  indication  tx^  documentée  des 
réformes,  tantôt  empruntées  arec  des  modifications  utiles  à 
l'étranger^  tantôt  personnelles  à  l'auteur,  par  lesquelles  elles 
derraient  être  complétées  on  remplacées. 

Cest  un  traité  très  complet,  très  finement  observé  et  très  sûr  de 
notre  régime  pénitentiaire,  dans  oe  qu'il  est  et  dans  ce  qu'il  devrait 
être.  Sans  doute  quelques  réservée  pourraient  y  être  faites,  notam- 
ment sur  la  réhabilitation  des  châtiments  corporels  un  peu  inat- 
tendue dans  une  œuvre  empreinte  d'un  haut  degré  d'htimanité  et 
d'un  sentiment  profond  de  la  dignité  humaine,  tout  au  moins  en  ce 
qui  touche  l'enfant  et  le  délinquant  réputé  incorrigible,  —  sur 
nne  inclination  prononcée,  quoique  contenue  dans  certaines  limites, 
pour  le  système  américain,  encore  si  contesté,  des  peines  indéter- 
minées, —  et  sur  les  conclusions  hésitantes  et  vagues  qui  terminent 
l'examen  d'un  des  plus  graves  problèmes  de  la  pénologie,  celui  de  la 
suppression  et  du  maintien  de  la  peine  capitale. 

Tel  qu'il  est,  cet  exposé  est  une  œuvre  sérieuse,  méthodique,  claire, 
d'une  lecture  toujours  agréable  et  facile,  et  l'ensemble  du  livre  jus- 
tifie pleinement  le  titre  qu*il  porte  de  Traité  de  la  Seiaiee  pénitenr 
Haire. 

Séance  du  6  mai  1905. 


La  Comité  international  de  la  Croix-Rouge  de  Genève 
de  1863  à  1904 

Par  M.  Gustave  MoTimn. 

M.  Aucoc.  —  M.  Oustave  Moynier,  de  Genève,  associé  étranger 
de  PAoadémie,  président,  depuis  sa'  fondation  en  1868,  du  Comité 
international  de  la  Croix-Rouge,  m'a  chargé  de  faire  hommage 
en  son  nom  à  FAoadémie  d'une  étude  sur  l'activité  déployée  par 
oe  Comité  pendant  les  quarante  premières  années  de  «m  exis- 
tence, de  1863  à  1904. 
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Ce  n'est  pas  ioi  qu'il  est  nécessaire  d'insister  sur  l'importance 
et  les  bienfaits  de  l'œuFre  de  la  Croix-Ronge  qui,  depuis  sa  créa- 
tion, a  très  souvent  fonctionné  dans  toutes  les  parties  du  monde 
civilisé.  A  la  création  de  sociétés  privées  d'assistance  aux  blessés 
s'est  joint  un  mouvement  diplomatique  en  faveur  de  l'adoucissement 
des  coutumes  de  la  guerre,  dont  l'acte  principal  a  été  la  convention 
deOenève  de  1864,  complétée  par  des  dispositions  spéciales  à  la 
marine,  adoptées  dans  la  conférence  de  La  Haye  en  1899.  Le  nouveau 
travail  de  M.  Gustave  Moynier  fournit  l'occasion  de  rendre  une  fois  ' 
de  plus  hommage  aux  hommes  dévoués  qui,  avec  une  intelligence, 
une  modestie,  une  prudence  remarquables  et  avec  une  persévé- 
rance que  rien  n'a  lassé,  ont  donné  une  impulsion  puissante  à  ce 
double  mouvement,  sans  autre  titre  que  celui  d'avoir  fondé  cette 
œuvre  de  civilisation,  de  l'avoir  étendue  dans  le  monde  entier  par  la 
persuasion  et  d'en  avoir  très  sagement,  par  ses  conseils,  maintenu 
les  traditions. 

Séance  du  6  mai  1905, 


Les  Impôts  directs  en  Angleterre»  taxes  locales 

et  impériales 

Par  M.  Etienne  Mabtih. 

M.  Stoarm.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au  nom 
de  M.  Etienne  Martin,  un  ouvrage  intitulé:  Les  impôts  directs  en 
Angleterre,  taxes  locales  et  impériales. 

Le  livre  de  M.  Etienne  Martin  est  de  toute  première  main,  c'est-à- 
dire  que  l'auteur  a  étudié,  en  Angleterre  même,  les  documents 
anglais  relatifs  aux  contributions  directes  locales  et  impériales  du 
pays.  En  second  lieu,  son  exposé  comprend,  comme  le  titre  l'indique, 
non  seulement  l'Income-tax,  le  Land-tax  et  autres  impôts  d'Etat, 
mais  l'ensemble  des  taxes  locales  beaucoup  moins  connues,  beaucoup 
plus  compliquées  que  les  impôts  d'Etat,  et  peut-être  aussi  beaucoup 
plus  intéressantes  à  étudier  aujourd^iui  en  raiaon  de  leur  considé-^ 
rable  extension. 

L'ouvrage  de  M.  Etienne  Martin  semble  donc  posséder  des  méritea 
d'un  ordre  exceptionnel.  Tout  y  est  dair,  certain,  détaillé,  appuyé 
de  textes  et  de  modèles  commentés  avec  une  sincérité  attachante. 
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Quelle  impression  en  ressort-il  au  sujet  de  la  valeur  dusyst^e 
an^isP  Evidemment,  ce  système  très  vanté,  qui  contient  toujours 
des  parties  remarquablement  bien  ordonnées  et  d'une  productivité 
enviable,  s'est  déformé  quelque  peu,  sous  Tinfluenoe  de  Tezoès  des 
dépenses. 

Les  suppléments  considérables  que  les  recettes  ont  dû  fournir, 
depuis  la  guerre  de  l'Afrique  du  Sud,  ont  forcé  les  ressorts  et  exa- 
géré les  défauts  des  impôts  autrefois  modérés  ;  cela  cet  vrai  surtout 
pour  lea  impôts  directs  que  M.  Etienne  Martin  examine  spéciale- 
ment. 

Quant  aux  taxes  locales  reposant  à  peu  près  exclusivement  sur 
Toccupation  des  terres  et  des  maiscms,  elles  ont,  pour  des  raisons 
tout  autres  que  celles  de  la  guerre  récente,  reçu  une  extension 
inouïe.  De  710  millions  de  francs  environ  en.  1861-1852,  elles  sont 
montées  à  près  de  1.200.000.000  de  francs  en  1901-1902,  avec  une 
dette  locale  de  dix  milliards.  En  France,  les  impôts  directs  levés 
au  profit  des  localités  n'atteignent  que  460  millions  environ,  et  les 
dettes  locales  ne  dépassent  pas  4  milliards  et  demi.  M.  Etienne  Mar- 
tin, après  avoir  montré  que  malgré  la  diversité  des  circonscriptions 
et  des  autorités,  toutes  les  taxes  locales  anglaises  se  réunissent  pour 
accabler  uniquement  la  jouissance  des  biens  immeubles,  fait  parfai- 
tement ressortir  combien  une  telle  situation  devient  difficile  à  sup- 
porter plus  longtemps,  et  quelles  réformes  deviennent  imminentes. 

Sans  dcAo  analyser  davantage  le  contenu  de  cet  ouvrage,  rempli 
de'  détails  techniques  et  démonstratifs,  nous  ne  pouvons  que  recom- 
mander sa  lecture  à  tous  ceux  que  préoccupe  dans  tous  les  paya 
la  question  fiscale.  Ils  trouveront  dans  le  livre  de  M.  Etienne  Mar- 
tin un  recueil  de  faits,  de  documents  et  d'appréciations  dont  il 
semble  difficile  qu'ils  ne  tirent  pas  grand  profit. 


Séance  du  16  avril  1905, 
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Systèmes  généraux  d'impôts 

II.  Stonrm. —  J'ai  rhonnenr  de  remettre  à  l'Académie^  pour  être 
déposé  à  ea  bibliothèque,  mon  ouvrage  intitulé:  Systèmes  généraux 
tPimpôts,  dont  la  deuxième  édition,  revisée  et  mise  au  courant, 
Tient  de  paraître. 

Séante  du  16  avril  1905. 


Le  Connétable  de  Bourbon  (1490-1527) 

Par  M.  André  Lxbxt. 
1  volume  ia-B^,  448  pagjss,  Perrin  et  Cie,  éditeurs. 

M.  H.  Doniol.  —  Un  jeune  écrivain,  M.  André  Lebey,  vient  de 
composer  rhistorvqpie  très  étudié  d'un  événement  du  xvi*  siècle  qui 
eut  beaucoup  de  retentissement.  De  la  part  de  l'auteur,  je  prie 
l'Académie  d'en  agréer  Thcmimage.  Il  s'agit  du  Connétable  de  Bour- 
bon. Le  rôle  q{ue  ce  prince  se  traça  en  passant  au  service  des  enne- 
mis de  la  France,  finalement  la  condamnation  solennelle  qui  l'a  frappé, 
tel  est  l'objet  du  volume.  Si  la  réhabilitation  du  personnage  était 
possible,  il  y  suffirait. 

M.  A.  Lebey  a  été  séduit  par  les  dehors  de  oe  Charles  TU  de  Bour- 
bon, qu'ont  vanté,  du  reste,  des  analystes  de  marque  entre  Ben 
contemporains.  U  paraît  bien  que  sa  personne  prévenait.  U  dcmna 
en  outre  à  sa  faute  des  apparences  de  chevalerie,  de  sorte  qu'à 
distance,  aujourd'hui,  Fon  peut  s'éprendre  un  peu  à  son  égard. 
M.  Lebey  a  été  amené  ainsi  à  plus  de  sympathie  pour  ce  prince  félon 
que  jusqu'ici  on  ne  le  croyait  permis. 

La  Franoe  de  l'an  1500  n'avait  assurément  pas  la  cohésion  qu'elle 
reçut  après;  dans  l'Europe  d'alors,  les  liens  de  souveraineté  s'étaient 
beaucoup  distendus.  Sont-ce  là  des  excuses  valables  d'être  aUé, 
comme  le  fit  le  Connétable,  s'apporter  soi-même  à  Charles-Quint  con- 
tre le  roi  de  France?  Encore  aurait-il  fallu,  à  défaut  du  sentiment 
intime  de  patrie,  n'avoir  pas  été  en  rang  de  succéder  au  roi  Louis  XII 
au  lieu  de  François  I**.   Le  sentiment  de  patrie,   bien   d'autres 
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Taraient,  au  contraire,  dans  le  même  moment.  Tout  au  moins  depuis 
Jeanne  d*Arc,  il  existait  une  France  pour  laquelle  les  autres  se  bat- 
taient ;  coupable  semble  vraiment  un  de  ses  propres  princes,  d'aller 
se  battre,  non  seulement  contre  elle  chez  Tennemi,  mais,  bien  plus, 
à  la  tête  de  Tennemi. 

M.  Lebey  fait  plutôt  appel  à  la  piti^  en  faveur  du  Connétable  qu'il 
ne  le  défend.  Il  expose  d'ailleurs  avec  infiniment  de  soin  les  drcons- 
tanoes.  H  a  cherché,  exploré,  mis  en  présence  toutes  les  sourœs 
d'information.  Son  volume  est  un  dossier  d'instruction  complet 
dont  l'Académie  avait  tout  lieu  de  recevoir  l'hommage. 


Séance  du  16  avril  1905, 


Journal  du  Comte  d'Haussonville  pendant  la  guerre 
(1870-1871) 

M.  Georges  Picot  présente  le  journal  du  comte  d'Haussonville 
pendant  la  guerre  (1870-1871),  publié  par  son  fils.  Cette  œuvre, 
offerte  à  l'Académie  par  l'éditeur,  fait  voir  la  pensée  ardente  et 
patriotique  d'un  des  hommes  qui  ont  le  plus  honoré  l'Académie 
Française  et  l'esprit  français.  L'éditeur  qui  vous  présente  ce  livre 
avec  le  respect  filial  qui  lui  a  inspiré  cette  publication,  est  le  seul 
qui  n'aurait  pas  pu  rappeler  la  place  qu'a  tenue  l'auteur,  parmi  ses 
contemporains,  dans  cette  société  politique  et  littéraire  de  Paris 
qti'il  animait  de  son  esprit  et  qui  demeura,  comme  lui,  fidèle  à  I'oxh 
position  libérale.  Le  journal,  commencé  le  28  juillet  1870,  se  termine 
le  29  janvier  1871,  à  l'heure  où  le  silence,  plus  douloureux  que  le 
canon,  nous  a  annoncé  que  la  défaite  était  sans  espérance.  Bien 
n'est  plus  émouvant  que  d'assister  à  ces  événements  terribles,  en 
compagnie  d'un  homme  éminent  qui  était  un  grand  patriote. 


Séance  du  6  mai  1905, 


NOUvxLLi  ïïkasm,  —  iixiv. 
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Le  Bonheur  et  rintelligence 
Par  M.  Ob8ip  Loijbié 

M.  Bergson.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  Oesip  Lourié,  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Bonheur 
et  VlnteUigence.  Dans  cet  ouvrage,  M.  Ossip  Lourié  se  propose  d'ar- 
river à  une  conception  rationnelle  du  bonheur  en  partant  de  la  consi- 
dération des  faite.  Deux  oonoeptionfi  du  bonheur  lui  paraissent 
possibles.  L'une,  qu'il  appelle  réalute,  fait  consister  le  bonheur  dans 
la  possession  de  biens  extérieurs  objectifs  tels  que  la  richesse,  le 
pouvoir,  la  considération.  L'auteur  n'a  pas  de  peine  à  montrer  ce 
qu'il  y  a  d'éphémère  et  même  d'illusoire  dans  les  satisfactions  que 
des  biens  de  ce  genre  procurent.  Il  suffit  de  s'en  tenir  au  témoignage 
même  des  intéressés,  celui  par  exemple  du  milliardaire  américain 
déclarant  <  que  ses  dollars  l'écrasent,  qu'il  n'en  recueille  aucun 
plaisir,  qu'il  n'en  retire  aucun  bien,  et  que  les  vraies  jouissances  de 
la  vie  lui  sont  inconnues  >.  Là  même  où  le  luxe  réussit  à  donner  une 
jouissance,  le  plaisir  est  bien  vite  éuMUssé  par  l'habitude,  et  à  l'in- 
différence succède  l'ennui.  Enfin  le  souci  de  la  richesse  ou  des  hon- 
neurs tend  à  s'exaspérer,  pour  ainsi  dire,  et  finit  par  prendre  une 
forme  pathologique.  A  cette  conception  réaliste  du  bonheur,  M. 
Ossip  Lourié  oppose  la  conception  idéaliste:  «  Le  bonheur  n'est  pas 
un  avoir,  mais  un  vouloir.  On  est  déjà  heureux  quand  on  veut  l'être. 
L'homme  ne  peut  connaître  le  bonheur  que  s'il  le  cherche  dans  les 
profondeurs  de  lui-même  i».  Et,  analysant  ce  bonheur,  M.  Ossip 
Lourié  le  ramène  à  ses  sources  profondes  :  l'amour,  l'art,  la  science 
et,  par-dessus  tout,  la  liberté.  Il  est  difficile  de  résumer  les  péné- 
trantes analyses  dont  ce  petit  livre  est  plein.  Je  me  borne  à  dire 
que,  si  Ton  pourrait  discuter  une  ou  deux  des  vues  qu'il  contient, 
on  y  trouve,  d'un  bout  à  l'autre,  une  fine  psychologie  en  même  temps 
qu'une  réelle  élévation  morale. 


Séance  du  1~  avril  1905. 
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La  Vie  et  l'Œuvre  de  Bastiat 
Par  M.  Ronce. 

M.  Frédério  Passy .  —  M.  Ronce,  déjà  plusieurs  fois  lauréat  de 
notre  Académie,  à  qui  a  été  décerné,  en  1904,  le  prix  du  concours 
ouvert  sur  la  Vie  et  V œuvre  de  Bastiat,  me  prie  de  faire  hommage, 
en  son  nom,  à  votre  compagnie,  du  volume  qu'il  vient  de  publier. 

Ayant  eu  l'honneur  de  faire  le  rapport  conformément  auquel  le 
prix  a  été  attribué  à  M.  Ronce,  je  ne  puis  que  me  référer  au  juge- 
ment de  la  section  dont  j'ai  été  l'organe.  J'ajouterai  seulement  que, 
grâce  à  la  communication  d'un  certain  nombre  de  documents  éma- 
nant de  Bastiat  lui-même,  et  qui  m'avaient  été  léguées  par  son  fidèle 
ami  Paillottet,  M.  Ronce  a  pu,  sur  quelques  points,  compléter  son 
travail  et  parfois  rectifier  des  erreurs  accréditées  par  les  disciples 
les  plus  éprouvés  eux-mêmes  de    l'illustre  économiste. 


Séance  du  15  avril  1905, 


\ 
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Stonoe  du  6.  —   Fréndenee   de    M.    Lton-Cabn,    président. 

M.  Esmein  présente  un  ouvrage  de  M.  J.  Tchernoff,  ancien  chargé 
de  cours  à  TUniversité  d'Aiz,  intitulé  :  Associations  et  Sociétés  secrètes 
sous  In  deuxième  BépuUique  (1848-1801)  d'aprè©  les  documente  iné- 
dits. Paris,  Alcan,  1906,  in-S». 

M.  Auooc  présente  une  brochure  de  M.  Gustave  Moynier,  associé 
étranger  de  FAcadémie,  président  du  Comité  international  de  la 
Croix-Rouge  à  Genève^  sur  Le  Comité  international  de  la  Croix-Bouge 
à  Genève  de  1864  à  1904. 

M.  Th.  Ribot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  psychologie  des 
romanciers  russes  du  XIX^  siècle^  par  M.  Ossip  Loxirié,  professeur  à 
rUniversité  Nouvelle  de  Bruxelles.  Paris,  Alcan,  1906,  in-8®. 

M.  Bérenger  présente  un  ouvrage  de  M.  Paul  Cuche,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble,  qui  a  pour  titre  :  (Traité  de  science 
et  de  législation  pénitentiaires,  Paris,  Librairie  de  Droit  de  Juris- 
prudence, 1906,  in-80. 

M.  Georges  Picot  présente  les  deux  publications  suivantes  : 

1®  Madagascar,  histoire,  organisation,  colonisation,  par  M.  André 
Tou,  professeur  à  PEoole  coloniale.  Paris,  Nancy,  Berger-Levrault, 
1906,  in-8«. 

2»  Mon  journal  pendant  la  guerre  (1870-1871),  par  M.  le  comte 
d'Haussonville,  de  TAcadémie  Française,  publié  par  son  fils.  Paris, 
Calmann-Lévy,  s.  d.,  in-8». 

M.  Chuquet  lit  une  étude  sur  Schiller,  à  propos  du  centenaire  de 
la  mort  de  Schiller,  mort  le  9  mai  1806. 

M.  Boutroux  expose  à  l'Académie  comment  il  a  été  appelé  à  Glas- 
oow  par  l'Université  pour  faire  une  série  de  conférences  philoso- 
phiques pendant  le  mois  de  mars  ;  le  sujet  qu'il  a  choisi  était  :  Les 
rapports  entre  la  nature  et  Vesprit. 
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Séance  du  13.  —  Préndence   de   M.    Lton-Cabn,   prétident. 
M.  Gebhart  présente  un  ouvrage  posthume  de  M.  Bernard  Mo- 
nod,  membre  de  TEoole  française  de  Bome^  intitulé  :  Le  moine  Chiibert 
et  son  temps  (1053-1124),  ouvrage  qu*il  a  fait  précéder  d'une  préfaoe. 
Paris,  Hachette,  1906,  in-12. 

M.  Frédéric  Passy  fait  hommage  à  TAcadémie  d'un  livre  qu'il 
vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Les  catueries  du  grand-père,  Paris, 
Picard  et  Kaan,  in-18,  s.  d. 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Fowr  la  paix, 
Udures  historiques,  par  M»««  Laguerre  et  Carlier.  Paris,  Librairie 
Générale  de  l'Enseignement,  in-18,  s.  d. 

M.  Levasseur  présente  la  publication  suivante  :  Le  commerce 
entre  la  France  et  la  Russie  (1887-190$),  statistique  comparée  publiée 
par  M.  Arthur  Raffalovich,  conseiller  privé,  attaché  commercial  à 
l'ambassade  de  Russie.  Paris,  1904,  in-8<>. 

M.  Joly  présente  un  ouvrage  intitulé  : .  Les  préjugés  de  race,  par 
M.  Jean  Finot.  Paris,  Alcan,  1906,  in-S». 

M.  Monod  présente  les  trois  ouvrages  suivants  : 

V*  I  primi  due  secoli  déUa  storia  di  Firenze,  rioerohe  di  Pasqua^e 
Villari.  Nuova  edizione,  interamente  riveduta  daîl*  autore.  In  Fi- 
rense,  Sansoni,  1906,  in-8®  ; 

2o  Le  invasioni  harhariche  in  Italia,  di  Pasquale  Villari.  Seconda 
edisione  con  tre  carte.  Milano,  Hœpli,  1906,  in-12  ; 

30  Napoleone  II,  Bibliografia,  di  Lumbroso.  Borna,  fratelli  Beoca, 
1906. 

M.  Boutroux  présente  la  quinzième  année  (1904)  de  V An/née  phito- 
sophigue,  publiée  sous  la  direction  de  F.  Pillon.  Paris,  Alcan,  1906, 

M.  Bonet-Maury  communique  à  PAcadémie  un  mémoire  ayant  pour 
titre  :  La  charité  chrétienne  créatrice  des  premiers  hôpitaux  et  de 
qudques  formes  récentes  de  V Assistance  aux  incurables, 

M.  Ferdinand-Dreyfus  lit  une  étude  sur  Armand  de  Mdun;  son 
rôle  en  I848  ;  ses  idées  dC économie  charitable. 
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Séance  dn  20.  —  Présidence   de    M.    Lyon-Cabn,    présideni. 

M.  Th.  Ribot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Psychologie  de  deux 
messies  positivistes ^  ^Saint-Simon  et  Auguste  Comte,  par  M.  Georges 
Dumas,  chargé  de  couns  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  Paris, 
Alcan,  1906,  in-S». 

M.  Glaseon  présente  Touvrage  suivant  :  Traité  de  la  possession  dans 
le  droit  romain,  par  M.  Georges  Cornil,  professeur  à  TUnivereité  de 
Bruxelles.  Paris,  Fontemoing,  1905,  in-S®. 

M.  Levasseur  présente  la  publication  suivante  :  La  Escuela  écono- 
mica  francesa,  por  A.  Béchaux,  oorrespondiente  del  Instituto  de 
Francfa,  traducido  por  Rafaël  Marin  y  Lazare,  Doctor  en  Derecho, 
y  oon  un  prélogo  del  Excmo.  Sr.  D.  Eduardo  Sanz  y  Escartin,  de  la 
Real  Academia  de  Ciencias»  Morales  y  Politicas.  Madrid,  Suarez^  1905, 
in-12. 

M.  Ritter,  professeur  à  l'Université  de  Genève,  lit  une  note  sur 
Les  Recherches  généalogiques  à  Genève. 

M.  Levasseur  commence  la  lecture  d'un  mémoire  ayant  pour  titre  ; 
Aperçu  de  révolution  des  théories  économiques  et  socialistes  en  France 
sous  la  troisième  BépuUique. 

M.  le  Secrétaire  peri)étuel  communique  à  l'Académie  la  lettre  par 
laquelle  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  l'informe  que  M.  lO 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  en  lui  annonçant  la  réunion  à  Mons, 
du  24  au  29  septembre  prochain,  sous  le  haut  patronage  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges,  d'un  Congrès  international  d'expansion  économi- 
que mondiale,  lui  fait  part  du  désir  du  Gouvernement  belge  de  voir 
les  savants  français  les  plus  connus  par  leurs  études  sur  l'économie 
sociale  prendre  part  aux  travaux  de  cette  réunion  scientifique. 

M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  prie  l'Académie  d'indiquer 
les  noms  des  savants  désignés  plus  spécialement  par  leurs  travaux 
pour  faire  partie  d'une  délégation  du  ministère. 


BULLETIN  DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MAI  1905  119 

Séance  du  27.  —  Présidence   de    M.    Lton-Casn,    président. 

M.  Renault  présente  tin  ouvrage  de  MM.  de  Lapradelle  et  N.  Politis^ 
professeurs  aux  UniverBités  de  Grenoble  et  de  Poitiers,  qui  a  pour 
titre  :  Recueil  des  arbitrages  internationaux.  Tome  premier^  1798-1855, 
prefaoe  de  M.  Louis  Renault.  Paris,  Pédone,  1905,  in-8<>. 

M.  Alexandre  Ribot  fait  hommage  à  l'Académie  de  ses  Disoouns 
politiques  publies  sous  oe  titre  :  Quatre  années  d^ opposition,  1901- 
1905.  Paris,  Plou-Nourrit,  1906,  2  vol.  in-12. 

M.  Esmein  donne  lecture  de  la  Notice  qu'il  a  consacrée  à  la  vie 
et  aux  travaux  de  son  prédécesseur  dans  la  Section  de   Législation,  ^ 
M.  Col  met  de  San  terre. 

M.  Chuquet,  au  nom  de  la  Commission  mixte,  lit  le  rapport  sur 
les  ouvrages  présentés  au  concours  Audiffred  (ouvrages),  et,  sur  les 
8.000  francs  formant  la  valeur  du  prix,  propose  d'accorder  les  ré- 
compensée suivantes  : 


Sept  récompenses  de  1.000  francs  : 

1®  à  M.  Rauh  pour  son  ouvrage  :    L'Expérience  morale; 

2»  à  M.  Bougie  pour  son  livre  intitulé  :  La  Démocratie  devant  la 
Science  ; 

29  au  commandant  Lenfant  pour  son  ouvrage  :  La  grande  route  du 
Tchad; 

49  à  M.  Cahen  pour  son  livre  :  Condorcet  et  la  Révolution  française  ; 

50  à  M.  Debidour  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Le  général  Fàlmer, 
sa  vie  militaire  et  politique  ; 

6»  à  M.  Guillon  pour  son  livre  :  Les  guerres  d'Espagne  sous  Napo- 
léon; 

70  à  M.  Bonnefous  pour  sa  publication  :  L'Année  poliiiçtue. 

Deux  récompenses  de  500  francs  : 

l*  à  M.  Delpeuch  pour  son  ouvrage  :  Nos  bâtiments  de  guerre  et 
leurs  ancêtres  ; 

20  à  M.  Fallot  pour  son  livre  :  L'avetUr  colonial  de  la  France. 
Ces  oondusionfl  sont  adoptées. 
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M.  Henri  Joly,  au  nom  de  la  Oommiasion  de  la  fondation  Camot, 
présente  le  rapport  annuel  et  conclut  à  Fattribution  de  79  secours  de 
200  francs  aux  reuves  chargées  d'enfants,  dont  7ô  sur  la  fondation 
Camot  et  4  sur  la  fondation  Gasne. 

Le  rapport  est  approuvé. 


Le  Gérant  responsable^ 
Henry  VERGÉ. 


LES 

ntllIMAIRES  DE  U  GBOISADE  DES  ÂLBIGEOI! 


Dans  la  France  ensoleillée,  Gascogne,    Languedoc    et 
Provence,  vivait,  au  xn*  siècle,  un  peuple  aimable,  beau 
parleur,  de  cœur  léger  et  de    mœurs  faciles.   Sa  religion, 
toute  de  surface,  l'occupait  peu.  Ses  troubadours  ne  chan- 
taient que  leurs  intrigues   galantes,    les    divertisaiements 
qu'ils  quêtaient  de  seigneurie  en  seigneurie,  les  châtelains 
dont  ils  provoquaient  les  largesses.  Nobles  ou  non,  les  héros 
•le  ce  monde  brillant  ne  s'intéressaient  guère  qu'à  la  poésie^ 
ot  leur  culte  préféré  était  celui  de  la  femme  et  du  plaifiâr. 
t^Vst  dans  les  citéa  riveraines  de  la  Méditerrannée  que  tra- 
vailla if^nt  les  Méridionaux.  Narbonne,  Montpellier,  Arles, 
Marseille,  entrepôts  du  monde  connu,  se  répandaient  au 
loin  par  leurs  consulats  et  leurs  comptoirs.  L'échange  dee 
LiaiLiiaudises  et  des    idée»,  la  diversité  des  racés  et  des 
croyances,  le  mélange  des  éléments  d'Orient  et  d'Occident, 
y  créaient,  avec  la  richesse,  cette   mobilité  d'esprit  et  ce 
goxii  de  la  nouveauté  qui  favorisent  tous  les  changements. 
Il  y  avait  des  ombres  au  tableau.  L'anarchie  politique 
d'abord  :  car  les  comtes  de  Toulouse,  hauts  suzerains  de  la 
région,  n'avaient  pas  su  y  concentrer  à  leur  profit  les  for- 
ces de  la  féodalité;  puis  les  guerres  des  barons  entre  eux, 
des  villes  contre  les  seigneurs,  des  laïques  contre  lesi  clercs, 
enfin  les  dévastations   des    brigands.    En    1182,    l'évêque 
Etienne  de  Tournai,  homme  de  lettres  et  diplomate  chargé 
d'une  mission  à  Toulouse  pour  le  compte  de  Philippe  Au- 
guste, revenait  du  Midi  fort  effrayé.  Il  n'avait  vu  partout 
que  c  l'image  de  la  mort,  des  églises,  en  ruine»,  des   vil- 
lages en  cendres,  et  les  habitations  humaines  devenues  des 

NOUVELLE  SÉRIB.   —  LXr7.  9 


122      ACADEMIE  DES  SCIENCES  VOKAI.ES  ET  rOLlTlQUES 

repaires  de  bêtes  fauves  ».  Il  exagérait  :  le  moyen  âge 
abuse  des  effets  oratoires  et  donne  rarement  la  mes  are 
exacte  des  choses.  Ces  fléaux  désolaient  aussi,  pluel  ou 
mMiis,  ks  autres  parties  Ae  la  France  :  le  pempk  souSrart 
partout  des  mêmes  misères.  A  tout  prendre,  le  Midi  l'em- 
portait sur  le  Nord  par  sa  culture,  sa  langue  sonore,  des 
usages  juridiques  où  persistait  le  droit  romain,  une  cons- 
titution sociale  plus  clémente,  des  villes  plus  libres^  des 
barrières  moins  hautes  entre  les  classes,  un  servage  moins 
rigoureux.  De  plus»  et  c'était  sa  grande  originalité,  le  Midi 
était  tolérant. 

Les  Juifs  pouvaient  y  vivre  sans  être  persécutés,  pres- 
surés; on  leur  permettait  d'exercer  des  fonctions  publi- 
ques :  les  seigneurs,  les  prélats  eux-mêmes,  leur  confiaient 
volontiers  la  gestion  de  leurs  finances,  l'administration  de 
leurs  domaines.  Le  commerce  et  l'industrie  les  enrichis- 
saient au  grand  jour.  Xarbonne  comptait  alors  près  de 
trois  cents  maisons  juives,  représentées  par  des  succursa- 
les à  Pise  et  à  Gênes.  Presque  partout  la  synagogue  se 
dressait  librement  à  côté  de  l'égliaîe. 

Comment  s'étonner  que  l'hérétique  bénéficiât  de  cet  état 
d'esprit  des  Méridionaux  ?  Les  prêcheurs  des  doctrines 
nouvelles  faisaient  des  prosélytes,  tenaient  des  assemblées, 
défiaient  les  évêques,  sans  que  la  foule  protestât,  sans  que 
Tautorité  intervînt. 

Un  historien  partial  et  bien  informé,  Guillaume  de 
Puylaurens,  affirme  que  les  chevaliers  du  Languedoc  pou- 
vaient impunément  adhérer  à  la  secte  qui  leur  plaisait. 
Loin  de  poursuivre  les  hérésiarques,  on  les  vénérait.  Ils 
avaient  le  droit  d'acquérir  des  terres,  de  cultiver  leurs 
champs  et  leurs  vignes.  Ils  possédaient  de  vastes  maisons, 
où  ils  prêchaient  en  public,  et  des  cimetières  à  eux  où  ils 
enterraient  solennellement  leurs  adeptes.  Dans  certaines 
villes,  ils  jouissaient  même  d'une  situation  privilégiée  : 
l'administration  municipale  ou  seigneuriale  les  exemptait 
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du  g%2et  et  de  la  taille.  Quand  on  faisait  route  avec  eux, 
Bulie  attaque  à  redouter  ;  on  était  courert  par  le  re8i)ect 
qu'ils  inspiraient.  Au  moment  de  la  mort,  beaucoup  de 
propriétaipes  et  de  bourgeois  léguaient  aux  ministres  qui 
venaient  les  assister,  leur  lit,  leurs  vêtements,  leur  argent. 
L'étiquette  religieuae  a  beau  varier  :  les  pratiques  ne  chan- 
gent pas. 

€   Un  jour,  révoque  d'Albi  est  appelé  au  chevet  d'un  de 
ses  parents,  un  châtelain,  Guillaume-Pierre    de    Bérens. 

•  Faut-il  partager  mon  héritage  entre  mes  deux  fils  ou  le 

•  laisser  indivis  ?  lui  demanda  le  moribond.  —  La  divi- 
c  sion  vaut  mieux,  répond  le  prélat,  comme    garantie    de 

•  paix  entre  vos  héritiers.  »  L'autre  promet  de  suivre  ce 
conseil  ;  et  Tévêque  alors  de  le  questionner  pour  savoir 
dans  quel  monastère  il  désirait  être  enseveli,  t   Ne    vous 

•  inquiétez  pas  de  ceci,  répond  Béreais,  mes   dispositions 

•  sont  prises.  —  Dites  toujours,  insiste  Tévêque.  —  Je 
c  veux  que  mon  corps  soit  transporté  chez  les  Bonshom- 
mes »  (c'est-à-dire  chez  les  hérétiques).  Indignation  de 
Tévêque;  il  déclare  qu'il  ne  le  permettra  pas.  t  Ne  vous 
c  mettee  pas  en  peine,  continua  l'autre^  si  Ton  s'ox>posait 
c  à  mes  volontés,  je  me  traînerais  chez  eux  à  quatre  pat** 
c  tes.  >  L'évêque  laissa  cet  homme  comme  abandonné  de 
Die<L,  sachant  qu'il  ne  jiourrait  pas  Tempêcher  d'agir 
comme  il  lui  plaisait.  Voilà  quelle  était,  chez  nous,  la  puisr 
sance  de  Thérésie.  Un  évêque  n'était  pas  en  état  de  la  ré- 
primer, même  chez  \m  parent,  chez  un  sujet.  » 

«  A  Lombers,  près  d'Albi,  habitait  un  fameux  héré- 
siarque. Picard  le  Cellerier.  Le  même  évêque  d'Albi  se 
trouvait  dans  ce  bourg,  lorsque  les  chevaliers  et  les  bour- 
geois le  prièrent  d'avoir  avec  Picard  un  de  ces  colloques 
où  les  deux  représentants  des  deux  religions  débattaient  la 
vérité  de  leur  doctrine.  L'évêque  d'abord  s'y  refusa,  pré- 
textant que  ce  pécheur  endurci  ne  reconnaîtrait  jamais 
son  erreur.  Maig  les  habitants  d'insister,  et  l'évêque,  pour 
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n'être  pas  accusé  de  fuir  la  lutte,  se  réaigna.  Au  fond,  les 
gens  de  Lombers  pensaient  que  la  confusion  serait  pour 
lui,  et  non  pour  son  adversaire,  t  Picard,  lui  dit  Tévêque, 
€  vous  êtes  mon  diocésain  :  vous  résidez  sur  mon  terri- 
€  toire;  vous  devez  donc  me  rendre  coçipte  de  votre 
c  croyance.  Aux  questions  que  je  vais  vous  poser,  répon- 
t  dez  simplement  par  oui  ou  par  non.  —  Soit,  dît  Picard, 
t  —  Croyez-vous  qu'Abel,  la  victime  de  Caïn,  que  Noé, 
€  survivant  du  déluge,  Abrakam,  Moïae  et  les  autres  pro- 
t  phètes  antérieurs  au  Christ,  puissent  être  sauvés  P  — 
t  Aucun  d'eux  n'est  sauvé,  répond  Thérésiarque.  —  Et 
t  mon  parent,  Guillaume-Pierre  de  Bérens,  qui  vient  de 

t  mourir Oui,  celui-là  est  sauvé  parce  qu'il  est  mort 

€  dans  notre  foi.  »  Alors  l'évêque  :  t  II  voujs  est  arrivé, 
«  Picard,  ce  qui  advint  à  Guillaume  de  Saint-Marcel,  un 
«  médecin  de  mon  diocèse,  fraîchement  débarqué  de  Sa- 
€  lerme.  Mis  en  présence  de»  deux  malades,  il  pronostiqua 
€  que  l'un  mourrait  1?  nuit  prochaine  et  que  l'autre  guéri - 
€  rait.  Ce  fut  précisément  l'inverse  qui  se  produisit.  •  Je 
«   vois,  dit  le  médecin,  que  j'ai  lu  mes  livres  tout  de    tra- 

<  vers.  Je  vais  retourner  à  l'Université,  pour  refaire  ce  que 
€  j'avais  mal  fait.   »  Vous  de  même.  Picard,  vous  avez  mal 

<  lu  nos  livres,  puisque  vous  condamnez  ceux  que  l'Ecri- 
€  ture  et  Dieu  ont  absous,  et  que  voua  promettez  le  salut 
«  à  un  homme  qui  a  toujours  vécu  de  méfaits  et  de  rapi- 
«  nés.  Donc,  il  est  nécessaire  de  vous  renvoyer  à  l'école 
a  pour  apprendre  à  lire  correctement.  »  Cela  dit,  l'évê- 
que s'en  alla  et  Picard  resta  muet  et  confus.  Néanmoins 
l'autorité  épiscopale  fut  impuissante  à  l'empêcher  de  vi- 
vre là  où  il  s'était  fixé.  » 

Ces  conférences  contradictoires  entre  théologiens  fai- 
saient au  peuple  Teffet  d'un  tournoi  passionnant.  Il  en 
suivait  avec  curiosité  les  péripéties  et  marquait  les  coups. 
A  Carcassonne,  en  1204,  on  vit  catholiques  et  cathares  ae 
livrer  à  une  joute  prolongée  sous  les  yeux  des   légats   du 
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pape  et  du  roi  Pierre  II  d'Aragon  qui  adjugea  la  victoire 
aux  champions  de  Tanciefline  croyance.  S'imagine-t-on 
pareils  spectacles  dans  la  France  du  Nord  ?  Là,  les  évê- 
ques  et  la  foule,  au  lieu  de  discuter  avec  l'hérétique,  se 
hâtaient  de  le  faire  disparaître.  Le  Midi  le  laissait  parler, 
agir,  organiser  même  sa  religion.  En  1167,  l'hérésie  avait 
tenu  ses  assises  solennelles,  une  réunion  d'évêques  albi- 
geois et  étrangers,  à  Saint-Félix-de-Caraman.  Sous  la 
présidence  d'un  personnage  venu  de  l'empire  grec,  elle  y 
régla,  sans  être  inquiétée,  des  questions  de  discipline  inté- 
rieure et  de  cadres  administratifs. 

Il  semblerait  que  les  villes  et  les  campagnes,  fussent,  dès 
lors,  x>6uplées  de  sectaires.  En  1177,  le  comte  de  Toulouse, 
Raimon  V,  jette  le  cri  d'alarme,  et  signal  au  chapitre 
général  de  Cîteaux  l'effrayant  développement  de  la  reli- 
gion nouvelle  :  t  Elle  a  pénétré  partout.  Elle  a  jeté  la 
discorde  dans  toutes  les  familles,  divisant  le  mari  et  la 
femme,  le  fils  et  le  père,  la  belle-fille  et  la  belle-mère. 
Les  prêtres  eux-mêmes  cèdent  à  la  contagion.  Les 
églises  sont  désertes  et  menacent  ruines.  Pour  moi  je 
fais  tout  mon  possible  pour  arrêter  un  pareil  fiéau  :  mais 
je  sens  mes  forces  au-dessous  de  cette  tâche.  Les  person- 
nages lee  plus  importants  de  ma  terre  se  sont  laissés  cor- 
rompre. La  foule  a  suivi  leur  exemple  et  abandonné  la 
foi,  ce  qui  fait  que  je  n'ose  ni  ne  puis  réprimer  le  mal.   » 


La  question  du  nombre  des  dissidents,  à  la  veille  de  la 
guerre  des  Albigeois,  est  de  celles  que  l'histoire  ne  résou- 
dra jamais  avec  certitude.  Les  catholiques  ont  exagéré  ce 
nombre  à  dessein  pour  justifier  l'œuvre  de  proscription  : 
leurs  adversaires,  pour  rendre  les  prescripteurs  plus  odieux, 
ne  voient  dans  les  hérétiques  du  Languedoc  qu'une  mine- 


12C      ACADÉMIE   DBS   SCIUNCES    MOBALES    £T    POLITIQUES 

rite  infime.  S'il»  avaient  été  quantité  teUement  négligea- 
ble, la  papauté  n'eût  pas  déckaîué  la  moitié  de  la  France 
sur  l'autre  moitié.  Il  faut  mesurer  le  danger  à  l'effort  fait 
pour  y  porter  remède.  Les  Albigeois  se  trouvaient  peut- 
être  en  miiiorité  dans  certains  bourgs  du  Languedoc  mari- 
time, point  de  départ  de  la  secte.  Mais  l'ardeur  et  la  rapi- 
dité de  leur  propagande,  l'inertie  des  pouvoirs  publics, 
l'appui  qu'ils  trouvaient  dans  les  hautes  classes,  les  ren- 
daient partout  si  redoutables  que  l'Eglise,  à  la  fin,  se  crut 
obligée  d'agir  et  se  défendit. 


Deux  courants  d'opposition  religieuse  avaient  convergé 
SUIT  la  France  du  Midi  :  l'un  indigène,  Tautre,  étranger. 

Certaines  doctrines,  nées  spontanément  dans  le  milieu 
français,  sortaient  du  progrès  naturel  de  la  réflexion  et 
de  la  raison,  du  besoin  d'ascétisme^  du  désir  de  mettre  le 
système  religieux  en  harmonie  avec  les  scrupules  de  la 
cdnscience  morale.  Réformes  orientées  vers  un  christia- 
nisme supérieur,  elles  n'apportent  rien  de  positif  et  aie  tra- 
duisent par  des  négations.  Elles  ne  veulent  pas  détruire 
l'Eglise,  mais  la  purifier  en  la  ramenant  à  ses  origines. 
Tel  fut  le  rêve  du  marchand  lyonnais,  Pierre  Valdo,  dont 
les  disciples  étaient  connus  du  peuple  sous  le  nom  de 
«   Pauvres  de  Lyon  ». 

Le  valdisme  de  la  première  heure  se  contentait  de  prê- 
cher la  pauvreté  et  la  lecture  de  la  Bible.  Pendant  long- 
temps le  clergé  du  Midi  le  toléra  et  permit  même  à  ses 
adhérents  de  lire  et  de  chanter  dans  les  églises.  On  les 
laissait  mendier  de  porte  en  porte,,  et  les  gens  compatis- 
sant«,  tout  en  instant  bons  catholiques,  leur  donnaient 
l'hospitalité.  Ces  adeptes  de  la  pauvreté  volontaire,  qui 
marchaient  presque  pieds  nus'  et  portaient  une  robe  de 
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ruoiiie,  n'excitaieat  que  la  syiapathie.  Mais  j^u  à  peu  le» 
tendances  radicales  de  leur  prédication  s'accentuèrent:  à 
force  de  simplifier  le  cathodici^me^  ils  en  vinrent  presque 
à  le  supprimer.  Ils  devaient  finir  par  nier  le  culte  de» 
saints,  le  purgatoire,  la  transsubstantiation,  la  nécesisité 
d'un  sacerdoce  et  d'un  épîscopat,  d'une  kiérarehie  consti* 
tuée  par  l'ordination  et  le  sacre.  Ils  voulaieEut  réduire  le 
culte  à  la  prédication,  à  la  prière^  à  la  lecture  de  l'Evan- 
gile et  des  livres  saints,  mis  ù  la  portée  de  tous  par  des 
traductions  en  langue  vulgaire.  Us  attribuaient  emfin. 
à  tout  croyant  en  état  de  sainteté,  le  pouvoir  de  confesser  el 
d'absoudre. 

Si  les  Yaudois  enlevaient  à  l'Eglise  la  rieliesse,  le  pou- 
Toir  politique,  oette  enveloppe  matérielle  dont  te  moyen  âge 
l'avait  revêtue  et  comme  étouffée,  ils  entendaient  d'autant 
plus  rester  chrétiens  et  mèm^e  po.9séder  seuls  la  vérité  du 
christianisme.  Loin  de  vouloir  que  leor  erorjrance  lût  con» 
fondue  avec  celle  des  Albigeois,  ils  se  prirent,  tovt  d'abord, 
en  adversaires  déclarés  des  cathares,  c  Le»  hérétiques  ne 
s'entendaient  pas  entre  eux,  écrit  GiiiHamme  de  Pnylaurens, 
tous  cependant  étaient  d'accord  pour  supplanter  la  foi 
catholique  :  mais  k»  Yaudois,  en  particulier,  prêchaient 
violemment  contre  tous  les  autres,  i  Pierre  des  Vaux  dto* 
Cernai,  l'historien  de  Simon  de  Montfort,  et  les  orthodoxe» 
de  son  temps  surent  très  bien  aussi  les  mettre  à  part,  c  Les 
Yaudois  étaient  mauvais,  mais,  par  comparaison,  beaucoup 
moins  pervers  que  les  autres.  Leur  doctrine  avait  de  nom- 
breuses similitudes  avec  celle  que  nous  professons  ;  elle 
n'en  différait  que  sur  quelques  po-ints.  »  Ceci  explique 
pourquoi  le  valdisme,  pendant  les  trente  dernières  années 
du  XII*  siècle,  se  répandit  si  vite  et  si  loin  de  son  lieu  d'ori- 
gine. On  le  rencontrait  dans  la  vallée  du  Rhône,  dans  les 
Alpes,  en  Lorraine,  dans  la  région  maritime  et  pyrénéenne 
d»  Languedoc,  en  Lombardie,  en  Catalogne  et  jusqu'en 
Aragon  o^ù  il  fit  concurrence  au  catharisme.  Beaucoup  dm 
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catholiques  devinrent  Vandois,  parce  qu'ils  pensaient  ne 
s'écarter  que  très  peu  de  Tanoîenne  religion.  Il  est  vrai 
que.  dans  la  pratique,  les  adversaires  de  Thérésie  prenaient 
rarement  la  peine  de  distinguer.  En  temps  de  guerre,  et 
devant  le  bûcher,  la  différence  des  religions  ennemies 
s'effaçait.  Dans  la  masse  des  victimes  que  fera  la  croisade 
d'Innocent  III,  il  y  aura  peut-être  autant  de  Vaudois  que 
de  cathares  ou  d'Albigeois  proprement  dits. 

Le  catharisme  venait  de  loin.  D'origine  orientale,  il 
s'était  constitué  chez  les  Gréco-Slaves  de  la  péninsule  dos 
Balkans,  surtout  chez  les  Bulgares.  De  là  il  avait  gagné 
la  Bosnie,  la  Dalmatie,  et  par  les  ports  de  l'Adriatique, 
l'Italie  du  nord.  Dès  le  commencement  du  xi*  siècle,  il 
était  importé  en  France  par  des  étudiants  et  des  mar- 
chands, véhicules  ordinaires  de  l'hérésie.  Les  Italiens  fré- 
quentaient les  imiversitée.  françaises,  les  grandes  foires  de 
Champagne,  de  Picardie  et  de  Flandre.  Par  eux,  la 
croyance  nouvelle  s'infiltra  d'abord  sporadiquement  dans 
la  plupart  des  villes  populeuses  de  la  France  du  nord,  Or- 
léans, Ghâlons,  Beims,  Arras,  Soissons.  Mais  elle  conquit 
aussi  par  masses  plus  considérables,  la  région  du  Bas- 
Languedoc  et  de  la  Provence.  A  Montpellier,  à  Nar- 
bonne,  à  Marseille,  se  formèrent  les  premiers  groupes  des 
prédicateurs  de  la  secte.  De  là  ils  se  rendirent  de  marché 
en  marché,  de  château  en  château,  rayonnèrent  jusqu'aux 
Pyrénées,  jusqu'à  Toulouse  et  Agen.  Plaçant  leur 
croyance  en  même  temps  que  leur  marchandise,  ils  con- 
vertissaient seigneurs,  bourgeois  et  paysans.  Un  des  plus 
vaillants  adversaires  de  l'hérésie,  Luc,  évêque  de  Thuy, 
leur  lance  cette  apostrophe  railleuse  :  t  Est-ce  que  vous 
trouvez,  dans  le  Nouveau  Testament,  que  les  apôtres  cou- 
raient de  foire  en  foire  pour  trafiquer  et  gagner  de  l'ar- 
gent ?  1 

La  religion  ainsi  colportée  n'était  pas  un  système  d'épu- 
ration du  catholicisme,  mais  une  croyance  positive,  fon- 
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dée  sur  un  principe  radicalement  conti-aire  à  celui  de  la 
doctrine  chrétienne.  Le  dualisme,  au  lieu  du  mono- 
théisme :  un  Dieu,  bon,  créateur  de  tout  oe  qui  est  esprit 
et  de  tout  ce  qui  est  bien  juxtaposé  à  un  Dieu  mauvais,  au- 
teur des  corps  et  de  la  matière,  du  mal  physique  et  mo- 
ral. Tout  oe  qui  esit  matériel,  pour  le  cathare,  est  détes- 
table. Jje  contact  avec  la  chair  constitue  l'impureté,  la 
déchéance,  le  péché  mortel.  Dans  une  telle  croyance,  la 
perfection,  c'est  d'agir  en  pur  esprit.  L'obligéisme  con- 
damne, en  théorie,  le  mariage,  la  procréation,  la  famille. 
Poussé  à  ses  conséquences  extrêmes,  il  ne  laisse  subsis- 
ter que  des  individus  dont  chacun  est  à  lui-même  son 
centre  et  son  but.  En  fait,  ces  principes  essentiels  ont  été 
appliqués  par  les  esprits  logiques  de  la  secte,  ceux  qui  la 
dirigeaient  et  qu'on  appelait  les  parfaits,  une  petite  mino- 
rité, sans  doute,  mais  agissante  et  convaincue.  Cette  élite 
fournissait  au  catharisme  ses  évêques  et  ses  prêtres^  les 
ppédlcateurs  vêtus  de  noir  :  elle  maintenait  dans  la 
masse  des  fidèles,  des  croyants,  l'enthousiasme  de  la  foi. 
Nul  doute  qu'un  pareil  système  religieux,  wirvivance 
du  manichéisme  ancien  ne  fût  au  point  de  vue  philoso- 
phique, inférieur  au  christianisme.  Le  dogme  de  la  dua- 
lité divine,  sur  lequel  ici  tout  reposait,  résolvait  d'une 
façon  par  trop  simpliste  la  question  des  rapports  de  l'âme 
et  du  corps  et  celle  de  l'existence  du  mal.  Tandis  que  la 
spéculation  chrétienne  essaye  de  concilier  oe  qui  est  lié 
en  réalité,  l'idée  du  parfait  et  de  l'abaolu  avec  le  fait  du 
mal,  l'esprit  avec  la  matière,  le  catharisme  trouve  plus 
commode  de  les  séparer  complètement.  Au  point  de  vue 
pratique,  il  affaiblissait  plutôt  le  lien  social,  car  il  exa- 
gérait encore  les  tendances  excessives  du  moyen  âge  : 
l'abus  de  la  mortification,  le  mépris  absolu  de  la  chair, 
l'admiration  pour  la  vie  de  l'anachorète  ou  du  moine  cloî- 
tré. 
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Dma  les  procès-Tterbaux  de  l'Inquisition  dressés  an 
ittiiien  du  xin*  siècle,  mais  qui  se  réfèrent  souTent  à  des 
faits  bien  antérieurs,  oe  n'est  pas  seulement  le  fanatisme 
de  l'inquisiteur  qui  étonne,  c'est  aussi  celui  de  l'enquêté  ; 
c'est  l'opposition  des  apôtres  cathares  aux  instincts  les 
plus  puissants  de  la  nature  dei  l'homme.  Ceux  qu'ils  foBt 
entrer  dans  la  secte  pour  y  jouer  un  rôle  actif,  doi^ieiit 
quitter  parents,  enfants,  mari  ou  femme.  Tenus  de  pui- 
vre  un  compagnon  ou  une  compagne  qu'on  leur  désigne, 
ils  se  condamnent  au  célibat  et  à  l'abstinence  perpétuels. 
Ils  sortent  de  la  vie  sociale  et  n'y  touchent  que  pour  la 
prédication  et  la  propagande.  Beaucoup  de  c  parfait»  » 
professent  impitoyablement  qu'il  faut,  pour  être  sauvé, 
appartenir  à  leur  église,  que  ceux  qui  restent  en  dehors^ 
sont  des  démons;  que  cela  est  vrai  même  de  l'enfant  e» 
bas  âge,  même  de  celui  qui  est  dans  le  sein  de  sa  mère, 
produit  impur  du  péché.  Et  l'on  entend  parfois  le  cri  dn 
sentiment  maternel  qui  s'indigne,  t  Pourquoi  ai-je  perd» 
tous  mes  fils  P  »  demande  un  jour  un  témoin,  une  femme,. 
à  deux  hérétiques  qui  lui  avaient  dit  être  des  amis  de 
Dieu,  c'est-à-dire  des  parfaits,  c  Parce  que  tous  vos  fils 
c  étaient  des  démons  i,  répondaient-ils.  Et  la  femme  ne 
voulut  plus,  dès  lors,  écouter  leur  prédication,  b  Ailleurs 
un  mari  reproche  à  sa  femme  de  ne  pas  adhérer  à  l'héré- 
sie, comme  tout  le  monde  le  faisait  dans  leur  village,  et 
il  tente  vainement  de  la  contraindre.  Celle-ci  s'obstine  à 
éviter  les  hérétiques.  Ne  lui  ant-ik  pas  déclaré  qu'elle 
était  enceinte  d'un  démon  ?  t  Mon  mari,  dit-elle  aux 
inquisiteurs,  fii'a  souvent  injuriée  et  battue  parce  que  je 
ne  voulais  pas  les  aimer.   » 

Le  fanatisme  albigeois  se  décèle  par  un  autre  excès  r 
Taspiration  du  croyant  à  la  mort  quand  il  avait  reçu,, 
par  l'acte  solennel  apx>elé  le  consolainentirm,  l'espèce  de 
baptême  in  extremis  qui  lui  assurait  le  salut.  On  voy»iit 
alors  des  malades,  heureux  d'être  en  état  de  grâce,  se  lais- 
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ser  mourir  de  faim,  de  leur  x^'opre  mouyement,  ou  par  le 
conseil  d'un  miniàtre.  Et  quand  rinstinct  de  conserva- 
tion se  révoltait,  les  parents  étaient  là  x>our  le  dompter, 
c  Pendant  deux  jours,  raconte  une  femme  citée  en  té- 
moignage, ma  fille  me  refusa  à  manger  et  à  boire,  ne  vou- 
lait ipas  que  je  perdisse  le  bénéfice  du  sacrement  qui 
m'avait  été  conféré.  Le  troisième  jour  seulement  je  pus 
me  procurer  de  la  nourriture  et  je  fus  guérie.  » 

Oomment  cette  relrgion  si  différente  par  sa  base  du 
catholicisme,  si  portée  à  violenter  l'instinct  hitmain,  si 
opposée,  en  tout  cas,  au  tempérament  sensuel  et  tolérant 
des  Méridionaux,  a-t-elle  pu  faire,  parmi  eux,  tant  de 
prosélytes.  ?  C'est  que  l'ascétisme  rigoureux  qui  dérivait 
du  principe  «athare  n'était  obligatoire  que  pour  le  petit 
nombre  des  parfaits.  On  ne  l'imposait  jias,  et  pour  cause, 
à  la  masse  des  adhérents,  ceux-ci  devaient,  sans  doute, 
imiter  les  chefis  autant  que  poswble,  et  se  rapprocher  de 
lear  idéal  :  mais,  par  tolérance,  on  les  laissait  se  marier, 
fonder  une  famille  et  vivre  de  la  vie  commune.  Il  leur 
sirffisait,  pour  être  sauvés,  de  recevoir  le  consolamentum, 
à  l'heure  de  la  maladie  ou  du  danger.  Une  simple  impo- 
sition des  maina,  un  Pater  noster,  et  fls  tenaient  le  para- 
dis. C'est  par  là  que  le  moine  des  Vaux  de  Cernai,  tout  en 
calomniant  les  sectaires  qu'il  déteste,  explique  le  succès 
de  leur  propagande,  c  Ceux  des  hérétiques  qu'on  ap- 
pelle croyants  continuent  à  vivre  dana  le  sièele.  Bien  qu'ils 
n'arrivent  pas  à  mener  l'existence  des  parfaits,  ils  espèrent 
cependant  être  sauvés  par  leur  foi.  Ces  croyants  s'adon- 
nent à  l'usure,  au  vol,  à  Thomicide,  au  parjure,  à  tous  les 
vices  de  la  chair  :  ils  pèchent  avec  d'autant  plus  de  sécu- 
rité et  d'entrain,  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  confession  et 
de  pénitence.  Il  suffit  qu'à  l'article  de  la  mort,  ils  puis- 
sent dire  l'oraison  dominicale  et  recevoir  l'Esprit.  » 

D'ailleurs,  les  cathares  s'adressaient  à  certains  senti- 
ments, toujours  vivaces  dans  la  foule,  en  excitant,   che» 
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les  pauvres,  ravereion  poiir  un  clergé  riche  et  indifférent 
aux  misères  sociales.  L'école  hérétique  du  Périgord  en- 
seigntvjit  que  Taumône  ne  vaut  rien  c  parce  que  personne 
ne  doit  rien  posséder  en  propre  >.  On  avait  soin  de  rap- 
peler que,  dans  l'Eglise  primitive,  aucun  chrétien  ne  pou- 
vait être  plus  riche  qu'un  autre,  et  que  tout  était  mie.  en 
commun  pour  le  bien  de  tous.  A  la  vérité,  la  commu- 
nauté des  parfaits  albigeois  ne  reconnaissait  pas  la  pro- 
priété individuelle  :  l'argent  reçu  des  fidèles,  par  dona- 
tion ou  par  legs,  était  versé  à  la  masse  et  coneacré  au 
soulagement  des  déshérités,  t  Veux-tu  sortir  de  ton  état 
misérable  P  diçaient-ils  au  pauvre,  viens  à  nous,  nou»  au- 
rons soin  de  toi  et  tu  ne  manqueras  de  rien.  » 

Le  catharisme  avait  d*autres  moyens  de  séduction.  Pas 
de  purgatoire  ijLe^  prières  ne  peuvent  rien  pour  les  morts) 
et  pas  d'enfer.  L'enfer,  pour  les  Albigeois,  le  lieu  de  pé- 
nitence et  de  punition,  c'est  la  terre,  la  vie  corporelle 
dans  le  monde  visible.  Après  un  passage  plus  ou  moins 
long  à  travers  les  enveloppe^i  chamelles,  toutes  les  âmes 
finissent  par  être  sauvées.  On  comprend  ce  qu'une  telle 
perspective  avait  d'engageant  pour  la  foule.  Elle  ne  se 
demandait  pas  comment  la  théorie  sur  le  bonheur  éter- 
nel, réservé  à  tous,  pouvait  se  concilier  avec  la  croyance 
aux  démons,  et  la  négation  du  salut  pour  ceux  qui 
n'étaient  pas  de  la  secte.  Il  suffisait  de  penser  qu'en  se 
faisant  cathare,  on  échappait  à  la  sévérité  des  peines  et 
que,  d'autre  part,  on  épargnait  à  sa  raieyon  le  tourment  de% 
mystères  insondables.  La  religion  des  Albigeois  n'ad- 
mettait pas  la  Trinité.  Le  Christ^  pour  elle,  n'était  qu'une 
créature,  un  ange  de  premier  ordre  ;  et  le  Saint-Esprit,  le 
chef  des  intelligences  célestes.  Les  difficultés  dogmati- 
ques, l'Incarnation,  la  Résurrection,  l'Asoension  du 
Christ  disparaissaient,  puisque  Jésuei  ne  s'était  pas  fait 
chair  et  n'avait  qu'une  humanité  apparente.  La  Vierge 
aussi    n'était    qu'un    ange  et  non  la    véritable    mère  du 
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Fils  de  Dieu.  Enfin  la  cathare  n'avait  pas  à  rechercher 
conynent,  au  Jugement  dernier,  les  corps  dissous  et 
anéantis  pourraient  se  retrouver  intacte»;  il  croyait  que  les 
âmes  seules  devaient  ressusciter. 

Même  réiément  le  moins  chrétien  de  la  religion  nou- 
velle, Teixistenoe  d'un  dieu  mauvais,  ne  répugnait  pa« 
autant  qu'on  pourrait  le  croire  à  l'intelligence  des  mas* 
ses  catholiques.  On  sait  quelle  place  le  diahle  occupait 
dans  leur  imagination,  quelle  puissance  elles  lui  attri- 
buaient, et  comme  elles  croyaient  facilement  à  son  inter- 
vention fréquente.  Mais  la  propagation  du  catharisme 
fut  d'autant  plus  rapide  que  ses  prédicateurs,  au  lieu 
d'insister  sur  les  caractère»  exotiques  de  leur  croyance, 
s'empressaient  de  faire  ressortir  sa  connexité  avec  l'ancienne 
foi.  Ils  se  rat;tachaient  de  toutes  leurs  forces  au  christia- 
nisme et  protestaient  contre»  l'accusation  d'hérésie.  A  les 
entendre,  c'était  la  catholicisme  qui  s'écartait  de  la  véri- 
table tradition  chrétienne.  Ils\  ne  faisaient,  eux,  que  réta- 
blir le  culte  et  les  croyances  de  l'église  primitive.  On 
niera  difficilement,  en  effet,  l'analogie  frappante  des 
cérémonies  cathares  avec  celles  de  la  liturgie  chrétienne 
dea  premiers  siècles.  Les  sectaires  s'appuyaient  sur  le 
Nouveau  Testament  pour  combattre  le  catholicisme  dé- 
généré :  ils  pratiquaient  la  morale  du  Christ  et  croyaient, 
eux  aussi,  qu'il  avait  été  envoyé  sur  terre  pour  délivrer 
les  âmes.  S'ils  voyaient  surtout  dans  l'Ancien  Testament 
l'œuvre  de  Satan,  ils  en  prenaient  cependant  ce  qui  leur 
convenait,  en  l'interprétant  par  symboles.  Ainsi  ils  con- 
servaient les  livres  sacrés  des  catholiques.  Ils  gardaient 
aussi  leurs  grandes  fêtes  religieuses,  Noël,  Pâques^  la 
Pentecôte;  ils  pratiquaient  une  sorte  de  confession,  i'ap- 
parallainentuniy  qui  n'était  que  la  confession  publique 
des  premiers  chrétiens;  ils  s'étaient  même  donné  une  or- 
ganisation hiérarchique,  des  prêtres  et  des  évêques,  avec 
des  circonscriptions  diocésaines    délimitées    à     peu     près 
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comme  celles  de  l'ancien  clergé.  Il  ne  leur  manqait  que 
le  pape.  L'adepte  de  la  peligioin  albigpeoifle,  pouvait  a-^rair 
rillusion  qu'après  tout,  «&  iléiaissant  la  îËoi  de  ses  pèroa, 
il  ne  cliang'eait  pas  ëi  complètement  de  oailieu,  de  tra- 
dition et  d'habitudes. 

Ajoutons  l'impression  faite  sur  la  foule  par  la  vie 
austère  des  parfaits,  et  la  oomparaison  qui  s'imposait 
a^ec  le  genre  dexistenoe  des  prélats  de  l'Efrlise  romaine. 
Sans  doute,  si  élevé  que  soit  eon  idéal,  toute  société  hu- 
maine a  ses  tares,  ba^obis  galeuses  et  mauTuis  bei^rs.  U 
résulte  des  procèa-verbaux  de  l'Inquisition  que  certains 
ministres  du  catharisme  abusaient  de  leur  situation  pour 
extorquer  de  l'argent  aux  malades,  ou  pour  séduire  leurs 
paroissiennes.  Mais  jamais  ces  témoignages  ne  font  men- 
tion deai  orgies  nocturnes  que  la  foule  avait  l'habitude  de 
reprocher  aux  partisans  de  Thérésie.  Ils  mettent  au  eon- 
traire  hors  de  doute  la  chasteté  rigide  des  apôtres  cathares, 
leurs  précautions  méticuleuses  pour  éviter  jusqu  a  l'appa^ 
rence  de  tout  contact  avec  la  femme.  Ceux  des  contempo- 
rains d'Innocent  III,  que  la  haine  n'aveuglait  pas,  ont 
reconnu  d'eux-mêmes  la  haute  moralité  de  la  secte,  c  Un 
jour,  après  avoir  entendu  la  prédication  de  l'évêque  de 
Toulouse,  Foulque  ou  Folquet  de  Marseille,  un  cheFalier 
languedocien  qui  avait  adhéré  au  catharisme,  s'écria  : 
€  Nous  n'aurions  jamais  cru  que  l'Eglise  romaine  eût  de 
c  si  fortes  raisons  à  opposer  à  nos  ministres.  —  Pomrquoi, 
c  répliqua  l'évêque,  ne  reconnais-tu  pas  qu'ils  sont  dans 
€  l'impossibilité  de  répondre  à  nos  objections  ?  —  Mais 
€  nous  le  reconnaissons,  dit  le  chevalier.  —  Alors,  reprit 
c  Foulque,  pourquoi  ne  le  chassez-vous  pas  de  votre 
«  i^ire  P  —  Nous  ne  le  pouvons  pas,  répondit  l'autre, 
c  Nous  avons  été  parmi  eux  :  plusieurs  de  nos  proches 
€  vivent  avec  eux,  et  ncras  sommes  obligés  d'avouer  qu'ils 
«  so  conduisent  très  honnêtement.  9 


LES  FBÉLIMIBTAIBES  B£  LA  CROISADE  DES  ALBIGEOIS      135 

La  dîfftiflijon  de  rhéréaie  albigeoise  s'explique  dozkc  par 
M  nature  mêmie  et  par  le  caractère  de  œuz  qui  la  pro- 
pagèrent :  mais  l'état  aocial  du  pays  fa^t>risa  singulière^ 
ment  le  trayail  du  prédicaieux.  Quand  la  seraeaice  temibc^ 
k  terrain  était  préparé. 

4» 

La  première  chance  des  hérétiques  fut  de  n'avoir  de- 
vant eiLx  qu'un  clergé  déx>oiLnru  d'infiueoDkce  moEale»  dis- 
crédité, c  Les  laïques,  dit  Ouillaume  de  Puylaurena, 
avaient  si  peu  de  respect  pour  leurs  curés  qu'ik  les  met- 
taient au  même  niveau  que  les  Juifs.  Au  lieu  de  dire  en 
jurant  :  c  J'aimerais  mieux  être  Juif  que  de  faire  telle 
c  chose  »,  ils  disaient  :  «  J'aimerais  mieux  être  curé  b. 
Quand  les  prêtres  se  montraient  en  public,  ils  avaient 
soin  de  dissdmuler  leur  tonsure.  Il  est  très  rare  que  les 
chevaliers  de  notre  pays  vouent  leur  fils  au  cléricat.  Dans 
les  églises  où  ils  perçoivent  la  dîme  (en  vertu  de  leur 
dr<»t  de  patronage).,  ils  présentent  pour  la  cure  le  fils  de 
leur  fermier  ou  de  leur  sergent.  £t  ainsi  les  évêques  sont 
obligés   de  donner  l'ordination  aux  premiers  venus.   » 

£vêqu«s  et  abbés  ne  vivaient  guère  plus  régulièrement 
que  les  sim^ples  prêtrefi.  Les  conciles  de  la  France  méri- 
dionale leur  ordonnent  de  porter  la  tonsure  et  le  vête* 
ment  de  leur  ordre.  Ils  leur  défendent  de  mettre  des 
fourrures,  de  lire,  d'user  de  selles  peintes  et  de  freins  do- 
rés, de  jouer  aux  jeux  de  hasard,  d'aller  à  la  chasse,  de 
jurer  et  de  souffrir  qu'on  jure  autour  d'eux,  d'introduire 
à  leurs  tables  histrions  et  musiciens,  d'eniendre  les  mati- 
nes dans  leur  lit,  de  causer  de  frivolités  pendant  l'office 
et  d'excommunier  à  tort  et  à  travers.  Ils  doivent  ne  pas 
quitter  leur  résidence,  convoquer  leur  synode  au  moins 
une  fois  par  an,  et,  dans  leurs  visites  diocésaines,  ne  pas 
mener  avec  eux  une  suite  trop  nombreuse,  charge  acca- 
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blante  pour  ceux  qui  les  reçoivent.  Défense  leur  est  faîte 
de  recevoir  de  Targent  pour  conférer  Les  ordres,  pour  tolé- 
rer le  concubinage  des  prêtres,  pour  dispenser  des  bans  de 
mariage,  pour  éviter  les  peines  d*Eglise  aux  coupables. 
Défense  enfin  de  se  faire  payer  pour  célébrer  des  mariages 
illicites  et  casser  des  testaments  légaux. 

Cette  liste  des  abus  prohibés  est  par  elle-même  un  tia- 
bleau  de  mœurs.  Qu'on  y  joigne  les  aveux  du  moine-chro- 
niqueur, QeofEroi  de  Vigeois,  les  sarcasmes  de  certains 
troubadours,  comme  Pons  de  la  Garde  et  Gaucelm  Faidit, 
surtout  les  accusations  contenues  dansi  les  lettres  mêmes 
d'Innocent  III,  et  Ton  pourra  juger  à  bon  escient  la  con- 
duite habituelle  des  prélats  de  langue  d'oc.  Il  suffit  de 
voir  en  quels  termes  le  pape  a  parlé  du  clergé  de  la  Nar- 
bonnaise,  et  de  son  chef,  l'archevêque  de  Narbonne,  Bé- 
renger  II.  t  Des  aveugles,  des  chiensl  muets  qui  ne 
savent  plus  aboyer,  des  simoniaques  qui  vendent  la  jus- 
tice, absolvent  le  riche  et  condamnent  le  pauvre.  Ils  n'ob- 
servent même  pas  les  lois  de  l'Eglige  :  ils  cumulent 
les  bénéfices  et  confient  les  sacerdoces  et  les  dignités 
ecclésiastiques  à  des  prêtres  indignes,  à  des  enfants  illettrés, 
De  là  r insolence  des  hérétiques  :  de  là  le  mépris  des  sei- 
gneurs et  du  peuple  pour  Dieu  et  pour  son  église.  Les 
prélats  sont  dans  cette  région  la  fable  des  laïques.  Mais 
la  cause  de  tout  le  mal  est  dans  l'archevêque  de  Narbonne. 
Cet  homme  ne  connaît  d'autre  Dieu  que  l'argent  ;  il  n*a 
qu'une  bourse  à  la  place  du  cœur.  Depuis  dix  ans  qu'il  est 
en  fonction,  il  n'a  pas  visité  une  fois  sa  province,  pas  même 
son  propre  diocèse.  Il  s'est  fait  donner  cinq  cents  sous  d'or 
pour  consacrer  l'évêque  de  Maguelonne  et  lorsque  nous 
lui  avons  demandé  de  le^er  des  subsides  pour  le  salut  des 
chrétiens  d'Orient,  il  a  refusé  de  nous  obéir.  Quand  une 
église  vient  à  vaquer,  il  s'abstient  de  nommer  un  titu- 
laire afin  de  profiter  des  revenus.  Il  réduit  de  moitié  le 
nombre  des  chanoines  de  Narbonne,  pour  s'approprier  les 
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prébendes,  et  retient  de  même,  sous  sa  main,  les  archidia- 
eonés  vacants.  Dans  son  diocèse,  on  voit  les  moines  et  les 
chanoines  réguliers  jeter  le  froc,  prendre  femme,  vivre 
d'usure,  se  faire  avocats,  jongleurs  ou  médecins.  > 

Compromise  par  Tindignité  de  sea  propres  membres, 
l'Eglise  méridionale  était  encore  affaiblie  par  les  conti- 
nuelles attaques  des  barons,  acharnés  à  la  dépouiller.  La 
guerre  que  les  nobles  faisaient  aux  clercs,  fléau  endémique 
du  moyen  âge,  avait  pris  dans  cette  région,  un  caractère 
d'âpreté  haineuse.  La  féodalité  osait  tout  contre  des  évo- 
ques et  des  abbés  que  le  respect  de  la  foule  ne  protégeait 
pas. 

A  Toulouse,  Tévêque  est  tellement  harcelé  par  la  no- 
blesse des  environs,  que,  pour  faire  8ies  tournées  diocé- 
saines, il  implore  d'elle  des  sauf-conduits.  Ses  mules  ne 
peuvent  aller  sans  escorte  à  la  rivière  ou  à  l'abreuvoir, 
8ï  bien  qu'on  se  résigne  souvent  à  leur  faire  boire  l'eau  du 
puits  enfermé  dans  la  maison  épisco^ale.  Que  peut  le 
comte  de  Toulouse  pour  défendre  son  évêque  ?  Lui-même 
repousse  à  grand'peine  ces  vassaux  sans  cesse  insurgés; 
et  d'ailleurs  ce  haut  suzerain  n'agit  pas  autrement  que  les 
autres.  Persécuteur  de  l'abbaye  de  Moissac,  il  se  fait 
excommunier  en  1196,  par  le  pape  Célestin  III  pour  avoir 
détruit  plusieurs  églises  dépendant  de  Saint-Gilles,  ran- 
çonné les  hommes  de  ce  monastère,  et  bâti  une  forteresse 
menaçante  pour  l'abbé.  D'un  bout  à  l'autre  du  Languedoc, 
l'Eglise  subit  les  mêmes  assauts,  Roger  II,  vicomte  ue 
Béziers  saccage  l'abbaye  de  Saint  -  Pons  -  de  -  Tomiè- 
res  (llTl),  jette  en  prison  l'évêque  d'Albi  (1178)  et  trouve 
plaisant  de  lui  donner  comme  geôlier  un  hérétique. 
En  1197,  les  moines,  d'Alet  ayant  élu  un  abbé  désagréable 
au  tuteur  du  nouveau  vicomte  de  Béziers,  celui-ci  met 
l'abbaye  à  feu  et  à  sang  et  incarcère  l'élu.  Puis,  par  une 
fantaisie  macabre,  il  fait  installer  le  cadavre  de  l'abbé 
défunt  dans  la  chaire  abbatiale  jusqu'à  ce  qu'il  ait  arra- 
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ché  au  moins  Télection  d^une  créature  à  lui.  A  Pamiers, 
les  gens  du  comte  de  Foix,  Raimon-Bogier,  coupent  en 
morceaux  un  des  chanoines  de  Tabbaye  de  Saint-Antonin 
et  crèvent  les  yeux  à  un  autre  frère  de  la  même  maison. 
Le  comte  arrive  bientôt  après,  avec  ses  chevaliers,  ses 
bouffons  et  ses  courtisans,  enferme  l'abbé  et  sesk  religieux 
dans  l'église  où  il  les  laisse  trois  jours  à  jeun,  et  les  ex- 
pulse ensuite,  presque  nus,  du  territoire  de  leur  propre 
ville.  Ce  «  chien  très  cruel  »,  comme  l'appelle  Pierre  des 
Vaux  de  Cernai,  assiège  l'église  d'TJrgel  et  n'en  laisse  que 
les  quatre  murs.  Avec  les  bras  et  les  jambes  des  crucifix,  les 
soldats  qui  raccompagnaient  font  des  pilons  pour  broyer 
les  condiments  de  leur  cuisine.  Leurs  chevaux  mangent 
l'avoine  sur  les  autels  :  eux-mêmes  après  avoir  affublé 
les  images  du  Christ  d'un  casque  et  d'un  écu,  s'exeroent 
à  les  percer  de  coups  de  lances,  comme  les  mannequins  qui 
servaient  au  jeu  de  la  quintaine. 

Amusements  de  routiers  !  La  guerre  dont  le  clergé 
était  victime  s'exaspérait  par  l'emploi  de  ces  hoides  de» 
bandits.  On  avait  beau  les  excommunier,  ils  prenaient  iî:\ 
plaisir  spécial  à  souiller  les  lieux  saints  et  à  donner  à 
leurs  ravages  une  saveur  de  sacrilège.  Malgré  les  prohi- 
bitions et  les  menaces  de  l'Eglise,  les  comtes  de  Toulouse, 
de  Foix,  de  Comminges,  les  vicomtes  de  Bésiers,  les  sei- 
gneurs de  I^éam  ne  pouvaient  se  passer  de  leurs  services. 
Chez  eux  le  lien  vassalique  était  si  faible  ou  si  -peu  res- 
pecté que  les  obligations  militaires  réguliènemeni;  im- 
posées par  la  loi  des  fiefs  n'auraient  pas  sufii  à  leur 
procurer  les  forces  dont  ils  avaient  besoin  pour  attaquer 
ou  se  défendre.  Le  routier  était  un  mal  nécessaire.  L'Egalise 
ne  l'a  pas  compris  et  n'a  voulu  voir  dans  ces  pilliards  à  la 
solde  des  noUes  que  des  hérétiques  payés  pour  la  dé- 
truire, en  quoi  elle  se  trompait.  Dans  quelque  partie  de  la 
FnuiLM'  où   il  se  promenât,  le  routier  impie  par  profession 
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commençait  par  aller  droit  aux  églises  et   aux    couvents 
doat  les  trésors  l'attiraient. 

Le  noble,  avec  ses  convoitises  brutales,  n'était  pas  te 
seul  ennemi  du  clerc.  Comment  les  bourgeoisies  auraient- 
elles  pu  croître  et  se  rendre  indépendante  sans  déposséder 
ks  seigneuries  qui  tenaient  les  villes,  évêchés,  cbc^itres 
et  abbayes  ?  Leurs  conflits  de  juridiction  et  d'intérêts 
avec  l'Eglise  aboutissaient  à  des  crises  aussi  violentes. 
En  1167,  les  habitants  de  Béziers,  après  avoir  assas- 
siné leur  vicomte,  se  jettent  sur  leur  évêque  et  lui 
cassent  les  dents.  En  1194,  les  bourgeois  de  Mende  met- 
tent le  leur  à  la  porte.  En  1195,  les  gens  de  Capestaug 
sont  excommuniés  pour  avoir  jeté  en  prison  et  rançonné 
l'évêque  de  Lodève.  Et  trois  ans  après,  les  bourgeois  de 
Lodève  pillaient  le  palais  épiscopal  et  forçaient  le  même 
évêque,  le  couteau  sur  la  gorge,  à  leur  donner  des  libertés. 

Partout  où  seigneurs  ei  bourgeois  guerroyaient  avee 
le  clergé,  iU  accueillaient  d  enthousiasme  ces  gens  qui 
venaient,  au  nom  d'une  religion  nouvelle  ou  d*un  idéal 
de  moralité  supérieure,  combattre  le  catholicisme  et  tra- 
vailler à  prendre  sa  place.  Le  prêcheur  cathare  ou  vau- 
dois  arrivait  comme  im  auxiliaire  inespéré.  Bientôt  l'at- 
trait de  l'inconnu  et  le  dilettantisme  s'en  mêlant,  il  fut 
de  mode,  dans  le  monde  féodal  et  dans  les  villes,  d'affl- 
cher  le  mépris  de  l'ancien  culte  et  de  favoriser  le  nou- 
veau. 

Le  comte  de  Eoix  reste  à  cheval,  la  tête  haute,  devant 
une  procession  qui  pas«se  avec  des  reliques.  Il  vit  entouré 
de  sectiftipes.  Sa  femme  et  Tune  de  ses  sœurs  sont  vaudoises« 
En  1204,  il  se  trouvait  au  château  de  Fangeaux,  une  des 
^ces  fortes  de  l'hérésie,  entouré  d'un  groupe  de  chev^i^ 
liers  et  de  bouigeois.  En  sa  présence  son  autre  sœur,  Es- 
darmonde  avec  quatre  dajnes  nobles  de  ses  amies,  se  font 
initier  an  catharisme  par  l'évêque  Guilabert  de  Castres. 
EDcs  promettent  de  ne  plus  manger  à  l'avenix  ni  chair,  m 
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œufs,  ni  fromage,  mais  seulement  de  Thuile  et  du  poisson. 
Elles  s'engagent  aussi  à  ne  pas  mentir,  à  ne  pas  jurer,  à 
s'abstenir  à  perpétuité  de  tout  commerce  charnel,  et  à 
rester  fidèles  jusqu'à  la  mort  à  la  nouvelle  religion.  Les 
hérétiques  leur  font  réciter  le  Pcîier  Noster,  leur  imposent 
les  mains,  puis  leur  mettent  un  évangile  sur  la  tête.  Après 
quoi  tous  les  assistants  se  prosternent  devant  les  minis- 
tres qui  viennent  d'officier  et  se  donnent  entre  eux  le  bai- 
ser de  paix.  La  scène  a  été  racontée  quarante  ans  plus  tard 
par  un  témoin  de  l'Inquisition. 

Sur  le  comte  de  Toulouse,  Baimon  VI,  la  chronique 
scandaleuse  recueillie  avec  soin  par  le  moine  de  Cernai 
ne  tarit  pas.  «  Je  veux  faire  élever  mon  fils  parmi  voua  », 
disait-il  aux  hérétiques  toulousains.  Il  assurait  qu'il  don- 
nerait bien  cent  marcs  d'argent  pour  qu'un  de  ses  cheva- 
liers pût  se  convertir  à  leur  croyance.  Il  acceptait  avec 
plaisir  tous  les  cadeaux  des  sectaires;  on  le  voyait  se  pros- 
terner devant  leurs  ministres,  leur  demander  de  le  bénir 
et  les  embrasser.  Un  jour  qu'il  attendait  avec  impatience 
des  soldats  qui  n'arrivaient  pas  :  «  Il  est  clair  que  c'eet 
le  Diable  qui  a  créé  le  monde,  car  rien  ne  s'y  fait  comme 
je  le  voudrais  ».  Il  affirmait  à  l'évêque  de  Totilouse  que 
les  moines  de  Cîteaux  ne  pouvaient  pas  être  sauvés 
t  parce  que  leurs  ouailles  étaient  rongées  de  luxure  ».  11 
osa  convier  cet  évêque  à  venir  la  nuit  dans  son  palais  as- 
sister au  prêche  des  Albigeoia.  Un  jour  qu'il  se  trouvait 
dans  une  église  pendant  la  messe,  il  ordonna  à  son  bouffon 
de  mimer  les  gestes  du  prêtre,  au  moment  oii  celui-ci, 
tourné  vers  le  peuple,  chantait  le  Dommus  vobiscum. 
Parlant  enfin  d'un  hérétique  qui  habitait  Castres,  mal 
vêtu  et  affreusement  mutilé  :  «  J'aimerais  mieux  être  cet 
homme,  dit-il,  que  me  voir  nommer  roi  ou  empereur  ». 

On  citait  des  faits  plus  graves.  Un  hérétique  de  Tou- 
louse avait  souillé  l'autel  d'une  église  et  commis  d'im- 
mondes sacrilèges.  Il  disait  tout  haut  que  lorsque    l'offi- 
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ciant  à  la  mease  prend  l'hostie  aon  corps  n'absorbe  qu'un 
démon.  Armand  Amalric,  le  futur  directeur  de  la  croisade 
des  Albigeois,  alors  abbé  de  Grandselve  demanda  à  Rai- 
mon  YI  le  châtiment  de  tous  ces  scandales  :  c  Pour  des 
faits  de  ce  genre,  leur  répondit  le  comte,  jamais  je  ne  pour- 
suivrai un  compatriote  !  »  Pierre  des  Vaux  de  Cernai  croit 
pouvoir  affirmer  qu'il  avait  positivement  adhéré  à  Théré- 
sie.  Il  se  faisait  accompagner  dans  ses  exx)éditions  mili- 
taires par  des  évêques  albigeois  revêtus  d'habits  laïques. 
En  cas  de  blessures  graves,  il  aurait  reçu  d'eux  immédia- 
tement l'imposition  des  mains. 

Aux  fauteurs  d^hérésâe  on  attribuait  sans  hésiter  tous 
les  vices.  Le  moine  de  Cernai  voit  en  Eaimon  VI  un  scé- 
lérat dont  l'immoralité  ne  recula  même  pas  devant  l'in- 
ceste et  déverse  sur  lui  un  ruisseau  d'invectives  :  c  Mem- 
bre du  diable,  fils  de  perdition,  criminel  endurci,  boutique 
à  péchés  ».  Certes,  ces  Méridionaux  n'étaient  pas  des 
saints,  Raimon  comme  tous  ses  pareils  eut  des  concubines 
et  des  bâtards,  sans  parler  de  ses  cinq  femmes  légitimes 
et  successives.  Mais  les  seigneurs  du  nord  menaient-ils 
une  vie  plua  édifiante  ?  Eux  aussi  faisaient  une  rude 
guerre  à  TEglise  :  seulement,  tout  en  lui  volant  son  tem- 
porel, ils  respectaient  son  pouvoir  religieux,  ses  traditions 
et  ses  dogmes. 

L'état  d  esprit  des»  barons  du  Languedoc  restait  pour  la 
foule  catholique  une  énigme  indéchiffrable.  Leur  tolérance, 
leur  refus  de  sévir  contre  la  secte,  leur  entourage  bizarre 
où  se  coudoyaient  juifs,  cathares,  vaudois  et  orthodoxes 
1  étonnaient  profondément.  Leur  conversion  au  catharisme 
leur  semblait  la  sjeule  explication  possible  d'un  fait  aussi 
extraordinaire.  L'erreur  des  promoteurs  de  la  croisade  des 
Albigeois  fut  de  croire,  en  effet,  que  cette  féodalité,  parce 
qu'elle  patronnait  l'hérétique,  avait  embrassé  l'hérésie. 

Dans  la  scène  de  Fangeaux,  tous  les  assistants  prirent 
part  aux  cérémonies  de  l'initiation,  sauf  le  comte  de  Foix 
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lui-même,  réserve  significative.  Il  laissait  les  sieut  s'af- 
fiKer  à  la  secte,  mais  n'y  entrait  pas.  liaimon  VI  s'e&t  tow- 
jouTB  défendu  d'être  hérétique  ex  personne  (on  peut  en 
croire  Innocent  m)  n'a  Jamais  pu  le  conyamcre  de  l'avoir 
été.  Il  comblait  les  con^égations  religieuses  :  il  était  sur- 
tout l'ami  des  Hospitaliers  de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  et 
s'associa  même  à  leur  ordre  en  1218  «  déclarant  que  sîïl 
entrait  jamais  en  religion,  il  ne  choisirait  pas  d'autre  ha- 
bit que  le  leur  ».  Des  témoignages  authentiques  établis- 
sent qu'il  avait  fait  de  sa  fille  Raimonde,  une  religieuse 
au  couvent  de  Lespînasae  et  que,  même  excommunié,  il 
restl^it  à  la  porte  des  églises  pour  assister,  au  moins  de 
loin  aux  cérémonies  saintes.  Rencontrait-il  sur  son  che- 
min un  prêtre  portant  l'eucharistie  à  un  malade?  Il  des- 
cendait de  cheval,  adorait  l'hostie  et  suivait  le  prêtre. 
Lorsque  les  premiers  franciscains  arrivèrent  à  Toulouse,  il 
les  réunit,  un  jeudi  saint,  dans  la  maison  d'un  de  ses  amis, 
les  servit  à  table  de  ses  propres  mains  et  poussa  rhumilité 
chrétienne  jusqu'à  leur  laver  et  à  leur  baiser  les  pieds. 

Instincts  héréditaires,  indiiférence,  éclectisme,  passion 
anticléricale,  tout  peut  expliquer  les  actes  contradictoires 
de  ces  seigneurs  du  Midi.  A  l'exemple  de  leurs  pères  et  de 
leurs  grands-pères,  ils  pillent  et  dérobent  les  biens  d'Eglise, 
ce  qui  ne  les  empêche  pas,  comme  eux,  d'enrichir  des  cou- 
vents, de  fonder  des  chapelles  et  de  se  revêtir  de  bure 
quand  la  maladie  s'aggrave  et  que  la  mort  semble  proche. 
Entre  temps,  suivant  les  circonstances  et  leurs  intérêts, 
ils  écoutent  les  prêcheurs  d'hérésie  et  facilitent  leur  mis- 
sion. Ils  n'en  restent  pas  moins  extérieurement  attachés 
à  la  religion  des  ancêtres.  Même  s'ils  n'ont  plus,  la  foi,  ils 
pratiquent  toujours  les  œuvres,  ce  qui,  pour  l'opinion  du 
moyen  âge,  est  l'essentiel.  Beaucoup  de  ces  soi-aisant 
hérétiques  firent  acte  de  catholicisme  jusqu'au  dernier 
jour  de  leur  vie. 
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Leur  attitude  équivoque  n'en  parut  que  plus  dangereuse 
à  ceux  qui  voyaient  la  religion  nouvelle  gagner  peu  à  peu 
tout  le  Midi.  Guillaume  de  Puylaurens  rejette  en  partie 
la  responsabilité  de  cette  situation  sur  Tincurie  des  souve- 
rains de  Toulouse  qui  avaient  laissé  le  mal  ev'étendre  et 
devenir  presque  irrémédiable.  Mais  il  incrimine  surtout 
la  négligenoe  des  prélats  du  pays,  leur  inertie  voulue  ou 
même  leur  complicité  secrète.  Qu'ils  se  sentissent  débordés 
ou  qu'ils  fussent  pénétrés,  eux  aussi,  des  idées  contraires 
à  la  persécution  religieusie,  le  fait  est  que  les  évêques  re- 
fusaient de  faire  des  enquêtes  et  de  proscrire  leurs  diocé- 
sains. €  Les  pasteurs  qui  devaient  veiller  sur  le  tToupeau, 
dit  Puylaurens,  se  sont  endormis  ;  voilà  pourquoi  les  loups 
ont  tout  ravagé.  » 

A.  LUCHAIRE. 


Séance  des  18  et  25  février  1905. 


RAPPORT 

SUR   LE 


CONCOURS  POUR  le  prix  CORRAÏ 

à  dLêoex*xi.ex*   en.    lOOS 


Le  prix  Corbay,  nouvellement  fondé,  est  Tune  des  ré- 
compenses les  plus  considérables  que  TAcadémie  soit  ap- 
pelée à  décerner.  Il  présente,  en  outre,  ce  caractère  spécial 
qu'il  n'est  destiné  ni  à  un  mémoii^  traitant  une  question 
mise  au  concours,  ni  à  des  ouvrages  soumis,  par  leurs  au- 
teurs, à  notre  appréciation.  Aux  termes  de  la  donation, 
c'est  à  notre  compagnie  qu'il  appartient  de  prendre  l'ini- 
tiative et  de  rechercher  l'œuvre  la  plus  digne  d'être  cou- 
ronnée. Votre  commission  vous  propose  à  l'unanimité  d'at- 
tribuer ce  prix  à  M.  Vâllery-Radot,  auteur  de  la  vie  de 
Pasteur. 

La  biographie  de  notre  illustre  confrère  est  un  livre  de 
premier  ordre  et  qui  réunit  les  mérites  les  plus  divers  ;  au 
point  de  vue  littéraire,  il  offre  de  rares  qualités  :  la  clarté 
de  l'exposition,  la  pureté  et  la  sobriété  de  la  forme  ;  il  n'est 
pas  moins  remarquable  au  point  de  vue  scientifique,  car  il 
expose  avec  une  grande  lucidité  l'enchaînement  des  admi- 


(1)  La  Commission  du  prix  était  composée  de  MM.  le  comte  de 
Franqueville,  Albert  Sorel,  Doniol,  de  Foville,  Th.  Ribot  et 
Alexandre  Ribot. 
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rables  découvertes  de  Pasteur.  Toutefois,  ce  n'est  pas  sous 
ces  rapports  qu'il  nous  appartient  de  l'apprécier;  ce  qui 
lui  donne,  à  nos  yeux,  une  valeur  considérable,  c'est  que 
l'œuvre  de  M.  Vallery-Radot  est  un  document  historique 
plein  d'intérêt,  c'est  surtout  et  avant  tout,  qu'elle  constitue 
un  véritable  traité  de  morale  en  action.  Il  n'est  pas  une 
page  de  ce  livre  qui  n'offre  un  exemple  à  suivre,  une  pen- 
sée à  méditer.  L'auteur  ne  se  perd  ni  dans  les  considéra- 
tions générales,  ni  dans  les  raisonnements,  encore  moin) 
dans  les  discussions,  il  s'efface  constamment  et  laisse  par- 
ler les  faits. 

Pasteur  avait  dit,  un  jour  :  c  De  la  vie  des  hommes  quî 
ont  marqué  leur  passage  d'un  trait  de  lumière  durable, 
recueillons  pieusement,  pour  l'enseignement  de  la  posté- 
rité, jusqu'aux  moindres  paroles,  aux  moindres  actes 
propres  à  faire  connaître  les  aiguillons  de  leur  grande 
âme.  »  Il  semble  que  M.  Yallery-Badot  ait  trouvé,  dant 
cette  pensée,  le  programme  de  son  ouvrage  ;  en  le  lisant, 
on  croit  entendre  encore  la  parole  de  celui  qui  n'est  plus  : 
Defunctus  adhuc  loquitur.  L'auteur  nous  présente  une  sé- 
rie de  tableaux  d'un  puissant  relief,  qui  empruntent  leur 
grandeur  et  leur  intérêt  à  la  simplicité  même  des  scènes 
qu'ils  retracent.  Il  nous  montre  d'abord  l'humble  intérieur 
ies  parents  de  Louis  Pasteur.  Le  père  de  famille  était  un 
lirave  soldat  qui,  après  avoir  héroïquement  combattu  pen- 
dant les  dernières  années  de  l'Empire,  avait  obtenu  le 
grade  de  sergent-major  et  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 
leur.  Liieencié  en  1814,  il  avait  repris  le  métier  de  tan- 
leur  ;  dans  une  maison  voisine  de  la  sienne,  demeurait 
«ne  jeune  fille,  dont  le  père  était  jardinier,  il  l'aima  et 
demanda  sa  main.  Le  nouveau  ménage  s'établit  à  Dole  et 
•e  fut  là  que  naquit,  le  27  décembre  1822,  celui  qui  devait 
ttre  rillustre  savant  dont  l'image  orne  la  salle  de  nos 
léances. 
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Si  modeste  que  fut  leur  condition,  le  père  et  la  mère  de 
Louis  Pasteur  étaient  animée  des  plus  nobles  sentiments, 
leur  vie  matérielle,  dit  M.  Yallery-Badot,  était  plus 
qu'éclairée,  elle  était  illuminée  par  leur  vie  morale».  Le 
souvenir  de  leurs  vertus  et  de  leur  dévouement  avait  laissé, 
dans  le  cœur  de  leur  fils,  une  ineffaçable  empreinte,  et  c'est 
avec  une  profonde  émotion  que,  parvenu  su  comble  de  la 
gloire,  il  leur  adressait  cette  touchante  invocation  :  c  Oh  ! 
mon  père  et  ma  mère,ok!  mes  chers  disparus,qui  avez  si  mo- 
destement vécu  dans  cette  petite  maison,  c'est  à  vous  que 
je  dois  tout!  Tes  enthousiasmes,  ma  vaillante  mère,  tu  lee 
as  fait  passer  en  moi.  Si  j'ai  toujours  associé  la  grandeur 
de  la  science  à  la  grandeur  de  la  patrie,  c'est  que  j'étais 
imprégné  des  sentiments  que  tu  m'avais  inspirés.  Et  toi, 
mon  cher  père,  domt  la  vie  fut  aussi  rude  que  ton  rude 
métier,  tu  m'as  montré  ce  que  peut  faire  la  patience  dans 
les  longs  efforts.  Non  seulement,  tu  avais  les  qualités  per- 
sévérantes qui  font  les  vies  utiles,  mais  tu  avais  aussi  l'ad- 
miration des  grands  hommes  et  de^  grandes  choses.  Be- 
garder  en  haut,  apprendre  au  delà,  chercher  à  s'élever  tou- 
jours, voilà  ce  que  tu  m'a«  enseigné...  En  m'apprenant  à 
lire,  tu  avais  le  souci  de  m'apprendre  la  grandeur  de  la 
France.  Soyez  bénis  l'un  et  l'autre,  pour  ce  que  vous  avez 
été.  3 

A  ce  foyer,  où  l'entouraient  de  leur  tendresse  ses  parents 
et  ses  trois  sœurs,  Louis  Pasteur  pafisa  les  premières  années 
de  sa  vie,  fréquentant  d'abord  Técole  primaire,  puis  sui- 
vant comme  externe  lee  classes  du  collège  d'Arbois.  Docile 
et  assidu  au  travail,  il  montrait  une  grande  sensibilité,  à  ce 
point  qu'il  refusait  de  suivre  ses  camarades  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'une  chasse  aux  oiseaux  :  la  vue  d'une  aloruette 
blessée  lui  causait  une  vraie  douleur.  L'âge  n'atténua-pas 
cette  tendresse  de  cœur  et  lorsqu'à  la  tin  de  18'i8,  M.  Pas- 
teur s'imposa  le  sacrifice,  considérable  pour  lui,  d'envoyer 
son  fils  à  Paris,  où  il  voulait  lui  faire  achever  ses  études, 
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LoaiB  fat  saisi  d'un  tel  mal  de  pays  que  sa  santé  en  fut 
altérée.  €  Si  je  pouvais  seulement  respirer  l'odeur  de 
tannerie,  écrivait-il,  je  serais  guéri.  >  On  dut  le  ramener 
à  Arbois.  L'année  suivante,  il  entrait  au  collège  de  Besan- 
çon :  ce  n'était  plus  l'exil.  Dès  lors  son  ardeur  au  travail 
devint  extrême  :  «  Mes  diers  sœurs,  écrivait-il,  travaillez, 
aimex-vous,  une  fois  que  l'on  est  fait  au  travail,  on  ne 
peut  plus  vivre  sans  lui  ». 

A  dix-huit  ans,  Pasteur  n'était  plus  seulement  élève,  il 
était  aussi  maître  supplémentaire  et,  en  même  temps 
qu*il  donnait  des  leçons  à  ses  jeunes  camarades,  il  sui- 
vait avec  le  plus  vif  intérêt  l'éducation  de  ses  sœurs  et  leur 
prodiguait  les  plus  sages  conseils,  c  Pour  la  première  fois, 
écrivait^il,  mes  sœurs  ont  voulu.  C'est  beaucoup  de  vou- 
loir, car  l'action,  le  travail  suit  toujours  la  volonté  et 
presque  toujours  aussi  le  travail  a  pour  compagnon  le 
sQceès...  Si  vous  chanceliez  dans  votre  voyage,  une  main 
fierait  là  pour  vous  soutenir,  et,  à  son  défaut,  Dieu  qui 
vous  l'aurait  ravie,  se  chargerait  d'accomplir  son  ou- 
vrage. > 

Reçu  bachelier  en  1842,  Louis  Pasteur  entrait,  l'année 
suivante,  à  l'Ecole  Normale.  Les  inquiétudes  qu'il  don- 
nait alors  à  sa  famille  étaient  du  nombre  de  celles  qui 
iont  aussi  honorables  que  rares  :  c  Tu  sais,  lit-on  dans 
une  lettre  de  son  père,  combien  ta  santé  nous  préoccupe, 
à  cause  de  ton  immodération  dans  le  travail.  Ne  t'es-tu  déjà 
pas  fait  assez  de  mal  par  ton  travail  de  nuit».  Ceux  qui  l'ont 
comiu  à  cette  époque,  dépeignent  le  jeune  normalien 
comme  simple,  grave,  presque  timide,  mais  plein  d'en- 
thousiasme. Dès  qu'il  eut  à  sa  disposition  quelque  argent, 
oe  ae  fut  plus  seulement  son  ardeur,  ce  fut  aussi  sa  géné- 
rosité qui  lui  valut  les  reproches  paternels  :  <  Pour  moi, 
lui  mandait  son  père,  j'aimerais  mille  fois  mieux  cet 
ai^gent  dans  ta  bourse  et  de  là  au  restaurant  placé  en 
quelques  bons  repas  où,  avec  une  bonne  société,  tu  te  serais 
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bien  amusé.  Bien  peu  de  parents  ont  le  bonheur  d'avoir  à 
dire  de  telles  choses  à  leurs  fils,  à  Paris,  aussi  suis-je  satis- 
fait de  toi  au  delà  de  mes  expressions...  > 

L'année  1848  fut  marquée,  dans  Tordre  politique,  par 
une  révolution  qui  devait  avoir,  pour  les  destinées  de  notre 
pays,  les  plus  graves  conséquences,  mais,  à  côté  de  ce  drame 
qui  s'accomplissait  au  grand  jour,  il  se  préparait,  dans  le 
silence  des  laboratoires,  une  autre  révolution  destinée  à 
exercer,  dans  le  domaine  scientifique,  la  plus  profonde 
action.  Un  jour.  Pasteur,  rempli  tout  ensemble  d'anxiété 
et  d'espérance,  vit  se  produire  le  résultat  dont  il  avait  eu 
l'intuition  :  c  Tout  est  trçuvé  »,  s'écria-t-il,  et  ne  pouvant 
contenir  sa  joie,  il  se  mit  à  courir,  comme  jadis 
Archimède  s'élançait  à  travers  les  rues  de  Sjnracuse,  en 
criant  Eurêka  !  Ce  qu'il  venait  de  trouver,  c'était  le  prin- 
cipe initial  d'où  devaient  découler  toutes  ses  autres  décou- 
vertes. Dès  lors  l'attention  fut  attirée  sur  les  travaux  du 
jeune  débutant,  qui  eut  l'occasion  d'entrer  en  relations 
personnelles  avec  quelques-uns  des  plus  éminents  savants 
de  l'époque.  Faisant,  plus  tard,  allusion  à  cette  période 
de  son  existence,  Pasteur  rappelait  ainsi  Témotion  et  le 
bonheur  qu'il  avait  éprouvé,  t  II  y  a,  dans  la  jeunesse 
de  tout  homme  de  science,  un  jour  inoubliable,  où  il  a 
connu,  à  plein  esprit  et  à  plein  cœur,  des  émotions  si  géné- 
reuses, où  il  s'est  senti  vivre  avec  un  tel  mélange  de  fierté 
et  de  reconnaissance,  que  le  reste  de  son  existence  en  est 
éclairé  à  jamais.  Ce  jour-là,  c'est  le  jour  où  il  s'approche 
des  maîtres  à  qui  il  doit  ses  premiers  enthousiasmes,  dont 
le  nom  n'a  cessé  de  lui  apparaître  dans  un  rayonnement 
dé  gloire.  Voir  enfin  ces  allumeurs  d'âmes,  les  entendre, 
leur  parler,  leur  vouer  de  près,  à  côté  d'eux,  le  culte  secret 
que  nous  leur  avions  si  longtemps  gardé,  dans  le  silence 
de  notre  jeunesse  obscure,  nous  dire  leur  disciple  et  ne 
pas  nous  sentir  trop  indigne  de  l'être.  Ah  1  quel  est  donc 
le  moment,  quelle  que  soit  la  fortune  de  notre  carrière,  qui 
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Taille  en  ce  moment-là  et  qui    nous    laisse   des   émotions 
aussi  profondes?  i   (1). 

A  la  fin  de  1848,  Pasteur  était  nommé  professeur  au 
lycée  de  Dijon  et,  quelques  moisi  plus  tard,  suppléant  à  la 
Faculté  des  science»  de  Strasbourg.  Le  recteur  de  l'Aca- 
démie, M.  Laurent,  lui  fit  le  plus  chaleureux  accueil  : 
dans  la  famille  de  cet  homme  de  bien,  il  retrouvait  les 
qualités  qu'il  estimait  avant  tout  :  le  goût  de  la  perfection 
morale  qui  doit  donner  à  l'existence,  dignité  et  grandeur, 
et  aussi  la  bonté  et  la  simplicité  d'âme.  Peu  de  semaines 
s'étaient  écouléee  depuis  son  arrivée,  lorsque  le  jeune  pro^ 
fesseur  écrivit  à  M.  Laurent  une  lettre  touchante,  pour 
lui  demander  la  main  de  sa  fille,  c  Je  sui»  décidé,  disait  « 
il,  à  laisser  intégralement  à  mes  sœurs  tout  ce  qui  me 
reviendra  en  partage.  Je  n'ai  donc  aucune  fortune,  tout 
ce  que  je  possède,  c'est  une  bonne  santé,  un  bon  cœur  et 
ma  position  dans  l'Université,  i  Et,  comme  on  lui  avait 
permis  de  s'adresser  directement  à  la  jeune  personne,  il 
lui  écrivait  :  «  Tout  ce  que  je  vous  demande,  c'est  de  ne 
pas  me  juger  trop  vite;  vous  pourriez  vous  tromper.  Le 
temps  vous  dira  que,  sous  ce  dehors  froid  et  timide,  qui 
doit  vous  déplaire,  il  y  a  un  cœur  plein  d'afEection  pour 

TOUS.     1 

Le  mariage  fut  célébré  le  29  mai  1850,  et  cette  union  qui 
devait  durer  quarante-cinq  années,  ne  fut  jamais  troublée 
par  un  nuage.  Madame  Pasteur  ne  connut  qu'une  rivale, 
mais  elle  eut  la  sagesse  de  l'accepter  et  même  de  l'aimer  ; 
dès  les  premiers  jours,  elle  voulut  bien  non  seulement  per- 
mettre, mais  approuver  que  le  laboratoire  passât  avant 
tout.  Le  travail  ne  souffrait  donc  pas  et  l'intérêt  du  monde 
savant  se  portait  vers  les  mémoires  que  publiait  l'éminent 
professeur.  Ce  dernier,  tout  en  se  rendant  compte  de  l'im- 

(1)  Discours  pour  la  réception  de  Joseph  Bertrand,  à  l'Académie 
française. 
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portance  de  ses  études,  semblait  douter  de  son  propre  mé- 
rite, et  lorsque  Dumas  lui  écrivait  :  t  Vous  me  faites 
bondir  quand  vous  parlez  de  la  nécessité  de  laisser  lia  place 
libre  à  ceux  que  vous  citez;  il  s'a^t  de  la  justice  et  du 
gi-and  intérêt  de  la  science...  dont  vous  êtes  l'un  des  plus 
fermes  appuis  et  Pune  des  plus  glorieuses  espérances.  » 
Pasteur  envoyait  cette  lettre  à  son  père,  en  ajoutant  :  «  Elle 
m'a  beaucoup  surpris,  je  ne  croyais  pas  que  mes  travaux 
méritassent  d'aussi  beaux  témoignages  d'estime.  » 

Ce  fut  pendant  un  de  ses  voyages  à  Paris  que  Pasteur 
apprit  une  nouvelle  dont  il  fut  profondément  ému  :  un 
industriel  allemand  était  parvenu  à  obtenir  de  l'acide  racé- 
mique.  Le  jeune  savant  n'a  plus  qu'une  idée,  qu'un  rêve, 
celui  de  constater  lui-même  ce  fait  considérable.  Jason 
apporta  naguère  moins  d'ardeur  à  la  conquête  de  la  Toi- 
son d'or,  que  n'en  mit  Pasteur  à  la  recherche  du  précieux 
produit.  Parti  seul,  il  Fenait  Mme  Pasteur  au  courant  de 
ses  est)érance8  ou  de  ses  déboires,  et  cette  correspondance^ 
dans  Inquelle  les  sentiments  tendres  de  l'époux  se  trou- 
vent constamment  mêlés  aux  émotions  du  savant,  est  à  Im 
fois  touchante  et  plaisante.  Un  journal  de  l'époque,  ren- 
dant compte  des  longues  péripéties  de  ce  voyage,  disait  : 
t  Jamais  trésor,  jamais  beauté  adorée  ne  fut  poursuivie  à 
travers  plus  de  chemin  et  avec  plus  d'ardeur.  »  Tant  de  fa- 
tigues, tant  de  travaux  devaient  recevoir  leur  récompense 
et,  au  mois  de  juin  1853,  Pasteur  pouvait  enfin  annoncer  à 
l'Académie  des  sciences  qu'il  venait  de  réussir  à  transfor- 
mer l'acide  tartrique  en  acide  racémique. 

L'année  suivante.  Pasteur  était  nommé  doyen  de  la  Fa- 
culté des  sciences  de  Lille  :  il  avait  trente -deux  ans.  Plus 
que  jamais,  sa  vie  fut  absorbée  par  l'étude,  t  Travaillons 
tous,  disait-il,  sans  cesse,  en  citant  le  mot  de  l'illustre  Biot  : 
travaillons  tous,  il  n'y  a  que  le  travail  qui  amuse!  »  En 
I8o7,  il  posa  sa  candidature  à  l'Académie  des  sciences.  Il 
échoua,  cette  fois,  mais  à  la  fin  de  la  même  année,  il  était 


^ 
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appelé  à  Paris,  comme  directeur  des  études  scientifiques  à 
TEcoIe  Normale.  Pour  ses  travaux  personnels,  le  grand  saw 
Tant  tanouvait  là  bien  peu  de  ressources  :  deux  pièces  si- 
tuées dans  les  greniers,  aucun  crédit,  pas  même  l'aide  d'un 
garçon  de  laboratoire.  Ce  fut  dans  cet  indigne  taudis  qu'il 
rsprit  ses  travaux  et  qu'il  continua  la  séri^  des  mémo- 
rables découvertes  qui,  en  1862,  lui  ouvrirent  enfin  les 
portes  de  l'Institut.  Il  avait  le  chagrin  de  n'y  plus  trouver 
les  deux  hommes  qui  l'avaient  le  plus  constamment  sou» 
tenu  et  admiré,  Bioi  (1)  et  Sénarmont,  tous  deux  morts, 
quelques  mois  auparavant. 

Pasteur  avait  à  peine  quarante  ans  lorsqu'il  reçut,  du  libre 
suffrage  de  ses  pairs,  le  titre  le  plus  glorieux  que  puisse 
ambitionner  un  savant.  Profondément  pénétré  de  la  valeur 
de  cette  haute  distinction,  et  désormais  appelé  à  prendre 
part  aux  élections  qui  la  confèrent,  il  fut  constamment 
guidé,  dans  ses  choix,  par  la  conviction  la  plus  conscien- 
cieuse et  la  plus  impartiale. 

(1)  M.  Vallery-Radot,  en  rappelant  la  x>i^^onâe  affection  dont 
Bfeot  entovra  Pasteur,  a  tracé  un  touchant  portrait  de  l'illustre 
académicien.  Lorsque,  pour  la  première  foia  en  1848^  Pasteur,  encore 
inconnu,  lui  soumit  une  de  ses  découvertes,  Biot,  tout  ému,  le 
serra  dans  ses  bras,  en  lui  disant  :  «  Mon  cher  enfant,  j'ai  tant 
aimé  les  sciences,  dans  ma  vie,  que  cela  me  fait  battre  le  cœur.  »  Dès 
loTB,  il  ne  cessa  de  suirre,  d'encourager,  de  défendre  celui  pour 
lequel  il  se  sentait  les  sentimeiit»  d'un  pève.  Ajusai,  le  jour  où  Pas- 
teur fut  élu  k  riastitmt,  Mu»e  Pasteur  alla  au  cimetière  Montpar- 
nasse, couvrir  de  fleurs  la  tombe  de  celui  qui  avait  aimé  si  profon- 
dément son  époux.  M.  Vallery-Radot^  voulant  achever  son  esquisse, 
cite  le  beau  passage  que  voici  de  Tune  des  dernières  lettres  écrites 
par  le  grand  savant  :  «  Vous  ne  pourries  mieux  faire  que  de 
cherdier  des  remèdes  à  vos  soaffrasioes  morales  dans  le  travail ,  la 
religion  et  Fezeroioe  de  la  oharîté.  Un  travail  utile,  fortement 
embrassé,  ranimera  les  forces  de  votre  esprit  ;  les  sentiments 
religieux  vous  apporteront  des  consolations  en  vous  inspirant  do  la 
patience.  La  charité  exercée  envers  les  autres  adoucira  vos  points... 

^  bien  que  vous  l?ur  ferez  rejaillira  sur  vous-mêîne.  » 
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Pour  déterminer  son  vote,  il  s'inspirait  toujours  de  la 
parole  de  J.-B.  Dumas,  t  Je  ne  cherche  pas  ce  que  le  can- 
didat gagne  à  être  élu,  mais  ce  que  l'Académie  gagne  à 
l'élire.  »  Il  avait,  d'ailleurs,  l'esprit  trop  élevé  pour  écarter 
ceux  qui  professaient  des  idées  contraires  aux  siennes.  Dans. 
une  circonstance  où  l'un  de  ses  confrères  lui  avait  chau- 
dement recommandé  un  candidat,  dont  les  opinions  étaient 
très  choquantes  pour  un  croyant,  il  répondait  :  t   J'ai  la 
plus  grande  inclination  pour  M.  Robin,  parce  qu'il  repré- 
setnterait  à  l'Académie  un  élément  scientifique  nouveau... 
Je  ne  m'inquiète  pas  de  son  école  philosophique,  sinon  pour 
le  mal  qu'il  peut  faire  à  ses  travaux,  parce  qu'il  s'agit  d'un 
savant  qui  doit  être  sans  cesse  aux  prises  avec  la  méthode 
expérimentale.  Je  crains  bien,  s'il  se  pique  de  philosophie, 
que  cela  veuille  dire  qu'il  est  homme  à  systèmes,  à  idées 
préconçues  et  fixes.  Je  vous  avoue  bien  franchement  tou- 
tefois que  je  ne  me  vois  pas  du  tout  en  mesure  d'avoir  une 
opinion  sur  nos  écoles  philosophiques.  Ma  philosophie  est 
toute  du  cœur  et  point  de  l'esprit  et  je  m'abandonne,  par 
exemple,  à  celle  qu'inspirent  ces  sentiments  si  naturelle- 
ment éternels  que  l'on  éprouve  au  chevet  de  l'enfant  que 
l'on  a  chéri  et  dont  on  voit  s'échapper  le  dernier  souffle. 
A  ce  moment  suprême,  il  y  a  quelque  chose  au  fond  de 
l'âme  qui  nous  dit  que  le  monde  pourrait  bien  ne  pas  être 
un  pur  ensemble  de  phénomènes  propres  à  un  équilibre 
mécanique  sorti  du  chaos  des  éléments  par  le  simple  effet 
du  jeu  graduel  des  forces  de  la  matière.  Je   les  admire,   tous 
nos  grands  philosophes!  Nous  avons,  nous  autres,  l'expé- 
rience qui  redresse  et  modifie  sans  cesse  nos  idées  et  nous 
voyons  constamment,  pour  ainsi  dire,  que  la  nature,  dans 
la  moindre  de  ses  manifestations,  est  autrement  faite  que 
nous  ne  l'avions  pressenti.  Et  eux  qui,  devinent  toujours, 
placés  qu'ils  sont  derrière    ce    voile    épais    du    commen- 
cement et  de  la  fin  de  toutes  choses,  comment  donc  font- 
ils  pour  savoir?  » 
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Et  M.  Yallery-Badot  ajoute  :  c  Ce  quelque  choee  au 
fond  de  l'âme»,  dont  parlait  Pasteur,  se  montrait  souvent 
dans  ses  conversations.  Il  avait  de  ces  mots  qui  étaient 
comme  les  éclairs  de  sa  vie  morale  :  c  lumières  intérieures, 
vivifiantes  clartés,  étincelles  divines,  reflet  de  l'inâni.  » 

Si  haut  qu'il  fut  déjà  parvenu.  Pasteur  n'eut  pas  un  mo- 
ment la  pensée  de  s'endormir  siur  ses  lauriers,  aussi  bien 
un  champ  nouveau  allait  s'ouvrir  à  son  activité.  Un  fléau 
désastreux  menaçait  de  détruire  l'une  de  nos  industries 
les  plus  importantes  et  le  gouvernement  demanda  au  nou- 
vel académicien  de  chercher  un  moyen  de  combattre  la 
maladie  des  vers  à  soie.  Alors  commença  une  nouvelle  lutte 
entre  la  science  et  les  secreis  de  la  nature,  lutte  difficile, 
pénible  et  longue,  mais  dans  laquelle,  cette  fois  encore, 
le  savant  finit  par  triompher.  Ce  fut  au  milieu  de  ses  tra- 
vaux que  Pasteur  fut  appelé  auprès  de  sonj)èrer  mourant; 
il  eut  la  douleur  d'arriver  trop  tard  pour  fermer  les  yeux 
du  vieillard  et,  le  soir  même  des  obsèques,  il  adressait  à 
sa  fille  une  touchante  lettre    :  c    Le  pauvre  grand-père 
n'est  plus.  Il  est  mort,  le  jour  de  ta  première  communion  : 
lieux  souvenirs  qui  ne  sortiront  pas  de  mon  cœur.  J'en 
avais  le  pressentiment,  lorsque  le  matin  même,  je  te  deman- 
dais de  prier  Dieu  pour  lui...  J'ai  repassé  tout  le  jour, 
dans  ma  mémoire,  les  marques  d'affection  de  mon  pauvre 
père.  Depuis  trente  ans,  j'ai  été  sa  constante  et  unique 
préoccupation  ;  je  lui  dois  tout. . .  Il  m'a  donné  l'exemple 
du  travail  et  l'exemple  de  la  vie  la  plus  loyale  et  la  mieux 
remplie...  Il  était,  par  la  distinction  de  l'esprit  et  du  ca- 
ractère, bien  au-dessus  de  sa  position,  à  juger  des  choses 
comme  on  fait  dans  le  monde.  Lui  ne  s'y  trompait  pas,  il 
savait  bien  que  c'est  l'homme  qui  honore  sa  position  et  non 
la  position  qui  honore  l'homme,  » 

Quelque  temps  après,  le  choléra  éclata  dans  Paris.  Pas- 
teur, voulant  étudier  de  près  les  caractères  du  mal,  se  ren- 
dit dans  les  hôpitaux,  pour  recueillir  directement  des  pous- 
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sière»,  du  sang  et  de6  déjoctioiL»  des  malades  et,  coKime 
un  de  968  confrères  lui  disait:  c  IL  faut  du  counfpe  pour  m 
^enre  d'étude!  »  —  €  Et  le  devoir  b,  reprit-il  simplement. 
Le  ton  dont  il  prononça  ce  moi,  disait  Sainte-Glaire  BeTille, 
était  tout  un  enseî^ement.  C'est  le  même  sentiment  qui 
rÎBspiraii  lorsqu'ayant  appris  rnrrÎTée,  à  Bordeaux,  d'un 
navire  but  lequel  s'étaient  déclarés  plusieurs  cafl  de  &èvie 
jaune,  il  partit  aussitôt  poorr  étudier  les  symptonHes  de  la 
maladie  et  essayer  d'en  découvrir  le  remède,  c  Qu'im|iorte, 
répondait-il  à  oeax  qui  voulaient  rarrêtn',  la  vie  au  milieu 
d^  danger,  c'est  la  vraie  vie,  c'est  la  grande  vie,  c'est  la 
vie  du  sacrifice,  cest  la  vie  de  Texemple,  celle  qui  fé- 
conde! » 

L'Empereur,  qui  suivait  avec  intérêt  les  travaux  de 
Pasteur,  l'invita,  en  1866,  à  venir  passer  quelques  jours 
au  dàâteau  de  Ck^npiègne.  J'avais,  eu  le  même  honneur  et 
j'avais,  plusieurs  fois,  songé  à  cette  parole  d'un  homme 
d'Etat  anglais,  que  la  vie  serait  tolérable  si  elle  n'était  pas 
gâtée  par  ce  que  Ton  nomme  les  plaisirs.  Ce  n  étaient  que 
chasses  à  tir  ou  à  courre,  charades  et  comédies,  dant^es  et 
banquets.  Yers  la  fin  de  l'après-midi,  l'Impératrice  faisait 
inviter  quatre  ou  cinq  personnes  à  ]^«ndre  une  taâse  de 
thé  dans  ^on  petit  salon,  la  réunion  était  très  agiéable, 
la  conversation  animée  et  généralement  beaucoup  plus  sé- 
rieuse qu'on  ne  l'eût  imaginé.  Pasteur,  pour  lequel  la 
curée  aux  flambeaux  oni  même  les  légers  propos  du  fumoir 
n'avaient  aucun  charme,  avait  demandé  au  somm<elier  en 
chef  de  le  conduire  à  la  cave.  Il  avait  trouvé  là  quelques 
bouteiUee  de  vin  altéré,  les  avait  précieusement  emportées 
et,  dans  sa  ehambre  momentanément  transformée  en  labo- 
ratoire, il  avait  passé  de  longues  heures  à  examiner  au  mi- 
croscope, les  mycodermes  auteurs  du  mal. 

Le  lendemain,  le  thé  de  Tlmpératrice  était  devenu  une 
sorte  de  conférence,  et  la  souveraine  prenant  eUe-même  le 
microscope,  se  chaiigea  gaiement  des  fonctions  de  garçen 
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de  Isboratoire.  Au  moment  où  Pastaor  allait  se  retirer» 
TEmpereur  lui  demanda  oomment  il  ne  cherehait  pa»  à 
tirer  un  profit,  qui  semblait  «i  légitime,  de  ses  grande» 
découvertes;  la  réponse  fut  aussi  simple  que  nette  :  «  En 
Franee,  les  sarants  croiraient  démériter  en  agissant  ainsi.  » 
Et  ce  pro&md  désintéressement  lui  semblait  si  naturel  qu'il 
se  eomprenait  même  pas  que  l'on  pût  songer  à  travailler 
pour  l'argent  et  non  pour  l'honneur. 

Okaque  jour,  un  nouveau  sujet  s'imposait  à  l'étude  de 
Fiasieur  :  après  ses  reobercbes  sur  le  vin  et  sur  la  maladie 
des  irers  à  soie,  il  a^?Bit  été  sollicité  de  porter  son  attention 
•ur  la  question  des  vinaigres.  Les  notes  qu'il  prépara  pour 
la  première  conférence  sur  ce  sujet  sont  intéressantes.  Du 
visAÎ^e,  il  passait  aux  globules  du  sang,  puis  aux  lois  de 
remtretien  de  la  vie,  alors,  embrassant  d'un  regard  Tordre 
de  la  nature,  il  écrivait  :  c  Le  mouvement  de  la  pommue  qui 
6e  déÉache  de  l'arbre  et  tombe  à  la  sur&ee  de  la  terre,  est 
r^lé  par  la  loi  qui  gouverne  les  mondes.  Le  premier  regard 
de  rboAune  jeté  suj*  l'univers  n'y  découvre  que  variété, 
divinité,  multiplicité  des  phénomènes.  Que  ce  regard  soit 
iUuainé  par  la  seienee  qui  rapproche  Thomme  de  Dieu,  la 
simpliieité  et  l'unité  brillent  de  toutes  parts.  » 

Un  si  constant  labeur,  une  si  incessante  tension  d'esprit 
finirent  malheureusement  par  amener  une  déplorable  cata^ 
trophe.  Le  19  octobie  1868,  Tillustce  savant  fut  frappé  de 
paralysie  :  pendant  quelques  jours,  sa  vie  fut  en  imimiiient 
périL  Qrâce  aux  soins  dévoués  dont  il  fut  entouré,  le  mal 
céda  et,  trois  mois  plus  tard,  Pasteur  convalesoent  pouvait 
partir  pour  le  dopai'tement  du  Gard,  où  il  avait  hâte  de 
reppandre  ses  travaux. 

Tint  l'année  fatale.  La  France,  réeemment  victoriettie 
en  Crimée  et  en  Italie,  était  à  son  tour  vaincue,  l'ennemi 
foulait  le  sol  sacré  de  la  Patrie,  Paris  était  assiégé,  puis 
Uvré  à  la  révolution.  Toutes  les  douleurs  que  chaque  Fran- 
çais éprouvait  alors,  nul  ne  les  ressentit  plus  vivement 
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que  Pasteur,  dont  Tardent  patriotisme  se  trouvait  profon- 
dément blessé.  Il  chercliait  d'abord  à  découvrir  la  cause  de 
nos  désastres,  t  Victime  de  son  instabilité  politique,  disait- 
il,  la  France  n'a  rien  fait  pour  entretenir,  propager,  dé- 
velopper le  progrès  des  sciences...  Tandis  que  l'Allemagne 
multipliait  ses  universités,  la  France,  énervée  par  les  ré- 
volutions, toujours  occupée  à  la  recherche  stérile  de  la 
meilleure  forme  de  gouvernement,  ne  donnait  qu'une 
attention  distraite  à  ses  établissements  d'instruction  supé- 
rieure. >  Et  il  ajoutait  :  c  La  culture  des  sciences  est  peut- 
être  plus  nécessaire  encore  à  l'état  moral  d'une  nation 
qu'à  sa  prospérité  matérielle...  Les  travaux  désintéressés 
de  l'esprit,  dans  tous  les  genres,  introduisent  dans  le  corps 
social  tout  entier  l'esprit  philosophique  ou  scientifique... 
Ils  élèvent  le  niveau  intellectuel,  le  sentiment  moral  ;  par 
eux,  ridée  divine  elle-même  se  répand  et  s'exalte.  » 

Toutefois,  il  ne  suffisait  pas  de  récriminer  ou  de  gémir. 
Plus  la  chute  avait  été  profonde,  plus  il  était  essentiel  de 
découvrir  et  d'appliquer  les  remèdes  propres  à  assurer  le 
relèvement  moral  de  la  Patrie.  Loin  de  se  décourager. 
Pasteur  trouvait  dans  nos  malheurs  un  nouvel  encourage- 
ment, c  J'ai  la  tête  pleine  des  plus  beaux  projets  de  tra- 
vaux, écrivait-il.  La  guerre  a  mis  mon  cerveau  en  ja- 
chère... Ah!  que  ne  suis- je  riche,  je  vous  dirais  :  Venez, 
nous  allons  transformer  le  monde  par  nos  découvertes. 
Que  vous  êtes  heureux  d'être  jeunes  et  bien  portants  I  Oh  f 
que  n'ai-je  à  recommencer  une  nouvelle  vie  d'étude  et  de 
travail.  Pauvre  France,  chère  patrie,  que  ne  puis-je  con- 
tribuer à  te  relever  de  tes  désastres  !  » 

Et,  depuis  lors,  cette  pensée  de  travailler  à  réparer  les 
maux  passés  devient,  chez  le  grand  patriote,  une  idée  fixe. 
Désormais,  tout  succès  nouveau  a  pour  lui  un  double  prix, 
l'amour  de  la  patrie  ne  se  sépare  jamais  de  celui  de  la 
science  et,  s'il  se  réjouit  de  tous  les  honneurs  qui  s'accu- 
mulent sur  sa  tête,  c'est  surtout  parce  qu'il  songe  à  la 
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gloire  qui  en  rejaillit  sur  la  France.  Appelé,  au  lendemain 
ie  nos  désastres,  à  se  rendre  en  Angleterre,  il  se  mit  en 
route,  d'autant  plus  heureux  d'offrir  aux  Anglais,  qui  se 
parent  volontiers  du  titre  d'hommes  pratiques,  la  preuve 
de  ce  que  peut,  dans  le  domaine  utilitaire,  la  science  désin- 
téressée, qu'il  aimait  à  se  persuader  qu'une  dette  morale 
envers  un  savant  français  serait,  dans  quelque  mesure,  ré- 
versible sur  la  France  elle-même,  c  II  faut  refaire  des  amis 
à  notre  chère  France  »,  ne  cessait-il  de  répéter. 

Quelques  années  plus  tard,  il  disait  à  une  réunion  de 
jeunes  gens,  qu'il  avait  consenti  à  présider  :  «  Je  suis  fils 
d'un  tanneur  ;  il  était  ouvrier  lui  aussi,  et  lui  aussi  avait 
eu  la  passion  d'apprendre.  Il  a  été  mon  premier  maître  et 
c'est  lui  qui  a  mis  em  moi  l'amour  du  travail  et,  pour  ai- 
guillon du  travail,  l'amour  de  la  patrie.  Que  cette  double 
passion  domine  toujours  votre  œuvre.  » 

Et,  dans  une  autre  occasion,  au  Congrès  de  Copenhague, 
il  s'exprimait  ainsi  :  c  La  science  n'a  pas  de  patrie  ou 
plutôt  la  patrie  de  la  science  embrasse  l'humanité  tout 
entière. . .  Mais,  si  la  science  n'a  pas  de  patrie,  l'homme  de 
science  doit  avoir  la  préoccupation  de  tout  ce  qui  peut  faire 
la  gloire  de  sa  patrie.  Dans  tout  grand  savant,  vous  trou- 
verez toujours  un  grand  patriote.  La  pensée  d'ajouter  à 
l'honneur  de  son  pays  le  soutient  dans  ses  longs  efforts» 
l'ambition  de  voir  la  nation  à  laquelle  il  appartient  pren- 
dre ou  garder  son  rang,  le  jette  dans  les  difficiles  mais 
glorieuses  entreprises  du  savoir,  qui  amènent  les  vraiee  et 
durables  conquêtes.  > 

Enfin,  lorsque  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  lui 
annonçcdt,  un  jour,  que  le  nom  de  Pasteur  avait  été  donné 
à  un  village  nouvellement  créé,  il  recevait  la  réponse  que 
▼aici  :  «  Lorsqu'un  enfant  demandera  l'origine  de  cette 
dénomination,  je  souhaiterais  qu'on  lui  dise  simplement 
que  c'était  le  nom  d'un  Français,  qui  a  beaucoup  aimé  la 
France  et  qui,  en  la  servant  de  son  mieux,  a  pu  contribuer 
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au  bien  de  rhamanîté.  La  pensée  que  mon  nom  pcmira 
éveiller  un  jour,  dans  rame  d'un  enfant,  le  premier  senti- 
ment de  patriotisme,  me  fait  battre  le  cœur,  i 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'énumérer  les  immortelles  décou- 
vertes qui  se  succédèrent  et  qui  ajoutèrent,  chaque  jour, 
de  nouveaux  rayons  à  la  grloire  de  Pasteur.  Le  monde  des 
infiniment  petits  révélait  successivement  quelques-uns  de 
ses  mystères,  mais  au  prix  de  quels  efforts  et  de  quels  tra- 
vaux! Le  grand  savant  comprenait  et  sentait  mieux  que 
personne  l'enthousiasme,  on  pourrait  dire  Penivreineiit  que 
causaient  des  études  suivies  de  tels  succès,  mais  il  n'en 
persistait  pas  moins  à  pratiquer  et  à  conseiller  la  plus 
rigoureuse  critique. 

c  Cet  enthousiasme,  gardee-lo,  disait-il,  mais  donnea-lui 
pour  compagnon  inséparable  un  sévère  contrôle.  N'avancée 
rien  qui  ne  puisse  être  prouvé  d'une  façon  simple  et  déci- 
sive. Ayez  le  culte  de  l'esprit  critique...  Sans  lui,  tout  est 
caduc,  il  a  toujours  le  dernier  mot.  Ce  que  je  vous  de- 
mande est  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  à  l'inventerur.  Croire 
que  l'on  a  trouvé  un  fait  scientifique  important,  avoir  la 
fierté  de  l'annoncer  et  se  contraindre  des  journées,  des 
semaines,  parfois  des  annéee,  à  se  combattre  soi-même,  à 
s'efforcer  de  ruiner  ses  propies  expériences  et  ne  procla- 
mer sa  découverte  que  lorsqu'on  a  épuisé  toutes  les  hypo- 
thèses contraires,  oui  c'est  une  tâche  ardue.  Mais  quand, 
après  tant  d'efforts,  on  croit  enfin  arriver  à  la  certitude, 
on  éprouve  une  des  plus  grandes  joies  que  puisse  ressentir 
l'âme  humaine  et  la  pensée  que  l'on  contribuera  à  l'hon- 
neur de  son  pays  rend  cette  joie  plus  profonde  encore  (1).  » 

Et,  dans  une  autre  occasion,  il  montrait  nettement  le 
caractère  en  même  temps  que  la  néeeesité  et  la  valeur  de 
la  méthode  expérimentale,  c  L'expérimentateur  9e  trouve 
sans  cesse  aux  prises  avec  des  faits  qui  ne  se  sont  pas 

(1)  Discours  prononcé  à  Tinaugu ration  de  Tlnst^tut  Pasteur. 
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encore  manifestés.  L'inconnu  dans  le  possible  et  aussi  dans 
œ  qui  a  été,  Toilà  soœi  domaine.  Le  chaime  de  nos  études, 
Fenchantement  de  la  sciences,  consiste  en  ce  que,  partout 
et  toujours,  nous  pouvons  donner  la  justificatian  de  nos 
principes  et  la  preuTe  de  nos  décoartertea.  L  eneur  d'Au- 
guste Comte  et  de  M.  Littré  est  de  oonfooidre  cette  mé- 
thode arec  la  méthode  restreinte  de  l'observation.  Ils 
donnent  au  mot  expérience  l'acception  qui  lui  est  attribuée 
dans  la  conversation  du  monde,  où  il  n'a  pas  du  tout  le 
même  sens  que  dans  le  langage  scientifique.  La  vraie  mé- 
thode expérimcmtale  va  jusqu'à  la  preuve  sans  répli- 
que (1).  »  Et  il  aimait  à  répéter  cette  phrase  de  Boesuei. 
c  Le  plus  grand  déi'èglement  de  lesprit  est  de  croire  les 
choses  par  ce  qu'on  veut  qu'elles  soient.  » 

Au  milieu  de  ses  travaux,  Pasteur  était  hanté  du  désir 
de  trouver  un  remède  aux  maladies  dont  soufrent  les 
hommes.  Il  avait  dit  un  jour  :  c  Elle  serait  biem  belle  et 
bien  utile  à  faire,  la  part  du  cœur  dans  les  progrès  des 
sciences.  >  Les  chagrins  n'avaient  fait  que  le  rendre  plus 
incliné  vers  la  douleur  des  autres.  Le  souvenir  des  en&uats 
qu'il  avait  x>erdus  le  portait  à  souhaiter  passionnément 
qu'il  y  eût,  dans  les  foyers,  moins  de  places  vides.  EnJin, 
à  la  pensée  des  épidémies  qui  lèvent  un  si  lourd  contin- 
gent de  mort  sur  le  monde,  sa  pitié  s'élargissait;  il  avait 
l'obsession  de  la  souffrance  humaine.  L'heure  vint  enfin  où 
il  put  réaliser  son  plus  cher  désir. 

Ce  fut  assurément  Tune  des  phases  les  plias  profondément 
pathétiques  de  son  existence  que  oelle  des  années  consa- 
crées à  la  recherche  du  remède  contre  la  rage.  Dans  ce 
domaine,  ce  n'était  plus  seulement  le  savant  qui  aUaît 
jouir  du  fruit  de  ses  travaux,  c'était  l'homme  de  cœur  qui 
allait  éprouver  l'une  des  émotions  les  plus  douoes  et  les 
plus  puones  qui  se  puissent  concevoir.  Le  6  juillet  1885,  on 

(1)  Discours  de  réception  à  l'Académie  française. 
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lui  présenta  un  enfant  cruellement  mordu  par  un  chien 
enragé.  Pour  la  piemière  fois,  se  posait  la  question  de  sa- 
voir s'il  était  possible  de  tenter  sur  un  être  humain  Texpé- 
rienoe  qui  avait  réussi  sur  des  animaux.  Pasteur  fut  scdsi 
d'une  véritable  angoisse.  Tout  remède  connu  faisait  défaut 
et  la  mort  de  l'enfant  était  certaine;  il  y  avait  un  moyen 
possible  de  salut,  l'humanité  commandait  de  le  tenter; 
rinoculation  fut  pratiquée. 

Tandis  que  celui  auquel  il  avait  osé,  pour  la  première 
fois,  injecter  le  liquide  antirabique,  s'endormait  paisible- 
ment, Pasteur  avait  perdu  le  sommeil  :  espérances  infinies, 
transes,  angoisses,  idée  et  sentiment  fixes  d'arracher  à  la 
mort  cet  enfant,  il  passait  par  une  série  d'émotions,  il  ne 
pouvait  plus  travailler,  toutes  les*  nuits,  il  avait  la  fièvre,  le 
fond  de  sa  tendresse  humaine  l'emportait  sur  tout  le  reste. 
Quelle  joie  fut  la  sienne  quand  il  ne  fut  plus  permis  de 
douter  de  la  guérison  I 

Dès  lors,  Pasteur  conçoit  l'espoir  d'arracher  à  la  nature 
de  nouveaux  secrets  et  de  trouver  le  moyen  de  guérir  une 
série  de  maladies  contre  lesquelles  la  science  ne  possède 
encore  auoun  remède;  avec  une  juvénile  ardeur,  il  se  remet 
au  travail,  c  Etre  utile,  dit  M.  Yallery-Badot,  donner  aux 
autres  le  plus  possible  de  soi,  rendre  des  services  indéfi- 
niment renouvelables,  c'était  là  son  programme,  le  règle- 
ment de  sa  vie.  » 

Cependant,  les  ressources  matérielles  néceesaires  pour 
continuer  ces  études  faisaient  défaut.  Pasteur  conçut  la 
pensée  de  fonder,  à  l'aide  de  dons  particuliers,  un  établis- 
sement modèle  et  l'Académie  des  Sciences  adopta  cette 
idée;  en  faisant  appel  à  l'initiative  privée,  au  lieu  de 
s^adresser  à  l'Etat,  il  donnait  un  salutaire  exemple,  son 
projet  fut  accueilli  avec  enthousiasme;  l'argent  vint  de 
tous  côtés,  les  travaux  furent  poussés  avec  une  grande  vi- 
gueur, et  l'illustre  savant  eut  enfin  la  joie  de  voir  inaugu* 
rer  le  grand  établissement  qui  porte  son  nom. 
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Ce  fut  à  l'occasion  de  cette  belle  cérémonie  qu'il  fit  en- 
tendre ces  nobles  paroles  :  c  Deux  lois  contraires  semblent 
«ujourdliui  en  lutte  :  une  loi  de  sang  et  de  mort^  qui^  en 
imaginant  chaque  jour  de  nouveaux  moyens  de  combat^ 
oblige  les  peuples  à  être  toujours  prêts  pour  le  champ 
de  bataille,  et  une  loi  de  paix,  de  travail,  de  salut,  qui  ne 
songe  qu'à  délivrer  l'homme  des  fléaux  qui  l'assiègent. 
L'une  ne  cherche  que  les  conquêtes  violentes,  l'autre  que 
le  soulagement  de  l'humanité.  Celle-ci  met  une  vie  hu- 
maine au-dessus  de  toutes  les  victoires,  celle-là  sacrifierait 
des  centaines  de  mille  existences  à  l'ambition  d'un  seul... 
Laquelle  de  ces  deux  lois  l'emportera  sur  l'autre?  Dieu 
aeul  le  sait.  Mais  ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c'est  que 
la  science  française  se  sera  efforcée,  en  obéissant  à  cette 
loi  d'humanité,  de  reculer  les  frontières  de  la  vie.  > 

C'était  la  même  idée  qu'il  reprenait  sous  une  autre  forme 
lorsqu'on  une  occasion  solennelle,  il  disait  :  c  Vous,  délé- 
gués des  nations  étrangères,  qui  êtes  venus  de  si  loin 
donner  une  preuve  de  sympathie  à  la  France,  vous  m'ap- 
portez la  joie  la  plus  profonde  que  puisse  éprouver  un 
komme,  qui  croit  invinciblement  que  la  science  et  la  paix 
triompheront  de  l'ignorance  et  de  la  guerre,  que  les  peu- 
ples s'entendront  non  pour  détruire,  mais  pour  édifier,  et 
que  l'avenir  appartiendra  à  ceux  qui  auront  le  plus  fait 
pour  l'humanité  souffrante.  > 

Ni  les  années,  ni  la  maladie  ne  diminuaient,  chez  Pas- 
teur, l'ardeur  au  travail.  Les  contradictions  même  qu'il 
rencontrait  parfois  ne  faisaient  que  l'encourager.  Il  avait 
l'âme  trop  haute  pour  éprouver  ou  même  pour  comprendre 
le  sentiment  vil  et  bas  que  l'on  nommei  jalousie,  aussi 
était-il  profondément  stupéfait,  lorsqu'il  le  rencontrait 
diez  autrui.  Aux  attaques,  il  répondait  avec  animation; 
conscient  de  défendre  la  vérité,  il  la  soutenait  avec  pas- 
nom,  mais  s'il  combattait  l'erreur,  il  ne  s'en  prenait  pas  à 
U  personne  même  de  ceux  qui  la  propageaient. 
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En  toute  occasion,  il  cherchait  à  faire  pénétrer,  dans 
Tesprit  et  dans  le  eœur  des  jeunes  genA,  lenthousiauBe 
dont  il  était  lui-même  pénétré  et  voici  dans  quels  tenn^ 
il  leur  parlait  à  Edimbourg  :  c  Du  plus  loin  qu'il  me  80U> 
ricane  de  ma  vie  d'homme,  je  ne  crois  pas  avoir  jamais 
aboidé  un  étudiant,  sans  lui  dire  :  Travaillez  et  persévérea  ; 
le  travail  amuse  vraiment  et  surtout  profite  à  Thomme,  au 
citoyen,  à  la  patrie.  L'âme  communei  d'une  assemblée  de 
^unes  gens  est  formée  tout  entière  des  sentiments  les  plus 
généreux,  parce  qu'elle  est  plus  voisine  de  l'étincelle 
divine  qui  anime  tout  homme,  à  son  entrée  dans  le  monde*. . . 
Votre  langue  a  emprunté  à  la  notre  le  beau  mot  d'enthou- 
nasme  :  les  Grecs  nous  Tavaient  légué  :  cv  6eoc^  un  Dieu 
intérieur.  » 

Et,  dans  une  autre  occasion,  à  la  Sorbonne  :  t  Jeunes 
gens,  jeunes  gêna,  confiez-vous  à  oes  méthodes  sûres,  puis- 
santes, dont  nous  ne  connaissons  encore  que  les  premiers 
secrets.  Et  tous,  quelle  que  soit  votre  carrière,  ne  vous 
laisses  pas  atteindre  par  le  scepticisme  dénigrant  et  sté- 
rile, ne  vous  laissez  pas  décourager  par  les  tristesse»  de 
certaines  heures  qui  passent  sur  une  nation.  Dites-vous 
d'abord  :  Qu'ai-je  fait  pour  mon  instruction  ?  puis  qu'ai- je 
fait  pour  mon  pays,  jusqu'au  moment  où  vous  aurez  peut- 
être  cet  immense  bonheur  de  penser  que  vous  avez  con- 
tribué au  progrès  et  au  bien  de  l'humanité.  Mais,  que  les 
efforts  soient  plus  ou  moins  favorisés  par  la  vie,  il  faut, 
quand  on  approche  du  grand  but,  être  en  droit  de  se  dire  : 
J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  I  • 

Absorbé  par  ses  travaux.  Pasteur  n'avait  guère  le  temps 
de  s'occuper  de  politique,  mais  il  était  trop  bon  citoyen 
pour  se  désintéresser  de  la  chose  publique,  et  nul  n'était 
plus  soucieux  que  lui  de  la  prospérité  et  de  la  grandeur 
de  la  Patrie.  Aussi,  tout  en  acceptant,  en  aimant 
même  la  démocratie,  il  signalait  et  déplorait  les  excès 
commis   en    son    nom.    Dans    le    discours  qu41  prononça^ 
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à  rAcadémie  Française,  en  réponse  à  oelni  de  Joeeph  Ber- 
trand, il  faisait  ainsi  ressortir  Tabîme  qui  sépare  la  vraie 
démocratio  de  la  fausse.  «  La  Traie  démocratie  est  celle 
qui  permet  à  chaque  indiridu  de  donner  son  maximum 
d'effoffts  dans  le  monde.  Un  commis  de  pharmacie  d'Âlais 
s'éleraait,  pan-  son  travail,  à  la  présidence  des  savants  du 
nende  entier,  quel  grand  exemple!  Pourquoi  faut-il  qu'à 
côté  de  cette  démocratie  féconde,  il  en  soit  une  autre  sté- 
rile et  dangereuse  qui,  sou»  je  ne  sais  quel  prétexte  d'éga* 
lité  chimérique,  rêve  d'absorter  et  d'axtéantir  l'individu 
d«is  l'Etat?  Cette  fausse  démocratie  a  le  goût,  j'oeeraie 
dire  le  culte  de  la  médiocrrié.  Tout  oef  qui  est  supérieur 
lui  et*  suspect.  On  pourrait  la  définir  :  la  ligue  de  tous 
eeux  qui  veulent  vivre  sans  travailler,  consommer  sans 
produire,  arriver  aux  emplois  sans  y  être  préparés,  aux 
konneun  sans  en  être  dignes  !  s 

M.  Vallery-Badot  rappelle,  dans  son  livie,  la  fête  inou* 
bliable  qui  eut  lieu,  à  la  Sorbonne,  le  27  décembre  1892, 
à  l'occaêrôn  du  soixante-dixième  anniversaire  de  la  nais- 
sance de  Pasteur.  Tous  ceux  d'entps  vous  qui  ont  eu  le 
bonheur  d'assister  à  oette  sorte  d'apothéose  ont  conservé, 
comme  moi,  le  souvenir  de  l'impression  profonde  qui  étrei- 
gnit  t<)U8  les  coeurs,  loreque  Ton  vit  apparaître  fe  glorieux 
vieillard,  marchant  péniblement,  appuyé  sur  le  bras  du 
Président  de  la  Eépublique. 

Dans  l'immense  amphithéâtre,  se  tnnivaient  réunis  les 
plus  illustres  savants  de  la  France  et  de  l'Etranger,  les  pl«s 
hauts  fonctionnaires  de  l'Etat  et  aussi  les  jeunes  étudiants:, 
pour  lesquels  ce  spectacle  devait  être  une  haute  leçon. 
Assis  à  la  droite  de  l'estrade  d'honneur,  Pasteur  assistait 
vivant,  à  un  triomphe  peut-être  sans  précédent.  Au  non 
de  la  patrie  reconnaissante,  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  lui  disait  :  c  Puisse  la  France  vous  posséder  de 
kmgues  années  encore  et  vous  montrer  au  monde,  comme 
le  digne  objet  de  son  amour,  de  sa  reconnaissance  et  de  sa 
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fierté!  >  Et,  au  nom  de  la  science,  le  secrétaire  perpétuel 
Bertrand  lui  adressait  cet  éloge,  que  nul  ne  trouvait 
exagéré  :  t  Tous  n'êtes  pas  seulement  un  grand  et  illustre 
savant,  vous  êtes  un  grand  homme  !  i 

Puis,  ce  fut  un  long  défilé  des  délégués  qui  présen- 
taient des  adresses  de  félicitations,  et  il  semblait  que,  dans 
cette  marche  triomphale,  Pasteur  vit,  en  ce  moment,  pas- 
ser devant  lui  toutes  les  phases  de  son  existence.  De  sa 
ville  natale,  on  lui  apportait  le  fac-similé  de  son  acte  de 
naissance  et  la  photographie  de  la  maison  où  il  était  né, 
puis  les  représentants  des  facultés,  des  sociétés  savantes, 
des  académies  de  Franoe  et  de  l'Etranger  venaient  lui  ex- 
primer l'admiration  et  la  reconnaissance  qu'e!xcitaient  ses 
merveilleuses  découverte®  et  les  services  éminents  rendus 
à  rhumanité. 

Pasteur  pouvait  éprouver  une  joie  sans  mélange.  Il  se 
voyait  entré  dans  la  gloire,  et  cette  gloire  était  la  plus 
noble  et  la  plus  pure  qui  se  puisse  concevoir.  Dans  sa 
longue  vie,  pas  une  ombre,  pas  une  tache,  et,  au  milieu  de 
cette  surabondance  de  louanges,  de  cette  surabondance 
d'hommages,  il  était  en  droit  de  répéter  la  belle  devise  : 
Plus   d'honneur  que   d honneurs! 

Trop  faible,  hélas,  et  trop  ému  pour  prendre  lui-même 
la  parole,  le  noble  vieillard  ne  put  pas  prononcer  le  dis- 
cours qu'il  avait  préparé  et  il  dut  confier  à  son  fils  le  soin 
de  le  lire.  Les  assistants  répondirent  par  une  ovation  en- 
thousiaste, mais  ils  se  retirèrent  attristés.  Ils  comprenaient 
que  cette  intelligence  si  nette,  que  cet  esprit  scientifique 
si  puissant,  ce  cœur  si  généreux,  reposaient  dans  une  enve- 
loppe fragile  et,  derrière  les  ornements  de  la  fête,  on  ax>er- 
œvait,  dans  un  proche  avenir,  les  signes  trop  certains  d'un 
lamentable  deuil. 

Un  poète  anglais  a  comparé  le  savant  à  une  torche,  qui 
répand  au  loin  la  lumière,  mais  qui,  en  même  temps,  se 
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conBume.  La  flamme  brillait  éclatante,  mais  sa  source  était 
près  de  tarir. 

Pasteur  ne  cessa  pourtant  pas  de  travailler  et  de  diri- 
ger les  recherclies  de  ses  élèves,  mais  les  forces  physiques 
trahissaient  trop  souvent  son  courage  et  il  ne  se  dissimu- 
lait pas  que  sa  fin  approchait.  Son  âme  toujours  si  haute 
demeurait  doucement  sereine.  Sans  peur,  parce  qu'il  était 
sans  reproche,  le  grand  savant  avait  toujours  présente  la 
pensée  de  l'Au-delà,  c  La  notion  de  l'infini  dans  le  monde, 
disait-il,  j'en  vois  partout  l'inévitable  expression.  Par  elle, 
le  surnaturel  est  au  fond  de  tous  les  cœurs.  L'idée  de  Dieu 
est  une  forme  de  l'idée  de  Tinfini.  Tant  que  le  mystère  de 
l'infini  pèsera  sur  la  pensée  humaine,  des  temples  seront 
élevés  au  culte  de  l'infini  et,  sur  la  dalle  de  ces  temples, 
vous   verrez    des   hommes  agenouillés,  prosternés,  abîmés 
dans  la  pensée  de  l'infini.  Heureux  celui  qui  porte  en  soi 
on  Dieu,  un  idéal  de  beauté  et  qui  lui  obéit  :  idéal  de  l'art, 
idéal  de  la  science,  iSéal  de  la  patrie,  idéal  des  vertus  de 
l'Evangile  !  Ce  sont  là  les  sources  vives  des  grandens  pensées 
et  des  grandes  actions.  Toutes  s'éclairent  des  reflets  de  l'in- 
fini. » 

Gomme  le  dit  M.  Vallery-Radot,  c  Pasteur  s'élevait  sans 
effort  dans  le  domaine  des  choses  de  l'âme  :  notion  domi- 
natrice de  l'infini,  croyance  en  Dieu,  conviction  que  l'ac- 
tivité bienfaisante  que  tout  homme  est  capable  d'exercer 
en  ce  monde  doit  se  poursuivre  au-delà,  tels  étaient  les 
sentiments  dont  il  était  imprégné.  Toute  sa  vie,  il  avait  été 
pénétré  des  vertus  de  l'Evangile.  Respectueux  de  la  reli- 
gion de  ses  pères,  il  voulut,  sans  mystère  et  sans  ostenta- 
iioû,  en  recevoir  le  secours. 

Le  28  septembre  1895,  tenant,  d'une  de  ses  mains,  celle 
de  Mme  Pasteur  et,  de  l'autre,  un  crucifix,  très  doucement 
il  expira. 
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Telle  est  la  vie  que  raconte  M.  Vallery-Radot.  Pour 
écrire  un  livre  admirable,  il  n'a  eu  besoin  que  d'être  vrai. 
Pasteur  a  été  un  des  rares  grands  hommes  que  Ton  peut, 
sans  réserve,  proposer  comme  modèle,  et  sa  biogrs^kie  de- 
vrait être  lue  et  méditée  par  tous  les  jeunes  gens,  aux- 
quels elle  peut  suggérer  de  si  utiles  réflexions.  S'il  est 
vrai  que  chacun  ne  possède  pas  ]bb  dons  magnifiques  qui 
ont  placé  ce  grand  savant  hors  de  pair,  il  est  oertaisi  pour- 
tant que  ses  qualités  sont  aussi  admirables  que  possibles 
sinon  faciles  à  imiter.  C'est  là  précisément  ce  qui  cons- 
titue la  valeur  de  l'ouvragei. 

Le  principal  devoir  de  Thistorien,  a  dit  Tacite,  est  da 
faire  ressortir  les  qualités  de  son  héros  :  Ftœcipuum 
Tnunus  annalium  ne  virtutes  sileantur.  M.  Yallery-Badot 
Ta  bien  compris.  En  même  temps  qu'il  retrace  l'œuvre  du 
savant,  il  montre  oe  qu'a  été  l'hommie.  Nous  voyons  use 
âme  tout  ensemble  très  haute  et  très  simple,  presque 
naïve,  un  cœur  généreux,  sensible  et  tendre,  rempli  des 
sentiments  les  pluA  élevés  :  un  ardent  amour  de  la  faaniUe, 
de  la  patrie  et  de  l'humanité. 

Le  côté  frivole  de  la  vie,  ce  que  le  monde  nomme  les 
plaisirs,  n'existe  pas  à  ses  yeux,  son  unique  jouissance 
c'est  l'accomplissement  du  devoir,  sa  seule  distraction  c'est 
le  travail.  La  science  est  pour  lui  l'objet  d'un  véritable 
culte,  mais  s'il  réussit  à  pénétzer  ses  mystèi^s,  il  sait  aussi 
reconnaître  ses  limites  et  ce  n'est  pas  à  elle  qu^il  demande 
la  solution  des  grande  problèmes  de  Toxigiae  et  de  la  des- 
.  tinée  de  l'homme,  parce  qu'il  comprend  que  oes  choses 
sortent  de  son  domaine  et  qu'elle  sera  éternellemeni  inca- 
pable de  les  résoudre.  Chrétien  reii^ectueuz  et  con'VBinca, 
c'est  dans  l'Evangile  qu'il  cherche  les  règles  de  sa  vie  mo- 
rale et  les  espérances  de  l'éternité. 

De  son  labeur  formidable,  il  ne  tire  aucun  pro&t  maté- 
riel, son  désintéressement  est  absolu.  Si  ses  triomphes 
excitent  l'envie,  il  ignore  lui-même  ce  triste  sentiment 
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Les  honnenTs  qui  s'accumulent  sur  sa  tête,  loin  de  Teni- 
yier,  seinblent  accn^tre  sa  touchante  modestie  :  il  en 
reporte  le  mérite  à  ses  parents,  à  ses  maîtres,  à  ses  prédé^ 
cesseurs,  et  s'il  les  apprécie,  c'est  surtout  parce  qu'ils  cou- 
trîbnent  à  la  gloire  de  la  France. 

Sn  achevant  la  lecture  de  ces  pages,  on  ne  peut  s  em* 
pecker  de  répéter,  avefc  le  secrétaire  perpétoel  de  l'Acadé- 
mie française  :  t  Quelle  merveille  que  cette  vie  et,  dans 
le  culte  des  grands  hommes,  qui  donc  mérite  mieux  que 
Pasteur  de  figurer  au  premier  rang  ?  » 

n  n'est  pas  nécessaire  d'insister  davantage  pour  faire 
comprendre  la  valeur  et  la  portée  de  l'œuvre  que  not»s  vous 
proposons  de  couronner,  mais  il  est  impossible  de  passer 
sous  silence  Tun  des  titres  les  plus  sérieux  de  M.  Vallerj- 
Radot  aux  suffrages  de  l'Académie. 

Je  «ais,  et  nul  sentiment  n'est  plus  digne  de  respect,  que 
la  vertu  a  sa  pudeur  et  que,  suivant  le  mot  de  La  Bruyère, 
«  un  honnête  homme  se  paie,  par  ses  mains,  de  l'applica- 
tion qu'il  a  à  son  devoir  et  se  désintéresse  sur  lee  él<»ges.  » 
Mais  je  sais  aussi  que  l'exemple  des  bellee  actions  est  une 
leçon  toujours  utile  à  faire  connaître  :  la  modestie  de  leur 
auteur  n'est  pas  un  suffisant  motif  pour  imposer  silence  à 
ceux  qui  ont  envers  lui  une  dette  de  reconnaissance.  Pour 
nous^  qui  avons  connu  et  aimé  Pasteur,  il  semble  que  nous 
commettrions  un  acte  d'ingratitude,  en  paraissant  oublier 
les  choses  dont  nous  avons  été,  pendant  tant  d'années,  les 
témoins  attendris. 

J'ai  rapx>elé  qu'après  la  terrible  maladie  de  1868,  le 
grand  savant  n'avait  plus  retrouvé  l'intégrité  de  ses  for- 
ces :  à  mesure  que  les  années  s^écmilaient,  l'affaiblisse- 
ment s'accentuait.  Sur  ce  corps  désormais  fragile,  sur  cette 
vie  ai  précieuse,  des  cœurs  aimants  veillaient  avec  un  soin 
jaloux.  Parmi  tous  ces  dévouements,  nul  n'a  été  plus  tou- 
chant, plus  constant  que  celui  de  M.  Vallery-Radot.  Aban- 
donnant la  situation  déjà  importante  qu'il  occupait  au- 
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près  de  notre  confrère  M.  de  Freycinet,  alors  ministre  des 
Affaires  Etrangères,  et  renonçant  à  la  brillante  carrière 
qui  s'ouvrait  devant  lui,  il  se  consacra  tout  entier  aux 
soins  que  réclamait  la  santé  de  Pasteur. 

L'antiquité  nous  a  transmis  les  sentiments  d'admiration 
que  lui  inspirait  le  dévouement  d' Antigène  pour  son  père 
aveugle,  non  moins  touchante  a  été  la  piété  filiale  avec  la- 
quelle M.  Yallery-Badot  guidait  les  pas  chancelants  de 
l'illustre  vieillard.  Partout  et  toujours,  et  jusque  dans  cette 
enceinte  ou  dans  la  salle  voisine,  il  accompagnait  l'être 
cher  et  fragile  dont  il  s'était  fait  le  constant  soutien. 
Par  son  affectueuse  vigilance,  par  ses  délicates  atten- 
tions, il  a  puissamment  contribué  à  soulager  les  maux 
physiques,  peut-être  même  à  prolonger  la  précieuse  exis- 
tence de  celui  auquel  il  prodiguait  les  marques  du  dévoue- 
ment le  plus  intelligent  et  le  plus  respectueux.  En  agissant 
ainsi,  il  rendait  à  la  science  et  au  pays  un  éminent  ser- 
vice. Il  a  fait  plus  encore  et,  lorsque  la  mort  a  mis  fin  au 
rôle  que  lui  avait  assigné  sa  tendresse,  M.  Yallery-Badot 
s'est  mis  à  l'œuvre  pour  retracer  la  vie  de  Pasteur.  L'œu- 
vre qu'il  a  terminée,  après  des  années  de  consciencieux 
labeur,  est  un  véritable  monument  et  le  plus  bel  éloge  que 
l'on  en  puisse  faire,  c'eât  de  dire  qu'elle  est  digne  de  la 
grande  mémoire  qu'elle  évoque. 

En  vous  proposant  de  décerner  à  M.  Vallery-Radot  le 
prix  Gorbay,  nous  vous  demandons  d'exprimer  la  pensée 
que  cette  haute  récompense  a  pour  but  d'honorer  non  seu- 
lement récrivain  de  talent,  mais  aussi  l'homme  de  cœur, 
dont  la  vie  a  été  si  longtemps  consacrée  à  Pasteur  vivant 
et  plus  tard  au  culte  de  la  mémoire  de  ce  puissant  génie. 

Le  rapporteur, 

C*  DE  Franqueville. 
Séance  du  17  juin  1905, 
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RAPPORT 

SUR   LES    SECOURS    A   ACCORDER 
Sxi    1005 


Messieurs, 

La  CommisBion  que  vous  avez  nommée  pour  l'attribu- 
tion des  secours  à  donner  en  vertu  de  la  fondation  Camot, 
complétée  par  la  fondation  Gasne,  à  des  veuves  chargées 
d'enfants,  a  eu  à  examiner  cette  année  825  demandes. 
Sur  ce  nombre,  nous  en  avons  compté  204  de  la  ville  de 
Paris,  86  du  reste  du  département  de  la  Seine,  Ô7  du  dé- 
partement du  Nord,  41  de  TArdèche,  27  de  la  Seine-Infé- 
rieure, 25  du  Finistère,  20  du  Pas-de-Calais,  14  du  Rhône, 
12  des  Hautes-Pyrénées,  12  de  la  Haute-Savoie. 

Sept  départements  seulement  n'avaient  envoyé  aucune 
demande.  Quêtaient  les  HautesrAlpes,  les  Alpes-Maritimes, 
la  Corse,  l'Aude,  le  Calvados,  l'Indre  et  l'Indre-et-Loire. 

Belativement  à  l'année  dernière,  le  nombre  des  dépar- 
tements concurrents  a  augmenté  de  16  et  le  nombre  des 
postulantes  de  170. 

A  une  ou  deux  unités  près,  dont  l'origine  a  été  plus 
d'une  fois  expliquée,  nous  n'avons  cependant  à  donner 
chaque  année  que  le  même  nombre  de  secours,  76  à  des 
^uves  d'ouvriers  (fondation  Carnot),  4  à  des  veuves  d'em- 
ployés (fondation  Gasne).  Nos  difficultés  ne  font  ainsi  que 
*  ^graver.  Chacun  de  vos  rapporteurs  spéciaux  examine 
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son  lot  de  dossiers  et  après  les  avoir  rangés  en  plusieurs 
catégories,  il  présente  ses  listes  q,u'il  regrette  d'avoir  dû 
tant  éclaircir.  Mais  quand  le  rapporteur  général  Additionne 
toutes  les  propositions  déjà  réduites  de  ses  confrères,  il 
est  obligé  de  constater  que  sa  mission  consiste  à  en  sup- 
primer encore  soixante  ou  quatre-vingts  :  c'est  là  une 
des  tâches  les  plus  délicates  et  les  plus  pénibles  qu'il  soit 
possible  d'assumer. 

Pour  la  rendre,  non  pas  plus  rapide,  ceci  importe  peu, 
mais  plus  sûre,  moins  exposée  à  des  erreurs  en  sens  di- 
vers, j'ai  exprimé,  l'année  dernière,  le  vœu  que  partout  où 
un  Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance  est  organisé 
sur  le  modèle  de  celui  que  notre  confrère  M.  Lefébure  a 
fondé  à  Paris,  on  lui  demande  son  contrôle.  Il  est  bien 
rare  que  chacune  des  postulantes  de  son  ressort  n'ait  pas 
eu  recours  à  lui  et  n'ait  pas  été,  en  conséquence,  l'objet 
d'une  enquête  tenue  à  jour.  En  tout  cas,  cette  enquête  né- 
cessaire, rOffice  est  toujours  en  mesure  de  lîa  faire  pour 
nous  dans  les  conditions  les  plus  satisfaisantes,  avec  un 
personnel  exercé.  Rien  ne  nous  empêche  de  compléter  en- 
core ces  renseignements  par  ceux  qui  nous  parviennent 
directement  de  protecteurs  ou  de  témoins  dignes  de  foi. 
Mais  ceux-ci  n'ont  vu  que  la  veuve  à  laquelle  ils  s'inté- 
ressaient :  ils  n'ont  pas  pu  comparer  sa  situation,  assuré- 
ment émouvante,  à  la  situation  plus  émouvante  encore 
que  nous  révèle  un  si  grand  nombre  de  nos  dossiers. 

Je  ne  saurais.  Messieurs,  mieux  justifier  ma  proposition 
et  en  montrer  toute  l'importance  qu'en:  communiquant  à 
l'Ajcadémie  la  note  suivante,  émanée  de  l'Office  central  des 
œuvres  de  bienfaisance  de  Paris.  En  nous  envoyant  ses 
appréciations,  le  rédacteuz*  de  la  note  s'exprime  ainsi  qu'il 
suit  : 


) 
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c  jSJKMiâ  avons  divisé  les  deux  oent  quatre  demandes  qui 
noui  sotobt  soumises  en  trois  catégories  : 

c  Dan»  la  première,  indiquée  par  la  lettre  A,  noue  avons 
fiait  figurer  celles  qui  doivent  plus  particulièrement  attirer 
l'attention  de  la  Commission  ;  nous  nous  pemuettons  ce- 
Xiendant  de  faire  observer  qœ,  parmi  ces  fËuniUes,  ce  ne 
sont  pas  oeUes  qui  sont  les  plus  chargée»  d'enfants  qui  sont 
les  pin»  intéressantes  ;  quelques-unes  n'ont  en  effet  que 
4  ou  5  enfants  ;  mais  dans  la  plupart  des  cas,  ces  charges 
déjà  lourdes  sont  aggravées-  par  d'autres,  comme  le  mau- 
vais état  de  santé  de  la  mère  ou  des  emfants,  la  présence 
su  logts  de  grands-parents  âgés  ou  infirmes. 

c  Dliiis  la  deuxième  catégorie  (lettre  B)  figiuent  des 
fnailles  qui  ont,  il  est  vrai,  beaucoup  d'enfants,  mais  n'ont 
pas  les  avantages  d^une  réputation  absolument  intacte  ; 
beD  sonïbre  d'entre  elles  sont  classées  parmi  les  proles- 
nenacdlea  de  la  charité,  toujours-  à  l'affût  di^s  occasions 
qm  pew«nt  leur  faire  espérer  un  profit  sérieux  et  métho** 
diq«e  de  leur  nombreuse  famille. 

c  S'antres  ont  des  enfants  en-  âge  de  travailler  et  qui 
peu^v30Ht  remplacer  avantageusement,  au  point  de  vue  du 
salaire,  le  père  disparu. 

c  Dana^  la  tcoisième  catégorie  (lettre  C),  nous  avons 
groupé  les  familles  qui,  pour  des  raisons  diverses,  ne 
sont  pas  dans  les  conditions  pour  concourir  à  la  fondation 
Camot.  » 

Les  Offices  de  Lille,  de  Bordeaux,  de  Marseille  nous  ont 
également  témoigné  par  des  enquêtes  sérieuses  l'intérêt 
qu'ils  prenaient  à  votre  concours,  et  nous  avons  été  heu- 
reux de  nous  éclairer  de  leurs  lumières.  La  vigilance  qu'ils 
ont  déployée  nous  a  fait  écarter  certaines  demandes  dont 
les  titres  à  votre  choix  étaient  peut-être  plus  apparents  que 
reels  :  nous  avons  pu  alors  réserver  quelques  secours  à  ud 
très  petit  nombre  de  veuves  n'ayant  que  quatre  enfants 
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Tivants,  mais  les  ayant  tous  les  quatre  à  leur  charge,  les 
élevant  bien,  ayant  accepté  des  chairs  supplémentaires, 
en  recueillant  soit  un  père,  soit  une  mère  âgés,  et  enfin 
nous  apportant  des  références  exceptionnellement  précises 
et  favorables. 

Toutes  ces  difficultés  et  tous  les  scrupules  qui  en  résul- 
tent, c*est  à  peu  près  uniquement  dans  le  travail  de  la  fon- 
dation Camot  que  nous  les  connaissons.  Pour  les  quatre 
secours  à  donner  sur  la  fondation  Gasne,  nous  n'avons  eu 
en  effet  que  cinq  ou  six  dossiers  à  examiner.  Encore  attri- 
buons-nous l'un  des  quatre  prix  à  la  veuve  d'un  facteur 
des  postes  qu'à  la  rigueur  votre  Commission  eût  pu  com- 
prendre parmi  les  veuves  d'ouvriers,  si  elle  n'eût  tenu  à  ne 
pas  diminuer  encore  le  nombre  relativement  si  exigu  des 
secours  dont  elle  peut  disposer  pour  ces  dernières. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  nous  regrettons  assuré- 
ment d'avoir  éliminé  malgré  nous  bien  des  inforEunes  di- 
gnes de  compassion  ;  mais  enfin,  toutes  les  misèi'es  que^ 
nous  vous  proposons  de  secourir  sont  incontestablement 
sérieuses  et  justifient  amplement  la  marque  d'intérêt  que 
nous  leur  donnons.  Puissions-nous  les  avoir  consolées,  en- 
couragées et  fortifiées  ! 

Le  rajyporteuTy 

Henri  Joly. 


Séance  du  27  mai  1905. 


LA  CHARITE  CHRETIENNE 

CRÉATRICE  DES  HOPITAUX,  DES  HOSPICES 

et  des  formes   les  plus  récentes 
d'assistance  aux  incurables 


Je  présente  à  rAcadémie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques quelques  glanes  recueillies  dans  un  champ  bien  des 
fois  exploré  avant  moi;  entre  mes  devanciers,  je  tiens  à 
rendre  hommage  à  trois  :  aux  deux  premiers,  Etienne  Chas- 
tel  et  Charles  Schmidt,  qui  ont  été  mes  maiires,  et  sont 
morts  et  au  troisième  M.  Léon  Lallemand,  le  plus  récent 
et  savant  historien  de  la  Charité. 

Les  hôpitaux  sont  les  applications  du  principe  de  l'hos- 
pitalité, qui  lui-même,  est  un  des 'signes  les  plus  certains 
de  l'instinct  de  sociabilité.  Donc,  l'hôpital  dérive  du  carac- 
tère sociable  de  l'homme.  L'hospitalité  a  été  pratiquée  de 
temps  immémorial  par  les  Orientaux,  elle  était  en  hon- 
icuT  chez  les  Grecs,  mais  elle  était  une  vertu  privée.  C'est 
k  christianisme  qui  en  a  fait  une  vertu  publique,  un  devoir 
foimel  pour  les  membres  de  l'Eglise,  spécialement  les  évê- 
(pieset  les  diaconesses  (1). 

Les  Bomains  ont  eu  dans  leurs  maisons  des  infirmeries 
(valetiêdinaria)  pour  leurs  esclaves  ;  mais  la  miséricorde 
leur  était  étrangère  et  ils  n'eurent  aucun  souci  des  étran« 
fers  indigents  ou  malades,  c  Le  sage,  dit  Sénèque,  doit  ou- 
f  Tiir  sa  maison  à  l'exilé  et  sa  bourse  à  l'indigent,  mais, 

0)  Comp.  Timothée,  V.  10.  Bomains  Xn,  10. 
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c  en  secourant  le  malheureux,  il  se  gardera  de  s'affliger 
c  de  son  £>ort.  Son  &Bke  doit  rester  insensible^  la  pitié  est 
c  une  faiUesee.  > 

Aux  jeux  du  chrétien,  au  contrairo,  la  pitié  est  une  vertu, 
la  -nnséricarde  est  une  des  manifestations  de  rauoair  dimn: 
c  Heureux  les  Tïiiséricor dieux,  a  dit  J.-C,  car  il  leur  sera 
fait  miséricorde,  •  Or  c'est  justement  cette  charité  qui,  en 
fécondant  la  vieille  coutume  de  ITiospitalité,  a  donné  nais- 
sance aux  formes  les  plus  variées  d'assistance  aux  malades, 
dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  comme  dans  les  temps 
actuels.  C'est  ce  que  je  voudrais  montrer  par  quelques 
exemples. 

Les  deux  plus  anciennes  créations  de  la  charité  chré- 
tienne furent  les  hôpitaux  et  les  hospices,  les  premiers 
étaient  en  général  administrés  par  les  évêques;  les  seconds, 
par  des  chefs  d'abbaye. 


HOIPITAXTX  EN  -ORIENT 

C'est  vers  le  dernier  quart  du  4*  siècle  qu'on  vit  paraître 
en  ©rient  les  premiers  hôpitaux,  à  l'occasion  d'xme  famine, 
qui  avait  engendré  une  épidémie  meurtrif^e.  Voici  en  qtieh 
termes  l'historien  Sozomène  raconte  la  fondation  de  Vhb- 
pîtal  d'Edesse  en  Syrie  (373):  c  La  ville  d'Edesse,  dit-fl, 
€  étant  affligée  de  la  famine,  Termite  Ephrem  sortit  de 
t  sa  celh.ile  pour  reprocher  aux  riches  la  d-areté,  avec  la- 
€  quelle  ils  laissaient  mourir  les  pauvres,  au  lien  de  les 
€  assister  du  supei-ftu  de  leurs  biens:  c  Ces  biens  que  vous 
€  gardez  avec  un  soin  jaloux,  leur  dit-il,  ne  serviront  qu'4 
t  vctre  condamnation,  tandis  que  vous  perdez  votre  âme, 
c  qui  vaut  mieux  que  tous  les  trésors  de  la  terre  !  •  Per- 
suadés par  ce  discours,  les  riches  d'Edesse  lui  i-épondirent 
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qu*ikii3  savaient  à  qui  confier  la  distribution  de  leurs  biens, 
parce  que  tous  ceux  qu'ils  connaissaient  étaient  fort  mté- 
redsés  et  capables  de  faire  un  n^auvais  u^age  de  ce  qu'ils 
leur  mettraient  en  main,  c  Et  moi,  leur  demanda  EpkTein, 
c  (foelle  opLuioai  aTiez-Tous  de  moi  ?  —  Tu  es  un  homme  de 
c  bien  et  nous  te  chargerons  volontiers  de  distribuer  Boa 
c  aumônes,  i  Alors,  ayant  reçu  de  grosses  sommes  d'ar.gent, 
il  fit  dvesser  environ  300  iits  dans  les  galeries  publiqueB, 
où  il  fit  soigner  tant  ceux  de  la  ville  que  la  famine  avait 
rendue  malades,  que  ]es  étrangers.  Basile,  évoque  de  Gésarée, 
parts^^  avec  saint  Ephrem  l'honneur  d'avoir  établi  les  pre- 
miers hôpitaux  levantins  (1).  «  Va  te  promener  un  peu  hors 
f  de  la  ville,  dit  saint  Grégoire  de  Naziance  dans  TOraison 
c  funèbre  qu'il  prononça  à  sa  mort  (380),  regarde  cette  ville 

•  nouvelle,  que  Basile  a  bâtie  avec*  le  superflu  des  riches. 

•  Grâce  à  lui,  nous  n'avons  plus  sous  les  yeux  le  spectacle 

•  affreux  de  ces  hommes  morts  avant  le  trépas,  dont  la  plu- 
€  part  des  organes  sont  détruits,  exclus  des  places  publiques 
€  et  des  fontaines,  chantant  des  complaintes  pour  exciter  la 
€  miséricorde  et  reconnaissables  à  leur  nom  plutôt  qu'à 
f  leur  figure!  »  (2). 

Ne  dirait-on  pas  que  l'orateur  sacré  fait  allusion  à  ces 
maladies,  si  fréquentes  encore  en  Orient,  lèpre  ou  ulcères, 
qui  défigurent  et  disloquent  leurs  victimes?  Remarquez 
que  ces  hôpitaux  d'Edesse  et  de  Césarée  remplissaient  déjà 
les  deux  conditions  capitales  de  l'hygiène  publique  mo- 
derne: ils  étaient  situés  hors  des  villes  et  ils  offraient  l'as- 
pect d'un  grand  village,  avec  de  petites  maisons,  permettant 
d'isoler  les  contagieux.  Ce  sont  nos  pavillons  d'isolemenlt. 

Mais  si  TOsrhoëne  et  la  Cappadoce  peuvent  se  vanter 

(1)  Voir  Sozomène,  Histoire  ecclés.j  III  ch.  16,  Comp.  Villemain  : 
Tableau  d©  Téloquence  au  iv®  siècle. 

(2)  V.  Grégoire  do  Naziance  :  Orafio  super  Basihunif  2«  édition, 
p.  63. 
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d'avoir  eu  les  premiers  hôpitaux,  c'est  à  Constantinople 
que  nous  rencontrons  d'abord  la  division  des  assistés  sui- 
vant les  catégories  de  la  misère.  Là  encore,  c'est  un  homme 
d'Eglise,  un  évêque  qui  fit  l'organisation,  saint  Jean  Chry- 
sostôme  (398).  L'éloquent  archevêque  explique  fort  bien 
dans  une  de  ses  homélies,  comment  les  évêques  avaient  été 
amenés  par  l'insouciance  des  laïques  à  s'occuper  du  soin  des 
malheureux,  c  Nos  pères,  dit-il,  ont  craint  que,  vous  laissant 
c  entraîner  par  la  cupidité  des  biens  temporels,  vous  ne 
c  laissiez  mourir  de  faim  les  troupes  de  veuves,  d'orphelins 
c  et  de  vierges.  Or,  vous  étant  déchargés  du  soin  de  ces 
c  intérêts,  vous  avez  obligé  les  évêques  à  s'en  occuper.  De 
c  là  une  confusion  des  fonctions,  déplorable.  Il  faut  réfor- 
c  mer  tout  cela  :  vous  devriez  être  à  la  fois  les  bailleurs  de 
c  fonds  et  les  trésoriers  de  TEglise.  Yoici  donc  les  pauvres 
c  devant  vous,  nous  entretiendrons  tous  ceux  qu'il  nous 
c  sera  possible  ;  pour  les  autres  nous  vous  les  donnerons  à 
c  nourrir,  de  peur  qu'au  jour  redoutable,  vous  n'entendiez 
c  cette  parole  du  Maître,  répondant  aux  inhumains  : 
c  J* avais  faim  et  vous  ne  m'avez  pas  donné  à  manger  (1).  » 

Cet  appel  fut  entendu  et  avec  le  superflu  des  revenus  de 
l'archevêché,  Chry sostôme  bâtit  plusieurs  hôpitaux;  il  plaça 
chacun  sous  la  direction  de  deux  prêtres  dévoués,  et  y  atta- 
cha des  médecins,  des  cuisiniers,  et,  pour  leur  service,  des 
artisans  capables  (2). 

D'après  le  discours  de  saint  Grégoire  de  Naziance  au 
II*  Concile  œcuménique  de  Constantinople  (381)  et  la  des- 
cription de  la  ville  dans  V Histoire  Byzantine,  il  y  en  avait 
sept  espèces  : 

I.  —  Le  Xenodochium  ou  hôtellerie  pour  les  voyageurs 
étrangers; 

(1)  Homélie  85,  sur  Saint-Mathieu,  chap.  XXVI,  867-4. 

(2)  Palladius,  Dialogus  de  vita,  8^  Joannis  Chrysastômi. 


/^ 
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II. —  Le  Nosocomium  :  maison  de  santé  pour  les  malades; 

III.  —  Le  Lobotrophium  :  asile  pour  les  estropiés  et  les 
malades  ; 

IV.  —  L'Orphanotrophium,  pour  les  orphelins  ; 

V.  —  Le  Gerontocomium,  pour  les  vieillards  ; 

VI.  —  Le  Ptochotrophium,  asile  pour  les  pauvres  ; 

VII.  —  Le  Pandochium,  asile  général  pour  les  voya- 
geurs et  les  malades  (1). 

Saint  Jean  l'aumônier,  élu  patriarche  d'Alexandrie  (608) 
fat  Torganisateur  de  l'assistance  aux  pauvres  et  aux  mala- 
des dans  sa  ville  épiscopale.  Le  Concile  de  Chalcédoine 
(451),  par  son  Canon  XI,  prescrit  aux  clercs  employés  dans 
ces  hôpitaux  (parabolani)  de  rester  sous  l'autorité  de  Tévê- 
qne  ;  cependant  le  c  nosocowAis  i  ou  c  xenodochus  i  pouvait 
Sire  on  moine.  En  cela,  le  Concile  se  conformait  à  la  tradi- 
tien  apostolique  ;  saint  Paul  ayant  enseigné  que  l'assistance 
aux  malades  était  le  premier  des  devoirs  de  l'évêque. 

Les  souffrances  des  pèlerins  en  Terre-Sainte  et  surtout 
les  misères  des  croisés  amenèrent  au  Moyen-âge  la  fonda- 
tion de  nombreux  hôpitaux  en  Palestine  et  la  création  des 
ordres  hospitaliers.  Mais  nous  reviendrons  sur  ce  sujet, 
un  peu  plus  tard. 

II 

HOPITAITX   EN  OCCIDENT 

D'Orient,  l'institution  des  hôpitaux  ne  tarda  pas  à  se 
propager  en  Occident  ou  plutôt  l'antique  usage  de  l'hos- 
pitalité, stimulé,  élargi,  par  la  même  cause  qu'en  Orient,  la 
charité,  produisit  les  mêmes  effets. 

(1)  Du  Cange  :    Historia  Byzantina,  tome  H,  lib.  IV,  p.  163-166. 
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Le  biographe  de  saint  Augustin  noiiB  informe  que  le 
grand  évêque  d'Hippone  avait  établi  un  bôpital  dans  sa 
propre  maison,  et  que,  souvent  il  s'asseyait  à  la  même  ta- 
ble que  ses  malades  et  ses  pauvres.  Le  pape  Symmaque 
offrait  aussi  Thospitalité  aux  indigents  et  le  plus  ancien 
hôpital  de  Rome,  bâti  par  lui  sur  remplacement  du  cir- 
que de  I^éron,  était  mis  sous  le  vocable  du  St-Esprit  (498). 
De  là,  sans  doute,  l'emblèmf  de  la  colombe  qui  se  voit 
encore  sur  la  façade  de  quekiues  hôpitaux  du  Moyen  âge. 

C'est  dans  les-  décrétai  des  Conciles  de  TEglise  Galli- 
cane qu'on  liouve  les  plus  anciennes  prescriptions  sur  l'as- 
sistance aux  indigents  et  aux  malades.  Le  1"  Concile  tenu 
à  Orléans  (511)  sous  Childebert  fils  de  Clovis,  y  consacre 
deux  canons.  î^ar  le  5*,  il  prescrit  que  sur  le  produit  des 
offrandes  ou  des  terres  données  à  l'Eglise  par  le  roi,  deux 
tiers  soient  employés  au  secours  des  pauvres  et  des  prêtres 
infirmes,  un  tiers,  à  la  rédemption  des  captifs.  Le  16*  ajoute  : 
€  Que  l'évêque  fournisse  les  aliments  et  les  vêtements,  au- 
tant que  le  permettront  ses  ressources,  aux  pauvres  et  aux 
malades  qui  à  cause  de  leur  faiblesse  sont  incapables  de 
travailler  de  leurs  mains.  • 

Le  5*  Concile  tenu  à  Orléans  (549)  n'est  pas  moins  for- 
mel; après  avoir  interdit  de  distraire»  aucune  partie  dos 
aumônes  léguées  aux  hôpitaux,  il  prescrit  aux  évêques 
(canon  21)  de  s'occuper  particulièrement  des  lépreux, 
de  leur  procurer  autant  que  possible  le  vivre  et  le  vête- 
ment, €  afin  que  la  miséricorde  chrétienne  ne  fasse  pas  dé- 
faut à  ceux  qu'étreint  une  si  dure  maladie  »  (1).  Le  15"  ca- 
non fait  mention  du  plus  ancien  hôpital  connu  en 
France  (542).  En  voici  les  termes  :  t  Quant  au  Xenodo- 
chluinyqaele  roi Childebertet  lareindUltrogotlie'eon^ouaB, 
ont,  par  l'inspiration  de  Dieu  (2),  fondé  dans  la  ville  de 

(1)  V.  Concile  HT  de  Lyon  (583). 

(2)  n  avait  été  fondé  à  Tinstigation  de  Saoerdos,  évêque  de  Tjyan. 


^ 
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Lyon  M  fondation  dont  8Tit  leur  requête,  nous  avons  con- 
firmé par  notre  signature  les  statuts  et  le  eoonpte  des  ié^ 
penses  il  nous  a  semblé  bon  de  décréter  oe<  qui  suit  :  De 
tout  ce  qui  sera  offert  à  ce  Xciioduohiunn^  sort  par  dona- 
tion des  rois,  soit  par  aumône  des  fidèles,  il  est  interdit  au 
primat  de  l'Eglise  Lyonnaise  d'en  distraire  rien  pour  lui- 
même,  oru  de  le  transférer  au  dioit  de  l'iËgliae.  Si  quelqu'un 
soustrait  aucune  chose  à  la  coutume  ou  aux  reseourcea  de 
ce  Xenodochiumy  qu'il  soit  traité  comme  l'assaissin  des 
pauvres  et  frappé  d'anathème.  •  Ainsi,  le  bien  des  hôpi- 
taux était  considéré  par  les  Conciles  comme  chose  sacrée 
et  intangible. 

Après  Lyon,  c'est  Athis  et  Autun  qui  eurent  les  pre- 
miers hôpitaux  dans  notre  pays  :  la  première  de  ces  villes 
dut  le  sien  à  sainte  Eadegonde;  la  deuxième  à  la  reine 
Bninehaut,  qui  mit  la  maison  sous  l'invocation  de  «àint 
Andoche,  l'un  des  apôtres  de  cette  ville  (1). 

Paris  n'eut  guère  le  sien  qu'au  milieu  du  vu*  siècle. 
L*évêque  Landry  aura,  à  lexemple  de  saint  Augustin  et 
de  saint  Sacerdos^  établi  l'aâile  des  m«Iades  et  des  pauvres 
pèlerins  près  de  sa  demeuie  et  près  de  l'église  St-Chidâto* 
phe.  Be  là  le  nom  d'Hôtel-Bieu.  Vers  830  ks  évoques  de 
la  <^piiale  se  déchargèrent  de  la  direction  de  l'hôpital  sur 
leur  diapitre,  qui  déléguait  à  cet  office  deux  chanoines 
appelée  c  provisores  ».  —  Les  évoques  d'autves  .grandes 
villes  déléguaient  cet  office  à  un  pxêtre  dit  «  le  prefectus 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  prescrivent  au  clergé 
séculier  et  régulier  l'assistance  aux  pauvres  et  malades, 
cottune   étant  Le  premier  de  leurs  devoirs. 

«  Que  les  évoques  et  les  abbés^  se  montrent  hospitaliers 
c  dans    leurs    Xenodochia   et    leurs  monastères,  où  cela 


(1)  V.  Gagnard,  Histoire  de  l'église  d*Autun  (1774)  et  Lallemand, 
Histoire  de  la  Charité  II,  ch.  6, 
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c  s'est  fait  de  toute  antiquité,  qu'ils  se  gardent  de  toute  né- 
€  gligence  (1).  »  Et  pour  veiller  à  l'exécution  de  ses  ordres 
le  grand  souverain  plaça  ces  xénodochia  sous  le  confrôle 
de  l'autorité  royale  (Capit.  183). 

Le  Concile  de  Meaux  (846,  canon  4)  fait  mention  des 
Hospitia  Scotorum,  pour  se  plaindre  qu'ils  soient  détour- 
nés de  leur  destination  hospitalière  et  demande  qu'on  les 
rouvre  aux  voyageurs  et  malades. 

Ceci  nous  amène  à  parler  des  hospices  monastiques. 


III 

"  HOSPICES   DES  MONASTÈRES. 

Dana  notre  première  partie  nous  avons  montré  les 
évêques,  chargés  du  soin  des  malades,  organisant  les  pre- 
miers hôpitaux,  nous  allons  maintenant  voir  les  moines 
développer  une  forme  spéciale  de  l'hospitalité  :  Vhospicey 
le  Xenodochdum  proprement  dit.  On  en  attribue  d'ordi- 
naire la  fondation  à  saint  Benoît  de  Nursie,  elle  remonte 
beaucoup  plus  haut,  aux  origines  mêmes  du  monachisme, 
en  Egypte  et  en  Palestine.  La  coutume  de  laver  les  pieds 
aux  hôtes,  que  nous  trouvons  pratiquée  dans  les  couvents 
d'Irlande,  au  vi*  siècle,  venait  certainement  d'Orient. 

c  Les  maîtres  écossais,  dit  Bède-le-Yénérable,  accueil- 
lent le  monde  très  volontiers  et  leur  donnent  gratuitement 
le  vivre  et  l'enseignement  (2).  i 

Lorsque  saint  Colomban  à  la  fin  du  vi*  siècle  vint  rap- 
porter dans  la  Gaule,  dévastée  par  les  Barbares,  les  prin- 
cipes du  christianisme  avec  les  éléments  de  la  civilisation, 
il  inculqua  à  ses  religieux  dans  les  monastères  qu'il  fonda 

(1)  Capihdtkm  Lanffohardorwn,  802,  ohap^  IX. 
(3)  Historia  ecdenasHea  gentis  Britannicœ. 


^ 
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à  Anegray^  Luxeuil,  Fontaine,  etc.,  le  devoir  de  Thospita- 
lité  envers  lea  étrangers  et  les  pauvres  pèlerins.  Ses  disci- 
ples, saint  Ayl,  saint  Ouen,  saint  Faron,  dans  les  cou- 
vents qu'ils  établirent  en  Brie  :  à  Jouarre,  Faremoutiers, 
Bebaiei  et  Meaux,  pratiquèrent  largement  cette  vertu^  de 
sorte  que,  dès  le  ix*  siècle,  grande  était  la  renommée  de 
Vhospitalité  écossaise.  C'est  à  ces  monastères  hospitaliers 
que  songent  Gharlemagne  dans  ses  capitulaires  :  les  évo- 
ques, réunis  au  Concile  de  Meaux  (845)  et  ceux  du  Concile 
de  Carisy  (858),  quand  ils  constatent  le  déclin  de  ces  hos- 
pitia  peregrinoruTTL 

Les  Pères  du  Concile  de  Meaux  (845)  présentèrent  à 
Louis  le  Débonnaire  le  vœu  qu'il  les  restaurât,  les  aidât 
de  ses  donations  et  les  soumit  au  contrôle  des  évoques  : 
c  Nouâ  devons  avertir  votre  Miuè^té,  disent-ils  dans  leiur 
c  40*  canon,  au  sujet  des  hospices  qui  ont  été  établis  et 
c  enrichis  au  temps  de  vos  prédécesseurs  et  qui  sont  au- 
c  jourd'hui  réduits  presque  à  néant.  Bien  plus  !  les 
c  hospices  des  Ecossais  (1),  que  les  saints  personnages  de 
c  cette  nation  avaient  construits  dans  ce  royaume  et  en- 
c  richis  de  leurs  biens,  acquis  à  cause  de  leur  sainteté, 
c  ont  été  radicalement  détourné»  de  leur  destination.  Non 
c  seulement  on  refuse  d'y  accueillir  ceux  qui  demandent 
c  l'hospitalité,  mais  encore  on  en  expulse  ceux  qui,  depuis 
c  leur  enfance,  avaient  servi  le  Seigneur,  retenus  par  le 
i  lien  de  la  religion  et  on  les  force  à  aller  mendier  de  porte 
c  en  porte  » . 

Outre  saint  Colomban  et  les  Ecossais  qui  tiraient  leurs 
coutumes  d'Orient,  saint  Benoît  de  Nursie  imposa  aux  moi- 
aea  d'Occident  le  devoir  d'hospitalité,  par  le  chapitre  53 
de  sa  règle,  qui  a  pour  titre  :  t  De  hospitibus  suscipten- 
t  dis  ».  cQue  tous  les  hôtes  qui  surviennent,  dit-il,  soient 

(1)  On  sait  qtie,  jusqu'au  xii«  siècle,  les  habitants  de  Tlrlande 
portèrent  le  nom  de  Scoti,  Ecossais. 
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•  accueillis,  comoie  le  serait  le  Christ  lui-même,  qui  nous 
••  titra  un  jour  :  c  J'ai  été  voyageur  et  vous  m'avez  reçu.  » 
c-  Qu'on  leur  témoig^ne  à  tous  un  honneur  convenable,  sur^ 
c  tout  aux  domestiquies  de  la  ft>i  et  aux  pèlerins.  »  Enwii» 
il  énumère  les  différentes  cérémonies  de  la  réception  :  la 
prière^,  le  haiser  de  paix,  l'oraison  et  la  lecture  de  la  loi 
divine,  le  lavement  des  mains  et  des  pieds,  enfin  le  re- 
pas (1). 

De  même  Cassien,  le  fondateur  du  monastère  de  St- Vic- 
tor à  Marseille  (vers  410)-  dans  ses  t  CoUathnez  ^  pres- 
crit au  €  viagister  hospitum  »  le  cérémonial  de  la  récep- 
tion des  hôtes. 

U  n'y  avait  pas  de  monastère  au  Moyen  âge  qui  n'eût  seiï 
XencdochiTinn  et  beaucoup  avaient  un  NosocotnvtiTrp,  Ce» 
hôtelleries,  rendirent  de  grands-  servicess  à  cette  époqwe,  oit 
Ibi  routes  étaient  infestées  par  les  brigands  ou  exposées 
aux  frimas,  par  exemple,  celles  qui  passaient  sur  les 
ools  des  hautes  montagnes.  Les  passages  du  Simplon  du 
St-Gk»thard  et  du  St-Bema2*d  avaient  leurs  hôtellerie»  éta- 
blies dans  les  monastènes-.  Celles  des  deux  premieiv  cols 
existaient  il  y  a  quelques  années,  elles  n'ont  été  rendues 
inutiles  que  par  le  percement  des  tunnels  de  chemin  de  fer. 

Quaint  à  l'hospioe  du  Mont-St-Bemaxtds  il  subsist»  encore, 
dernier  monument  de  la  sollicitude  du  religieux  de  ce 
nom  et  de  ses  disciples.  Qui  ne  connaît  les  exploits  des 
Jk^nss  m  Maroniers  ■  et  de  leurs  chiens  ?  Il»  ont  retrouvé  et 
arraché  à  une  mort  certaine  desi  centaines  de  voyageurs 
égarés  dans  la  neige.  C'est  pour  cette  cause  que  le  couvent 
d^*  Moni-St^Bernard  recevait  une  subvention  annuelle  des 
reis  de  ïrance  ;  la  dotation  fut  confirmée  et  accrue  par  Nup- 
poléon  Btmaparte,  à  la  suite  du  célèbre  passage  de  son  ar- 
mée par  ce  col  des  Alpes. 

(1)  Dom  Martène,  Crmmtntarius  in  régyktm  Swicii  Bènedidi. 
Paris  1690. 
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Lft  fréquence  des  épidémies,  qui  sévirent  sur  les  croisés 
en  Pal6flibiii«  et  dont  ils  rapportèrent  souvent  la  contagion 
en  Occident,  amena  un  grand  développement  des  hôpi- 
taux et  des  ordres  hospitalier».  Parmi  ces  ordres,  fondés 
au  moyen  âg«e,  je  voudrais  en  signaler  trois,  qui  se  sont 
perpétués  jusqu^à  nos  jours  :  les  JToannites,  les  frères  Saint- 
Jecm  de  Dieu  et  les  sœurs  Augnstines. 

Les  premiers  ne  sont  autres  que  les  hospitaliers  de 
St-Jean  dé  Jérusalem,  établis  dans  cette  ville  à  la  fin  du 
XI*  sièele  et  qui  forcés  d-émiirrer  de  Terre  Sainte  par  la  con- 
quête turque  portèrent  successivement  les  noms  dé  Che- 
valiers de  Rhodes  et  CKevaHer»  de  Malte.  Ils  se  répandirent 
dans-  toute  TEurope,  où  ils  formèrent  huit  provinces  ou 
langnies.  La  branche  française  a  disparu  à  la  Révolution, 
La  branche  allemande  a  été  restaurée  par  Frédéric  Guil- 
laume IV,  roi  de  Prusse,  et  a  eu  pour  g^nd  maître  Charles 
de  HohftnzoUem,  frère  de  Guillaume.  La  branche  anglaise, 
abolie  par  Henri  VIII,  fut  réorganisée  en  18B6  ;  elle  a  pour 
objets  spéciaux  :  le  service  des  hôpitaux  de  convales- 
cents, des  petits  hôpitaux  de  campagne  et  l'éducation  de 
gardes-malades  pour  lesi  pauvres.  Ces  Jbannites  anglais 
ont  pefndu  le»  plus  grands  services,  pendant  la  dernière 
guerre  du  TransvatiL 

Les  hospitaliers  de  StWuan-^-DioSy  ordre  fondé  à  Gre- 
Dade  par  un  Portugais  de  ce  nom  (mort  en  1560),  ont  rendu 
aussi  de  grands  services  à  l'humanité  souffrante.  Us  ont 
bâti  et  desservi  l'hôpital  de  la  Charité  à  P^ris  (1600)  et  une 
qmrastaine  d'hôpitaux  en  province.  Aujourd'hui,  ils  diri- 
gent une  maison  de  santé,  payante  pour  les  riches,  qui  ont 
à  subir  des  opérations,  mais  d^ont  les  produits  servent  à 
entretenir  un  hospice  gratuit  pour  400^  incurables.  Les 
frères  St-Jean  de  Dieu  furent  soumis  par  Pie  T  à  la  règle 
de  saint  Augustin  et  dotés  d&  nombreux  privilèges  par 
les  pai»es  Sixte  V  et  Grégoire  XIV.  Deux  de  leurs  sta- 
tuts méritent  un  éloge  à  raision  de  la  tolérance  qu  ils  ré- 
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vêlent  et  qui  est  plutôt  rare  dans  les  ordres  espagnols  : 
ils  soignent  les  malades  sans  distinction  de  culte  ou  de 
nationalité  et  il  leur  est  interdit  de  parler  religion  à  un 
malade,  à  moins  que  ce  dernier  n'aborde  ce  sujet. 

Le  soin  des  malades  n'a  jamais  été  un  monopole  réservé 
aux  hommes  et,  au  moyen  âge,  comme  dans  la  primitive 
église,  les  femmes,  y  ont  pris  une  large  part.  L'un  des  plus 
anciens  ordres  de  religieuses  gardes-malades  a  été  la  Com- 
pagnie des  Hospitalières  de  VHôteUDieu  (de  Paris)  dites 
Sœurs  Augitstines,  Leur  origine  remonte  très*,  loin,  non  pas 
jusqu'à  saint  Landry,  le  fondateur  du  premier  hôpital  de 
notre  cité,  mais  certainement  au  commencement  du 
xiii*^  siècle.  En  effet,  dans  leurs  statuts  dressés  par  Etienne, 
doyen  du  chapitre  N.-D.  (1223),  il  est  dit  que  les  malades 
de  l'Hôtel-Dieu  étaient  soignés  par  36  infirmiers  dont 
30  laïcs,  et  25  religieuses.  Ces  dernières  devaient  faire 
un  noviciat  de  7  à  10  ans'.  C'est  à  elles  que  Jacques  de 
Vitry  (en  1244)  fait  allusion,  lorsqu'il  dit  :  c  qu'il  y  a 
c  des  hospitalières  qui  souffrent  avec  joie  la  puanteur  et 
c  les  infections  des  malades.  Non  seulement  elles  font 
c  les  lits  et  pansent  les  malades;  mais  en  plein  hiver, 
c  elles  cassent  la  glace  de  la  Seine,  qui  passe  au  milieu 
€  de  l'Hôtel-Dieu,  pour  laver  les  linges  souillés.  » 

En  1655  \me  réforme  fut  ordonnée  par  le  Parlement  : 
on  fixa  le  chiffre  à  40  sœurs  professes  et  40  sœurs  blanches 
ou  noires. 

Dé  grandes  améliorations^  furent  apportées  par  Gene- 
viève Bouquet,  fille  d'un  orfèvre  de  Paris,  novice  en  1620 
à  22  ans.  Maîtresse  des  novices,  elle  introduisit  les  étuves, 
les  sandales  en  bois  pour  les  malades  forcés,  de  se  lever  et 
mourut  à  74  ans  (1666).  Elle  ne  pouvait  souffrir  qu'une 
sœur  s'écriât  :  c  Je  suis  lasse.  »  Elle  lui  disait  :  cDe  quoi 
vous  plaignez-vous  ?  l'assistance  que  nous  témoignons  aux 
malades  est  toute  notre  pénitence  ;  au  contraire,  vous  de- 
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vriez  être  joyeuse  le  soir  de  vous  être  lassée  le  jour  pour 
Tamour  de  Dieu,   i 

Elles  deéserrent  actuellement  THôtel-Diieu  et  Thôpital 
St-Louis.  Le  26  décembre  1810  les  statuts  de  leur  compa- 
gnie furent  approuvés  par  Napoléon  I*'.  L'article  15  porte 
que  la  prieure  distribue  les  sœurs  dans  les  emplois.  L'Ad- 
ministration ne  peut  forcer  son  choix,  ni  destituer  une 
sœur  ou  la  faire  passer  d'un  emploi  dans  l'autre.  Elle  peut 
demander  sa  destitution  ou  son  changement  et,  en  cas  de 
refus  de  la  prieure  le  préfet  du  département  peut  agir  sauf 
recours  au  ministre  de  l'Intérieur. 

Et  qu€  dirais- je  des  autres  religieuses  hospitalières  ?  les 
Haudriettes,  les  dames  de  V Hôtel-Dieu  de  Beaune,  les  filles 
Dieu  d'Orléans  et  de  Rouen,  sans  parler  de  nos  admirables 
filles  de  charité,  établies  par  saint  Vincent  de  Paul  et  qui, 
dans  la  pensée  de  leur  fondateur,  devaient  être  libres  de 
toute  entrave  monastique. 

Il  est  de  mode  aujourd'hui  de  dénigrer  les  services  de 
ce8  gardes-malades.  On  les  a,  partout  où  l'on  a  pu,  rempla- 
cées par  des  surveillantes  laïques,  sans  s'inqiuéter  de  savoir, 
ai  ces  dernières  joignent,  à  la  préparation  technique,  la  sol- 
licitude et  le  dévouement  affectueux  qui  sont  nécessaires 
anprès  des  malades.  Or,  chez  la  plupart  de  ceux-ci,  le  mo- 
ral est  affecté  et  a  besoin  lui  aussi  d'une  cure  délicate. 
Outre  la  faute  économique  et  psychologique  qu'on  a  com- 
mise, ne  s'est-on  pas  rendu  coupable,  en  voulant  bannir  de 
l'hôpital  toute  personne  revêtue  d'un  caractère  religieux, 
d'une  souveraine  ingratitude  ?  Il  ressort  des  faits  exposés 
non  seulement  que  les  plus  anciens  hôpitaux  sont  des  créa- 
tions de  la  charité  chrétienne,  mais  encore  qu'ils  ont  été 
pendant  des  siècles  entretenus  et  administrés  par  les  évo- 
ques et  des  ordres  religieux. 

Mais  dira-t-on,  cet  âge  d'or  de  la  charité  chrétienne  est 
passé,  la  source  des  grandes  vertus  qui  ont  lait  naître  ces 
œuvres  de  bienfaisance  est  tarie.  Aujourd'hui  ces  congré- 
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gantions  Iiospitalières  font  paj^r  trop  cher  leoxB  serrices  et 
même  souvent  exploitent  durement  leurs  puipillea.  —  Qu'il 
y  ait  eu^  en  jxlusieurB  endroita  des  dériationt  de  la  pensée 
initiale,  des  abus  graves^  cela  est  vrai.  I  Ds  soni  impu- 
tables aux  passions  et  aux  vices  de  la  nainxe  bnmaâne  et 
non  pas  à  la  religion.  H  faut  dire  à  Flionnevr  de  l'églûe 
catholique  que  des  évoques  ont  été  les  premiers  à  les  signa- 
ler et  à  en  réclamer  la  correction. 


IV 

LES  F0JELME8  LES  PLUS  BiCBNTES  DE  l' ASSISTANCE 
AUX    INGUBABLES 

En  somme,  je  soutiens  que  la  foi  et  la  charité  chrétiennes 
sont  loin  d'être  épuisées.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que 
les  institutions  d'assistance  aux  incurables,  créées  dans  les 
temps  modernes  par  un  efiort  d'abnégation  vraiment  extra- 
ordinaire. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  V Association  des  Dames  du 
Calvaire;  l'un  d'entre  vous  M.  F.  Bocquain  a,  récem- 
ment (1),  décrit  la  genèse  de  cette  cBUvre,  et  les  actes  de 
miséricorde  de  ces  nobles  femmes,  d'une  façon  magistrale 
et  en  termes  si  saisissants,  qu'il  était  impossible  d'en- 
tendre son  récit  sans  en  être  ému  jusqu'aux  larmes. 

Je  rappellerai  en  quelques  mots,  ce  que  j'ai  dit  ailleurs 
des  lépreux  (2).  Ce  sont  des  hommes  ou  des  femmes,  ins- 
pirés par  le  sentiment  religieux  qui  de  nos  jours  presque 
exclusivement  se  sont  consacrés  aux  soins  des  malades  at- 
taqués d'une  autre  maladie  réputée  incurable,  et  plus  répu- 
gnante encore  que  le  cancer,  la  lèpre.  Ce  sont  des  Frères 

(1)  Rapport  sur  le  prix  Andiffred.  (Séanoe  publique  annuelle  du 
10  déœmlM  lOM.) 

(2)  Heme  des  Deux-Mondee,  15  ayrii  1904. 
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MoraYe«^  qui  ont  établi  la  premidve  léproeene  en  Afrique 
à  Hémel  en  Harde.  A  Madagascar,  où  lemr  nombre  est  cou- 
sidérable,  jésuites  et  missionnaires  protestants  de  Nor^ 
Tège  et  de  Londres  rivalisent  de  zèle  et  d'abnégation  pour 
soulager  ces  infortunés  parias. 

En  Asie  :»ce  sont  les  diaconesses  de  Eaiserswerth  à  Jé- 
rusalem ;  les  filles  de  la  Charité  à  Lao-tche-fou  et  les  fraa- 
ciscaiBes  au  Japon,  qui  se  imrtagent  la  tàcbe  si  ingrate  et 
81  périlleuse  de  soigner  les  lépreux.  Qui  ne  connaît  Tadmi- 
rable  déTouement  du  Père  picpusien  Damien  aux  lépreux 
de  Tîle  MolokaîP  Son  œuvre  a  été  continuée  par  les  sœurs 
franciscaines. 

Mais  je  voudrais  ici  recommander  à  votre  attention  une 
des  formes  de  l'assistance  hospitalière,  qui  procède  d*une 
ÎQtense  charité,  les  asiles  d'épileptiques  et  d'idiots. 

n  y  a  cinquante  ans,  un  étudiant  en  théologie  de  Mon* 
tauban^  moniteur  dans  une  école  du  dimanche  de  cette 
ville,  reçut  une  lettue  d'un  ami  de  Florence,  qui  le  priait 
de  Paîder  à  placer  une  orpheline  âgée  de  cinq  ans.  Notve 
étudiant  frappa  à  la  porte  de  tous  les  orphelinats  de  la 
région  ;  en  vain  !  Le  règlement  était  absolu,  on  n'adamet- 
tait  pas  d'enfant  au-dessous  de  6  ans.  Quelque  temps 
après,  une  autre  fillette,  élève  de  son  école,  perdit  ses  pa- 
rents et  se  trouva  dans  le  même  cas.  Il  dut  les  piaeer  dmnB 
une  pension  non  destinée  à  des  jeunes  filles  de  leur 
condition.  Dès  lors  sa  résolution  fut  prise  :  «  Quand  ye  serai 
€  pasteur,  se  dit-il,  que  j'aurai  un  presbytère,  j'aivrai  une 
c  saison  destinée  aux  orphelines  de  tout  âufe  et  aux  jeunes 
c  filles  élevées  dans  un  mauvais  entourage.  Car  ceux  ou 
c  oeOe*  que  tons  repoussent,  je  dois  les  reœvorr  au  nom 
c  de  mon  maître,  Jésus-Christ.  »  Yoilà  bien  le  principe  de 
Ilfeo^italité  désintéressée,  héroïque  jusqu'à  la  témérité, 
iiiiq)irée  x>ar  l'Evangile  et  qui  a  enfanté  tant  d'œuvres  ad- 
mirables ! 

Quelques  années  après,  en  1848,  John  Bost,  devenu  pas- 
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teur  d'une  église  libre  à  la  Force  (Dordogne),  avec,  un  trai- 
tement des  plus  modestes  et  peu  de  ressources  créait  un 
orphelinat  dit  :  La  Famille  évangélique,  accessible  aux 
jeunes  filles  orphelines  ou  placées  dans  un-  mauvais  entou- 
rage et  aux  filles  de  protestants  disséminés  (24  mai  1848). 

Après  les  orphelines  vinrent  les  idiotes.  M.  Bost  hésita 
d'abord  à  les  accepter  ;  il  se  décida  à  en  recueillir  deux 
dans  son  presbytère  et  essaya  de  faire  leur  éducation.  A 
force  de  patience  et  grâce  à  son  talent  de  musicien  il  y 
réussit  ;  quelle  joie,  lorsqu'après  de  longs  mois,  il  entendit 
ces  deux  pauvres  enfants  prononcer  quelques  paroles  ou 
chanter  d'une  voix  juste  un  cantique  !  L'expérience  le  décida 
à  construire  deux  maisons  Bethesduy  pour  les  filles  (1855) 
et  Siloé  pour  les  garçons  (1858)  infirmes  ou  incurables, 
idiots,  aveugles  ou  menacés  de  cécité.  Ensuite^  ce 
fut  le  tour  de  ces  pauvres  êtres,  exclus  de  tous  les  asiles 
à  cauro  de  la  nature  contagieuse  de  leur  maladie:  les  épi- 
leptiques.  Des  amis  prudents  eurent  beau  lui  objecter: 
t  Qui  trop  embrasse  mal  étreint  i.  Bost  répondit  :  c  l'Evan- 
gile n'a  point  dit  cela  »  et  il  fonda  pour  eux  deux  nouveaux 
asiles,  l'un  pour  les  jeunes  filles  qui  s'appelle  Eben 
Ezer  (1)  et  l'autre  Beihel  pour  les  garçons  (1862-63). 

On  réussit  à  en  soulager  et  parfois  à  en  guérir  quelques- 
unes  ;  outre  le  traitement  spécial,  on  leur  fait  faire  un  tra- 
vail manuel  proportionné  à  leurs  forces  et  aptitudes,  ju- 
tant que  possible  au  grand  air,  et  un  peu  de  travail 
intellectuel  ;  mais  ce  qui  leur  fait  le  plus  grand  bien  c'est 
la  musique,  le  chant,  dans  lequel  elles  arrivent  à  des  résul- 
tats tout  à  fait  inattendus.  Ai-je  besoin  de  dire  que  l'ins- 
truction chrétienne,  la  prièie  tiennent  une  large  part  dans 
leur  éducation  ? 

Mais  hélas  !  chez  le  plus  grand  nombre  tous  les  remèdes 
sont  impuissants  à  vaincre  le  mal;  peu  à  peu  «le  cerveau  se 

(1)  Cela  signifie  en  hébreu  :   l'Eternel  m'a  secouru  jusqu'ici. 
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ramollit  entièrement,  Tadulte  perd  jusqu'à  la  dernière 
lueur  d'intelligence  et  devient  gâteux.  Vous  pensez  peut- 
être  qu'en  ce  cas  M.  Bost  essaya  de  se  décharger  de  ces 
incurables.  Oh  que  non  pas  !  la  charité  est  inlassable,  il 
les  recueillit  dans  les  deux  hospices  de  la  Mùéncorde  (1878, 
fillea)  et  de  la  Compassion  (1881,  garçons). 

Enfin  la  sollicitude  de  notre  philanthrope  chrétien  s'éten- 
dit sur  deux  catégories  de  personnes  qui,  sans  être  indi^ 
gentes,  sont  pourtant  dans  une  situation  bien  précaire  et  à 
qui  l'Assistance  publique  n'offre  que  des  places  insuffi- 
santes. Il  fonda  la  maison  dite  de  Retraite  (1874)  pour  les 
servantes  âgées,  infirmes  ou  incurables,  et  l'autre,  dite  du 
Repos  (1875)  pour  les  veuves  délaissées,  qui  ont  connu  la 
prospérité,  pour  les  institutrices  ou  maîtresses,  qui  ont 
dépensé  leur  vie  à  élever  les  enfants  des  autres  et  sont 
épuisées. 

Aujourd'hui,  ces  asiles  forment  une  colonie  hospitalière 
qui  s'étend  sur  plus  de  7  kilomètres  carrés  et  donne  abri 
à  560  personnes  environ. 

Depuis  l'origine  on  a  secouru  2.500  orphelins  ou  en- 
fants atteints  de  maladies  réputées  incurables.  Et  tout  cela 
a  été  organisé  en  trente  ans  par  un  seul  homme,  animé 
de  l'esprit  du  Christ  et  secondé  par  ses  paroissiens  de 
la  Force  et  par  des  chrétiens  généreux  de  toute  confee- 
Bion.  Quand  John  Bost  mourut  (1881),  on  put  dire  sans 
exagération  qu'il  avait  été  le  saint  Vincent-de-Paul  du 
protestantisme  français. 

La  foi  biblique,  la  charité,  ce  sont  aueisi  elles,  qui 
animent  un  autre  philanthrope  chrétien,  qui  vit  encore, 
if.  de  Bodelshwingh, 

Il  y  a  une  quarantaine  d'années,  ce  pasteur  luthérien 
qui  avait  exercé  à  Paris,  achetait  aux  environs  de  Biele^ 
feld  (Prusse  Bhénane)  une  chaumière  afin  d'y  soigner 
quatre  pauvres  garçons  épileptiques. 

A  cet  asile  il  donna  le  nom  à'Eben  Hezer,  non  par  imi- 
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tatioBL.  de  i'œuvie  de  J.  Bosfc^  mais  parce  qu'il  puisait 
ms  inspirations  à  la  même  source  :  la  Bible.  Bientôt  le 
nombre  de  ces  enfants  quasi-incui-ables  s'accrut,  il  fallut 
ouvrir  un  asile  séparé  pour  les  jeunes  filles;  puis  vin- 
rent les  adultes,  ensuite  les  innombrables  variétés  des 
maladies  men traies  depuis  les  simples  neurasUiéniques, 
les  ivroflmos  débutants  jusqu'aux  idiots  et  aux  aliénés. 
De  là  la  nécessité  d'avoir  des  pavillons  isolés.  Aujour- 
d'hui la  chaumière  unique  de  1867  s'est  multipliée  et  a 
donné  naissance  à  47  maisonnettes,  portant  toutes  des 
noms  bibliques,  groupées  dans  un  immense  parc  sous  le 
nom  commun  de  Beth-Hel,  Le  traitement  appliqué  à  ces 
épileptiques  et  qui  est  le  seul  efficace  est  le  trarvail  des 
champs,  le  jardinage,  le  blanchissage,  et,  pour  ceux  qui 
ont  moins  de  forces  physiques,  la  reliiire,  les  cartonnages» 
les  raccommodages  de  boîtes  et  jouets  (1). 

On  n'a  i^arde  d'oublier  le  traitement  moral,  consistant 
en  exercioes  de  musique,  surtout  de  musique  vocale  et  en 
services  religieux  le  dimanche,  en  prières  pendant  la  se- 
maine. ïàAsaphewm^  bâtiment  contenant  des  salles  de  con- 
cert et  de  récréation,  paraît  le  complément  naturel  de 
VEgUse  de  Sion, 

Mais,  pour  soigner  ces  pauvres  malades  idiots,  épilep- 
tiques ou  aliénés,  qui  sont  comme  le  rebut  des  hôpitaux, 
il  fallait  des  infirmiers  et  des  infirmières  éprouvés  et  doués 
d'une  vocation  exceptionnelle.  M.  d^'  Bodelschwingh  a  com- 
pris que  la  pitié,  la  compassion,  inspirégi  par  la  foi  et 
l'amour  chrétien  ne  suffisaient  pas,  ex  qu'il  fallait  encore 
une  capacité  professionnelle.  Aussi  avec  l'aide  d'un  don 
généreux  (37.500  fr.)  de  l'Ordre  des  Joannites  allemands, 
il  a  construit  la  maison  de  Nazareth,  institut  d'infirmiers 
spécialement  destinés  aux  épileptiques,  et  à  qui,  pour  bien 

(1)  Il  n'a  pas  été  soigné  moins  de  108.8S7  eas  grares  d'épilepsie  dans 
l'année  IdOMS. 
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marquer  le  caractère  religrieux  de  Leur  fonction^  il  a  donné 
le  nom  de  c  Diacres  ».  Nazareth  peut  en  loger  3S0  qui  o&t 
pour  8*exeroeT  100  épileptiqnes  à  demeure.  Quant  aux 
garde-malades  fénînines  oq  IHaconesseg  eUei^  ont  leur  mai- 
BOfu-mère  à  SareptOy  qui  peut  en  recevoir  un  millier.  Ce 
dem^r  édifice  de  style  gothique,  a,  lui  aussi,  été  bâti  à 
i'aide  de  souacriptions  particulièreB 

Nasaretk  et  Sarepta  forment  le  deuxième  département 
dee  établissements  hospitaliers  de  Bieleleld. 

Ce  n'est  pas  tout.  Aujourd'hui  à  ces  maisons  sont  venues 
s'ajouter  deux  colonies  de  vagabonds  sans  travml  et  la  plu- 
part sans  foyer,  qui  forment  le  troisième  département  de 
l'U^^uvre.  De  prime  abord,  on  n'aperçoit  pas  le  lien  qu'il 
peut  y  avoir  entre  des  épUeptigues  et  des  cheminoaux. 
Maïs  la  charité  chrétienne  a  de  ces  intuitions  qui  déroutent 
les  administrations  officielles  ou  les  docteurs  en  réforme 
sociale! 

Laissons  parler  M.  de  Bodelschwing^  :  <  De  même  que 
t  c'est  pour  nous  une  chose  précieuse  de  secourir  tant  de 
c  malades  épileptiqnes  et  de  les  soulager,  il  ne  nous  a  pas 
f  semblé  moins  exquis  de  tendre  la  main,  pour  les  aider  à 
t  se  relever,  aux  pèlerins  sans  travail  de  la  grande  route 
c  car,  au  point  de  vue  physique  et  moral,  la  plupart  ont 
c  beaucoup  d'affinité  avec  les  épileptiques.  » 

Cest  pourquoi  cet  inlassable  apôtre  de  la  charité  leur  a 
ouvert  deux  refuges  :  1*  à  la  ferme  de  Wilhelmsdorf,  près 
Béthel,  qui  peut  recevoir  100  à  150  ouvriers  ;  2*  à  Wietim^gs- 
rnoor  (eerde  de  Solgen-Hanovre)  qui  en  héberge  2  à  300. 
Dins  Fannée  1902-0(3  ces  deux  maisons  ont  offert  le  gitei, 
la  table  et  aussi  des  vêtements  neufs  à  1.689  chemineaux 
en  échange  d'un  travail  agricole,  spécialement  de  l'ex- 
ploitation des  tourbières.  Parmi  ces  vagabonds,  on  compte 
environ  75  0/0  d'alcooliques  et  naturellement  le  directeur 
de  la  colonie  a  considéré  comme  son  premier  devoir  d'es- 
sayer de  les  guérir  de  ce  vice.  Comme  le  laps  de  trois  mois 
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qui  était  dans  le  principe  la  durée  maxima  de  l'hospitalité, 
était  insuffisant,  pour  une  telle  cure,  on  fait  prendre  à  ces 
ivrognes  l'engagement  de  demeurer  au  moins  un  an,  pen- 
dant lequel  on  laisse  s'accumuler  leur  salaire. 

S'ils  rompent  le  contrat,  ils  perdent  cet  argent,  si,  au 
contraire,  ils  restent  un  an  et  plus,  cette  masse  leur  est 
acquise  et  on  fait  briller  à  leurs  yeux  la  perspective  de 
devenir  acquéreurs  d'un  lopin  de  terre  ou  d'une  maison- 
nette dans  le  pays. 

Les  insftitutions  hospitalières  que  nous  avons  décrites 
vous  paraissent  x)eut-être  sans  lien  entre  elles  :  c'est  à 
dessein  que  nous  avons  choisi  nos  exemples  aux  deux  âges 
extrêmes  de  l'histoire  du  christianisme  dans  les  huit  ou 
neuf  premiers  siècles  et  au  xix*.  Nous  avons  voulu  prouver 
par  là  qu'à  mille  ans  d'intervalle  la  Foi  et  la  Charité  n'ont 
pas  vieilli,  ne  sont  pas  devenues  stériles. 

Les  formes  de  l'assistance  aux  malades  ont  pu  et  dû 
changer,  mais  le  feu  sacré  de  l'abnégation,  de  la  sollicitude 
pour  les  pires  misères  s'allume  toujours  au  même  foyer, 
le  sentiment  religpieux  et  inspire  les  œuvres  les  plus  ingé- 
nieuses et  les  sacrifices  les  plus  admirables.  Loin  de  nous  la 
pensée  de  vouloir  dénigrer  les  actes  de  dévouement  accom- 
plis par  des  libres-penseurs  et  inspirés  uniquement  par  le 
devoir  professionnel  !  Nous  saluons  la  vertu,  nous  admirons 
le  désintéressement,  sous  quelque  habit  qu'ils  se  manifes- 
tent. Mais,  il  me  semble  qu'entouré  de  ce  long  cortège  de 
témoignages  anciens  et  modernes  nous  avons  le  droit  de 
dire  à  nos  modernes  Erostrate  :  c  Respectez  les  institutions 
c  séculaires  créées  par  la  charité  chrétienne.  Inclinez-vous 
t  avec  respect  devant  ces  philanthropes  religieux!  Il  sera 
c  temps  de  les  faire  disparaître,  le  jour  où  vous  serez  en 
c  état  de  faire  sinon  mieux,  du  moins  aussi  bien  qu'eux  i. 

Gaston  Bonet-Mauky. 

Séance  du  13  mai  1905. 


UN  PROJET  D'ASSISTANCE  SOCIALE 

EN  1849. 
ARMAND    DE    MELUN 

ET   LA 

SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE    CHARITABLE 


Par  sa  naissance  et  son  milieu,  le  vicomte  Armand  de 
Melnn  appartenait  au  parti  conservateur;  mais  son  intel- 
ligence et  son  active  charité  l'avaient  préparé  à  sai- 
âr  ce  qu'il  y  avait  de  généreux  dans  le  mouvement 
révolutionnaire  de  1848.  H  comprit  dès  le  début  les  trans* 
formations  que  comportait  dans  le  domaine  de  l'afiflistance 
et  de  la  prévoyance  sociales  l'avènement  du  suffrage  uni- 
^rsel,  c'est-à-dire  du  nombre  dans  l'Etat. 

n  n'avait  pas  attendu  le  24  février  pour  aller  au  x)euple. 
Dès  1840,  la  sœur  Rosalie  avait  décidé  de  sa  vocation;  elle 
l'emmenait  dans  les  garnis  du  faubourg  St-Maroeau  : 
€  Cest  dans  ces  visites,  dit-il,  que  s'éveillèrent  en  moi  ces 
idées  libérales  et  chrétiennes  qu'on  a  plus  d'une  fois  accu- 
sées de  socialisme,  ce  désir  de  diminuer  la  distance  qui 
lépare  lee  hommes  entre  eux,  d'appeler  le  plus  grand  nom- 
bre à  prendre  sa  part  de  ce  qui  a  été  pendant  si  longtemps 
le  privilège  et  le  monopole  de  quelques-uns,  l'instruction, 
le  bien-être  et  même  l'indépendance  (1).  i 

(1)  Mémoires  du  Vicomte  Armand  de  Mdun,  Paris  1891,  I,  p.  204 
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Tout  se  tenait  dana  le  mouvement  social,  moins  com- 
plexe «t  moins  fragmenté  que  de  nos  jours.  Sn  1844,  M.  de 
Meltm  avait  foncîé  les  Annales  de  la  Charité;  on  s'y  occu- 
pait des  hôpitaux,  du  chômage,  des  maisons  de  travail,  de 
la  coopération,  des  syndicats,  de  l'éducation  populaire.  Le 
médecin  Trélat,  plus  tard  ministre  de  la  Bépublique,  y  pu- 
bliait des  articles  sur  Bicêtre,  Watteville  sur  la  statis- 
tique charitable,  Qérando  sur  ses  caisses  de  prêts  agricoles, 
Cormenin  sur  ses  ouvroirs  campagnards.  Déjà  la  doctrine  se 
dégage.  Il  faut  t  dans  Tintérêt  de  la  conservation  sociale, 
remédier  au  paupérisme,  cette  puissance  formidable  qui 
sort  des  usines  et  des  ateliers  avec  ses  appétits  pressants  et 
sa  force  inoccupée...  réclame  au  législateur  sa  part  du 
budget...,  et  jette  plus  d'embarras  dans  la  marche  d'un 
grand  peuple  qu'une  longue  guerre  ou  une  révolution  (1).» 

En  1846,  est  institué  le  Comité  des  œuvres  qui  facilite 
les  communications  et  assure  l'échange  des  service^  par 
l'échange  des  renseignements.  La  reine,  les  prinoewes,  les 
personnes  bienfaisantes  utilisent  les  trois  mille  fiches  de 
œ  casier  de  l'indigence. 

La  Société  d'économie  charitable  date  de  1847  :  elle  col- 
labore avec  la  Chambre  des  députés  lors  de^  la  terrible  crise 
de  subsistances  qui  précéda  les  journées  de  février.  Le 
prix  du  pain  dépassait  0  fr.  40  le  kilogramme  ;  7.700.000  fr. 
forent  disitribués  en  bons  à  460.000  personnes. 

En  octobre  1847,  à  la  suite  d'un  Congrès  pénitentiaire 
tenu  à  Bruxelles,  M.  de  Melun  groupe  dans  la  Société  in- 
ternationale de  charité  l'élite  des  philanthropes  de»  nations 
civilisées  :  pour  la  France,  Ortolan,  Marbeau,  de  Mets, 
Amédée  Thayer  ;  Ducpétiaux  pour  la  Belgique,  Itutch  pour 
TAngleterre,  Bamon  de  la  Sagra  pour  l'Espagne.  Ce  con- 
cile de  la  bienfaisance  échange  les  documents^  compaié 
les  solutions,    établit  c  une    comnaiiinauté  d'efforts^  d'ex- 

(i)  Annales  de  la  Chariié,  184C,  p.  458. 
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périeBoes  et  de   lumièreft  pour  l'amélioratioii  des   classes 
labarienaes  et  toQ.ffra]itee  ». 


n 


La  SociéÉé  d'éoonoziiie  ckaiitable  salue  avec  enthou- 
siasme la  Srévolution  de  férrier.  c  Le  rêve  de  quelques-uns, 
disait  M.  de  Melun  en  ouvrant  la  séance  du  6  mars,  est 
devenu  Le  réveil  de  toua  :  les  questions  que  les  esprits  les 
pfau  liardis  rel^r^^^^t  dans  le  domaine  d'une  ima^nation 
Sfentnreuse  et  d'une  impossible  spéculation,  réclament 
me  solution  positive  et  une  application  immédiate  »  (1). 

La  charité  opère  d'heureux  rapprochements.  Nous  avons 
dit  ailleurs  (devant  la  Société  d'Histoire  de  la  Révolution 
de  1848)  comment  Armand  de  Melun  s'allia  avec  Madame 
de  Lamartine  et  Madame  Flocon  pour  fonder  les  Frater- 
nitéêy  comment  Ledru-Rollin  s'intéressait  à  ses  œuvres  et 
avec  quel  dévouement  Trélat  et  lui  s'ingénièrent  à  préser- 
1^  de  la  iaim  les  insurgés  de  juin  des  quartiers  Saint- 
Victor  et  Saint-Marcel  (2). 

La  Constituante  avait  chargé  une  commission  présidée 

(1)  Annales  de  la  Chanté,  1848,  p.  66. 

(S)  Y.  notre  oommanication  sur  les  «  Fraternités  y,  Bt^eHn  de 
k  SoeUU  dfHisUnre  de  la  Bévchriwn  de  Î848,  avril  1905;  sur  Tac- 
titA  eanoertée  de  Tr^t  et  d'ArmaiMl  de  Melun,  voir  les  AnnàUê 
de  la  Chtuité,  1848,  p.  233»  Tarticle  intitulé  :  «  Des  see&t^rs  aux 
9wmen  sans  ouvrage  dans  un  des  arrondissements  de  Paris  ». 
L'artîde  est  anonyme.  H  contient  des  renseignements  carieux 
•or  la  psychologie  des  insurgés  de  juin  î  «  Il  y  en  avait  plus  qu't» 
as  psBse  ^i  n'ont  jaoïais  bien  su  pourquoi  ik  s'étaient  battus  :  Is 
bruit  de  la  fusillade  et  l'odeur  de  la  poudre  leur  avaient  monté 
à  la  tête...,  tel  qui  était  sorti  de  cbea  lui  promeneur  ineffensif 
est  rentré  insurgé  parce  qu'on  l'a  poussé  tm  peu  fort  dans  la  rue 
et  qu*il  a  entendu  dire  à  un  garde  national  un  mot  qui  lui  a 
déplu  ».  (p.  241). 


196      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET   POLITIQUES 

par  Athanase  Coquerel  de  préparer  les  lois  sur  l'assistance. 

La  Société  d'économie  charitable  collaborait  librement  à 
ces  travaux.  Elle  était  divisée  en  économistes  hostiles  à 
l'intervention  de  l'Etat  et  en  philanthropes  favorables  à 
la  charité  légale  appuyée  sur  l'idée  d'obligation.  Elle  com- 
battait le  droit  au  travail  et  les  ateliers  nationaux.  Mais, 
en  juillet,  elle  élaborait  un  projet  d'enrôlement  volontaire 
de  20.000  travailleurs  et  de  10.000  familles  pour  l'Al- 
gérie (1).  M.  Harou  Eomain  lui  soumettait  un  plan  d'or- 
ganisation des  travailleurs  et  des  pensions  de  retraite  (2)  ; 
chaque  Français  avait  un  livret  sur  lequel  ses  travaux 
étaient  inscrits;  à  50  ans  d'âge,  il  avait  droit  à  une  pension 
calculée  sur  ses  travaux  réellement  faits  :  cette  pension  se 
composait  de  droits  proportionnels  payés  par  l'Etat,  les 
entrepreneurs,  les  maîtres,  les  chefs  des^  exploitations  agri- 
coles et  industrielles;  contre  le  chômage  étaient  organisées 
des  colonies  composées  de  travailleurs  x)ermanents  et  de 
travailleurs  passagers. 

Le  projet  sur  l'organisation  de  l'assistance  publique 
se  rattachait  à  celui  de  M.  Dufaure.  Le  domaine  de  l'as- 
sistance publique  était  étendu  à  l'apprentissage,  à  l'ins- 
truction gratuite,  à  la  protection  économique  des  enfants 
et  des  femmes,  à  la  défense  des  indigents  en  justice,  au 
placement  (3). 

Le  débat  porta  surtout  sur  la  liberté  des  associations 
de  charité  privée.  Quyot  et  Alexis  Beau  voulaient  qu'on 
réservât  à  l'Etat  un  droit  d'inspection  et  de  surveillance  : 
c  La  charité  privée  rend  compte  de  ses  actes  à  l'adminis- 
tration quand  elle  s'exerce  sous  forme  collective  et  quand 
elle  reçoit  de  l'argent  en  dehors  de  ses  ressources  propres.  • 
De  Melun  distinguait  troisi  degrés  d'associations:  celles  qui 

(1)  Annales  de  la  ChariU,  1848,  p.  201. 

(2)  An/naies  de  la  Charité,  1848,  p.  129  et  suiv. 

(3)  Annales  de  la  Charité,  1849,  p.  377. 
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distribuent  des  aumônes,  celles  qui  exercent  les  droits  de 
patronage  et  de  tutelle  appartenant  aux  pouvoirs  publics, 
oelles^qui  aspirent  à  la  personnalité  civile.  Il  réservait 
l'examen  du  droit  d'intervention  du  pouvoir  central  ou 
de  ses  délégués.  Henry  de  Eiancey  fit  triompher  la  doctrine 
de  la  liberté  à  peine  tempérée  par  un  minimum  et  de  con- 
trôle :  c  Point  de  liberté  véritable  sans  la  liberté  d'asso- 
ciation... L'Etat  n*a  pas  d'autres  droits  que  ceux  de  la 
surveillance  générale  qui  réprime  tous  les  abus,  ceux  de  la 
charité  publique  comme  ceux  de  la  charité  privée. 
Le  donateur  a  seul  le  droit  de  suivre  l'emploi  de 
6on  aumône  (1).  c  Les  associations  de  charité  pri- 
vée sont  déclarées  libres  :  elles  adoptent  les  règles  de  ges- 
tion qui  leur  conviennent  et  ne  peuvent  être  tenues  de  faire 
connaître  leur  situation  à  l'Administration  que  lorsqu'elles 
en  réclament  un  concours  ou  une  subvention. 


III 


Les  idées  personnellee  de  M.  de  Melun  se  formulèrent 
avec  précision  dans  une  brochure  intitulée  :  t  De  VIu" 
tervention  de  la  Société  pour  prévenir  et  soulager  la  mi- 
$ère  »  (2).  C'est  une  critique  ardente  de  l'organisation 
sociale,  et  un  essai  doctrinal  d'assistance  méthodique.  De 
Ifelun  se  défend  d'être  soit  socialiste,  soit  individualiste; 
le  socialisme  ferait  c  de  l'Etat  le  possesseur  de  tous  les 
capitaux,  de  tous  les  revenus^  de  tous  les  produits  i.  L'in- 
dividualisme, en  condamnant  t  toute  intervention  de  la 
loi  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  le  capital  et  le  travail  i,  en 

(1)  Annal€S  de  la  Chanté,  1849,  p.  137  (séance  du  11  mars  1849). 

(2)  Paris,  Pion,  1849.  Cette  brochure  fort  rare  parut  d'abord 
dans  les  Annales  de  la  Charité ^  en  deux  articles,  1849,  1"  article, 
p.  337;  2«  article,  p.  401. 
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attaquant  c  la  charité  légale  an  profit  de  la  charité  pri- 
vée »,  aboutit  à  l'impuissance  (1). 

Le  tort  du  gouvernement  de  J^uillet,  dit  M.  de  Melun,  est 
d'avoir  abandonné  les  questions  de  travail  et  de  misère  aux 
passions  inexpérimentées  de  la  foule;  des  hauteurs  de  la 
société,  il  évitait  de  regarder  en  bas,  t  de  crainte  du  ver- 
tige »  (2). 

Or  en  bas  quel  spectacle  !  t  Par  une  dérision  cruelle, 
la  misère  est  plus  multipliée  et  plus  hideuse  là  oh  le  travail 
fait  le  plus  de  merveilles  et  accumule  le  plus  de  richesses. 
Les  rilles  manufacturières,  les  grands  centres  de  la  fabri- 
que et  de  l'industrie  ont  des  caves  qui  manquent  de  lumière, 
d^air,  d'espace,  mais  noîn  d'habitants.  Dans  ces  réduits, 
plutôt  terriers  que  logements,  végètent,  souffrent  et  meu- 
rent des  créatures  humaines  aux  visages  hâves  et  flétris, 
aux  membres  grêles,  aux  dos  voûtés...  qui,  pendant  de 
longues  heures  sans  repos  ni  sommeil,  sont  aux  ordres 
d'une  machine  impitoyable  pour  gagner  à  peine  un  mor- 
ceau de  pain  (3).  » 

En  présence  des  abus  du  machinisme,  la  société  fait-elle 
son  devoir  ?  De  Melun  répond  comme  aurait  pu  répondre 
Barbes  :  c  La  société  se  prée^ate  au  plus  grand  nombre 
sous  la  forme  du  percepteur  qui  ruine,  du  gendarme  qui 
arrête,  du  juge  qui  condamne,  de  l'exécuteur  qui  empri- 
sonne ou  fait  mourir,  et  on  a  peur  de  la  montrer  à  tous 
comme  une  mère  et  une  protectrice  i.  Il  ne  faut  pas  s'éton- 
ner c  que  le  peuple  qui  mni  combien  il  a  besoin  de  «a 
puissance  et  de  sta  protection  se  plaigne  de  son  insuffisance, 
la  méprise  et  en  demande  une  autre  (4).  i 

(1)  Annales  de  la  Chantéy  1848,  p.  346  et  360,  364. 

(2)  Id.,  p.  340. 
0)  Id.,  p.  344. 
(4)  Id.,  p.  344. 


^ 
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La  aociéié  ii«  doit  pas  être  c  l'application  des  foroea^  de 
la  captkcitéf  du  prodiiit  de  tous  à  la  fortune  et  à  la  gnuit' 
denr  d'un  seul  on  de  quelqitefl-nnfl  i .  Elle  n'est  c  ni  la 
mise  en  commnn  de  tout  le  trarail^  de  tous  les  reyenuA, 
aux  dépens  de  la  propriété  et  de  la  personnalité  humaine  > 
ni  ff  «n  mécaniBme  sans  entraiUes  qui  laifise  chacun  au 
hasard  de  sa  destinée  ».  Elle  doit  être  c  une  grande  a£So- 
dation  de  défense,  d'assurance,  de  protection  mutuelle  for- 
mée par  Dieu  luî-anême  entre  les  hommes  a. 

U  faifit  protéger  l'enfant  oontre  l'inBOucianoe»  la  eupi* 
dite  de  sea  xMurenÉB  et  aussi  contre  la  aervitude  déguisée 
80US  le  Bom  d'apinentiasage. 

c  L'£tat  n'est  pas  dépositaire  de  la  puissanjoe  de  tous 
seulement  pour  protéger  la  frontière  •eo&tse  l'étrai^per,  la 
maison  contre  le  voleur,  la  personne  ooniare  le  meurtaier  : 
son  action  s'étend  à  tout  oe  qui  détrait  le  bien-etue  et  la 
vie  :  l'ennemi,  le  voleur,  le  meurtrier  de  Touvrier  et  du 
pauvre,  ce  sont  l'ignaranœ,  la  maladie,  le  vioe,  la  misère, 
Tabsence  ou  l'excès  de  travail  (1).  » 

c  Chaque  misère  oubliée,  chaque  plainte  méco(nnue,  cha- 
que bras  sans  travail,  chaque  amie  sans  consolation  est  une 
menace,  une  souffrance,  un  danflrer  pour  tout  le  monde... 
Jamais  l'admirable  mai^  terrible  loi  de  la  solidarité  que 
Dieu  a  mise  entre  les. hommes  n'a  été  plus  visible...  jamais 
la  société  n'a  pu  dire  avec  plus  de  raison  que  oe  qu'elle 
faisait  au  plus  petit,  au  plus  humble,  au  plus  obscur  de 
ses  enfants,  elle  le  faisait  à  tous.  » 

H  y  a  donc  deux  méthodes  d'assistance  publique  :  €  l'une 
—  administrative  et  mécanique  —  s'exerce  comme  un 
métier,  a  des  agents  salariés  comme  interprètes,  voit  dans 
le  pauvre  plutôt  un  créancier  qu'un  puxnlle  et  le  prend  & 
sa  charge  et  non  sous  sa  protection.  Dépourvue  de  discer- 
nement et  de  prévision...   elle    attend   qu'un   oruvrîer  de- 

(1)  Annales  de  la  ChaHtéy  1848,  p.  360. 
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Yienne  un  pauvre  pour  l'empêcher  de  mourir  de  faim...  et 
l'enrôle  dans  la  claaae  des  indigents  i.  L'autre  assistctnoe 
publique  c  n'aura  ni    exclusion    ni    défiance  »  ;  elle  sera 
plus  prévoyante  et  protectrice  que  secourable...,  elle  s'étu- 
diera surtout  à  prévenir  l'indigence,  et,  quand  elle  n'aura 
pu  l'éviter,  à  la  guérir;  son  action  ne  classe  pas  les  indivi* 
dus  et  ne  les  humilie  pas  en  les  marquant  d'un  sceau  offi- 
ciel; elle  exprime  simplement  la  protection  de  la  grande 
famille  qui  devient  plus  affectueuse  et   plus  vigilante  en 
proportion  de  la  faiblesse  de  ses  enfants  ;  elle  aura  de  moins 
cea  faux  pauvres  que  son  discernement  aura  démasqués  ». 
Ici  apparaît  la  pensée  maîtresse  :  le  souci  d'éviter  l'in- 
digence   officielle   professionnelle,    enfermée    et   parquée 
dans  des  compartiments  sans  issue  :  il  n'y  a  d'assistance 
efficace  que   celle   qui    relève,   qui    reclasse,    qui     rend 
au  nécessiteux  le  goût  du  travail  et  le  ressort  de  l'activité 
personnelle,  c  Plus  on    associera   l'assistance   à    la    pré- 
voyance et  à  la  protection,  et  plus  on  diminuera   la  dis- 
tance qui  sépare  l'ouvrier  du  pauvre,  plus  on  fera  perdre  à 
celui-ci  cette  marque  jusqu'ici  indélébile  qui  lui   rend  ai 
difficile  le  passage  de  l'aumône  au  salaire  »  (1). 


IV 


Oes  principes  sont  ceux  de  la  Constitution  de  1848  :  elle 
n'a  voulu  ni  du  droit  au  travail,  ni  même  du  droit  à  l'as- 
sistance, mais  elle  a  reconnu  à  la  société  t  le  devoir  d'assu- 
rer par  une  assistance  fraternelle  l'existence  des  citoyens 
nécessiteux,  d'encourager  l'éducation  profeseâonnelle, 
d'établir  l'égalité  des  rapports  entre  le  patron  et  l'ouvrier, 
de  développer  la  prévoyance  et  le  crédit.  * 

(1)  Annales  de  la  Charité,  1848,  p.  436. 
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Le  projet  d'Armand  de  Melun  dépasse  les  limites  du  pro- 
jet d'afiflistance  rapporté  par  Coquerel  à  la  Constituante. 
Cest  un  code  de  protection  sociale,  de  patronage^  d'édu- 
cation et  de  prévoyance,  t  II  entre  dans  l'atelier,  dans 
l'école,  comme  dans  Thôpital,  et  s'occupe  autant  du  travail 
que  de  la  souffrance.  » 

Un  ensemble  d'institutions  méthodiques  pourvoient  à 
l'éducation  de  l'enfant,  au  traitement  du  malade,  aux 
besoinsi  de  l'infirme  et  du  vieillard,  à  la  protection  de  l'ap- 
prenti ;  d'autres  encouragent  l'épargne,  recueillent  l'aban- 
donné, réhabilitent  le  repentir  en  entourant  le  libéré  de 
miséricorde  ;  d'autres,  enfin,  diminuent  pour  l'indigent  les 
frais  de  procédure,  assurent  la  défense  gratuite  de  ses  inté- 
rêts civils,  préparent  à  l'ouvrier  de  meilleures,  conditions 
de  logement,  de  vêtements,  de  nourriture,  et  lui  permet- 
tent de  s'élever  successivement  du  prolétariat  à  la  pro- 
priété. 

Les  sociétés  et  les  hospices  de  maternité  s'occupent  de 
l'enfant  avant  sa  naissance  ;  les  crèches  le  recueillent  pen- 
dant le  jour  ;  les  asiles  lui  donnent  c  des  habîtudefi  de  dis- 
cipline et  de  sociabilité  •.  L'école  doit  être  développée  et 
prolongée  par  les  classes  du  soir.  L'instruction  doit  se 
combiner  avec  l'apprentissage;  il  faut  c  la  rendre  obliga- 
toire pour  les  jeunee  ouvriers  des  manufactures,  les  orphe- 
lins, lea  abandonnés,  les  jeunes  libérés  placés  sous  la 
tutelle  sociale  i. 

Le  patronage  des  jeunes  ouvriers  dans  les  manufac- 
tures, empêchera  le  travail  industriel  de  dégénérer  en 
servitude. 

Pour  lee  enfants  trouvés  et  orphelins,  sans  se  prononcer 
sur  les  mérites  comparés  du  tour  et  du  bureau  d'admission, 
il  faut  par  des  colonies  agricoles  assurer  leur  éducation 
morale  et  leur  inatructioa  professionnelle  rurale. 

Passons  sur  les  secours  aux  malades  et  aux  infirmes,  qui 

NOUVBLLB  Sisn.   —  LXIV,  14 
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coBB^portent  l'extension  des  secours  à  domicile,  et  venons 
anx  vues  de  préTojanoe. 

Mettre  les  caisse»  d'épar^e  à  Tabri  des  TÎciflsitudos 
politiques,  réduire  l'intérêt  des  prêts  consentis  par  los 
nonts-de-piété,  développer  ra8spcia;tion  entre  maîtnee  et 
ouvriers,  de  façon  à  transformer  t  le  salaire  en  bénéfice  », 
vulgariser  les  caisses  de  retraite,  mais  sans  imposer  de  re- 
tenue obligutoire  ni  au  patron  ni  à  l'ouvrier,  tels  sont  les 
principaiix  traits  de  la  réforme  ouvrière. 

Contre  le  chômagie  et  contre  les  abus  de  la  ooncurremce, 
la  société  a  le  droit  et  le  devoir  d'intei-venir.  Ce  que  les 
ioia  de  protection  douanièpe  accordent  au  capital,  les  lois 
d^HSsistanoe  sociale  doivent  l'cM^corder  au  travail  (1). 

c  Lorsque  la  concurrence  se  montre  inhumaine  et  dé- 
loyale, si  elle  écrase  l'enfant  et  l'adulte,  la  loi  protégera  la 
santé,  les  mœurs  du  jeune  ouvrier,  et  imposera  des  con- 
ditions d'âge,  d'instruction  et  de  repos  à  son  admission; 
elle  défendra  Tadulte  contre  Tinsalubrité  de  l'atelier,  le 
danger  des  machines  et  l'excès  du  travail  (2).  D'ailleure, 
ajoute  de  Melun  avec  une  pénétrante  prescience  de  l'ave- 
nir, le  mouvement  qui  s'est  propagé  dans  toute  l'Europe  ne 
permettra  à  aucun  pays  d'abuser  plusi  longtemps  des  foroes 
humaines  :  la  réduction  des  heures,  deviendra  la  loi  géné- 
rale.! c  II  faudrait  même  peut-être,  ajoute-t-il,  imiMXier 
aux  industriels  qui  occupent  un  grand  nombre  de  foroes, 
l'obligation  de  fonder  des  écoles,  des  dispensaires,  des 
asiles  pour  la  maladie  et  la  vieillesse,  et  des  caisses  de  re- 
traite (8).  » 

Ainsi  prolongée  et  dotée  de  fonctions  nouv-elles,  l'assis- 
tance publique  a  besoin  d'organes  appropriés.  Comme  dans 
le  projet  Coqueiiel,  il  y  aura  un  Conseil  supérieur  nommé 

(1)  Annales  4e  la  CkariU,  1848,  p.  426. 

(2)  Id.,  p.  424. 

(3)  Id.,  p.  427. 
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par  rAssemblée  nationale,  et  au-dessous  de  lui  une  hiérar- 
chie de  comités  locaux  élus  par  les  conseils  généraux, 
cantonaux  et  municipaux,  conseils  et  agents  de  la  bienfai- 
sance publique,  intermédiaires  entre  elle  et  la  charité 
piivéç,  ixunpofiés  de  toutes  Ie&  compétences  et  nepréfletitaiit 
c  ja  bonne  volonté  sociale  >  (1).  Une  dinectiAn  générale, 
peut-être  un  nûmstère  spécial  (2),  réunit  Jes  mqyen«  dont 
dispose  la  société  c  pour  prévenir,  .80XLlag«r,  guérir  la 
misère  c  Téducation,  rensei^pnement,  la  .protection. 

QHant  AUX  organes  Actifa,  une  distribution  méthodique 
ks  répartit  entre  la  commune,  le  canton  et  le  département. 

A  la  commune,  Tasile,  l'école,  l'ouvroir,  la  surveillanor 
de  l'ûiphelin,  de  Tenfant  trouvé,  de  Tenfant  pauvre,  de 
l'aspienti,  rabonnement  au  médecin,  le  bureau  de  se- 
fouia 

An  canjton^  la  auccursale  de  la  caisse  d'épargne,  du 
montHde-piété,  le  bureau  de  placement,  la  commission  du 
travail,  la  caisse  de  retraite,  l'association  de  secours  mu- 
tuels, la  ^bibliothèque,  .les  consultations  gratuites  médd- 
cales  et. judiciaires,  l'hiopital  et  l'hos^ce  intercommunal. 

Au  département,  la  caisse  d'épai^ne,  le  mont-de-piété, 
la  commission  centrale  pour  le  travail  dea  manufactuiea, 
ks  prison^  Xea  fermes-modèles,  les  colonies  agricoles,  les 
ateliers  de  travail,  les  maisons  d'éducation  correction- 
aelle,  les  lefuges,  les  hôpitaux,  les  hospices  de  maternité 
et  les  asiles  spéciaux  pour  les  aveugles^  les  sourds-muets, 
les  aliénés  (3). 

La  France  charitable  reçoit  ainsi  des  mains  d'Armand 
de  Melun  Tine  constitution  complète. 


O)  Annaies  de  la  OuMriti,  1848.  p.  433. 

(2)  Id.,    p.  434,    «    peut-être  y  aurait-il  trop  grande  ambition  à 
vouloir  pour  Tassistance  un  ministère  spécial  (p.  433). 

(3)  Id.,  p.  4». 
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CSe  plan  fut  vivement  critiqué  par  ceux-là  surtout  qui 
auraient  dû  en  approuver  l'inspiration.  Il  existe  aux  Arclii- 
\nes  de  la  Chambre  des  députés  dans  les  papiers  de  la  com- 
mission d'assistance  à  TAssemblée  législative  un  exem- 
plaire de  la  brochure  originale  annoté  par  Mgr  Parisis, 
évêque  de  Langres  et  président  de  la  commission  (1). 
Ces  notes  écrites  au  crayon  au  cours  d'une  lecture  fami- 
lière montrent  de  profondes  divergences  entre  l'évêque  et 
Armand  de  Melun.  Mgr  Parisis  ne  trouve  pas  suffisante 
la  part  faite  à  la  charité  privée,  c  La  société,  dit  l'évêque, 
doit  d'abord  laisser  libres  tous  les  moyens  d'asaistanoe 
privée  et  au  besoin  leur  venir  en  aide  —  ce  qui  est,  ajoute- 
t-il,  le  contraire  de  la  pensée  de  l'auteur,  i  —  Il  ne  veut 
pas  de  la  présidence  des  maires  pour  les  comités  d'assis- 
tance ;  il  blâme  l'idée  d'un  ministère  spécial  qui  rendrait  la 
charité  administrative,  c  On  confond,  dit-il,  la  société 
arvec  le  gouvernement.  Tout  cet  ouvrage  est  conçu  et  di- 
rigé comme  si  l'Eglise  n'existait  pas.  Le  système  de  l'au- 
teur est  que  l'Etat  ait  l'initiative  et  la  haute  direc- 
tion de  toutes  les  œuvres  charitables!  et  que  tous  les  autres 
agents  viennent  à  son  secours,  tandis  qu'il  faut  que  l'ini- 
tiative appartienne  à  la  liberté  et  que  le  gouvernement 
non  seulement  la  laisse  agir,  mais  au  besoin  lui  vienne  en 
aide  i. 

Ces  reproches  semblent  singuliers  quand  on  songe  à  qui 
ils  s'adressaient. 

Mgr  Parisis  ne  fut  pas  le  seul  à  s'effrayer  des  tendan- 
ces d'Armand  de  Melun.  l/Univers  l'attaqua  avec  vivacité 
en  l'accusant  de  sacrifier  la   charité  privée  à    la   charité 

(1)  Arch.  de  T Assemblée  législative,  dossier  169,  n<>  3. 
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légale,  et  —  ce  qui  lui  fut  plus  sensible  --  de  chercher  à 
gagner  un  ministère  de  l'assistance  (1). 

Armand  de  Melun  rencontra  un  adversaire  plus  logique 
et  plus  avisé  dans  la  personne  de  M.  Thiers,  rapporteur 
général  de  la  Commission  de  la  Législative.  Parcourant, 
dit-il,  à  pas  de  géant,  toutes  les  propositions  —  même  celle 
de  M.  Dufaure  sur  les  conseils  élus  —  M.  Thiers  les  sa- 
bra de  toute  la  vigueur  de  son  ironie  et  invita  la  Commis- 
sion à  le  suivre  dans  le  procès  impitoyable  contre  les  aber- 
rations du  jour  (2). 

Cette  obstruction  n'empêcha  pas  TAssemblée  de  voter 
d'utiles  mesures  de  détail. 

Les  lois  sur  l'apprentissage,  les  jeunes  détenus,  les 
en&nta  assistés,  assurèrent  la  protection  de  l'enfanoe 
laborieuse,  traduite  en  justice  ou  abandonnée.  L'hy- 
giène de  l'habitation  et  celle  de  l'habitant  furent  amélio- 
rées par  les  lois  sur  les  logements  insalubre^  et  sur  les 
bains  gratuits.  Le  mariage  fut  facilité  aux  indigents,  et 
Tassistance  judiciaire  leur  ouvrit  l'accès  du  prétoire.  L'as- 
sistance hospitalière  décentralisée  fut  coordonnée  par  la 
loi  sur  les  hôpitaux  et  les  hospices.  Les  Sociétés  de  secours 
mutuels  reçurent  leur  première  charte  de  liberté  relative. 
Le  mouvement  contemporain  de  prévoyance  sociale  est 
en  germe  dane  la  fondation  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

Ce  n'est  point  le  lieu  de  retracer  les  efEorts  que  fit  M.  de 
Melun  pour  imposer  ces  projets  à  la  timidité  de  ses  amis, 
n  suffit  d'avoir  montré  par  la  genèse  de  ses  idées  qu'il  fut 
un  précurseur  catholique  de  la  démocratie  sociale. 

Ferdinand-Dreyfus. 

Séance  du  13  mai  1905. 

(1)  Mémoires  H,  p.  34. 

(2)  Mémoires  H,  p.  51. 


RECHERGBES  CENEALOGIQUES 


§   1*'.  —  LES  lŒCHEBCHES  GÉNÉALOGIQUES  A  GEKÈVB 

De  tout  temps,  les  membres  des  maisons  souyerainea  ont 
attaché  du  prix  à  leur  généalogie:  ils  y  avaient  inférée. 
Quand  Henri  IV  en  1589,  Charles- Albert  en  1831,  Chxis- 
tian  IX  en  1863,  sont  montés  sur  leurs  trônes,  ils  succé- 
daient à  des  prédécesseurs  dont  ils  étaient  les  parents  au 
2r,  au  13%  au  19*  degré. 

Semblablemjedit>  dans  tous  les  pays  où  la  noblesse  a  con- 
servé des  privilèges,  les  iamilles  nobles  et  TEtai  lui-mênuB 
ont  un  intérêt  évident  à  ce  q.ue  les  questionj»  généalogiques 
soient  traitées  avec  jugement,  avec  suite,  en  connaissance 
de  cause.  Et  dans  les  contrées  où  ces  vieux  privilèges  ont 
été  abolis,  Tbonneur  de  posséder  une  noblesse  ancienne  a 
touj.ours  un  grand  piix:  chaque  famille  noble  conserve 
avec  soin  sa  généalogie. 

Cela  posé,  quand  on  envisage  notre  société  démocratique 
dans  ses  couches  profondes,  on.  peut  se  demander  s'il  y  a 
lieu,  pour  des  familles  toutes  bourgeoises  et  sans  prétention, 
de  s'enquérir  de  leur  passé,^  d'étudier  leurs  origines,,  de  sui- 
vre la  ligne  modeste  de  leurs  ascendants  aussi  loin  que  la 
recherche  peut  aller,  pour  redescendre  ensuite  dans  toutes 
les  branches,,  et  aboutir  à  dresser  l'arbre  complet  dune 
famille  qui  n'a  point  de  nom  historique  ni  d'éclat  féodal, 
et  qui  n'intéresse  que  le  sentiment  filial  de  ses  représen- 
tants actuels? 

Et  pourquoi  pas  ? 

lie  fait  est  qu'à  Genève,  et  depuis  phis.  d'un  siècle,  toute 
une  lignée  d'exacts  et  persévérants  travailleurs  ont  paur- 
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«uivi  des  recherched  généalogiques  de  ce  genre,  avee  le 
sentiment,  d'abord  obscur  et  voilé,  et  bientôt  de  plu»  en 
plus  clair  et  net,  que  les  origines  de  chacun  de  nous  comp- 
tent pour  beaucoup  dans  notre  caractère  et  dans  noire  na- 
ture intime,  et  qu'on  peut  surprendre  quelques-uns  des 
secrets  de  l'être  moral,  en  voyant  se  dessiner  dans  le  passé 
tous  les  rameaux  d'un  arbre  ascendantol  intelligemment  inr 
terprété,  en  parcourant  toute  la  suite  des  ancêtres  qui  ont 
légué  à  leur  progéniture,  en  même  temps  que  leur  chair  e<t 
leur  sang,  leurs  idées,  leurs  préjugés,  leurs  faiblesses  seu^ 
vcnty  et  souvent  aussi  leurs  vertus.  Il  y  a  là,  pour  l'étude 
des  honuues,  une  source  de  renseignements  qui  n'est  poîst 
à  négliger. 

La  race  genevoise,  dont  les  origines  sont  diverses  et  mul- 
tiples, et  chez  qui  l'empreinte  du  caractère  national  est 
pourtant  si  une  et  si  marquée,  oiEre  aux.  recliercltes  généalo- 
giques on  terrain  plus  abordable  qu'ailleurs,  à  cause  de  la 
concentration  de  la  plurpart  des  documents  dans  un  seui 
dépôt.  C'est  ce  qui  a  facilité  le  travail  des  quatre  généra- 
tions de  chercheurs  «t  curieux  qui  se  sont  voués  à  cet  ordre 
d'études:  en  premier  lieu,  deux  hommes  qui  sont  nés  au 
milieu  du  18'  siècle  :  Horace-Bénédict  Rilliet^Necker,  meuK 
bre  du  Conseil  des  CC,  et  son  beau-frère  le  syndic  Naville  : 
les  tableaux  généalogiques  et  les  armoriaux  auxquels  ils 
ont  travaillé  sont  restés  manuscrits  ;  —  puis  M.  Galifife,  qui 
a  publié  en  1829  le  premier  volume  des  Notices  géncalogi' 
quci  sur  les  familles  genevoises;  —  son  œuvre,  qui  s'était 
arrêtée  au  troisième  volume,  a  été  reprise  par  son  fils,  à 
(fin  se  scmt  joints  quelques  collaborateurs,  M.  Liouis  Dufour- 
Vernes,  M.  Ferdinand  Eeverdin,  et  moi-même   :  le  sep- 
tième volume  des  Notices  précitées  a  paru  en  1895.  —  Enfin, 
c'est  h  une  quatrième  génération  qu'appartient  M.  Albert 
Choisy,  qui  a  inauguré  en  1902,  avec  M.  Louis  Dufour- 
Vemes,  une  nouvelle  publication,  le  Recueil  généalogique 
stpisse.  En  somme,  en  soixante-quinze  ans,  il  a  été  publié 
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huit  volumes  qui  contiennent  ensemble  plus  de  cinq  mille 
pages  ;  et  nous  avons  d'autres  milliers  de  pages  remplies 
d^  généalogies  manuscrites  dont  la  plupart,  sons  doute, 
resteront  dans  nos  portefeuilles,  indéfiniment  inédites. 

Le  premier  venu  ne  verrait  là  que  des  listes  toutes  sèches, 
où  S'échelonnent  des  noms  oubliés  et  de  vieilles  dates:  mais 
sous  l'œil  du  connaisseur,  qui  sait  utiliser  toutes  les  sources 
de  renseignements,  les  inventaires,  les  registres,  les  minu- 
tes de  notaires,  les  dossiers  de  procès,  bientôt  tout  se  colore 
et  s'anime,  la  vie  circule  à  travers  ces  tableaux,  les  souvenirs 
renaissent,  les  morts  se  lèvent,  toute  une  société  autrefois  vi- 
vante se  retrouve  debout.  On  voit  les  liens  de  parenté  qui 
s'étendent  de(  proche  en  proche,et  se  prolongent  auloin.Et  s'il 
est  vrai  que  tous  les  généalogistes  à  peu  près  commencent 
par  s'occuper  de  leur  propre  famille  —  la  généalogie  est 
comme  la  charité,  qui  commence  d'abord  par  soi-même  — 
on  est  amené  bientôt  à  sortir  de  ce  cercle  étroit;  et  dès  qu'on 
s'occupe  de  personnages  qui  ont  acquis  quelque  célébrité, 
une  curiosité  qui  n'a  plus  rien  de  personnel,  s'éveille,  et 
trouve  à  se  satisfaire  :  on  arrive  à  des  résultats  qui  méritent 
l'intérêt  général.  J'en  ai  fait  connaître  quelques-uns  dans 
un  ouvrage  sur  la  famille  de  J.  J.  Rousseau  ;  je  vais  en 
donner  d'autres  exemples  en  traitant  des  ascendants  fran- 
çais de  deux  ixersonnes  célèbres,  et  d'abord  de  Marat. 


§  2.  —  Les  ascendants  français  de  Marat 

Marat  est  né  le  24  mai  1743,  à  Boudry,  dans  la  princi- 
pauté de  Neuchâtel,  qui  appartenait  alors  au  roi  de  Prusse, 
au  grand  Frédéric  ;  il  est  né  d'un  père  sarde  et  d'une  mère 
genevoise. 

Son  père,  né  à  Cagliari  en  Sardaigne,  était  un  prêtre  dé- 
froqué, qui  avait  appartenu  à  l'ordre  de  la  Merci,  et  qui 
était  venu  à  Gtonève,  où  il  avait  abjuré  le  catholicisme,  au 
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mois  d'octobre  1740.  Il  y  avait  obtenu  de  la  Chambre  des 
prosélytes  un  petit  secours  de  cinq  écus,  pour  c  se  perfection- 
ner dans  le  dessin,  dit  le  registre,  espérant  que  ce  talent 
lui  fournirait  le  moyen  de  gagner  sa  vie  i.  Aussi  son  contrat 
de  mariage  le  désigne-t-il  comme  peintre  et  dessineur  ;  cet 
homme  de  trente-cinq  ans  n'avait  pas  tardé  en  effet  à  se 
fiancer  avec  une  jeune  fille  qui  en  avait  à  peine  dix-sept, 
Louise  Cabrol.  Le  mariage  fut  célébré  le  19  mars  1741  dans 
un  village  de  la  banlieue  de  Genève,  le  Petit-ISaconnex. 

On  n'a  pas  recherché,  que  je  sache,  les  antécédents  du 
père  de  Marat  à  Cagliari,  sa  ville  natale,  ni  dans  les  archi- 
Tes  de  Tordre  de  la  Merci.  Quant  à  la  seconde  moitié  de  sa 
vie  qui  s'écoula  tout  entière  dans  la  Suisse  romande,  elle 
a  fait  l'objet  des  recherches  d'érudits  neuchâtelois,  MM.  Fé- 
lix Bovet  {Revue  Suisse,  année  1856  ;  le  Quérard,  5  août 
1856)  ;  Jeanneret  et  Bonhôte  (Biographie  neuchâteloise, 
1863).  Le  D*"  Cabanes  a  publié  en  1891  Marat  inconnu; 
eet  auteur  avait  reçu  de  précieux  renseignements  d'un 
érudit  genevois,  M.  Théophile  Dufour.  Mais  la  vie  du 
père  de  Marat  a  été  surtout  étudiée  par  M.  Louis  Dufour- 
Vemes,  archiviste  à  Genève,  dans  un  mémoire  malheureu- 
sement encore  inédit,  que  mon  savant  ami  a  l)ien  voulu 
mettre  à  ma  disposition. 

En  deux  mots,  le  pauvre  Jean  Marat,  tantôt  maître  de 
dessin,  tantôt  maître  de  langues,  et  chimiste  à  l'occasion, 
paraît  avoir  côtoyé  la  misère  toute  sa  vie,  ayant  grand'peine 
à  entretenir  une  famille  de  sept  enfants,  quatre  garçons  et 
trois  filles,  nés  de  1742  à  1767,  qui  tous  arrivèrent  à  l'âge 
adulte.  H  réussit  pourtant  à  pousser  trois  d'entre  eux  dans 
les  hautes  études:  Jean-Paul,  le  futur  Conventionnel,  qui 
se  destina  à  la  médecine;  Henri,  qui  devint  professeur  en 
BoBsie;  et  David,  qui  fut  étudiant  en  théologie. 

Je  n'ai  trouvé  que  peu  de  chose,  qui  puisse  être  ajoute  au 
travail  consciencieux  et  complet  de  M.  Louis  Dufour- Vior- 
nes sur  le  père  de  Marat.  En  revanche,  j'ai  établi  la  généa- 
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logie  de  sa  mère,  Lonise  Cabrol,  et  dressé  tout  son  arim 
aaosndantaly  dont  Toici  la  dernière  partie  : 

Damoiselle  Catherine  Offredi, 

née  2o  juin  1638  (  ?),  morte  14  janvier  1673, 

Epousa,  2  janTier  1668,  Fbilîppe  Delisle, 

marchand  dr.ipier;  reçu  bourgeois  de  Genève,  29  mai  166S^; 

mort  à  63  ans,  28  septembre  1691; 

âls  de  Pierre  Delisle,  de  Ch^benil  &i  Daupliiai. 

I 

^nne-Marie  Deliâte, 

née  2S  mai  1670,  morte  15  septembre  1715, 

Ep.  (contrat  de  mariage  du  24  juillet  1697, 

J.  A.  Comparet,  not*,  XL) 

Bernard  Molinier,  martre  perruquier,  habitant  de  Cfenève, 

mort  à  60  ans,  Î3  mai  1731^ 

fils  do  feu  Pierre  Molinier,  de  Castres  en  Lavguedoc 

CcetAerine-Paulina  MoUma*^ 

née  âO  décembre  1698, 

£p.,  24  octobre  1723,  Looia  Cabrdl,  perruquier, 

reçu  habitant  de  Genève,  15  octobre  1723, 
fils  de  Louis  Cabrol,  de  Castres  en  Languedoc. 

I 

Louise   Cabrol, 

née  dans  Tété  de  1724  (?),  morte  24  avril  1782, 

Bp.,  19  mars  1741,  au  Petit-Saoonnez,  près  Génère, 

(oontrat  de  mariage  du  21  décembre  1740, 

Marc  Fornet,  not%  LXVI) 

Jean-Baptiste  Mara,  natif  de    Cagliari  en  Sardaigne, 

mort  à  79  ans  et  demi,  26  janvier  1783. 

I 

Jean-Paul  Mara, 
né  a  Boudry,  dans  la  principauté  de  Nouchâtel,  24  mai  1743. 

En  remontant  à  la  quatrième  génération,  on  airiTe  à 
deviof  selle  Catherine  O&edi  :  ce  titre  de  demoiselley  qfai  lui 
est  donné  sur  le  registre  des  morts,  très  bien  tenu  eu  oetèe 
époque,  témoigne  de  son  rang  socixJ.  On  donnait  œ  titv^ 
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aux  persoBxiea  du  sexe,  appartenant  à  des  familles  où  les 
maies-  étaient  qualifié»  de  aebles  :  ce  qui  est  le  cas  du  père 
et  du  frère  de  Catherine  OfEredi.  Elle  était  très  bien  appa- 
rentée; sa  famille,  d'origine  italienne,  était  venue  de  Cré- 
muae  eB  LoBftbardiee.  Réfugiée  à  Geaève  au.  16^  sièeLs»  la 
fanûBe  0£redi  8*aUia  ausaitôt  aux  meilleures  familles  de 
l'aristocTatie  locale.  Vb  a£iièi:e-gjrand*pèEe  de  Catherine 
Offzedi  était  le  sjndic  Bcurthélemy  Lect  ;  son  grand-oncle, 
le  ajndic  Jacques  Leet,  jurisconsulte  et  poète  (1);  son  ancle 
maternel  était  syndic  auasi,  et  la  dignité  syndicale  était  la 
plus  haute  de  la  petite  ville.  Jj^a  proclamatiions-  afficielLss 
que  les  huissiers  f aisaiem.t  dans  les  rues  de  Getaève  à.  mu  de 
trompe,  commençaient  par  la  formvle: 

De  la.  part  d»  nos  7na§inifiq.uesy 

Très  honoré»  Seigneurs  Syfudicqites.., 

Le  pèie  de  Catherine  Offredi,.  noble  Louis  Offredi,  était 
membre  du  Conseil  des  CC>  et  marchand  drapier;  à  Ge- 
nève^  comme  dans  les  villes  italienites,,  lea  nobles  ne  déro- 
geacent  pas  en  faisant  du  commerce.  Il  avait  eu  quatorze 
eniantSy  dont  sept  arrivèrent  à  Tâge  adulte.  Sa  Elle  Gatha* 
rine  épousa  Philippe  Delisle,  qui  était  à  ce  qu'il  semble,  ua 
de  ses  commis  :  c'était  un  Dauphinois  qui  était  venu 
chercher  fortune  à  Qenève  ;  il  ne  paraît  pas  y  avoir  réussi 
en  définitive:  six  ans  après  sa  mort,  sa  fille  Anne-Marie 
iJelisle,.en:  se  mariant,  se  constitua  pour  dot  c  tous  ses  biens, 
droits  et  prétentions  qu*elle  a  en  l'hoirie  de  sa  mère  ».  Le 
règlement  de  cette  hoirie  venait  de  se  faire  devant  le  no- 
taire (J.  A.  Compare t,  40*  volume)  par  un  acte  du  même 
jour,  24  juillet  1697;  et  la  part  d^'Anne-Marie  Delisle  avait 


(1)  Voû-  la  notice  inté rossante  que  M.  Charles  Borgeaud  a  écrite 
sur  Jacques  Lect  :  L* Académie  de  Calvin^  Genève,  IdOlà,  peg^a  28S 
à  310. 
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été  arrêtée  au  modeste  total  de  1.004  florins,  et  quelques 
sous  et  deniers.  Quant  à  l'héritage  de  son  père,  il  n'en  est 
pas  question  :  il  faut  donc,  sauf  erreur,  qu'il  soit  mort 
ruiné. 

Philippe  Delisle  avait  perdu  sa  femme  après  cinq  ans  de 
mariage  ;  elle  lui  avait  laissé  deux  filles  et  un  garçon;  l'édu- 
cation de  ces  enfants  fut  peut-être  négligée  par  leur  père 
qui  s'était  remarié:  c'est  ainsi  que  je  m'explique  une  sorte 
de  déchéance  de  la  famille:  le  garçon  se  fit  perruquier,  et 
sa  sœur  Anne-Marie  épousa  un  perruquier,  i^emard  Mo- 
linier,  de  Castres  en  Languedoc. 

Celui-ci,  réfugié  à  Genève,  s'était  associé,  six  mois  aupa- 
ravant, avec  un  autre  Méridional,  Jean  Augier,  de  Clairac 
en  Guyenne,  c  pour  le  travail  et  négoce  de  perruques.  Au 
cas  où  les  religionnaires  seraient  rappelés  en  France,  disait 
l'acte  (en  date  du  l**  décembre  1696,  au  premier  volume 
des  minutes  du  notaire  Gédéon  Martine)  la  présente  société 
sera  dissolue  ».  Mais  la  paix  de  Ryswick,  qui  fut  conclue 
l'année  suivante,  ne  réalisa  pas  le  fol  espoir  des  réfugiés, 
qui  auraient  voulu  qu'un  des  articles  du  traité  de  paix  fût 
le  rétablissement  de  l'édit  de  Nantes  (1).  Bernard  Molinier 
vécut  et  mourut  à  Genève,  où  il  maria  sa  fille  Catherine- 
Pauline  (2)  à  un  perruquier  encore,  Louis  Cabrol,  venu 
comme  lui  de  Castres  en  Languedoc;  le  premier  enfant  qui 
naquit  de  ce  mariage,  fut  cette  Louise  qui,  toute  jeune, 
épousa  Jean  Marat. 

En  remontant  l'ascendance  de  Marat,  du  côté  maternel, 
nous   rencontrons   donc   deux   générations  de  perruquiers 

(1)  Voir  à  ce  eujet  Sayotis,  Histoire  de  la  littérature  franr 
çaise  à  Vétranffer,  xvn«  siècle,  Paris,  1863.  Tome  premier,  pages  300 
et  821. 

(2)  Elle  était  filleule  de  son  oncle  (à  la  mode  de  Bretagne), 
Spectable  Paul  Mallet,  avocat,  membre  du  Conseil  des  CC,  qui  a 
signé  à  son  contrat  de  mariage. 
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été  arrêtée  au  mode  si 
80U8  et  deniers.  Quarm.* 
pas  question  :  il  fa-u 
ruiné. 

Philippe  Delisle  a^rni 
mariage  ;  elle  lui  avami 
cation  de  ces  enfantiai 
qui  s'était  remarié;  <^  "*> 
de  déchéance  de  la  f^Ei 
sa  sœur  Anne-Marie 
linier,  de  Castres  en  — ■ 
Celui-ci,  réfugié  à      < 
rayant,  avec  un  autr*^ 
en  Guyenne,  c  pour     - 
cas  où  les  religionnaî 
l'acte  (en  date  du  1^ 
des  minutes  du  notai  x 
sera  dissolue  ».  Mais 
l'année  suivante,  ne 
qui  auraient  voulu  q' 
le  rétablissement  de  1 
vécut  et  mourut  à  Gt 
Pauline  (2)  à  un  pe 
comme  lui  de  Castres 
naquit  de  ce  mariag 
épousa  Jean  Marat. 

En  remontant  l'asi 
nous   rencontrons   d< 

(1)  Voir  à  oe  eujet 
çaUe  à  Vétranger,  xvn«  s 
et  821. 

(2)  EUe  était  filleiile 
Speotable  Paul  Mallet, 
signé  à  son  contrat  de 
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64.  Marie  BargeTin 

ép. 1583 
Je&Q  Gautier 


Jean  VoiBine  Elisi 

ép.  1566 

Bastienne  du  Crest      Jacques 


32 .  Jacques  Gautier  ép.  Suzanne  Gélérier    Michel  Voisine  ép.  Margneri 
16iO  1618 


16 Jean  Gautier 


Pierre  Gautier 


ép.  en  1635  Elisabeth  Voi 
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Qguedociens,  et  plus  haut  un  négocii.nt  dauphinois  qui 

ousa  à  Genève  une  jeune  patricienne  dont  le  père  et  la 

iière   étaient   d'origine   italienne;  en   tjut  cela,   nous  ne 

oyons  que  des  Méridionaux,  et  des  réfugiés,  des  déracinés: 

[e'est  le  point  essentiel. 

La  mauvaise  réputation  de  Marat,  trop  bien  méritée,  a  em- 
fkhé  jusqu'ici  qu'on  se  soit  occupé  de  le  considérer  de  près, 
as  le  développement  de  son  caractère  intime,  dans  la  ge- 
nèse de  sa  nature  morale,  si  trouble  et  si  cruellement  vio- 
lente. Si  quelqu'un  veut  un  jour  aborder  cette  étude,  les 
F  données  que  j'ai  recueillies,  pourront  être  de  quelque  uti- 
l:Kté. 


J  3.  —  Les  ascendants  français  de  maidame  de  Staël 

J'aborde  un  sujet  plus  attrayant  en  venant  parler  de 
Mme  de  Staël,  et  en  recherchant  ses  ascendants  français. 
Comme  la  question  est  ici  plus  compliquée,  j'ai  dû  joindre 
à  mon  travail  un  tableau  généalogique. 

En  établissant  l'arbre  ascendantal  de  Mme  de  Staël  (voir 
le  tableau)  on  arrive,  à  la  seconde  génération,  à  quatre 
quartiers  :  son  grand-père  Necker,  venu  de  Poméranie  ; 
sa  grand'mère,  née  Gautier,  d'une  vieille  famille  gene- 
voise ;  son  grand-père  maternel,  le  pasteur  Gurchod,  du 
pays  de  Vaud;  sa  grand'mère  maternelle,  Madeleine  Al- 
bert, de  Montélimar  en  Dauphiné. 

Il  semble,  a-t-on  dit  (1),  que  les  quatre  lignes,  si  on  les 
poursuivait  plus  haut,  se  continueraient  dans  les  quatre 
contrées  :  Poméranie,  Gtenève,  pays  de  Vaud,  Dauphiné, 

(1)  Bulletin  de  VInstitut  genevois,  zxxv,  219;  tirage  à  part: 
yotes  sur  Madame  de  Staël,  par  Eugène  Ritter,  Genève,  1899, 
page  9.  —  Cp.  Bulletin  de  VInstitut  genevois,  zxv,  511;  tirage  à 
part  :  Les  recherches  généalogiques  à  Genève,  par  Eugène  Bitter. 
Genève,  1883,  page  5. 


\ 
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cliacune  sur  son  sol.  Mais  en  y  i^gardant  de  plus  près,  tm 
arrive  à  reconnaître  que  cette  douHe  bifarcation,  tîet 
écartèlement  symétriqne^  ne  donne  pas  nne  idée  exacte  ^es 
résultats  définitifs  de  la  reclierche,  lesquels  alboutissent  à 
établir  que  Mme  de  Staël  appartient  à  la  S'rance  par  plus 
de  la  moitié  de  son  ascendance,  33  quartiers  sur  '64. 

ETle  descend  en  effet  ^e  familles  protestairtes  qui  ae 
sont  réfugiées  à  Genève  ou  dans  le  pays  è»  Vaud,  à  diffé- 
rentes époques,  embrassant  un  espace  de  -prh»  de  deux 
siècles.  En  les  énumérant  dans  Tordre  rfironologique,  nous 
trouvons  successivement: 

Sous  le  règne  de  François  I*""  :  Jean  Voisine  (1)  de  Tou- 
raine  (?),  bourgeois  de  Genève  en  1542.  liastienne  du  Crest 
a  été  sa  troisième  femme. 

"Sous  le  règne  de  Henri  II,  les  père  et  mère  de  Marie 
Bergevin  :  noble  Yves  Bergevin,  d'Aubigny  en  Sologne, 
reçu  bours^eois  de  Genève  en  15G1;  et  sa  feiçme  Gabrielle 
Brossequin,  fille  de  maître  Pierre  Brossequin,  notaire 
royal  à  Bourges;  —  les  père  et  mère  d'Elisabeth  Marcet: 
François  Marcet,  reçu  bouigeois  de  Genève  en  1568;  et  sa 
femme  Marguerite  Le  Cœur,  de  Meaux  en  Brie. 

Sous  le  règne  de  Charles  IX,  les  père  et  mère  de  Suzanne 
Gélérier,  née  à  <3enève  en  1579  :  François  Célérier,  de 
Lyon^  et  a&  femme  Jeanne  des  Gouttes,  -d'une  famille  du 
Forez  ;  —  les  père  et  mère  de  Sara  Tudert  :  Jean  Tudert, 
seigneur  de  Mazières  en  Poitou,  et  sa  femme  i^qu'il  épousa 
à  Genève  en  1574)  Marie  Buisson,  fiUe  de  Clément  Buis- 
son, de  I^yon,  qui  fut  reçu  habitant  de  Genève  le  15  sep- 
tembnB  1672,  quelques  jours  après  la  Saint-Barthélémy. 
Sous  le  règne  de  Louis  XIII:  Jean  Genoyer,  de  Manos- 

XI)  <  ...  d«  Thorenne  aut  yiUage  de  Marmande  »,  dit  le  registre 
du  Conseil.  —  De  Thorenneau,  village  près  de  Marmande  on 
OMyeane  ;  c'e»t  l'avifi  de  Qaliffe  :  Notices,  III,  508^  —  ou  de  Tou- 
raine,  au  village  do  Marmande,  dans  le  département  de  Maine-et^ 
Loire. 
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que  en  Piwreiice  ;  à  vrai  dire,  ce  nVtait  pas  comme  les 
autres,  un  réfugié,  puisque  le  bienfaisant  Edit  de  Nantes 
était  alon  en  ▼igneur  ;  comme  le  fit  Philii^pe  Delisle  •qua- 
rante ans  f^lus  tard,  Jean  Genoyer  était  simplement  venu 
chercher  ïortune  à  Qenèfve. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV  :  Marthe   Escoffier;  son 
pèie,  Jean  Escoffier,  né  à  Lunel,  était  minietie  du  Saimt- 
ETangtle  et  pasteur  à  8t-0illeB  en  Langiiedoe  ;  après  }a 
révTïcation  de  TEdit  de  Nantes,  il  se  réfugia  avec  sa  fille 
dans  le  pays  de  Vaud. 

Sons  le  règne  de  Louis  XV  enfin,  Madeleine  Albert;  son 
père  Jean  Albert,  avocat  à  Montélimar,  obtint  au  mois  de 
mai  1730  un  passeport  qui  Taujtorisait  à  quitter  la  France 
pour  «ÎK  semaines;  il  partit  avec  «a  fille  pour  le  pays  de 
Tand,  et  ils  ne  Tevtnrent  pas  en  France;  Madeleine  Albert 
épousa  le  ^steur  Louis-Antoine  Gurehod,  et  après  avoir 
fwu  tiienie  ans  avec  lui  dans  un  petit  village  au  pied  du 
Jura,  devenue  veuve,  elle  vint  mourir  à  Genève,  le  21  jan- 
vier 1Ï6S. 

Quatre  de  ces  réfugiés:  Célérier,  Voisine,  Maicet  et  Ge- 
aoyer^  une  fois  établis  à  Genève,  furent  nommés  membies 
du  Conseil  des  CC  ;  de  même  les  frères  de  Sara  Tudert  et  de 
Marie  Buisson.  Les  maris  de  Marie  Bergevin  et  d'Elisabeth 
Marcei,  étaient  l'un  secrétaire  d'Etat,  et  l'autre  syndic:  c'est 
dire  que  toutes  ces  familles  françaises  entrèrent  d'emblée 
dans  la  haute  bourgeoisie  de  Genève,  où  se  recrutaient  les 
Conseils  de  la  République. 

En  étudiant  les  documents  généalogiques,  on  peut  faire 
d'autres  remarques  ;  et  par  exemple,  on  compte  au  premier 
coup  d'œil  six  ecclésiastiques  protestants  parmi  les  ascen- 
dants directs  de  Mme  de  Staël;  des  recherches  plus  appro- 
fondies en  feraient  trouver  d'autres,  j'imagine. 

On  peut  trouver  à  Mme  de  Staël  des  collatéraux  nota- 
bles ;  je  citerai  Jean-Jacques  Rousseau  ;  leur  parenté  était 
au  dix-huitième  degré;  leurs  aïeux  communs  étaieno  Pierre- 
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Antoine  de  la  Bive,  dont  on  a  un  testament  daté  de  1517, 
et  sa  femme,  née  d'Orsières. 

T7n  autre  collatéral  de  Mme  de  Staël  est  Benjamin  Cons- 
tant :  leur  parenté  était  au  douzième  degré  ;  leurs  aïeux 
communs  étaient  Jacques  de  la  Maisonneuve  et  Elisabeth 
Marcet. 

Et  dans  cette  partie  ancienne  de  la  population  de  Ge- 
nève, que  les  liens  du  sang  qui  en  unissent  les  membres, 
permettent  d'appeler  :  c  la  famille  genevoise  »,  c'est 
par  milliers  que  se  comptent  les  personnes  qui  peuvent 
montrer  qu'elles  possèdent  avec  Mme  de  Staël  des  liens  de 
parenté.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  :  celui  de  Victor 
Cherbuliez,  pour  lequel  cette  parenté  était  au  vingtième  de- 
gré :  leur  aïeul  commun  était  Benaud  de  la  Maisonneuve, 
arrière-grand-père  de  Jacques  de  la  Maisonneuve,  précité. 

Mais  je  laisse  un  sujet  qui  pourrait  se  poursuivre  à  l'in- 
fini, et  qui  n'offre  qu'un  intérêt  de  curiosité;  et  je  termine 
en  rappelant  que  ce  qui  est  essentiel  dans  le  résultat  de 
ces  recherches,  ce  qui  n'avait  pas  encore  été  remarqué,  et 
ce  que  je  viens  d'établir  :  c'est  qu'en  dressant  la  liste  des 
ancêtres  de  Mme  de  Staël,  on  voit  que  plus,  de  la  moitié 
d'entre  eux  étaient  de  race  française. 

Eugène  Rittee. 


Séance  du  20  mai  1905. 


RAPPORTS  YËRBAUX  ET  COmKlATIOl  BIYËRSES 


Le  Retour  &  la  terre  et  la  Surproduction  industrielle 
Far  M.  MiLiNS 

M.  laouis  Passy.  —  Le  liirre  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à 
rÂoadémie,  de  la  part  de  M.  Méline,  a  pour  titre  :  Le  retour  à  la 
tort  et  la  swrprodtiction  industrielle.  Ce  titre  marque  bien  la  penfiée> 
le  bat^  lee  craintes  et  lee  espéranoee  de  l'auteur,  maifi  il  noue  annonce 
seulement  le  spectacle  de  la  réirolution  économique  que  M.  Méline 
Doofi  invite  à  considérer  avec  lui. 

En  one  cinquantaine  d'années,  la  science  a  tout  bouleyersé,  tout 
changé,  tout  rénové  :  l'industrie,  Tagricuiture,  le  commerce,  les 
transports^  les  moyens  de  production,  de  consommation,  de  circula- 
tion, les  rapports  des  hommes  entre  eux,  la  situation  des  nations 
entre  elles. 

Le  moment  n'est-il  pas  venu,  dit  M.  Méline,  de  faire  halte  un 
instant,  au  milieu  du  tourbillon  des  questions  économiques  qui  pré- 
cipitent le  monde  vers  des  destinées  nouvelles?  Ne  convient-il  pas 
de  s'établir  sur  le  terrain  des  progrès  accomplis  pour  combattre  les 
dangers  futurs,  en  un  mot,  par  une  vue  claire  et  nette  du  présent, 
d'entrevoir  l'avenir?  Telle  est  la  tâche  à  laquelle  M.  Méline  s'est 
consacré  avec  une  parfaite  sincérité  et  une  incontestable  autorité. 

D  convient  d'abord  de  signaler  la  méthode  que  M.  Méline  a  adop- 
tée ;  car  cette  méthode  fait  l'originalité  de  son  ouvrage  et  révèle  la 
peneée  maîtresse  qui  domine  ses  jugements. 

Un  grand  nombre  d'écrivains,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
ont  abordé  le  sujet  du  retour  à  la  terre  ;  mais  la  plupart  ont  répété 
seolenfeent  que  ce  retour  à  la  terre  était  chose  désirable,  utile,  avan- 
tageuse, sans  essayer  de  démontrer  pourquoi  cette  évolution  devait 
s'accomplir  par  la  force  des  choses.  Four  faire  cette  démonstration, 
M.  Méline  n'a  pas  pris  la  voie  commune.  Dans  les  études  de  ce 
genre,  beaucoup  d'écrivains  ont  coutume  d'examiner  la  situation  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  en  les  séparant  l'une  de  l'autre  et 
d'envisager  à  part  les  conditions  particulières  de  leur  fonctionne- 
ment. 
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M.  Méline,  tout  au  contraire,  a  placé  Tinduetrie  et  Tagrioaltare 
face  à  face,  pour  les  accompagner  plus  aûément  dans  leur  marche 
à  travens  le  siècle,  et  c'est  ainsi  que  par  une  observation  très  atteu- 
tiva  des  faits  il  a  pu  constater  les  fortunes  diverses  et  même  à  cer- 
tains égards  contraires  que  les  événements  ont  réservé  et  réservent 
à  ces  deux  grandes  sources  de  la  production  nationale. 

Un  des  événements  économiques  les  plus  importante  du  xix*  siècle, 
c'est  le  développement  de  la  grande  industrie.  Dès  le  début  de  son 
ouvrage,  M.  Méline  s'y  attache  et  marque  dans  les  divers  paye  du 
monde  les  étapes  victorieuses  de  sa  colossale  puissance.  Il  n'a  pas  de 
peine  à  montrer  que  l'industrie  marche  à  pas  de  géant,  laissant 
loin  derrière  elle  l'agriculture,  attirant  les  bras  des  hommes  et  les 
découvertes  de  la  science,  et  engageant  les  diverses  nations  du 
monde  dans  des  luttes  acharnées.  Qu'en  est-il  résulté?  dit  M.  Mé- 
line,  c'est  que,  sur  certains  points,  l'équilibre  entre  la  production  et 
la  consommation  a  été  rompu  et  c'est  le  point  de  départ  de  l'argu- 
mentation de  M.  Méline. 

La  production  mondiale  a  pris  une  allure  vertigineuse  :  l'exporta- 
tion du  monde  entier  qui  donne  la  mesure  de  l'excédent  de  la  pro- 
duction sur  la  consommation  intérieure,  et  qu'on  peut  appeler  le 
trop-plein  de  la  production,  a  augmenté  en  cinq  ans,  de  1897  à  1902, 
de  10  milliards,  soit  une  moyenne  annuelle  de  2  milliards  :  ce  qui  est 
déjà  énorme.  En  1903,  son  mouvement  ascendant  a  fait  un  bond  nou- 
veau et  étourdissant  ;  elle  a  passé  de  46  milliards  à  50  milliards,  soit 
une  augmentation^  en  une  seule  année,  de  4  milliards,  double,  par 
conséquent,  de  celle  qui  avait  déjà  marqué  la  période  précédente. 

Ces  chiffres  sont  constatés  par  l'Office  général  d'Anvers  dont  la 
publication  est  une  de  celles  qui  résument  pour  le  monde  entier 
les  statistiques  commerciales. 

Personne  n'oserait  soutenir  que,  dans  ces  dernières  années,  la 
consommation  normale  du  monde  ou  que  l'augmentation  du  bien- 
être  général  a  provoqué  et  commandé  une  semblable  explosion  de  la 
production.  H  faut  donc  conclure  que  Textraordinaire  poussée  de 
l'exportation  dans  tous  les  grands  pays  vient  de  l'état  de  pléthore 
de  la  plupart  des  marchés  intérieurs. 

Telle  est  la  principale  cause  des  célèbres  trusts  des  Etats-Unis  et 
des  cartels  en  Allemagne,  qui  ont  eu  pour  objet  de  limiter  la  j^o- 
duction  et  de  combattre  la  baisse  des  prix  :  Je  dis  la  principale, 
car  la  protection  suivant  une  opinion  vivement  soutenue  est  engagée 
dans  la  responsabilité  de  la  production  à  outrance. 

c  Mais  voici,  dit  M.  Méline,  que  l'industrie  allemande,  qui  a  mené 
la  campagne  dans  le  sens  de  la  production,  puis  dans  le  sens  de  la 
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limitation  de  la  production,  non  contente  de  désarmer  à  Tintérieur, 
songe  à  désarmer  à  Textérieur.   » 

L'Allemagne  a,  sur  rinitiatiire  du  cartel  allemand  de  Tacier, 
pioimsé  et  oonolu  avec  see  plus  redoutablee  concurrente  de  l'industrie 
sidérurgique,  un  arrangement  et  une  alliance  :  les  fabricante  de  rails 
et  de  poutrelles,  anglais,  belges  et  français  se  sont  entendus  pour 
fixer,  entre  contractants,  leur  participation  réciproque  dans  les 
marchés  d'exportation  pour  les  rails  et  les  poutrelles.  Cet  arrange- 
ment paraît  à  M.  Méline  la  preuve  éclatante  du  mouvement  qui  se 
dessine  et  s'accomplira  dans  l'industrie  pour  régulariser  et  propor- 
tionner la  production  aux  exigences  mieux  connues  de  la  consom- 
mation ;  car  il  ne  s'agit  pas  pour  les  producteurs  de  produire  indé- 
finiment, il  faut  vendre  sûrement.  Ce  qui  constitue  une  crise,  ce 
n'est  pas  la  modicité  du  bénéfice,  c'est  la  vente  à  perte. 

La  surproduction  en  fait  n'existe  pas  ;  tout  se  vend,  tout  se  place, 
mais  aux  dépens  des  prix,  et  cette  baisse  qui  peut  attaquer  le  prix 
de  revient  s'aggrave  et  prouve  sans  réplique  l'encombrement  indus- 
triel et  la  surproduction. 

M.  Méline  voit  donc  dans  les  faits  acquis  depuis  quelques  années, 
la  nécessité,  pour  la  grande  industrie,  de  réduire,  au  moins  momen- 
tanément, la  production  au  lieu  de  l'accélérer  et  par  conséquent  de 
diminuer  le  personnel  des  ouvriers  qu'elle  emploie. 

En  dehors  de  ces  considérations  générales,  il  existe  une  autre 
cause  de  réduction  du  travail  humain  qui  est  devenue  la  plus  active 
de  toutes,  c'est  le  perfectionnement  des  machines  qui  enfante  au- 
jourd'hui des  miracles.  Ce  qu'on  voit  aux  Etats-Unis  confond  l'ima- 
gination et  personne  ne  peut  dire  où  s'arrêtera  pour  l'homme  la  con- 
Gurrenoe  de  la  machine. 

Cette  question  des  machines  est  connue  de  tout  le  monde,  mais 
peut-être  est-il  bon  pour  la  France  de  relever,  avec  M.  Méline,  dans 
l'annuaire  de  statistique  du  ministère  du  Commerce  le  nombro  crois- 
sant des  chevaux-vapeur  qui  constituent  la  force  motrice  de  nos  usines. 
Le  nombre  des  chevaux-vapeur  employés  dans  l'industrie  française  était 
de  863.000  en  18'J0,  dix  ans  après,  en  1900,  il  double,  1.791.000. 
Depuis  1900  il  augmente  encore  et  arrive,  pour  1902,  à  près  de  deux 
milUons.  Ainsi  se  trouve  prouvée  la  puissance  menaçante  de  tout  le 
machinisme  industriel,  et  par  conséquent  de  la  production  elle-même. 
L'examen  des  autres  grandes  industries  par  des  arguments  divers, 
vient  au  secours  de  l'argument  tiré  des  chevaux-vapeur. 

De  toutes  ces  données,  on  est  autorisé  à  conclure,  dit  M.  Méline, 
que  la  quantité  de  travail  humain  disponible  dans  l'industrie  a,  par 
la  force  des  choses,  une  tendance  invincible  à  diminuer  et  que  cette 
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tendance  ira  yraifiemblablement  en  augmentant  :  et  ei  èela  est  yrai, 
que  deviendront  demain  oee  intelligenceB  et  oee  bras  qui  trouvaient 
un  emploi  de  leur  activité  dans  la  grande  industrie  et  dans  le  petit 
commerce  P  Tous  deux  ne  sont-ik  paa  compromis  dans  leur  prospérité 
par  une  concurrence  acharnée  P  N'est-il  pas  utile  et  nécessaire,  n'est- 
il  paa  juste  de  leur  indiquer  les  sources  où  ils  pourront  puiser  le  tra- 
vail et  le  profit  de  la  lutte  pour  la  vieP  M.  Méline  ne  voit  qu'une 
solution  :  le  retour  à  la  terre.  La  terre  seule  peut  offrir  un  champ 
d'action  et  d'expansion  capable  d'absorber  toutes  les  forces  sans 
emploi,  et  elle  demeure  la  ressource  et  l'espérance  suprême. 

Le  devoir  social  est  donc  d'étudier  le  problème  agricole  et  d'en 
tirer  toutes  les  solutions  qui  seront  favorables  à  la  victoire  des 
mœurs  rurales  et  partant  à  l'amélioration  du  sort  de  tous  ceux  qui 
sont  nés  sur  la  terre  et  en  peuvent  vivre. 

L'effort  social  doit  consister  à  faire  pour  la  nourriture  des  masses 
laborieuses  ce  qu'on  a  déjà  fait  pour  leur  vêtement  et  leur  haoita- 
tion  :  d'où  la  nécessité  de  pousser  à  la  production  agricole  et  jardi- 
nière, surtout  à  celle  qui  intéresse  les  petits  ménages,  car  elle  est 
en  même  temps  celle  qui  donne  le  plusr  de  main-d'œtivre.  Personne 
ne  peut  se  faire  une  idée  de  l'énorme  quantité  de  produits  qui  peu- 
vent être  absorbée  par  l'espèce  humaine. 

Le  retour  à  la  terre,  c'est-à-dire  la  rénovation  de  nos  campagnes 
est  une  affaire  de  temps  et  de  mœurs  :  mais  il  est  constant  que  les 
sentiments,  les  habitudes  de  la  population  française  se  sont  moai- 
fiées  du  tout  au  tout.  De  ce  côté,  le  progrès  est  déjà  très  grand.  Les 
propriétaires  ont  compris  que  le  salut  pour  eux  était  de  tirer  de 
leurs  biens  terriers  le  meilleur  parti  possible.  La  difficulté  de  trouver 
des  carrières  pour  leurs  enfants  dans  le  tumulte  et  les  périls  des 
divisions  politiques  a  ramené  dans  l'exploitation  de  leurs  propriétés 
un  grand  nombre  de  nos  campatriotes.  Les  praticiens,  découragés 
il  y  a  vingt  ans,  ont  repris  le  goût  de  la  culttire  depuis  qu'ils  ont 
vu  qu'ils  pouvaient  gagner  de  l'argent  avec  les  méthodes  scientifiques 
de  culture.  Bestent  les  ouvriers,  et  c'est  vers  eux  que  M.  Méline 
tourne  ses  regards  inquiets  et  son  affectueuse  sollicitude. 

M.  Méline  ne  se  dissimtile  pas  que  le  retour  à  la  terre,  c'est-à-dire 
le  maintien  de  la  population  rurale  dans  une  activité  féconde,  sera 
traité  par  certains  incrédules  comme  une  pure  idylle  qui  n'a  pas  sa 
place  dans  une  société  positive  comme  la  nôtre.  On  louera  ses  bonnes 
intentions  et  on  les  taxera  d'illusions  ;  on  répétera  que  le  mouve- 
ment de  la  population  agricole  vers  les  grands  centres  de  population 
est  une  fatalité,  et  M.  Méline  de  répondre  :  «  Si  les  campagnes 
aont  abandonnées,  ce  n'est  pas  sans  raisons  ;  ces  raisons,  il  f atit  les 
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oonnaître,  les  examiner  et  les  faire  disparaître  >,  et  il  énumère  tous 
les  moCifs  qui  ont  provoqué  cet  état  de  ruine  ou  de  malaise  qu'on  a 
appelé  la  crise  agricole  et  qui  a  mis  en  péril  ou  en  langueur  l'industrie 
et  le  commerce. 

Bst-il  Frai  que  la  grande  industrie,  dans  peu  d'années,  eera  forcée 
de  diminuer  son  personnel?  Est-il  vrai  que  le  petit  commerce  qni 
prend  son  courant  dans  la  désertion  des  campagnes,  languit  et  ne 
suffit  pas  aux  besoins  de  ceux  qui  croyaient  y  trouver  sans  grands 
peine  une  existence  rémunérée.  Si  oui,  pourquoi  ne  pas  répéter  à 
ceux  qui  sont  nés  sur  la  terre  et  qui  en  pourraient  vivre,  qtie  l'agri- 
culture  est  une  grande  industrie,  qu'elle  alimente  une  foule  d'autres 
industries  et  de  métiers  qui  se  sont  enfuis  dans  les  bourgs  et  dans 
les  villes,  et  que  la  vie  à  la  campagne  est  le  refuge  naturel  de  ceux 
qui  ont  tenté  en  vain  de  s'assurer  des  moyens  d'existence  par  la  ma- 
nufacture, le  commerce  ou  le  fonctionnarisme. 

Rapidement  mais  fermement,  M.  Méline  confirme  ses  conclusions, 
en  examinant  à  tous  les  points  de  vue  scientifique,  financier,  admi- 
nistratif, économique,  matériel  ou  moral,  la  situation  générale 
des  campagnes.  Au  point  de  vue  financier,  administratif  et  écono- 
mique, l'agriculture  joue  maintenant  le  premier  rôle  dans  les  préoc- 
oupations  et  les  résolutions  du  Parlement.  M.  Méline  s'y  est  associé 
par  l'action  comme  par  la  parole.  On  connaît  ses  opinions,  il  les 
explique  très  sobrement  par  défi  indications  plutôt  que  par  des 
eommentaires.  Je  dois  seulement  relever  les  vives  critiques  qu'il 
adresse  à  toutes  les  solutions  socialistes  et  la  condamnation  qu  il 
prononce  contre  les  sévérités  du  régime  fiscal  et  les  projets  d'impôt 
sur  le  revenu  qui  entraîneront  une  nouvelle  dépréciation  de  la  terre, 
enfin  l'énormité  des  impôts  qui  frappent  la  propriété  rurale. 

Mais  comme  son  but  est  surtout  humain,  si  je  puis  dire  ainsi, 
qu'il  vise  la  condition  présente  et  future  de  l'ouvrier  et  du  paysan, 
M.  Méline  s'applique  à  l'améliorer  en  les  attirant  insensiblement 
dans  la  vie  des  champs,  par  les  institutions  d'enseignement,  d'assis- 
tance et  de  prévoyance,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses 
de  retraite,  le  Homestead,  les  jardins  ouvriers,  en  un  mot  par  les 
réunions  et  les  divertissements  qui  sont  devenus  une  nécessité  de  la 
▼ie  moderne. 

Ce  qui  encourage  M.  Méline  à  soutenir  la  thèse  du  retour  inévi- 
table à  la  terre,  c'est  qn'il  voit  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  le 
mouvement  agraire  se  déclarer.  En  France,  le  suffrage  universel  a 
introduit  en  maître,  dans  \e^  lois,  les  intérêts  des  praticiens.  En  An- 
fltleterre,  en  Allemagne,  en  Italie,  le  mouvement  agraire  éclate  et  il 
s'impose  à  M.  Chamberlain,  comme  à  l'empereur  d'Allemagne  ou  au 
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roi  d'Italie.  En  Italie^  à  cette  heure  même,  on  délibère  à  Rome  sur 
la  création  d'un  institut  international  d'agriculture  et  on  ne  peut 
rien  en  dire,  car  on  ne  sait  encore  ce  ^e  les  hommes  politiques  en 
voudront  faire  ;  demain,  un  congrès  du  commerce  s'ouvre  à  Paris, 
au  mois  de  septembre,  notre  confrère  M.  Bernaërt  nous  a  convoqués 
à  un  congrès  à  Mons  pour  étudier  la'  situation  de  l'industrie  et  du 
commerce  mondial. 

Dans  tous  les  pays  du  monde,  une  enquête  sur  l'industrie  et  du 
commerce  international  ae  poursuit,  ou,  comme  on  dit  maintenant, 
la  question  du  travail  mondial  eet  posée.  H  était  impossible  que, 
au  milieu  du  choc  des  intérêts  contraires,  M.  Méline  ne  fît  pas 
entendre  sa  voix  :    son  livro  est  une  déposition. 

«  Sans  doute,  dit  en  terminant  M.  Méline,  la  tâche  est  difficile 
et  le  retour  à  la  terre  ne  ee  fera  pas  en  un  jour,  mais  l'entrepriee 
eet  digne  de  l'effort.  N'attendons  pas  d'être  débordés  par  les  évé- 
nements. Ce  n'est  pas  par  des  grèves  qu'on  changera  l'état  présent 
des  choses  :  on  ne  fera  que  l'aggraver,  en  empirant  la  situation  si 
difficile  de  nos  industries  nationales.  Cherchons  à  préparer  l'évolution 
qui  permettra  de  reconstituer  peu  à  peu  les  cadres  de  l'armée  du 
travail  sur  de  nouvelles  bases.  Cest  pour  faciliter  la  propagande  de 
l'idée  en  fournissant  des  armes  et  des  arguments  à  ceux  qui  vou- 
dront se  jeter  dans  la  bataille,  que  nous  avons  écrit  ce  livre.  » 

J'ai  cité  ces  dernières  paroles  de  M.  Méline  parce  qu'îles  donnent 
à  son  ouvrage  son  véritable  caractère.  M.  Méline  parle  de  très 
haut,  mais  il  n'entend  s'imposer  à  personne.  H  n'a  pas  fait  un  livre 
de  doctrine,  ni  même  de  controverse  ;  cependant  il  appelle  la  cn- 
tique,  il  demande  la  contradiction.  H  voit  un  péril  et  veut  le  con- 
jurer. II  exxxwe  et  conclut.  Je  pourrais  le  louer  en  disant  qu'il  a 
fait  un  livre  excellent.  Je  préfère  dire  qu'il  a  fait  l'acte  d'un  bon 
citoyen. 


Séance  du  10  juin  1905. 
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Pour  la  Paix 
Par  Mmes  Laoitibbb  et  Gàblieb. 

M.  Frédério  Passy.  —  On  s'est  beaucoup  préoccupé,  depuis 
quelques  années  et  à  juste  titre,  dans  la  plupart  des  pays,  de  la 
nécessité  de  réformer  les  livres  destinés  à  renseignement  de  l'his- 
toire dans  les  écoles  et  les  lycées.  Il  reste  encore  beaucoup  à  faire 
dans  ce  sens  pour  substituer  à  la  glorification  brutale  des  succès 
militaires  un  esprit  de  critique  éclairé  et  équitable  qui,  sans  af- 
faiblir en  aucune  façon  le  sentiment  patriotique,  en  le  forti- 
fiant, au  contraire,  le  débarrasse  de  la  morgue  aveugle  avec  la- 
quelle on  l'a  trop  confondu. 

Le  livre  d'histoire  modèle  tel  que  nous  le  concevons  ne  sera 
peut-être  pas  publié  de  longtemps.  D'intéressants  efforts  tout  au 
moins  sont  faits  pour  s'en  rapprocher.  Dans  le  nombre  doit  être 
signalé  comme  l'une  des  tentatives  les  mieux  réussies  le  petit 
volume  :  Pour  la  Paix,  qu'ont  signé  en  collaboration  Mesda- 
mes Odette  Laguerre  et  Madeleine  Carlier.  Ce  n'est  point  un 
cours  d'histoire;  mais  c'est,  comme  le  dit  très  bien  lo  sous-titre, 
tme  série  de  lectures  historiques,  agréables,  instructives,  exemptes 
de  tout  pédantisme  et  dont  l'influence  ne  peut  qu'être  excel- 
lente sur  les  jeunes  esprits. 

J'ai  cru  devoir  le  recommander  spécialement  par  une  courte 
préface.  Je  ne  puis  pas  me  permettre  d'en  dire  davantage  ici. 

Séance  du  13  mai  1905, 


Les  GauBeries  du  Grand-Père 

M.  Frédério  Passy.  —  Je  demande  également  à  T Académie  la 
permission  de  lui  offrir,  bien  qu'il  soit  de  moi,  un  petit  volume  : 
Les  causeries  du  grand-père,  dans  lequel,  sous  forme  de  conver- 
utions  avec  mes  petits-enfants,  j*ai  essayé  de  présenter,  sans 
termes  d'école,  et  dans  un  langage  absolument  familier,  les  yéri- 
tés  les  plus  essentielles  de  la  science  économique  et  de  la  morale 
sociale.  Il  ne  m'appartient  pas  de  dire  si  et  dans  quelle  mesure 
il  m'a  été  donné  d'y  réussir. 

Séance  du  13  mai  1905. 
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Le  Préjugé  des  Races 

Par  M.  Jean  Finot, 
Directeur  de  la  Bévue  (ancienne  Revue  des  Revues). 

M.  Henri  Joly.  —  J'ai  Thonneur  d'offrir  à  TÂcadémie,  au  nom 
de  Fauteur,  M.  Jean  Finot,  un  volume  intitulé  :  Le  Préjugé  de* 
Baces, 

Dans  une  première  partie,  l'auteur  examine  quelle  est  la  por- 
tée des  inégalités  qui  paraissent  séparer  la  plupart  des  groupes 
hum^ains  auxquels  on  a  donné  le  nom  de  races.  Dans  la  deuxième, 
il  s'efforce  d'expliquer  ce  qu'il  appelle  «  la  marche  vers  l'unité  ». 

Il  serait  difficile  de  suivre  M.  Jean  Finot  dans  l'analyse  criti- 
que qu'il  fait  de  toutes  les  études  consacrées  par  les  physiolo- 
gistes et  les  anthropologistes  aux  diversités  des  races  humaines. 
La  conclusion  à  laquelle  elle  tend,  c'est  que  les  variétés  qui  les 
distinguent  sont  tou/tes  de  surface,  parce  qu'une  mentalité  pourvue 
des  mêmes  aptitudes  fondamentales  oppose  une  invincible  résis- 
tance  à  toutes  les  actions  naturelles  dirigées  coutre  l'unité  physio- 
logique du  type  humain  :  que  les  diversités  qu'on  a  cru  pouvoir 
établir,  par  exemple,  entre  les  crânes  se  réduisent  à  la  distinction 
très  simple  entre  crânes  de  primitifs  et  crânes  de  civilisés,  mais 
que  cette  distinction  n'a  rien  d'irréductible,  car  les  sauvages  de  la 
veille  peuvent  facilement  devenir  les  civilisés  du  lendemain.  Bref, 
toutes  les  modifications  qui  caractérisent,  ici  l'homme  civilisé,  là 
l'homme  primitif,  sont,  avant  tout,  les  produits  d'un  genre  de  vie 
et  d'une  mentalité  «  en  marche  ». 

M.  Finot  ne  nie  cependant  pas  l'action  du  milieu  sur  l'orga- 
nisme humain.  Il  reconnaît  que  tel  ou  tel  groupe  abandonné  à 
lui-même  dans  une  nature  dont  il  subirait  passivement  l'action 
constante  et  exclusive  y  prendrait  certains  caractères  bien  déter- 
minés. Mais,  à  son  sens,  la  prétendue  pureté  d'une  race  serait 
le  signe  d'un  isolement  dangereux  et  même  funeste.  «  Dans  l'état 
actuel  de  la  science,  dit-il,  la  place  d'honneur  qui  appartien- 
drait aux  races  pures  ne  pourrait  être  revendiquée  que  par  quel- 
ques peuplades  sauvages  ou  primitives  dont  le  passé  reste  mys- 
térieux.  » 

M.  Finot  s'attaque  ensuite  aux  théories  qui  se  flattent  de 
préciser  la  nature  de  telle  ou  telle  race  dite  supérieure.  Là,  diront 
quelques-uns  de  ses  lecteurs,  il  oppose  paradoxe  à  paradoxe  en 
prétendant  démontrer  que  les  Aryens  n'ont  jamais  existé  ou  que 
du  moins  personne  ne  sait  oii  les  situer,  qu'à  en  croire  des  hûsto- 
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riens  sérieux,  ce  sont  les  Germains  qui  seraient  les  vrais  Gau- 
lois et  les  Français  les  véritables  Germains.  Toute  cette  discussion 
est  piquante  et  agréable  à  lire.  Poui-être  retprochera-t-on  à 
M.  Finot  de  n'avoir  pas  assez  peeé  la  valeur  respective  des  témoi- 
gnages qu'il  s^amuse  à  opposer  ici  les  uns  aux  autres.  La  discus- 
sion n*en  est  pas  moins  intéressante  et  elle  a  le  mérite  de  résumer 
avec  clarté  de  longues  et  complexes  controverses. 

Le  volume  se  termine  par  une  réhabilitation  quelque  peu 
flatteuse  ou  tout  au  moins  anticipée  de  la  race  nègre  des  Etats- 
Unis,  et  par  cette  conclusion,  que  la  vraie  grandeur  de  la  race 
consiste  non  pas  du  tout  dans  sa  pureté,  mais  dans  le  renouvel- 
lement continu  des  mélanges  qui  Tenrichissent.  Et  sous  ce  rap- 
port o'est  la  Franco  qui,  malgré  ses  défaillances,  est  donnée  en 
modèle  aux  autres  nations. 

Séance  du  13  mai  1005. 


Le  Commerce  entre  la  France  et  la  Russie^  1887-1003 

statistique  comparée 
Par  M.  Arthur  Baffalovioh 

IL  Lerasseur  —  M.  Arthur  Raffalovich,  conseiller  privé,  atta- 
dié  commercial  à  l'ambassade  impériale  de  Russie,  correspondant 
de  l'Institut,  m'a  chargé  de  présenter  à  F  Académie  un  travail 
intitulé  Le  Commerce  entre  la  France  ef  la  Russie,  1887-190S,  sta^ 
iistique  comparée.  Cest  en  effet  une  statistique  dressée  sur  les 
documents  originaux,  en  partie  inédits,  do  la  Direction  générale 
des  douanes,  contenant  le  détail  précis  et  méthodiquement  disposé, 
des  principaux  articles  d'importation  et  d'exportation  des  deux 
Etats.  C'est  le  résultat  d'un  long  travail  dans  lequel  l'auteur  a  eu 
pour  collaborateurs  MM.  Apostol  et  Tisserand.  Les  importations 
de  la  Russie  i*n  France  forment  quatre  groupes  de  tableaux  :  part 
de  la  Russie  dans  le  total  des  importations  en  France,  détail  des 
importations  russes,  comparaison  pour  les  principaux  articles  de 
l'importation  provenant  de  la  Russie  et  de  l'importation  prove- 
nant d'autres  Etats;  mouvement  du  transit.  Les  exportations  de 
la  France  à  destination  de  la  Russie  forment  la  seconde  partie 
et  sont  extraites  de  documents  russes. 

Pour  juger  du  commerce  de  la  France  avec  la  Russie,  il  importe 
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de  distinguer  Timportation  et  rexpoitation  qui  ont  en  depuis  tin 
demi-siècle  une  marche  très  différente;  l'importation  de  RoBsie 
en  France  a  Tingtuplé  (10  millions  de  francs  en  moyenne  dorant 
la  période  décennale  1851-1860;  200  millions  pour  celle  de  1881- 
1890)  ;  Texportation  de  France  en  Bussie  n'^a  guère  augmenté  en 
nombre  rond  que  de  60  pour  100  (11  millions  de  roubles  en  1851  et 
16,9  en  1881-1890).  Dans  la  dernière  décade  on  constate  une  cer- 
taine augmentation  d'un  côté  et  de  l'autre  :  289  millions  de  francs 
à  l'importation  en  France,  28  millions  de  roubles  à  l'exportation  pour 
la  Russie,  soit  environ  75  millions  de  francs.  Les  ventes  de 
la  France  à  la  Russie  n'atteignent  que  le  quart  de  la  valeur  de 
ses  achats. 

Au  commerce  spécial  la  Russie  figure  à  raison  de  6,26  pour  100 
dans  le  total  des  importationfi  en  France  (1)  (301  millions  de  francs 
sur  un  total  de  4.801  millions)  et  à  raison  de  2,06  dans  le  total  des 
exportations  de  France  (88  millions  sur  un  total  de  4.252  millions). 

Les  exportations  do  France  no  constituent  qu'un  vingtième  du 
total  des  importations  de  la  Russie  (601  millions  de  roubles 
en  1903).  Elles  ont  doublé  en  nombre  absolu  (14  millions  de  rou- 
bles en  1887,  28  en  1903)  et  un  peu  augmenté  proportionnellement; 
car  elles  n'étaient  que  la  27«  partie  du  total  en  1887. 

L'article  d'importation  le  plus  important  est  le  lin,  lin  teilld 
ou  lin  en  étoupes.  Depuis  1887  il  a  presque  triplé  en  quantité 
(395  milliers  de  quintaux  en  1887  et  1,031  en  1904)  et  frïplé  en 
valeur  (84  millions  de  francs  en  1887,  95  1,^  en  1908).  Ceet  sur- 
tout depuis  1898  (46  millions  de  francs)  que  l'airgmentation  s*est 
produite.  La  Russie  est  d'ailleurs  le  principal  fournisseur  de  la 
France  :  la  Belgique  ne  vient  qu'au  second  rang,  bien  loin  der- 
rière elle  et  le  chiffre  de  ses  affaires  diminue.  L'importation  russe 
en  lin  teille  représentait  70  pour  %  de  l'importation  française  en 
1887,  et  94  pour  %  en  1903.  Pour  le  lin  en  étoupes  au  contraire 
la  Russie  ne  fournit  que  31  pour  %  de  l'importation  et  cède  le 
pas  à  la  Belgique. 

Po«r  le  chanvre  sa  situation  est  encore  moindre  :  environ  10  ^ 
de  l'importation.  C'est  l'Italie  qui  tient  le  premier  rang. 

Dans  l'importation  des  }];raine8  oléagineuses^  chenevis,  ravison» 
colza,  navette,  et  dans  celle  des  tourteaux  de  graines  oléagineuses, 
la  Russie  figure  dans  une  proportion  tantôt  forte  tantôt  faible. 
Elle  a  fourni  au  minimum  5  millions  1/2  de  francs  (1892)  et  au 

(1)  M.  Raffalovich,  qui  n'avait  encore  que  les  chiffres  provisoires 
de  l'année  19(^,  donne  289  millions  sur  un  total  de  4.649  millions. 
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MTimnm  21  millions  1/2  (1897)  en  graines  et  de  1/2  million  (1887) 
à  7  millions  1/2  (1903)  en  tourteaux. 

Après  le  lin,  les  deux  articles  qui  représentent  le  plus  gros 
ddifre  d'affaires  sont  les  céréales  et  le  bois. 

L'importation  des  céréales  a  varié,  suivant  les  récoltes,  de 
883.000  quintaux  en  1899  (12  millions  1/2  de  francs)  à  10  mil- 
Kons  1/2  en  1894  (160  millions  1/2  de  francs);  la  moyenne  a  en 
général  beaucoup  faibli  depuis  1899,  la  France  suffisant  plus 
eomplètement  à  sa  consommation  avec  ses  propres  récoltes  et 
rimportation  algérienne  et  tunisienne.  Dans  l'importation  totale 
de  blé  en  France,  la  Russie  qui,  en  1894-1895  avait  compté  pour 
40  à  46  pour  %,  ne  comptait  guère  que  pour  1/2  pour  %  en 
1900-1901.  Les  autres  pays  Etats-Unis,  Roumanie,  République 
Argentine,  Turquie,  n'ont  pas  moins  perdu  qu'elle. 

L'importation  d'avoine,  bien  inférieure,  a  faibli  aussi,  quoique 
dsos  une  moindre  proportion.  Des  2  millions  de  quintaux  impor- 
tés, moyenne  approximative  des  cinq  dernières  années  (1899-1903), 
It  Russie  a  fourni  a  peu  près  le  tiers  sur  une  valeur  totale  de 
16  à  73  millions  de  francs. 

EcUe  a  fourni  depuis  cinq  ans  une  bien  plus  petite  proportion 
d'orge  dont  l'importation  totale  d'ailleuns  ne  dépasse  pas  en  poids 
I  million  1/2  de  quintaux  et  en  valeur  une  vingtaine  de  millions. 

Le  maïs  donne  lieu  à  une  importation  totale  de  32  à  75  mil- 
lions de  francs  depuis  une  dizaine  d'.innées;  la  Russie  y  a  pris 
part  à  raison  de  10  à  20  pour  %. 

Quant  au  son,  dont  l'importation  totale  vaut  une  vingtaine  de 
ffliUions  (moyenne  approximative  des  cinq  dernières  années)  la 
moitié  au  moins  vient  de  Russie  (724.000  francs  en  1.887,  11.(^.000 
en  1903). 

L'importation  des  bois  communs  de  Russie  a  plus  que  doublé 
(19  millions  de  francs  en  1887,  46  en  1903).  Ce  sont  les  merrains 
de  chêne;  l'importation  totale  s* est  élevée  de  50.(X)0  tonnes  en  1887 
à  138.(XX)  en  1903;  la  Russie  vient  bien  après  l'Autriche  et  les 
Etats-Unis  et,  quoique  sa  part  ait  augmenté,  elle  est  à  peine  le 
dixième  du  total. 

La  Russie  est  mieux  partagée  pour  les  perches  et  échalas  dans 
l'importation  desquels  eUe  prend  plus  de  50  pour  %;  mais  Timpor- 
tation  totale  de  cet  article  atteint  à  peine  en  valeur  le  dixième 
de  celle  des  merrains. 

Les  bois  à  construire,  sciés,  autres  que  le  chêne  et  le  noyer, 
forment,  suivant  l'épaisseur,  plusieurs  articles  dont  on  ne  peut  dire 
d'une  manière  générale  que  le  tiers  environ  vient  de  Russie. 
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Les  huiles  de  pétrole  et  de  schiste  sont  un  des  articles  dont 
l'importation  russe  a  le  plus  augmenté  (686.000  francs  en  1887, 
15.594.000  en  ld03).  Cependant  dans  la  valeur  totale  de  l'importa- 
tion en  France,  la  Russie  s^est  laissée  distancer  pour  les  huiks 
brutes  par  les  Etats-Unis  qui  ont  fourni  en  1903  les  deux  tiers  contre 
un  tiers  par  la  Russie  :  pour  les  huiles  lourdes  et  résidus  dont  là 
valeur  est  quatre  fois  moindre  (8  millions  1/2  de  francs  en  IQOS), 
la  Russie  figure  encore  pour  60  pour  %  environ. 

Les  peaux  et  pelleteries  brutes  ou  ouvrées,  la  soie  et  bourre  d» 
soie  doivent  être  classées  parmi  les  articles  importants  de  Tiin- 
portation  russe;  les  premiers  ont  passé  de  2  millions  1/2  de  francs  , 
en  1887  à  9  millions  1/4  en  1903  pour  Tarticle  brut,  et  de  40.000  : 
francs  à  2.994.000  pour  l'article  ouvré  ;  les  seconds  de  4.882.000 
à  7.854.000.  Le  minerai  de  manganèse  (3.980.000  francs  en  1887, 
6.161.000  en  1903),  les  œufs  (452.000  francs  en  1887,  5.294.000 
en   1903). 

L'exportation  française  en  Russie  étant  extraite  des  documenti 
russes  est  chiffrée  en  roubles.  On  sait  que  le  rouble,  dont  la  valeur 
au  change  variait  avant  la  réforme  monétaire}  est  fixé  aujour-  . 
d'hui  à  2  fr.  67.  Les  données  définitives  partent  pour  certains 
ai'ticles  de  1887,  pour  d'autres  de  1892  ou  1894  et  elles  s'arrêtenft 
à  1901;  pour  les  deux  années  suivantes  M.  Raffalovich  n*a  eu  à 
sa  disposition  que  des  chiffres  provisoires. 

Vingt  articles  seulement  ont  dépassé  en  1901  le  chiffre  de 
500.000  roubles.  Les  voici  dans  l'ordre  oti  ils  se  trouvent  sur  la 
tableau  de  M.  Raffalovich. 

Eau-de-vie  et  alcool  en  fût  :  573.000  roubles  en  1894,  883.000 
en  1901,  1.885.000  en  1903  ?  ;  eaU-de-vie  et  liqueurs  en  bouteille, 
728.000  roublee  en  1894,  1.070.000  en  1901  (1.193.000  en  1908). 
Pour  le  cognac,  71  à  58  pour  %  de  T importation  en  Russie  sont 
de  provenance  française,  63  pour  %  pour  les  liqueurs.  En  1901  sur 
647.000  bouteilles  de  rhum,  eau-de-vie,  etc.,  importées,  la  France 
en  a  eu  431.000  pour  sa  part,  l'Allemagne  132.000,  l'Angleterre 
24.000,  etc. 

Vins  en  fût  :  1  million  1/2  de  roubles  en  1894,  2.029.000  en  1901. 
des  vins  mousseux  en  bouteille,  pour  80  pour  %.  Pour  les  vins 
en  1901  (3.108.000  en  1903  ?).  Dans  l'importation  des  vins  en  fût, 
la  France  figure  pour  25  à  46  pour  %  suivant  le  degré;  dans  celle 
des  vins  mousseux  en  bouteilles,  iK)ur  86  pour  %.  Pour  les  vins 
non  mousseux  en  fût,  l'Allemagne  (100.000  pouds  en  1901)  vient 
immédiatement  après  la  France  (170.000  pouds).  Pour  les  vins 
mousseux  en  bouteille,  la  France,  sur  un  total  de  1.152.000  bon* 
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taflles  a  fourni^  en  1901,  944.000  bouteilles,  rAUemagne  96.000, 
la  Belgique  47.000,  les  Pays-Bas  44.000,  eto.  Quant  à  la  bière  il 
■I  Tient  très  peu  de  France;  la  fourniture  appartient  à  TAngle- 
terre  et  à  TÂllemagne. 

Pour  les  vins  et  spiritueux  l'importation  française  a  été  de 
4.728.000  roubles  en  1894  et  de  7.091.000  en  1901. 

Poissons  frais  et  marines,  1.470.000  roubles  en  1894  et  2.280.000 
m  1901.  La  France  importe  62  pour  %  des  poissons  marines  et  7  seu- 
lement des  poissons  frais.  L'Allemagne  vient  bien  après  la 
france  pour  les  poissons  marines. 

Produits  chimiques,  312.000  roubles  en  1894,  733.000  en  1901. 
Cflst  à  peine  5  pour  %  du  total  des  importations  en  Russie. 

Hniks  non  purifiées,  98.000  roubles  en  1894,  680.000  en  1901  ; 
hûle  d'olive,  93.000  roubles  en  1894,   546.000  en  1901. 

Matières  tinctoriales  et  couleurs  372.000  roubles  en  1894, 
725.000  en  1901. 

Métaux  non  ouvrés,  268.000  roubles  en  1894,  747.000  en  1901. 

Madiines  et  appareils,  820.000  roubles  on  1894,  919.000  en  1901. 
A  peine  2  pour  %  do  Timportation  totale  de  ces  articles. 

Produits  textiles  bruts,  198.000  roubles  en  1894,  3.709.000 
en  1901.  Ce  qui  correspond  à  moins  de  4  pour  %  de  Timporta- 
tiflo  totale. 

Soie  brute  et  bourre  de  soie^  13.000  roubles  en  1894,  1.630.000 
en  1901  (2.061.000  roubles  en  1903?),  soit  15  pour  %  de  Timpor- 
Ution  totale. 

Laine  brute,  116.000  roubles  en  1894,  1.743.000  en  1901,  soit 
9  1/2  pour  %  de  i'ûaportation  totale.  Laine  peignée  ou  peignée 
«filée,  non  teinte  et  teinte,  74.000  roubles  en  1894,  1.120.000  en 
1901  :  oe  qui  fait  à  peine  6  pour  %  de  l'importation  totale. 

ISasas  de  soie  et  demi-soie,  552.000  roubles  c^  1894,  944.000 
«  1901,  (1.253.000  en  1903  ?),  soit  21  1/2  pour  %  de  rimporta< 
tion  totale. 

Pour  nombre  d'objets  manufacturés,  l'Allemagne  a,  d'après  la 
statistique  rosse,  le  pas  sur  la  France.  Par  exemple  pour  la  por- 
celaine 11.800  pouds  viennent  d'Allemagne,  1.195  de  France  ;  pour 
Il  verrerie  57.000  d'Allemagne,  11.000  de  France;  pour  les  glaces, 
106.000  d'Allemagne,  21.000  de  France;  pour  l|i  passementerie  d'or 
ci  cPargent,  19.500  d'Allemagne,  826  de  France;  pour  la  grosse 
dmodronnerie,  198.000  d'Allemagne,  73.000  d'Angleterre,  20.000  de 
France;  pour  les  menus  objets  en  fer  ou  acier,  74.000  d'Allemagne, 
13.0Q0  d'Autriche,  2.800  de  France;  pour  les  machines  dynamo- 
âectnquesy    article    relativement    nouveau,    94.000    d'Allemagne, 
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7.300  de  France;  pour  les  infitruments  de  dessin  et  de  précision, 
66.000  d'Allemagne,  2.800  de  France;  pour  la  laine  peignée, 
37.000  de  France  et  304.000  d'Allemagne. 

Toutefois  il  est  bon  de  remarquer  que  ces  chiffres  ne  sont  pas 
nécessairement  l'expression  exacte  de  la  réalité.  Si  ceux  de  l'im- 
portation indiquant  le  pays  de  provenance  fournissent  au  statis- 
ticien des  renseignements  d'ordinaire  pkus  sûrs  que  ceux  de 
l'exportation  indiquant  le  pays  de  destination,  ils  ne  sont  pas 
cependant  à  l'abri  de  la  critique.  L'Allemagne  est  limitrophe  de 
la  Russie  et  il  est  probable  que  tout  son  commerce  est  inscrit  à 
son  compte  par  la  douane  russe.  La  France  en  est  éloignée  et 
ses  envois,  quand  ils  arrivent  par  intermédiaire,  peuvent  être 
souvent  inscrits  sous  le  nom  du  pays  de  transit.  M.  RafiPalovich 
l'a  fait  observer.  Néanmoins,  de  l'examen  de  cette  statistique  dé- 
taillée, on  est  porté  à  conclure  que  les  relations  commerciales  de 
la  France  et  de  la  Russie  et  surtout  l'importation  des  marchandi- 
ses françaises  en  Russie  ne  sont  paA  à  la  hauteur  que  semble- 
rait devoir  leur  assigner  les  relationn  politiques  des  deux  Etats, 
le  chiffre  total  de  leur  population  et  la  nature  des  consommatiou 
de  luxe  de  la  population  aisée  de  l'Empire  russe. 

Séarux  du  13  Mai  1905. 


Recueil    des   Arbitrages    internationaux, 
Tome  P'.  (1798-1855) 

Par  MM.  de  Lapbadsllb  et  Politis, 

professeurs  aux  Universités  de  Grenoble  et  de  Poitiers, 

associés  de  l'Institut  de  droit  international 

Paris,  1905,  Pedone  éditeur. 

M.  II.  Renault.  —  Ce  Eecueil  ne  fait  pas  double  emploi  avec 
les  nombreux  ouvrages  auxquels  a  déjà  donné  lieu  l'arbitrage 
international  et  dont  plusieurs  ont  été  soumis  à  l'Académie.  Il 
se  distingue  par  un  caractère  tout  spécial  sur  lequel  je  veux  appe> 
1er  l'attention.  Les  auteurs,  deux  jeunes  professeurs  qui  se  sont 
déjà  signalés  par  d'importiintM  travaux  sur  le  droit  international 
public,  ont  eu  l'ambition  de  doter  le  droit  international  d'un  Be- 
cuail  analogue  à  ceux  qui  sont  consacrés  aux  autres  branches  du 
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droite  qui  nous  font  oonnaître  les  litiges  de  droit  public  ou  priTé, 
les  prétentions  des  parties,  les  décisions  des  juges.  Jusqu'à  pré- 
sent, noue   étions  dans  une  grande  ignorance  au  sujet  des  arbi- 
trages    antérieurs    au    fameux    arbitrage    relatif    aux    Alahama 
ClaifM,  demeuré  l'arbitrage   type  pour  les   formes  employées  et 
l'importance  des  intérêts  engagés.  Le  plus  souvent  nous  n'avions 
que  le  texte  de  la  sentence,  parfois  même  non  motivée,   ce  qui 
diminuait    singulièrement   le   profit   à  en   tirer.   MM.    de   Lapra- 
delle  et  Politis  ont  dû  se  livrer  aux  recherches  les  plus  persévé- 
rantes pour  arriver   à   réunir  de  divers   côtés  les  matériaux  de 
ce  premier  volume  qui  comprend  un  peu   plus  de  la  moitié  du 
XIX*  siècle.  Documents   parlementaires,   correspondances  diploma- 
tiques,    mémoires     échangés    entre    les    plaideurs,     publications 
diverses,  tout  a  été  utilisé  avec  une  méthode  sûre  qui  dénote  une 
véritable   maîtrise  en  droit   international.   Les  faits  sont   claire- 
m^ent  exposés,  les   péripéties  du  litige   et  les  questions  soulevées 
sont     indiquées     d'une     façon     précise.     La     sentence     arbitrale 
est  suivie  d'un  examen  critique  où   il  est  tenu  compte  de  l'état 
du  droit  international  au  moment  où  le  litige  était  jugé  et  de  son 
état    actuel,     de    sorte    qu'on    peut     ainsi  se   rendre  compte   du 
développement  historique  du  droit  des  gens.    Des    tables    soigneu- 
sement faites  rendent  les  recherches  faciles  et  font  de  ce  Recueil 
l'instrument   le  plus  précieux  pour  ceux  qui  ont  à  s'occuper  des 
rapports  internationnaux  au  point  de  vue  théorique  et  pratique. 
Il  rendra  des  services  inappréciables  aux  jurisconsultes  qui  pour- 
ront   ainsi  pénétrer   dans  le  vif  des   difficultés  entre  Etats,   aux 
diplomates  qui  constateront  les  précédents  et  verront  les  précau- 
tions à  prendre  dans  la  conclusion  des  compromis  en  vue  des  arbi- 
trages, enfin  aux  arbitres  que  l'exemple  de  leurs  devanciers  gui- 
dera pour  ce  qu'il  faut  éviter   ou  imiter. 

Dans  une  judicieuse  introduction,  les  auteuna  ont  mis  en  reliai 
les  principaux  résultats  qui  se  dégagent  de  l'étude  des  arbi- 
trages renfermés  dans  ce  premier  volume.  Je  n'y  reviendrai  pas 
sprès  eux.  Je  veux  seulement  faire  remarquer  deux  points  qui 
ont  leur  intérêt.  L'expérience  a  démontré,  semble-t-il,  Tincon- 
vénient  que  présente  le  choix  comme  arbitre  d'un  chef  d'Ëtat. 
De  plus,  il  serait  exagéré  de  dire  que,  dans  cette  période,  l'arbi- 
trage a  servi  la  cause  de  la  paix  en  prévenant  des  guerres  ;  les 
sffaires  peut-être  les  plus  importantes  sont  venues  à  la  suite  de 
traités  de  paix.  Sans  doute,  depuis  35  ans^  de  graves  questions  ont 
été  réglées  par  arbitrage  plus  que  dans  la  période  précédraite, 
uais  on  se  fait  beaucoup  d'illusions  en  pensant  qu'à  un  moment 
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donné  une  véritable  cause  de  guerre  pourrait  être  évitée  par 
une  procédure  judiciaire.  Le  plus  souvent,  oe  ne  sont  pas  des 
droits  contestés  qui  amènent  des  guerres,  mais  une  contrariété 
d'inUrêh,  ce  qui  eet  bien  différent  ;  un  jv{fc  peut  donner  une 
solution  à  une  question  litigieuse  de  fait  ou  de  droite  mais  non 
régler  des  intérêts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pouvons  que  souhaiter  le  dév^op- 
pement  régulier  de  l'Arbitrage  international  et  le  Recueil  dont 
la  publication  est  commencée  y  contribuera  pour  une  part  non 
médiocre.  Cest  à  ce  titre  qu'il  mérite  d'appeler  votre  attention 
et  que,  pour  mon  compte,  je  témoigne  ma  sincère  reconnaissance 
aux  auteurs. 

Séance  du  Itï  mai  1905. 


Le  InTasioni  barbarichi  in  Italia 

da  Pasquale  Villari. 

2"  édisione  oorrèdata  di  3  carte  géografiche. 
Milano  HœpTi,  1905  ;  490  p.  in-16. 

3  Primi  secoli  délia  storia  di  Firenze 

Da  Pasquale  Villabi. 

Nuove  edizione,  interamente  riveduta  dell'autore. 
Firenze,  Sansoni,  1906;  XV,  628  p.  in-8«. 

M.  G.  Monod.  —  Notre  éminent  correspondant,  M.  Pasquale 
Villari,  m'a  chargé  de  faire  hommage  à  l'Académie  de  la  nouvelle 
édition  qu'il  vient  de  donner  de  deux  de  ses  plus  récents  ouvrages. 
Le  premier,  consacré  aux  Invanons  barbares  en  Italie,  fait  partie 
d'une  excellente  collection  historique  créée  et  dirigée  par  M.  Vil- 
lari, dont  7  volumes  ont  déjà  paru.  Celui  de  M.  Villari  est  en 
réalité  une  histoire  de  l'Italie  depuis  la  fin  du  iv«  siècle  jusqu'au 
couronnement  de  Chariemagne,  où  il  montre  comment  les  destinées 
si  troublées,  si  tragiques,  mais  si  brillantes  aussi  de  l'Italie  du 
Moyen  âge  et  de  la  Renaissance  ont  leur  origine  et  leur  explication 
dans  les  bouleversements  causés  par  les  invasions  gothiques,  byzan- 
tines, lombardes  et  franques,  auxquelles  met  fin  l'ordre  de  choses 
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créé  par  Charlemagne,  qui  affronte,  pour  une  lutte  de  cinq  siècles, 
ri^ise  et  rEmpii«. 

L'ouTrage  dans  lequel  M.  Villari  a  exposé  les  origines  de  Flo- 
rence et  le  développement  de  sa  constitution  jusqu'au  début  du 
xiY*  siècle,  est  le  premier  qui  ait  éclairci  véritablement  un  des 
problèmes  les  plus  difficiles  qu'offre  Thiçtoire  des  villes  du  Moyen 
âge.  Ni  Cappini,  ni  Hartwig,  ni  Perrens  n^avaient  réussi  à  faire 
comprendre  comment  la  démocratie  florentine  avait  pn  se  donner 
un  gouvernement  autonome  aux  dépens  de  Tarifitocratie  toscane, 
tout  en  restant  théoriquement  soumise  à  la  supériorité  de  l'Empire 
AUemand.  Si  M.  Villari  n'a  pas  dissipé  toutes  les  obscurités,  ni 
exfdiqué  toutes  les  vicissitudes  d'une  constitution  politique  qui  va- 
riait presque  chaque  année,  il  a  du  moins  éclairé  d'une  manière  déci- 
sive les  données  essentielles  du  problème. 

Séance  du  13  mai  1905. 


Napoleone  II.  —  Bibliographia 

da  Alberto  Lttmbbobo 
Roma,  fratelli  Bocca,  1905;  259  p.  petit  in-S^». 

M.  O.  Monoil.  —  J'ai  Tbonneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  le  baron  Albert  Lumbroso,  de  sa  bibliographie  de 
Napoléon  II.  Cette  bibliographie  n'est  pas  une  simple  énuméra- 
ti(»i  de  titres  d'ouvrages,  c'est  une  bibliographie  méthodique  et 
explicative  oti  l'auteur  a  indiqué  la  valeur  de  chacun  des  témoi- 
gnages, a  souvent  discuté  telle  ou  telle  affirmation  des  ouvrages 
qu'il  catalogue,  a  même  reproduit  intégralement  certains  textes 
peu  connus,  comme  par  exemple  une  curieuse  brochure  de  1828, 
intitulée  ;  De  l'Empire  Grec  et  du  Jeune  Napoléon,  dont  l'auteur 
proposait  de  placer  le  duc  de  Reichstadt  à  Constantinople,  comme 
souverain  de  l'Empire  grec  reconstitué,  après  en  avoir  chaçsé  les 
Turcs. 

Séance  du  13  mai  1905. 
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Traité  de  la  possession  dans  le  droit  romain 

Par  M.  Georges  Cornil 
Professeur  à  F  Université  de  Bruxelles 

M.  Glasson.  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  TAcadémie 
d'un  ouvrage  de  M.  Georges  Cornil,  professeur  à  rUniversité  do 
Bruxelles,  sur  La  Possession  dans  le  droit  romain.  Il  est  peu  de 
matières  plus  fécondes  et  plus  riches  en  ouvrages  de  toutes  sortes  ; 
traités  synthétiques,  commentaires  exégétiques,  ouvrages  géné- 
raux, monographies.  Ils  sont  en  si  grand  nombre  et  dans  tous  les 
pays,  que  leur  réunion,  si  elle  était  possible,  formerait  plusieui-s 
bibliothèques.  Cet  état  de  choses  n'est  pas  récent.  Déjà  autrefois, 
on  avait  consacré  des  centaines  de  volumes  ou  de  dissertations  à 
la  théorie  romaine  de  la  possession.  Tout  à  coup,  au  commence- 
ment du  XIX*  siècle,  en  1803,  parut  à  Giesscn  une  œu\Te  de  génie, 
lo  Traité  do  Savigny,  qui  ne  tarda  pas  à  être  traduit  en  plusieurs 
langues.  C'était  une  conception  nouvelle  et  essentiellement  logique 
de  la  théorie  de  la  possession  dans  le  droit  romain,  f:iit  d'autant 
plus  remarquable  que  Savigny  appartenait  à  Técole  historique 
dont  il  est  resté  une  des  gloires.  Le  succès  fut  retentissant,  et 
Ton  put  croire  un  instant  que  Tère  des  innombrables  publications 
relatives  à  la  possession  était  définitivement  close,  du  moins  pour  un 
t-emps  assez  long.  Et  en  effet  pendant  les  soixante  proiiiières  années 
du  xix«  siècle  l'ouvrage  de  Savigny  servit  de  base  à  tous  les  tra- 
vaux scientifiques  ;  on  se  borna  à  le  compléter  ou  à  le  rectifier 
sur  des  points  de  détail.  Puis,  peu  a  peu,  on  s'onhajdit,  surtout 
sous  rinflaence  de  nouvelles  méthodes  scientifiques.  On  en  arrivait 
à  donner  aux  institutions,  une  base  historique  et  pratique,  on 
s'efforçait  de  substituer  à  la  logique  du  raisonnement,  l'observa- 
tion des  faits;  le  règne  des  jurisconsultes,  logiciens  à  outrance 
qui  sont  en  réalité  les  radicaux  de  la  jurisprudence,  allait  céder  la 
place  à  une  école  nouvelle  fondée  surtout  sur  l'observation  des 
faits.  La  théorie  de  Savigny,  fut  attaquée  do  tous  côtés;  les  publi- 
cations relatives  à  la  possession  se  multiplièrent  encore  une  fois 
et  cet  esprit  nouveau  est  surtout  caractérisé  par  une  monographie 
du  jurisconsulte  Ihering  qui,  à  son  tour,  a  fait  époque  dans  l'his- 
toire du  droit  romain.  M.  Coniil  a  pensé  qu'il  serait  à  la  fois 
intéressant  et  utile  de  concentrer  dans  un  ouvrage  d'ensemble,  les 
résultats  de  cette  évolution  opérée  pendant  la  seconde  partie  du 
XIX®  siècle.  Il  no  s'est  pas  tromi>é,  et  il  cet  permis  dajouter  qu'il 
a  réussi  dans  cette  entreprise.  Cest  aussi  pour  donner  satisfaction 
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à  l'esprit  de  notre  temps,  que  le  savant  professeur  ne  s'en  est  pas 
tenu  à  l'exposé  du  droit  romain.  Dans  un  tableau  d'ensemble  qui 
termine  Touvrage,  il  a  suivi  la  théorie  de  la  possession  au  travers 
des  siècles,  et  il  a  reproduit  les  dispositions  des  principaux  codes 
civils  qui  ont  été  promulgués  dans  le  courant  du  xix*  siècle  et  au 
commencement  du  xx«.  L'étude  historique  do  M.  Coniil  porte  sur- 
tout sur  le  droit  allemand  et  sur  le  droit  français.  Elle  résume  uti- 
lement les  travaux  parus  dans  notre  pays.  La  théorie  actuelle  de 
la  possession,  telle  qu'elle  est  consacrée  par  nos  codes,  a  été 
composée  à  l'aide  d'emprunts  faits  au  droit  romain,  au  droit  cano- 
nique, au  droit  ooutumier.  H  n'est  pas  toujours  facile  d'établir 
cette  filiation  et  sur  bien  des  points  elle  sera  pendant  longtemps 
encore,  l'objet  de  sérieuses  controverses.  Ceux  qui  voudront  les 
aborder  trouveront  dans  le  livre  de  M.  Cornil  des  indications  pré- 
cieuses. C'est  l'œuvre  d'un  savant  de  bonne  marque  qui  a  tout  lu 
et  beaucoup  réfléchi. 

Séance  du  20  mai  1905. 


Archiveô  historiques  de  la  Gorrèze 

Par  M.  Clament-Simon 

M.  Luchaire,  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  de  la  part 
de  l'auteur,  M.  Clément-Simon,  lo  tome  II  des  Archives  his- 
toriques de  la  Corrèze,  dont  le  tome  I  lui  a  déjà  été  présenté  Tau 
dernier.  Cette  nouvelle  série  de  66  documents  inédits,  conservés 
aux  archives  du  château  de  Bach,  propriété  de  l'éditeur,  offre 
un  réel  intérêt  historique.  Un  jugement  d'assises  seigneuriales 
de  1317,  beaucoup  d'actes  curieux  sur  la  condition  de  la  classe 
servile  au  Limousin,  les  contrats  civils  passés  par  une  petite  famille 
féodale,  celle  d'Alassac,  des  actes  jusqu'ici  inconnus  du  pouvoir 
royal  au  xiv«  et  xv«  siècles,  des  documents  qui  mettent  en  relief 
la  lutte  des  fonctionnaires  royaux  contre  la  féodalité  locale,  tous 
ces  textes,  très  intéressants  en  soi  ont  été  mis  en  pleine  lumière 
par  le  commentaire  précis  qui  les  accompagne,  car  l'éditeur  a 
cette  excellente  habitude  de  les  résumer  et  de  les  expliquer  lui- 
même  avec  beaucoup  de  science  et  de  clarté. 

On  remarquera  enfin,  dans  ce  volume,  quatre  documents  éten- 
dus :    le    Livre-terrier  du  seigneur    de  Chanac,   du  xjii«  siècle,  qui 
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nous  fait  connaître  un  grand  nombre  de  familles  nobles  du  Lia 
sin,  aujourd'hui  éteintes;  le  procès-verbal  des  assemblées 
trois  états  du  Haut  et  Bas-Limousin  de  la  Haute  et  Basse-Mai 
et  du  pays  de  Gombraille,  de  1486,  le  procès-verbal  de  Tasc 
blée  du  Bas-Limousin  pour  élire  les  députés  aux  Etats-Génén 
de  1588  ;  et  enfin,  un  texte  qui  occupe  la  seconde  moitié  du  volu 
la  Becherche  de  la  noblesse  faite  en  Limousin  par  les  com\ 
saires  du  Boy  au  régalement  des  tailles  en  1598-1599,  C'esl 
procès-verbal  des  opérations  des  oommiasairec  déléguée  par  le  ] 
vemement  d'Henri  IV,  lorsqu'au  mois  de  janvier  1598  le  roi 
promulgué  un  édit  contenant  règlement  âur  les  exemptions 
affrandûssemMits  de  la  taille,  au  soulagement  du  pauvre  peuple 


Séance  du  S  juin  1905. 
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Séance  du  3.  —  Présidence  de  M.  Lton-Caen,  président  — 
n  est  fait  hommage  à  rAcadémie  des  publications  suivantes  :  —  Précis 
awdftique  des  travaux  de  rAcadémie  des  Sciences,  BéUes-Lettres  ei 
Arts  de  Bouen  pendant  Vannée  1903-1904.  Rouen  et  Paria,  1904, 
m-8«.  —  Biassunto  deUe  notizie  svXle  condiziâni  industriali  dd  Begno. 
Parte  H,  Roma,  1906,  in-4o.  —  Statistique  pénitentiaire  des  Pays- 
Bo5  pour  Vannée  1903.  La  Haye,  1906,  in-4o.  —  Statistique  des  fail- 
lies dans  les  Pays-Bas.  Année  1903.  La  Haye,  1906,  in-4».  —  Mou- 
vement de  la  population  de  V Empire  du  Japon  pendant  Van  XXXIV 
de  Meiji,  1901.  Tokio,  1905,  in-4o.  —  Bésumé  statistique  de  VEmpire 
du  Japon,  19^  année,  1903.  Tokio,  1906,  in-4o. 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  de  M.  Clément-Simon,  intitulé  : 
Archives  historiques  de  la  Corrèze  (cmeien  Bas-Limousin).  BecueU  de 
docwnents  inédits  depuis  les  origines  jusqu^à  la  fin  du  XVIII*  siède. 
Tome  n.  Paris,  Champion,  1906,  in-S». 

M.  Luchaire  offre  ensuite  à  TAcadémie  un  ouvrage  qu'il  vient  de 
publier  et  qui  a  pour  titre  :  Innocent  III.  La  Croisade  des  Alhi- 
l/mis.  Paria,  Hachette,  I9O62  in-12. 

M.  Boutronz  présente  deux  brochures  de  M.  L.  M.  Billia  : 

1®  U  Unité  de  la  philosophie  et  la  théorie  de  la  connaissance.  Genève, 
Kûndig,  1904,  in-80. 

2»  Per  la  dignità  delta  Scuola.  Pirenze,  «  Rassegna  Nazîonale  », 
1905,  in-8«. 

M.  Levasseur  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  VEvolution 
des  théories  économiques  et  socialistes  en  France  sous  la  troisième  Bépu- 
Uiçrue. 

M.  Sorel,  au  nom  de  la  Section  d^Histoire,  présente  un  rapport 
tOT  le  concours  Drouyn  de  Lhuys  et  propose  de  décerner  le  prix  à 
H.  Richard  Waddington  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Histoire  diplo- 
fnoHque  et  militaire  de  la  guerre  de  Sept  ans. 

La  proposition  est  acceptée. 

M.  Levasseur  expose,  au  nom  de  la  Section  d'Economie  politique, 
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les  origines  de  la  Mission  Economique,  et  propose  h  rAcadémie  de 
charger  M.  Henri  Joly  de  faire  une  étude  sur  la  criminalité  en  Bel- 
gique. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Séance  du  10.  —  rrésidencc    de    M.    Lyon-Cabn,    président, 

M.  Louis  Passy  présente  un  ouvrage  de  M.  Jules  Méline,  intitulé  : 
Le  retour  à  la  terre  et  la  surproduction  induit ricUe,  Paris,  Hachette, 
1905,  in-12. 

M.  Louis  Michon  est  admis  à  communiquer  à  l'Académie  une  étude 
sur  La  formation  dHun  cabinet   reaponmhle  en  1815. 

M.  Levasseur  lit  la  suite  de  son  mémoire  sur  VEvolution  des  théories 
économiques  et  socialistes  en  France  sous  la  troisième  Bépubliçtue. 


Sécmce  du  17.  —  Présidence    de    M.     Lyon-Cakn,    président. 

M.  Boutroux  présente  les  trois  ouvrages  suivants  : 

1°  La  Métaphysique  de  MaïmonidCf   par  M.  Louis-Germain  Lévy, 

rabbin  de  Dijon,  docteur  es  lettres.  Dijon,  Barbier-Marilier,  1905, 

in-8°. 

2°  Lexique  sommaire  de  la  langue  du  duc  de  Saint-Simon,  par 
M.  E.  Pilastre.  Paris,  Firmin-Didot,  1905,  in-S». 

3°  Critique  de  la  raison  pure  par  Emmanuel  Kant^  nouvelle  tra- 
duction française  avec  notes,  par  MM.  A.  Treuiosaypues  et  B.  Pa- 
caud,  licenciés  es  lettres.  Paris,  Alcan-Lévy,   1905,  in-8°. 

M.  Espinas  présente  un  ouvrage  de  M.  J.  Bourdeau,  correspon- 
dant de  l'Académie,  intitulé  :  Sncinlistes  et  Sociologies.  Paris.  Alcan, 
1905,  in-12. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  part  à  l'Académie  de  la  mort  du 
plus  ancien  ot  du  plus  dévoue  des  serviteurs  de  l'Institut,  M.  Julia 
Pin.'2;ard,  chef  du  Secrétariat,  décédé  à  Créteil  le  15  de  ce  mois.  Né 
à  l'Institut,  associé  à  son  père  dèe  sa  première  jeunesse,  il  lui  a 
succédé  en  1885  et  il  a  tellement  confondu  sa  vie  avec  celle  des 
académiciens  que  sa  première  absence  a  été  pour  tous  ses  collabo- 
rateurs le  signal  de  sa  mort.  Le  Secrétaire  perpétuel  a  assisté,  ce 
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matin  même,  au  service  funèbre  et  à  Tenterrement  qui  a  eu  lieu  au 
cimetière  Montparnasse. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie  que  le  Comité  formé 
pour  honorer  la  mémoire  de  M.  Jules  Simon,  après  avoir  élevé  en 
1003  une  statue  à  Paris,  doit  ériger  à  Lorient,  ville  natale  de 
M.  Jules  Simon,  une  statue  en  bronze.  Lee  membres  de  TAcadémlo 
sont  conviés  à  cette  inauguration  qui  aura  lieu  le  dimanche  25  juin. 
Le  Secrétaire  perpétuel  prie  les  membres  de  TAcadémie  qui  accep- 
teraient de  s'y  rendre  de  vouloir  bien  se  faire  inscrire. 

M.  le  cuiiito  de  Franqueville  lit,  au  nom  de  la  Commiseion  mixte, 
le  rapport  sur  le  prix  Corbay  et  propose  de  décerner  ce  prix,  d'une 
valeur  de  2Ô0  francs  de  rente  viagère,  à  M.  Vallery-Radot  pour  soii 
ouvrage  intitulé  :    La  vie  de  Pasteur. 

La  propu^sition  est  adoptée. 

Au  nom  do  la  Section  d'Histoire,  M.  Chuquet  donne  lecture  du 
rai^>ort  sur  le«  ouvrages  présentés  au  concours  Perret,  et  sur  les 
2.0ÙO  francs  formant  la  valeur  du  prix,  propose  de  décerner  quatre 
récompenses  de  500  francs  : 

1^  A  M.  Louis  Eisenmaun  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Le  ayin- 
promis  austio-hongrois  de  18G7.  Etude  sur  le  dualimne- 

2®  A  M.  Henry  Weber  pour  son  livre  :  La  Covipagnie  française 
des  Indes  (1004-1875). 

3<»  A  M.  ^Marcel  Thibault  pour  son  ouvrage  :  Isaheau  de  Bavière^ 
reine  de  Francr.  Sa  jeunesse  (1370-1405). 

4°  A  M.  Stryienski  pour  son  livre  intitulé  :  Le  Gendre  de 
Louis  XV.  Don  Philippe,  infant  (T Espagne  et  due  de  Parme. 

Le  rapporteur  propose,  en  outre,  d'accorder  deux  mentions  hono- 
rables : 

1<»  A  M.  J.  de  Dampierre  pour  son  Essai  sur  les  sources  de  Vhistoire 
des  Antilles  françaises  (1J^2-1664). 

2*  A  M.  P.  Grenier  pour  son  livre  intitulé  :  VEmpire  Byzantin, 
ion  évolutian  soci<xle  et  politique. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Henri  Joly  donne  lecture  d'un  rapport  au  nom  de  la  CJommis- 
eion  du  prix  Carlier,  et,  sur  sa  proposition,  l'Académie  décerne  deux 
prix  de  la  valeur  de  mille  francs  chacun  : 

1©  X  Mme  Auguste  Marie  et  à  M™«  la  princesse  Lubomirska  pour 
Vœuvre  consacrée  à  la  réadaptation  à  la  vie  normale  des  aliénés 
convalescents. 
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2q  A  M.  et  M™«  Henri  Bollet  pour  Tœuvre  du  patronage  de  l'en- 
fance et  de  radolescenoe. 


Séance  du  24.  —  Présidence  de  M.  Lyon-Cabn,  président.  — 
Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications  eiiivantes  :  —  8ta- 
iistiq'ue  générale  de  la  France.  Statistique  annuelle  du  mouvement  de 
la  population.  An/née  190S.  Tome  XXXIII.  Paris,  1904,  in-4®.  — 
Compte  général  de  V Administration  de  la  Justice  civile  et  commer- 
ciale pendant  Vannée  1902 y  présenté  au  Président  de  la  République 
par  le  Garde  des  Sceauas.  France,  Algérie,  Tunisie.  Paris,  1906, 
in-folio. 

M.  Sorel  présente  un  ouvrage  de  M.  F.  de  Martens,  associé 
étranger  de  l'Académie,  intitulé  :  Recueil  des  tradtés  et  conventiont 
conclus  par  la  Russie  a/vec  les  puissances  étrangères,  publié  d'ordre 
du  Ministère  des  Affaires  étrangères.  Saint-Péterebourg,  A.  Bôhnke, 
1905,  in-40. 

M.  Levasseur  achève  la  lecture  de  son  mémoire  ayant  ponr  titre  : 
Aperçu  de  dévolution  des  théories  économiques  et  socialistes  en  France 
sous  la  troisième  République.  M.  le  Président  et  M.  le  Secrétaire 
perpétuel  lui  adressent  lee  remercîments  de  l'Académie. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  présente  des  observations  étendues  sur 
le  caractère  des  différentes  écoles  économiques  auxquelles  ont  été 
donnés  les  titres  d'Ecole  orthodoxe,  d'Eoole  classique  et  d'Eoole 
dure  et  il  expose  les  raisons  qui  ne  lui  permettent  d'accepter  qxie  le 
titre  d'Eoole  libérale. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ 


NOTICE 

SUR  I«A  VIE  ET  LES  ŒUVRES 


DR 


M.  COLMET  DE  SANTERRE 


3f.  Colmet  de  Santerre,  à  qui  j'ai  eu  rhomieur  de  suc- 
céder dans  voti-e  Compagnie,  avait  été  l'un  de  mes  maî- 
tres à  la  Paculté  de  droit;  j'y  suis  devenu  son  collègue  et 
j'ai  professé  pendant  le  cours  entier  de  son  décanat.  Je 
l'ai  donc  vu  de  près  et  sous  des  aspects  divers,  et  je  vou- 
drais qu'il  me  fût  donné  de  rendre  dignement  à  sa  mé- 
moire l'hommage  qui  lui  est  dû.  Je  pUis,  tout  au  moins 
et  dès  l'exorde,  d%ager  sûrement  l'une  de  ses  qualités 
morales;  tious  rinvocati'pn  de  laquellie  je  mettrai  cette 
étude  :  c'est  sa  bienveillance,  dont,  comme  tani  d'autres, 
j'ai  maintes  fois  senti  les  bienfaits.  Il  la  portait  sur  sa 
figure  ouverte  et  souriante,  et  elle  était  au  fond  de  son 
cœur.  Au  temps  où  j'étais  étudiant,  si  l'un  de  nous  l'avait 
poiir  juge  dans  un  jury  d'examen  et  qu'il  eût  la  mau- 
vaise chance  de  compter,  parmi  ses  notes,  quelque  boule 
qui  n'était  point  blanche,  jamais  il  ne  l'attribuait  à 
M.  Colmet  de  Santerre.  Celui-ci  cependant,  comme  tout 
examinateur,  devait  parfois  être  sévère,  pour  ne  pas  ces- 
ser d'être  juste:  mais  telles  étaient  l'afEabilité  et  la  bonne 
grâce  avec  lesquelles  il  interrogeait  les  candidats,  qu'ils 
le  croyaient  incapable  de  teinter  fâcheusement  son  suf- 
frage. Pendant  sa  longue  carrière,  il  a  toujours  été  aimé 
de  ses  collègues  comme  de  ees  élèves,  et  son  décanat,  qui 
a  duré  près  de  dix  années,  n'a  laissé  le   souvenir  d'au- 
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cun  conflit.  Catholique  convaincu  et  pratiquant,  il  res- 
tait en  bonne  harmonie  avec  des  hommes  dont  les  con- 
victions étaient  nettement  contraires  aux  siennes.  C'était, 
maintenue  dans  un  juste  équilibre,  une  âme  bien  fran- 
çaise,  faite  de  lumière  et  de  bonté. 


c  La  vie  de  M.  Colmet  de  Santerre  fut  celle  d'un  sage, 
et  elle  présente  une  remarquable  unité  i,  ainsi  s'expri- 
mait sur  sa  tombe  M.  Bérenger,  président  de  notre  Acs^ 
demie,  et  rien  n'est  plus  juste  que  ce  jugement  som- 
maire,  prononcé  sur  une  fosse  encore  ouverte. 

Il  était  né  à  Paris  le  21  janvier  1821  et  appartenait 
à  une  famille  dont  une  autre  branche,  celle  des  Colmet 
Daage,  a  donné  à'  la  Faculté  de  droit  un  autre  de  ses 
meilleurs  doyens.  C'était  une  de  ces  familles  de  grande 
bourgeoisie  parisienne,  qui,  après  quelques  généra- 
tions, ont  des  représentants  dans  toutes  les  carrières 
libérales.  Les  ancêtres  des  deux  Colmet  étaient  procu- 
reurs au  Parlement  de  Paris.  Naturellement  portés  vers 
les  études  de  droit,  ils  devraient  l'un  et  l'autre  entrer 
à  l'Ecole. 

C'est  en  1850,  par  un  arrêté  du  12  mars,  que  M.  Col- 
met de  Santerre,  après  un  brillant  concours,  fut  nommé 
professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  où 
Colmet  Daage,  son  aîné,  était  déjà  professeur  titulaire  de 
procédure  civile.  Il  dut  longtemps  y  attendre  une  chaire; 
car  cette  attente  n'était  pas  alors  beaucoup  moins  lon- 
gue pour  les  suppléants,  qu'elle  n'est  aujourd'hui  pour 
les  agrégés;  mais  il  fut  chargé  temporairement  de  divers 
enseignements.  De  juillet  1850  à  janvier  1851,  il  professa 
le  droit  romain^  enseignement  qu'il  reprit  plus  tard  pen* 
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dant  l'année  scolaire  1859-1860.  De  janvier  1851  à  juil- 
let 1852,  il  fut  eliargé  d'un  cours  de  droit  commercial 
et  d'un  cours  de  Code  civil  de  1855  à  1857.  Enfin,  le 
31  août  1863,  il  fut  nommé  titulaire  de  la  chaire  du 
Code  Napoléon,  que  laissait  vacante  la  mort  du  profes- 
seur Péreyve,  aujourd'hui  bien  oublié. 

Notre  éminent  confrère  M.  Bérenger,  dans  le  discours 
plus  haut  cité,  a  noté  les  premiers  succès  de  M.  Colmet 
de  Santerre.  t  Les  étudiants  de  cette  époque,  disait-il, 
aujourd'hui  grands-pères,  se  souviennent  assurément, 
comme  moi,  de  la  jeune  popularité  dont  son  âge  et  l'élé- 
gante clarté  de  son  enseignement  entourèrent  dès  lors 
Bon  nom.  »  Ce  succès  fut  durable.  Sans  doute,  vinrent 
ensuite  de  plus  jeunes  professeurs  de  droit  civil,  qui  s'ap- 
pelaient Bufnoir  et  Beudant  et  dont  le  triomphe  fut 
éclatant;  mais  M.  Colmet  de  Santerre  conserva  toujours 
im  auditoire  choki  et  attentif.  Il  professa  ainsi  jusqu'à 
Boixante-quinze  ans  accomplis,  âge  auquel  les  règlements 
loi  imposèrent  la  retraite:  jusqu'au  bout  il  conserva  la 
netteté  de  son  esprit  et  l'élégance  de  sa  parole  ;  à  ces  qua- 
lités des  premiers  jours  il  joignait  l'expérience  accumu- 
lée pendant  ce  long  enseignement. 

M.  Beudant,  qui,  en  1879,  avait  succédé  comme  doyen  à 
M.  Colmet  Daage,  s'était  démis  de  ces  fonctions  en  1887. 
Conformément  au  décret  du  28  décembre  1885,  la  Fa- 
culté, investie  d'tln  droit  nouveau,  fut  appelée  à  faire 
des  présentations  pour  la  nomination  de  son  successeur. 
Elle  présenta  en  première  ligne,  et  l'on  peut  dire  sans 
concurrent,  M.  Colmet  de  Santerre.  Il  fut  nommé  doyen 
par  arrêté  du  15  novembre  1887,*  et,  nous  nous  en  sou- 
venons, lors  de  son  installation,  il  eut  à  ses  côtés  son  fidèle 
parent  Colmet  Daage,  alors  doyen  honoraire  de  la  Fa- 
culté. Ses  pouvoirs,  désormais  triennaux,  furent  renouve- 
lés par  de  nouveaux  votes  en  1890  et  en  1893. 
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En  I8889  il  avait  été  élu  par  cette  Académie  pour  rem- 
placer M.  Paul  Pont  dans  la  section  de  législation.  Il  fut 
un  académicien  assidu  et  zélé,  et,  lorsqu'en  1896  il  dut 
quitter  sa  chaire,  c'est  à  vos  réunions  et  à  vos  travaux 
qu'il  consacra  surtout  son  activité  intellectuelle.  On  n'a 
point  oublié  ses  rapports  et  ses  communications,  dont  une 
en  particulier,  sur  le  divorce  de  Napoléon,  présentait  un 
vif  intérêt. 

Pendant  les  dernières  années  de  sa  vie,  il  avait  cessé 
de  paraître  à  vos  séances  comme  aux  assemblées  de  la 
Faculté  de  droit.  Les  précautions  et  les  soins  qu'exigeait 
son  grand  â^e  le  tenaient  confiné  dans  sooi  appartement; 
il  ne  sortait  plus  que  rarement  et  toujours  en  voiture. 
Bientôt  il  ne  sortit  plus,  pas  même  le  dimandlie,  pour 
aller  entendre  la  messe  à  Saint^ulpice,  comme  c'était 
son  ancienne  habitude.  Entouré  des  siens,  recevant  à  peine 
quelques  vieux  amis,  il  attendait  tranquillement  la  mort, 
sans  tristesse  et  sans  crainte. 

C'est,  on  le  voit,  la  vie  d'un  sage,  une  vie  consacrée 
tout  entière  à  l'étude  du  droit  et  à  son  enseignemeiit. 
Profondément  attaché  aux  devoirs  de  sa  profession, 
M.  Colmet  de  Santerre  n'en  sortit  point,  pour  ainsi  dire^ 
Le  seul  honneur  qu'il  ait  brigué,  ce  sont  vos  suffrages, 
le  titre  de  membre  de  l'Institut  ;  car  le  décanat  lui  vint, 
en  quelque  sorte,  de  lui-même. 

Sa  vie  de  famille,  à  laquelle  il  se  dévoua  non  moins 
qu'à  l'Ecole,  montre  en  lui  également  un  sage,  mieux  que 
cela  un  cœur  profondément  aimant.  Un  seul  trait  suffira 
pour  montrer  l'intensité  et  le  calme  bonheur  de  sa  vie 
intérieure:  Dans  le  discours  qu'il  prononça  au  nota  de  la 
Eaculté  sur  la  tombe  de  son  parent  regretté,  mon  cher 
maître,  M.  Glasson,  nous  a  fait  connaître  que  Mme  Cot 
met  de  Santerre  ne  conserve  aucune  lettre  que  son  mari 
lui  ait  adressé,  par  ce  fait  admirable  qu'au  cours  de  lew 
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longue  union,  les  deux  époux  ne  s'étaient  jamais  quit- 
tés, même  un  seul  jour:  la  mort  seule  devait  les  séparer. 
D'aiïbeuTs,  ces  deux  petits  mondes:  TEcole  et  la  fa- 
mille, qui  absorbèrent  la  vie  de  M.  Colmet  de  Santerre, 
ft^étaient  pour  lui  concentrés  en  un  seul  lieu.  De  bonne 
Iieure,  il  occupa  Tun  des  appartements  dont  la  Faculté 
disposait  alors  au  profit  de  ses  professeurs  par  ordre  d'an- 
cienneté. Plus  tard,  il  prit  Tappartement  réservé  au 
doyen;  et  c'est  là,  dans  cette  maison  où  il  avait  cnseignt^é 
et  où  il  avait  aimé,  que  par  une  froide  matinée  d'hiver, 
nous  scimmes  allés  prendre  son  corps  pour  le  condiuire  à 
Saint-Etienne-du-Mont  et   au  cimetière    de  Passy. 


II 


La  vie  de  M.  Colmet  de  Santerre,  c'est  aussi  la  vie  de 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  pendant  un  demi-siècle. 

Il  était  parmi  nous  le  demi^  représentant  de  l'ancienne 
Ecole,  telle  qu'elle  existait  au  milieu  du  XIX*  siècle. 
Lorsqu'il  y  entra,  comme  suppléant,  elle  comptait  déjà 
parmi  ses  membrios  un  certain  nombre  de  professeurs  émi- 
nents  que  nous  avons  connus,  oui  ont  été  ou  auraient  pu 
être  noiB  maîtres  :  Valette,  BujB^net,  Pellat,  Ortolan,  de 
Valroger,  Bonnier,  Colmet  Daage.  Parmi  les  professeurs 
suppléants  fig'uraient  ilaclietard,  Vuatrin,  Frédéric  Du- 
ranton  et  Ihiverger.  Mais  la  Fiiculté  ^aidait  enroro  des 
hommes  qui  appartenaient  aux  générations  antérieiires: 
Blondeau,  qui  fut  membro  libre  dei  cette  Académie  et 
qu'immortalisera  peut-être  un  passage  irrespectueux 
des  Misérables,  de  l'ictor  Hugo;  Duranton,  le  père,  l'un 
des  ouvriers  de  la  première  beure,  le  premier  commen- 
tateur du  Code  civil;  Oudot,  qui  en  son  temps  fut  près- 
que  un  philosophe;    Du     Caxirroy,    Demante,   Hoyer-Col- 
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lard;  enfin,  Bravard-Veyrièree,  le  brillant  professeur  de 
droit  commercial,  qui  siégea  lavec  Demante  et  Valette 
dans  les  Assemblées  de  la  seconde  République. 

Quelques-uns  de  ces  hommes  avaient  été  des  novateurs 
et  avaient  contribué  au  progrès  des  études.  Blondeau, 
Du  Caurroy,  Oudot,  avaient  réagi,  et  non  sans  peine, 
contre  la  sécheresse  de  l'exégèse  traditionnelle,  introdui- 
sant dans  renseignement  du  droit  les  lumières  de  l'his- 
toire et  les  données  de  la  philosophie.  L'administration 
supérieure  intervint  même  pour  arrêter  les  hardiesses  de 
Du  Caurroy,  qui  aujourd'hui  paraîtraient  bien  timides. 
Cette  école  connaissiait  aussi  des  luttes  intérieures,  qui 
heureusement  n'appartiennent  plus  qu'au  passé.  L'âpreté 
des  caractères  y  était  grande  souvent,  et  les  haines,  par- 
fois féroces,  s'y  traduisaient  au  dehors  par  des  propos  où 
l'urbanité  n'était  point  toujours  respectée.  Il  s'y  formait 
des  partis  et  des  courants  d'opinion,  qui  x>ouvaient  deve- 
nir redoutables;  car,  dans  les  concours  pour  les  chaires 
ou  pour  les  suppléances,  c'était  la  Faculté  entière  qui 
constituait  alors  le  jury,  ^nsi  Blondeau  ne  fut  nommé 
qu'à  son  Ssecond  concours^  e^t  encore,  pour  assurer  son 
succès,  fallut-il  adjoindre  au  jury  des  représentants  émi- 
nents  de  la  magistrature  et  du  barreau.* 

M.  Colmert  de  Santerre^  quand  nous  l'y  pro^roquions, 
nous  contafti,  avec  une  verv0  charmante,,  l'histoi(re,  et 
surtout  les  anecdotes  de  cette  ancienne  Ecole.  Il  pouvait 
en  parler  avec  d'autant  plus  de  liberté  qu'au  cours  du 
temps,  il  avait  vu  grandir  parmi  nous  l'esprit  de  paix  et 
de  concorde.  Sans  doute,  il  naît  parfois  des  compétitions, 
inévitables  dans  un  grand  corps;  mais  elles  savent  se  pro- 
duire sans  que  la  politesse  et  même  la  bonne  harmonie 
soient  compromises  un  seul  instant. 

M.  Colmet  de  Santerre  appartenait  encore  au  passé  par 
le  titre  qui,  tout  d'abord,  lui  avait  donné  entrée  dans  la 
Faculté.  Tous  les  professeurs  qu'elle  possède  aujourd'hui 
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sont  sorti»  du  concours,  d'agrégation  des  Facultés  de 
droit,  créé  par  le  statut  du  20  décembre  1856.  M.  Colmet 
de  Santerre  était  entré  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
comme  professeur  suppléant;  il  y  éîait  ainsi  entré  direc- 
tement, sans  avoir  jamais  été  attaché  à  aucune  autre 
Faculté.  Mais,  soHis  le  régime  alors  en  vigueur,  les  chai- 
res, comme  les  suppléances,  étaient  mises  à  concours  une 
à  une,  selon  les  vacances,  et  séparément  pour  chaque  Fa- 
culté. Il  ifallait  que  le  [professeur  suppléant  concourût 
encore  et  triomphât  pour  devenir  titulaire.  Cette  néces- 
sité ne  s'imposa  point  cependant,  en  définitive,  à  M.  Col- 
met de  Santerre,  car,  entre  temps,  le  système  avait 
changé.  Les  Dispositions  organiques  du  2  mars  1852  don- 
naient au  Président  de  la  République  le  droit  de  nommer 
les  professeurs  des  Facultés  c  sur  une  liste  de  présenta- 
tion nécessairement  demandée  à  la  Faculté  oii  la  vacance 
se  produit,  et  au  Conseil  académique  i.  Quant  aux  con- 
cours pour  les  suppléances,  ils  furent  remplacés,  en  1855, 
par  un  concours  d'agrégation  unique,  les  agrégés  ainsi 
créés  étant  mis  à  la  disposition  du  Ministre  et  pouvant 
être  attachés  à  n'importe  quelle  Faculté  de  droit  de 
l'Empire.  Cette  réforme  fut  alors  vivement  critiquée.  On 
y  vit  un  des  moyens  par  lesquels  le  second  Empire  cher- 
chait à  entraver  le  recrutement  libre  des  corps  impor- 
tants et  à  détruire  l'indépendance  des  professeurs.  Quels 
qu'aient  été  les  motifs  qui  l'avaient  inspirée,  la  réforme 
se  trouva  être  excellente  dans  l'intérêt  même  de  l'en- 
seignement, et  elle  est  restée  définitive.  Les  concours  ont 
fàtalemesnt  quelque  chose  de  factice,  et  si,  pour  éviter 
de  pires  inconvénients,  il  est  bon  d'y  soumettre  leb  jeu- 
nes gens,  à^l'entrée  d'une  carrière,  il  est  injuste  et  fâcheux 
de  les  imposer  à  des  hommes  déjà  faits,  à  l'âge  des  ré- 
flexions et  des  recherches  personnelles.  Le  régime  ancien 
tendait,  en  apparence,  à  mettre  sûrement  dans  les  chaire© 
des  hommes  ayant  fait  preuve  des  connaissances  spéciales 
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qu'exige  cliacTine  d'entre  elles;  en  réalité,  il  produisait 
précisément  le  résultat  contraire.  Les  suppléants  se  te* 
naient  constamment  en  haleine  pour  oe  jeu  particulier 
des  concours,  afin  de  pouvoir  concourir  pour  toute  chaire, 
quelle  qu'elle  fût,  qui  deviendrait  vacante.  Absorbés  par 
cette  préparation,  il  leur  était  impossible  de  se  livrer  à 
des  travaux  vraiment  personnels.  Je  le  tiens  d'un  de  nos 
anciens,  qui  avait  subi  cette  condition;  et  c'est  ainsi  que, 
Tannée  même  oii  il  venait  d'être  nc^mmé  professeur  sup- 
pléant, au  mois  de  novembre  1850,  M.  Colmet  de  San- 
terre  concourait  pour  une  chaire  de  droit  romain  vacante 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Si,  par  ses  origines,  M.  Colmet  de  Santerre  se  rattar 
chait  au  système  d'enseignement  et  de  recrutement  qui 
foncùonna  chez  nous  jusqu'au  milieu  du  xix"*  siècle,  et 
au  delà,  il  a  vu  naître  et  se  développer  notre  organisa- 
tion nouvelle»  telle   qu'elle  existe  aujourd'hui. 

Il  a  été,  nous  l'avons  dit,  le  premier  doyen  élu,  ou,  du 
moins,  présenté  par  la  Faculté  ;  mais  ce  qu'il  a  vu  surtout 
changer,  ce  sont  les  programmes  et  les  méthodes  d'en- 
seignement. Après  être  restés  presque  immuables  depuis 
le  premier  Empire  jusqu'à  la  fin  du  second,  ils  ont  été 
profondément  remaniés  et  considérablement  élargis  sous 
la  troisième  République,  ceux  de  la  licence  aussi  bien  que 
ceux  du  doctorat.  A  côté  des  éléments  anciens  et  essen- 
tiels: le  droit  eivil  français,  le  droit  romain,  la  procé- 
dure civile,  le  droit  commercial,  le  droit  criminel,  le 
droit  administratif,  on  y  a  successivement  introduit: 
l'histoire  du  droit  français,  le  droit  constitutionnel,  le 
droit  international  public  et  privé,  k  droit  industriel,  la 
législation  financière,  la  législation  coloniale,  l'écono- 
mie politique  enfin,  qui,  constamment,  élargit  son  do- 
maine et  menace  presque  de  tout  envahir.  Kous  sommes 
bien  loin  aujourd'hui  de  cet  enseignement  borné  et  étroi- 
tement technique,  où  les  Du  Gaurroy,  les  Blondeau  et  les 
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Oudot  s'efforçaient  de  faire  pénétrer  un  peu  d'air  et  de 
viel  Lob  changements  ont  été  si  profonds  et  le  souffle  de 
Tesprit  moderne  est  entré  si  puissamment  dans  la  vieiUe 
maison  que^  devant  les  nouveaux  projets  qui  surgissent  à 
rhorizoUy  les  pliis  hardis,  deviennent  craintifs,  désireus: 
avant  tout  de  conserver  sa  solidité  et  son  utilité  réelle  à 
cet  édifice  nationaL 

M.  Ciolmet  de  Santerre  qui,  sans  doute,  avait  quelque 
attachement  pour  les  anciens  programmes,  les  program- 
mes de  sa  jeunesse,  a  vu  s'accomplir  ces  réformes  sans 
tristesse  et  sans  inquiétude  apparente:  nous  Je  savons, 
c'était  un  sage.  U  n'a  tenté  aucune  résistance  inutile  et 
n'a  pas  émjet  de  critaqiie'  chagrine.>  Il  la  même,  comme 
doyen,  apporté  toute  sa  honne  volonté  pour  appliquer  et 
&ire  réussir  les  nouveaux  programmes:  c'est,  en  effet, 
BOUS  son  décanat  que  se  sont  accomplies  les  deux  réformes 
les  plus  considérables,  celle  de  la  licence  en  1889,  et  celle 
du  doctorat  en  1896.  Il  savait  suivre  son  temps  et  se 
plier  aux  conditions  nouvelles  que  fait  aux  ho'mmes  le 
changement  des  idées  et  des  mœurs. 


ni 


Ce  qui  ouvrit  à  M.  Colmet  de  Santerre  les  portes  de 
l'Institut,  ce  ne  fut  point  son  long  et  remarquable  ensei- 
gnement, ni  son  titie  de  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris;  ce  sont  ses  écrits;  c'est  surtout  son  principal  ou- 
vrage, la  continuation  du  Cours  analytique  du  Code  civil, 
commencé  par  Bernante.  C'est  un  des  commentaires  com- 
plets sur  le  Gode  civil,  c'est-à-dire  un  exposé  destiné  à 
présenier,  dans  leur  ensembjLe,  toutes  les  matières  que 
contient  oelui-ei.  La  plupart  des  jurisconsultes  qui  ont 
entrepris  une  pareille  œuvre,  n'ont  pu  accomplir  jusqu'au 


250      ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MOBALES   ET  POLITIQUES 

bout  la  tâche  qu'ils  s'étaient  imposée  et  que  leur  mort 
a  laissée  inachevée.  Mais  alors  ils  ont,  le  plus  souvent, 
trouvé  un  continuateur;  c'est  ce  que  fut  pour  Demante 
M.  Colmet  de  Santerre, 

L'œuvre  complète,  qu'à  eux  deux  ils  ont  ainsi  menée 
à  bien,  et  dont  M.  Colmet  de  Santerre  a  fourni  la  plus 
grosse  part,  appartient  à  ce  qu'on  peut  appeler  la  seconde 
génération  des  Commentaires  sur  le  Code  civil,  laquelle 
apparait  vers  l'année  1840. 

Les  premiers,  en  effet,  qui  suivirent  la  promulgation 
du  Code,  ceux  de  Duranton,  de  Delvîncourt,  de  Toullier, 
tout  en  exposant  le  système  prénéral  de  notre  nouveau 
droit,  avaient  eu  pour  objet  principal  de  fixer  le  sens 
des  articles  et  de  dégager  la  pensée  des  rédacteurs.  La 
seconde  génération  de  commentateurs  voulut  aller  plus 
loin.  Elle  s'efforça  d'établir  la  théorie  scientifique  et  com- 
plète des  diverses  institutions  réglementées  par  le  Code, 
et  en  même  temps  de  résoudre  les  problèmes  juridiques 
nouveaux  qu'avaient  posés,  depuis  la  prolmulgation,  les 
besoins   de  la  vie  moderne. 

Deux  ouvrages  ouvrent  magistralement  la  série,  sinon 
par  leur  date,  au  moins  par  leur  importance.  C'est  d'abord 
le  Cours  de  Code  civil  de  Demolombe,  qui,  du  vivant  de 
son  auteur,  a  joui  d'une  autorité  presque  sans  exemple  et 
dont  le  succès  n'est  point  épuisé;  il  le  devait  à  son  am- 
pleur, à  sa  clarté,  à  là  richesse  de  ses  développements. 
Il  avait  aussi  ses  faiblesses.  On  peut  dire  que  c'est  une 
suite  de  plaidoyers  abondants  sur  des  questions  abstrai- 
tes, composés  par  un  homme  qui  ne  plaidait  jamais  au 
Palais.  Jeunes  docteurs  peu  respectueux,  nous  remar- 
quions aussi  jadis  que  l'ordonnance  était  formaliste,  la 
division  des  sujets  les  plus  divers  étant  toujours  coulée 
dans  le  même  moule,  et  que  ce  caractère  formel  se  mar- 
quait jusque  dans  les  épithètes  hoinorifiqués  données  aux 
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principaux     auteurs,     lesquelles     revenaient    invariables, 
comme  celles  des  héros  d'Homère. 

Très  différente,  mais  non  moins  magistrale,  était  l'œu- 
vre de  deux  éminents  professeurs  de  Strasbourg,  Aubiy 
et  Bau.  En  1839,  ils  avaient  traduit  et  déjà  remanié  la 
puissante  synthèse  de  noîre  droit  civil  écrite  en  allemand 
par  Zacharia  von  Lingenthal  dès  1808.  Tout  en  conser- 
vant le  cadre  primitif,  d'édition  en  édition,  la  pensée  des 
deux  jurisconsultes  français  se  substitua  de  plus  en  plus 
à  celle  de  l'auteur  allemand  et  la  déborda,  si  bien  que  la 
quatrième  édition,  la  dernière  parue  de  leur  vivant,  cons- 
titue un  ouvrage  aussi  original  que  solide.  C'est  un  exposé 
systématique,  admirable  par  la  méthode  et  la  précision; 
il  est  devenu  le  livre  classique  au  Palais  comme  à  l'Ecole. 
Mais  la  forme  en  est  abstraite,  presque  mathématique. 
Les  propoisitions  se  suivent^  se  ^soutenant  les  unes  les 
autres  presque  par  leur  seul  enchaînement  logiique;  les 
raisons  de  décider  sont  données  succinctement  dans  les 
notes. 

Les  premiers  livres  de  Troplong  remontent  au  temps 
où  il  était  magistrat  à  Nancy.  Il  continua  l'ouvrage  ina-^ 
chevé  de  TouUier,  mais  en  suivant  l'ordre  des  articles, 
dont  celui-ci  s'était  écarté.  Il  composa  successivement  les 
traités  de  la  vente  et  du  louage,  des  privilèges  et  hypo- 
thèques et  de  la  prescription;  puis  il  reprit  la  matière 
du  contrat  de  mariage.  Ces  ouvrages  forment  le  plus  par- 
fait contraste  avec  celui  d'Aubry  et  Rau.  Le  style  en  est 
fluide  et  fleuri,  avec  des  antithèses  littéraires  constam- 
ment balancées.  M.  Troplong  était  aussi  fort  enclin  à 
faire  prédominer  sur  la  loi  ce  qu'il  considérait  comme 
l'équité,  bien  qu'il  ait  écrit  quelque  part  que  c  l'équité 
cérébrine  est  le  plus  grand  des  dangers  ».  Quoi  qu'il  en 
Boit,  l'autorité  de  ses  livres  était  très  grande;  elle  avait 
grandi  à  mesure  que  l'auteur  s'élevait  dans  la  hiérarchie 
judiciaire  et  jusqu'aux  sommets  du  gouvernement. 
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Bappelons,  après  ces  coryphées,  Mareadé,  qnî  ptaîsaîi 
surtoii£  à  la  jeunesse  par  Tindépendanee  apparente  de  son 
esprit  frondeur,  et  dont  le  commentaire  a  e<a  ITionneur 
d'êbre  continué  par  M.  Paul  Pont,  et  Mourlon,  dont  le 
livre  a  formé  tant  de  générations  de  juristes.  Les  Répéti- 
tions écrites  sur  le  Code  dvil  étaient,  en  leur  g^nre, 
pre8qu.e  un  chef-d'œuvre,  à  une  époque  où  dominait  dans 
l'Bcole  la  passion  des  controverses.  Demolombe  lui-même 
ne  dédaignait  point  de  citer  souvent  leur  auteur,  que,  dans 
son  système  d*épithètes  constantes,  il  appelait  c  Thono- 
rabk  répétiteur  ». 

Voilà  les  principaux  écrivains  avec  lesquels  allait  se 
mesurer  M.  Oolmet  de  Santerre,  et  je  n'ai  parlé  que  de 
ceux  qui  embrassaient,  dans  leur  étude,  le  Code  civil 
dans  son  entier.  Noms  pouvons  dire,  dès  maintenant,  qu'il 
n'a  à  redouter  la  comparaison  avec  aucun  d'eux:  il  n'en- 
tra d'ailleurs  dans  la  carrière  que  pour  accéder  à  une 
prière  et  pour  remplir  un  devoir. 

M.  Demante  avait  professé,  à  la  Faculté  de  Paris,  un 
cours  remarquable  de  Co3e  civil,  dont  il  publia  le  pro- 
gramme détaillé.  Ce  programme  eut  tant  de  succès  que 
le  professeur  fut  amené  à  le  dé'velopper  sommairement 
dans  un  livre.  De  là  son  Cours  analytique  de  Code  civU, 
dont  le  premier  volume  parut  en  1849,  et  que  l'auteur 
lui-même  caractérisait  ainsi  :  t  L'ouvrage  que  j'oftre 
aujoiTPd'hui  au  public  n'est  point  neuf.  C'est  la  quatrième 
édition  du  progiamme  de  mon  cours,  publié  pour  la  première 
fois  en  1830  et  qui  a  reçu  un  accueil  favorable...  J'ai  seu- 
lement substitué  au  simple  énoncé  des  questions  que  je 
traite  dans  mon  cours  oral,  des  solutrons  brièvement  moti- 
vées. J'y  ai  joint  quelques  citations,  lorsque  j*ai  senti  le 
besoin  de  m'appuyer  sur  de  graves  autorités.  Je  n'ai  pas 
oublié  de  citer  mes  contradicteurs,  dans  les  points  qui  m*ont 
semble  les  plus  controversables.  Mais  mon  plan  me  com- 
mandait d'éviter  les  discussions  de  détail.  » 


NOTICE   SUS   M.  OOLiaCT  DE  SANTES&E  253 

M.  Deuumte  na  put   achever   ce    grand   travail.    Il   le 
poussa  seulement  jusqu'au  qiuatrième  volume    et   jvBqti'à 
Tarticle  980.  Il  avait   dû  rinteiTom.pre    cmmis    la   seodiide 
Bépublique,  ajaat  été  élu  membre  de  TAssemblée  CoBsti- 
tuante,  puis  de  l'Assemblée  Législative.  Après  «a  aaort,  aes 
aais  lui  oherchèFent  uu  continuateur.  Il  em  était  un  qBe  la 
nature  sejnblait  lui  avoir  donné  :  c'était  «on  fils,  Gabriel 
Demante,  qui  fut  depuis    professeur  de  Gode  civil    à  la 
Faculté  de  Paxis,    et  qui   aujourd'iiui    continue   dans   la 
retraite  une  admirable  vieillesse.  Mais  Gabriel  Dëmante 
était  alors  professeur   de  droit  romain   à  la    Faculté   d» 
droit  de  Toulouse,  et  cette  tâche  l'eut  trop  écaité  de  son 
enseignement.  On  s'adressa  à  M.  Colmet  de  Santerre,  qui 
accepta.  Yoici  comment  lui-même  explique  sa  résolutiea 
dans  la  préface  du  quatrième  volume  du  Cours  iinalytique 
publié  en  1858  :  €  M.  Demante,  en  mourant,  a  laissé  ina- 
chevé le  Cours  analytique  de  Code    !Dfapoléon.    Les  trois 
Fohunes  dé^  parus  et  un  demi-volume»  trouvé  manuscrit 
dans  les  papiers  de   M.  Demante,   contiennent   seulement 
l'explicatiiln  de  980  premiers  articles  du  Code  Napoléon. 
J'ai  aocepté,  non  sans  hésitation,  la  mission  qui  m'était 
offerte  de  continuer  cet  important  ouvrage.   J'aî   du,    en 
effet,  redo«[ter,  pour  mon  œuvre,  une  comparaison  pà-ii- 
leuse  avec  celle    d'un  professeur    éminent,  d'un    profond 
îfirîsconBulie.  Mais  j'ai  été  déterminé  par  lun  sentiment  de 
rive  reconnaissance  en'vers  œlui  qui  fut  mon  maître.  Elève 
de  M.  Biemante,  je  dois  beaucoup  à  ses  savantes  leçons^ 
et  je  crois  acquitter   une    dette  en   continuant   l'ouvrage 
auquel  il  a  attaché  son  nom.  J'espère  que  la  témérité  de 
iBon  entreprise  trouvera  grâce  en  faveur  du  sentiment  qui 
Ts  inspirée.  Le  plan  du  Cours  analytique  de  C^de  Nape- 
U^K  est  i^sté  le  même,  l'exécution  seule  a  eha^é.  Puisse 
\t  lecteur  ne  pas  le^retter  trop  souvent  que  la  plume  seit 
tombée  de  la  main  du  maître  dans  celle  de  l'élève  !  »  On 
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ne  saurait  entrer  en  scène  avec  plus  de  mbdestîe  et  de 
simplicité. 

Malgré  les  gênes  multiples  qu'imposait  à  M.  Coilmet  de 
Santerre  le  respect  du  type  créé  par  M.  Demante,  il  a  com- 
posé l'un  des  meillefurs  traités  que  nous  possédions  sur  le 
droit  civil.  C'est  le  produit  de  l'analyse  juridique  la  plus 
fine  et  du  sens  juridique  le  plus  sûr.  Erudit  sans  préten- 
tion et  de  proportions  moyennes,  son  commentaire  est  une 
œuvre  de  choix.  Il  n'a  ni  l'emphase  oratoire  de  Demolombe, 
ni  les  fausses  parures  de  Troplong,  ni  la  sécheresse  d'Au- 
bry  et  Eau.  La  pensée  est  ingénieuse  et  le  style  est  élé- 
gant, mais  de  cette  élégance  qui  convient  au  genre.  Il  tire 
toute  sa  valeur  de  la  clarté,  du  tour  de  la  phrase  et  de  la 
justesse  de  l'expression,  ne  visant  à  produire  aucun  effet 
C'est  un  peu  le  style  de  Voltaire  lorsqu'il  traite  de  matières 
juridiques,  ce  qui  lui  est  arrivé  quelquefois,  ou  plutôt 
cela  rappelle  le  style  des  jurisconsultes  romains  de  l'époque 
classique,  dont  la  lumineuse  simplicité  paraissait  à  Rabe- 
lais c  le  latin  le  plus  élégant  et  aorné  qui  soit  en  toute  la 
langue  latine  »  (1).  On  n'a  pas  oublié  qu'à  plusieurs  repri- 
ses M.  Colmet  de  Santerre  avait  enseigné  le  droit  romain. 

•L'éloge  de  ce  livre  a  d'aillexirs  été  fait,  du  vivant  de 
l'auteur,  dans  un  jugement  solennel.  En  1869  s'était  révélé 
un  nouveau  commentateur  du  code  civil^  l'un  des  plus 
grands  et  probablement  l'un  des  derniers,  car  le  genre 
paraît  s'épuiser.  Je  veux  parler  du  jurisconsulte  belge 
Laurent,  qui  publia  cette  année-là  le  premier  volume  de 
ses  Principes  de  droit  civil.  En  moins  de  dix  ans  il  mena  à 
bien  la  tâche  colossale  qu'il  s'était  imposée  et  termina  son 
ouvrage,  qui  compte  trente-defux  volumes.  Il  publia  alors, 
en  1878,  tm  Cours  élémentaire  de  droit  civil  en  quatre 
volumes,  et  dans  la  Préface,  il  passait  en  revue  et  soumet- 
tait à  une  critique  acérée   les   principaux   civilistes   qui 

(1)  Pantaorua,  T.  H,  ch.  10. 
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J'avaient  précédé.  Or,  voici  comment  est  jugé  M.  Colmet 
de  Santerre  :  c  M.  Colmet  de  Santerre  a  continué  l'ouvrage 
de  Demante;  à  mon  avis,  le  disciple  est  supérieur  aiu 
maître  (1);  s^il  n'avait  écrit  un  ouvrage  élémentaire,  je 
n'aurais  pas  fait  le  mien.  Sa  continuation  est  xin  des  plus 
beaux  livres  que  je  connaisse.  Cependant,  on  ne  le  cite  pas 
au  barreau.  C'est  parce  que  soji  traité  est  la  pure  doctrine. 
Pour  un  cours  élémentaire,  il  est  ^rop  long  et  pour  un 
cours  approfondi,  il  ne  l'est  pas  assez.  La  jurisprudence  y 
est  à  peine  citée,  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  la  discuter.  Les 
arrêts  sont  les  Pandectes  du  droit  français  :  s'ils  n'ont  pas 
d'autorité  légale,  ils  ont  une  autorité  de  fait  qui  surpasse 
celle  de  la  loi  (2).  » 

En  1887,  publiant  la  secoinde  édition  de  ses  Principes, 
Laurent  dit  encore  dans  l'avant-propos  :  c  J'ai  résumé  ces 
principes  d'interprétation  dans  l'introduction  au  cours  élé- 
mentaire de  droit  civil.  Cette  introduction  a  été  trouvée 
trop  sévère.  On  a  dit  que  je  critique  tous  les  auteurs  et 
qu'aucun  n'a  trouvé  grâce  à  mes  yeux,  sauf  M.  Colmet  de 
Santerre,  le  continuateur  de  Demante.  Cela  n'est  pas  exact. 
Ma  critique  ne  s'adresse  pas  aux  personnes;  elle  s'adresse 
à  la  méthode  et  aux  principes.  » 

H  y  avait,  il  faut  le  reconnaître,  une  affinité  réelle  enlre 
les  deux  jurisconsultes,  si  dissemblables  d'ailleurs  à  d'au- 
tres égards  :  le  voltairien  et  le  catholique  se  rencontraient 
en  un  point  sur  le  terrain  du  droit.  Comme  Laurent  le  rap- 
pelait, dans  le  passage  de  son  Cours  élémentaire  cité  plus 
haut,  la  jurisprudence  des  Cours  d'appel,  et  surtout  celle 
de  la  Cour  de  Cassation,'  a  pris,  dans  la  seconde  moitié 
du  xix*  siècle,  une  importance  nouvelle  et  capitale.  Elle 
a  réellement  transformé  en  partie  le  droit  contenu  dans  le 

(1)  Allusion*  aux  derniers  mots  de  la  préface  de  M.  Colmet  de  San- 
terre, ci-dessus,  p.  18, 

(2)  Tome  I,  p.  109.  •  é 
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Gode  civil,  en  comblant  les  lacunes  qu'il  présente,  et  en 
adaptant  ses  dispositions  aux  besoins  des  temps  nouveaux. 
Ce  travail,  quasi  prétorien,  n'a  été  que  bienfaisant;  car,  sons 
l'empire  d'une  loi  écrite  et  codifiée,  les  solutions  de  la  juris- 
prudence ne  peuvent  se  maintenir  que  si  elles  se  concilient 
a^ec  les  principes  et  les  articles  du  Code;  toute  décision  qui 
se  heurterait  à  un  texte  est  elle-même  condamnée  d'avance. 
Mais  Laurent,  fidèle  à  ^l'esprit  du   xvui*   siècle  n'admet- 
tait point  cette  façon  de  traiter  la  loi,  quoique  lui-même  ait 
proposé    nombre    de    solutions    nouvelles  :   <  Je    prêche, 
disait-il,  et  je  pratique  le  respect  de  la  loi  ;  non  pas  l'ap- 
plication judaïque  du  texte,  mais  le  texte  expliqué  par  la 
tradition  et  les  motifs  ;  et  quand  le  texte  est  clair,  je  m'y 
tiens,  sans  m^incliner  devant  aucune  autorité,  parce  que  la 
plus  grande  autorité  est  celle  du  législateur.  >  M.  Colmei 
de  Santerre  ne  suivait  pas  non   plus   ce  courant    et  sans 
doute  était  peu  favorable  au  développement  de  notre  droit 
civil  par  l'action  de  la  jurisprudence.  Mais,  par  rapport  à 
celle-ci,  il  avait  pris  une  autre  position.  Il  ne  l'introduisait 
que  raiement  dans  les  premiers  volumes  de  son  ouvrage,  et 
cela  Tenait  de  ce  que  l'ancienne  Ecole,  à  laquelle  apparte- 
nait M.  Damante,  s'en  préoccupait  assee  peu.  Mais  dans  la 
seconde  moitié  du  xix*  siècle,  l'esprit  changea.  L'Ecole, 
dans  son  étude  scientifique,  se  préoccupa  de  plus  en  plus  du 
Palais.  Aussi,  dans  ses  derniers  volumes,  M.  Colmet  de  San- 
terre a-t-il  fait  aux  arrêts  une  place  de  plus  en  plus  large. 
En  oela  encore,  il  savait  se  prêter  aux  exigences  des  temps 
nouveaux,  mais  il  restait  avant  tout  attaché  aux  prindpes 
traditionnels,  et  c'est  par  là,  en  particulier,  qu'il  plaisait 
à  Laurent. 

Me  sera-t-il  permis,  en  terminant,  de  chercher  à  résumer 
l'impression  que  font  sur  mon  esprit  cette  vie  et  06^ 
œuvre  ?  Je  vois  dans  M.  Colmet  de  Santerre  un  caractère 
bien  rare  dans  notre  société  agitée  et  fiévreuse,  eè  toutes 
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les  idées  se  livrent  combat,  et  où  tonites  les  ambitions 
sont  en  éveil.  Il  me  rappelle  ces  Français  de  la  seconde 
moitié  du  xvii"  siècle,  qui,  vivant  à  une  époque  où  les 
institutions  et  les  croyances  semblaient  à  jamais  fixées, 
recevaient  toutes  faites  leurs  idées  philosophiques,  reli- 
gieuses et  politiques;  et  qui,  dans  ce  tranquille  équilibre 
de  leur  âme,  ne  songeaient  qu'à  remplir  dignement  les 
devoirs  de  leur  état,  pour  laisser  à  leurs  enfants  l'héritage 
d'un  nom  justement  honoré. 

ESHEJLN. 


Séance  du  27  mai  1905. 
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INAnGtIMTION  DE  U  STATUE 

M.  JULES  SIMON 


A  LORIENT 
Le  dimanche  ^  juin  1905 


DISCOURS  DE  M.  GEORGES  PICOT 

SECRÉTAIRE     PERPÉTUEL 
DE   l'académie   des   SCIENCBS   MORALES  ET    POLITIQUES 


Monsieur  le  Maire, 

MESSIEmLS, 

Le  comité  constitué  pour  honorer  la  mémoire  de  Jule» 
Simon  achève  aujourd'hui  son  œuvre  en  donnant  à  la  ville 
de  Lorient  la  réplique  de  la  statue  qui  a  été  élevée,  il  y  a 
deux  ans,  sur  une  des  places  principales  de  Paris. 

Entre  Lorient  oii  il  est  venu  au  monde  le  27  décembre 
1814  et  Paris  où  il  est  mort  le  9  juin  1896,  quelle  admi- 
raSle  vie  !  D'autres  ont  raconté  comment  l'enfant  né  prè» 
d'ici,  sur  le  port,  était  devenu  le  brillant  élève  des  collèges 
de  Lorient  et  de  Vannes,  à  quelles  épreuves  sa  jeunesse 
fut  soumise,  ^  quels  succès  lui  ouvrirent  l'Ecole  Normale, 
quels  protecteurs  émerveillés  de  son  intelligence  l'appe- 
lèrent à  vingt-quatre  ans  à  la  Sorbonne,  comment  en  1848 
son  attachement  à  la  République  fit  de  lui  un  députe,  un 
conseiller  d'Etat,  jusqu'au  jour  où,  refusant  l'absolution 
au  coup  d'Etat  et  le  serment  au  vainqueur,  il  entra  réso- 
lument dans  cette  phalange  des  vaincus  où,  au  service  de» 
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exilée  et  des  proscrits,  il  allait  montrer  que,  dans  une 
démocratie,  il  n'y  a  pas  de  dignité  plus  haute  que  de  savoir 
souffrir  pour  la  liberté  ! 

De  sa  retraite  sortirent  des  livres  qui  auraient  suffi  à 
honorer  toute  une  vie.  Il  aimait  passionnément  le  peuple  ; 
il  le  voulait  plus  instruit  pour  qu'il  fût  plus  capable  d'être 
libre.  Ce  que  toute  sa  génération  avait  vaguement  désiré, 
il  mit  sa  ténacité  de  Breton  à  l'accomplir:  sauver  l'enfant 
de  la  servitude  de  l'usine,  libérer  l'ouvrier  de  huit  ans, 
l'enlever  à  la  machine  pour  le  donner  jusqu'à  douze  ans 
à  Fécole,  affranchir  la  mère  en  la  rendant  à  la  famille  qui, 
sins  elle,  n'existe  pas,  voilà  les  campagnes  victorieuses  de 
ce  combattant  de  la  plume  !  C'est  le  privilège  de  l'âge  de 
pouvoir  rendre  témoignage  des  émotions  passées.  Nul  de 
vous.  Messieurs,  ne  peut  se  figurer  l'efEet  produit,  il  y  a 
quarante  ans,  par  l'apparition  des  livres  qui  avaient  pour 
titre  :  VOuvrière,  VOuvrier  de  huit  ans,  le  Travail^  l'Ecole. 
C'était  au  milieu  du  silence  de  la  cité  politique,  le  reten- 
tissant appel  à  tous  les  sentiments  qui,  au-dessus  des  agita- 
tions passagères,  forment  le  fond  permanent  des  sociétés 
humaines. 

A  quoi  sert  le  philosophe,  s'il  ne  voit  pas  le  mal,  s'il  ne 
le  pondamne  pas,  s'il  ne  nous  montre  pas  le  remède  ?  Jules 
Simon  écrivit  le  plus  beau  livre  du  xix®  siècle,  celui  qui, 
répandu  en  toutes  les  mains,  inspirant  toutes  les  con- 
sciences, ferait  de  l'homme  un  vrai  citoyen  !  Pendant  un 
demi-siècle,  votre  compatriote  s'est  illustré  en  écrivant, 
en  parlant,  en  agissant  pour  le  peuple.  Il  ne  lui  a  pas 
rendu  un  plus  éclatant  service  que  le  jour  où,  par  un  petit 
livre,  il  montrait  à  jamais  aux  hommes  libres  ce  qu'était 
le  Devoir. 

Son  âme  était  sereine  et  active  ;  il  attirait  et  entraînait. 
Sévère  contre  le  mal,  il  était  doux  envers  les  hommes,  il 
avait  l'ambition  de  les  élever  de  plus  en  plus  haut,  de  les 
faire  progresser  vers  le  bien  et  vers  la  moralité  ;  il  pour- 
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suivait  un  idéal  d'afirancLissement,  nn  épanouissement  de 
la  liberté  politique,  il  le  disait  fièrement  aux  gouvernants, 
il  le  répétait  aux  foules,  mais  il  ne  manquait  pas  une 
occasion  de  proclamer  que,  pour  jouir  de  la  liberté,  il 
fallait  la  mériter.  Ainsi  il  usait  du  livre  pour  parler  à 
rEmpiïe  avise  hardiesse^  au  peuple  avec  sincérité,  aux 
intelligences  avec  une  vue  claire  de  ce  qui  leui'  manquait  ; 
lorsque  en  1863^  les  électeurs  bretons  l'envoyèrent  à  la 
Chambre  des  députés,  la  France  entière  entendit  sa  voix. 
Pendant  sept  ans,  à  la  tribune,  dans  les  réunions  publi- 
ques, il  n'y  eut  pas  une  grande  cause  dont  il  ne  se  portât 
le  défenseur;  instruction  populaire,  liberté  du  trav£l, 
bibliothèques  populaires,  influence  du  logement  sur  l'ou- 
vrier, peine  de  mort,  libre-échange,  liberté  de  la  presse, 
toutes  les  questions  l'attiraient  dans  la  mesui*e  où  elles 
touchaient  au  bien-être  du  peuple  et  au  progrès  de  la 
pensée. 

Lorsque  la  République  reparut,  le  républicain  de  1848, 
devenu,  d'un  avis  unanime,  un  de  nos  premiers  écrivains, 
un  de  nos  plus  éloquents  orateurs,  se  trouva  porté  au  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale.  Ce  qu'il  fut  pendant  la 
guerre,  ce  qu'il  déploya  de  force  et  d'activité  pour  tenir 
tête  à  l'ennemi,  pour  lutter  contre  l'anarchie,  en  gipou- 
pant  tous  les  cœurs  autour  du  drapeau  de  la  patrie,  ceux 
qui  l'ont  vu  à  l'œuvre  à  Paris  pendant  les  quatre  mois  de 
siège  peuvent  en  témoigner.  Jamais  ils  ne  l'oublieront  ! 

La  France  avait  contracté  une  dette  envers  oe  grand 
serviteur  de  la  patrie.  Elle  lui  fut  payée  en  honneurs  de 
toutes*  sortes.  Compagnon  de  M.  Thiers,  le  fondateur  de 
la  Bépublique,  son  coUsuborateur,  son  historien  après 
avoir  été  son  ami,  Jules  Simon,  qui  avait  été  près  de 
trois  ans  minisire  de  Tlnstruction  publique,  devint  séna- 
teur inamovible  et  membre  de  l'Académie  française,  minis- 
tre de  l'Intérieur  et  enfin  président  du  Conseil  des  mi- 
nistrei.  - 
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U  avait  atteini  le  sommet  des  ambitions  politiques.  Il 
n'avait  qu'à  se  laisser  vivre  pour  ne  pas  déchoir,  mais, 
pour  Ses  hommes  d'£tat,  un  jour  vient  où  ils  doivent 
opter  entre  leur  conscience  et  leur  ambition.  La  foule, 
aussi  bien  que  les  rois,  veut  être  obéie.  Votre  compatriote, 
Messieurs,  n'avait  pas  la  souplesse  d'un  courtisan  ;  il  avait 
r&me  fière  ;  il  préférait  ses  convictions  à  sa  fortune.  Ce 
qu'il  avait  été  sous  TEmpire  qu'il  attaquait,  il  le  fut  sous 
la  République  qu'il  aimait.  Pourquoi  aurait-il  gardé  le 
silence?  Il  était  attaché  à  la  liberté  avec  toute  la  foi  du 
philosophe  et  toute  l'ardeur  du  politique  :  il  la  voulait  pour 
lui  et  pour  les  autres^  pour  ses  amis  comme  pour  ses  adver- 
saires, persuadé  que  l'homme  a  le  droit  d'être  libre,  pour 
sa  pensée,  pour  sa  conscience,  pour  le  développement  de 
son  esprit.  II  réservait  toute  son  horreur  aux  formes  diver- 
ses du  despotisme,  à  celles  qu'il  avait  combattues,  comme 
aux  résarismes  de  rencontre  qui  lui  semblaient  pour  une 
démocratie  le  plus  dangereux  écueil  et  la  pire  des  hontes. 
Ses  convictions  n'étaient  pas  de  celles  qui  fléchissent 
ou  qui  se  cachent.  Fils  de  l'Université  et  défenseui*  des 
iostituteui-s  communaux,  il  revendiquait  la  liberté  d'ensei- 
gnement. Partisan  de  l'école  laïque,  il  s'opposa  aux  décrets 
d'expulsion.  Philosophe,  il  soutint  qu'il  n'existait  pas  de 
morale  sans  Dieu. 

Tout  ce  qui  ressemblait  à  la  haine  le  blessait  ;  il  s'en 
détournait  parce  qu'il  la  savait  stérile.  Plus  il  avançait 
dans  la  vie  et  plus  l'amélioration  des  conditions  morales 
et  matérielles  de  la  vie  du  peuple  lui  semblait  le  seul 
problème  qui  valût  quelque  sacrifice.  Il  avait  vu  de  près 
les  ouvriers,  faisant  par  lui-même  de  longues  enquêtes. 
Il  avait  demandé  au  Parlement  de  limiter  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  il  avait  obtenu  d'importantes  réfor- 
mes, ii  en  avait  réclamé  beaucoup  d'autres,  mais  il  avait 
trop  d'expérience  des  lois  inappliquées  pour  croire  que, 
sans   un  changement  des  mœurs,  le  législateur  pourrait 
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réaliser  des  réformes  profondes  et  durables  ;  il  résolut  d'ag 
partout  sur  les  volontés. 

Tel  fut  l'objet  de  l'admirable  effort  qui  ennoblit    1 
quinze  dernières  années  de  sa  vie.  Il  se  fit  le  ministre 
toutes  les  souffrances    humaines;  il    était    convaincu    ( 
longue  date  que  TAssociation,  longtemps  proscrite  comi 
un  danger,  pouvait  seul  ranimer  la  société  française  ; 
avait  vainement  demandé  aux  Chambres  de  faire  tomb 
les  interdictions  qui  Tenchaînaient.  En  allant  à  ceiix  qi 
à  tous  les  degrés,  tentaient  de  s'associer,  il  ferait  d'avan 
l'expérience  de  la  liberté  ;  il  susciterait  les  bonnes  voient 
provoquerait  l'initiative  privée  et  ferait  pénétrer  dans 
corps  social  un  sang  nouveau. 

De  là,  cette  propagande  admirable  d'une  parole  q 
jamais  ne  se  lassait  et  qui  se  mit  au  service  de  toutes  ] 
misères. 

H  n'est  pas  une  grande  œuvre  de  notre  temps  do 
il  n'ait  encouragé  les  efforts  et  aidé  le  développement  :  ass 
tance  par  le  travail,  patronage  des  libérés,  hospitalité 
nuit,  ligue  contre  la  licence,  des  rues,  sauvetage  des  na 
fragés,  abolition  de  l'esclavage  en  Afrique  et  toutes  1 
Œuvres  de  l'enfance  contre  la  mortalité  ou  contre  la  ce 
ruptîon,  et  toutes  les  Œuvres  d'enseignement,  Associ 
tion  philotechnique  ou  Alliance  française,  et  les  Œuvi 
d'amélioration,  comme  la  Société  d'Encouragement 
bien,  et  les  organisations  comme  l'Office  central  des  Ii 
titutjfons  charitables  ou  le  Musée  social,  et  enfin  cel 
transformation  des  Habitations  ouvrières  à  laquelle  il  s'< 
attaché  pendant  trente  années,  toutes  les  initiatives  q 
ont  été  l'honneur  de  notre  temps  ont  été  défendues  par  s 
éloquence  ! 

Nous  l'entourions  de  notre  admiration  et  de  notre  r< 
pect,  dans  ces  séances  de  l'Institut  où  retentit  encore  l'éc 
de  sa  voix,  et  nous  obéissons  à  un  devoir  en  apporta 
aujourd'hui  à  sa  mémoire,  au    nom    de    l'Académie    d 
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Sciences  morales  et  i>olitiques,  dont  il  a  été,  pendant  qua- 
torze ans^  le  secrétaire  perpétuel,  Thommage  d'une  recon- 
naissance qui  ne  périra  pas. 

Philosophe,  écrivain,  homme  d'Etat,  il  n'a^jamais  renié 
Tine  seule  des  causes  qu'il  avait  embrassées,  il  est  demeuré 
£dèle  dans  son  âge  mûr  à  toutes  les  convictions  de  sa  jeu- 
nesse. Ses  dernières  années  n'ont  pas  vu  une  désertion, 
n'ont  pas  noté  un  découragement  de  son  âme.  Il  a  voulu 
écrire  le  testament  de  sa  pensée.  La  passion  unique,  le 
culte  de  sa  vie  avait  été  la  justice,  et  pour  la  faire  régner 
dans  la  société,  il  avait  constamment  x>oursuivi  l'établis- 
sement de  la  République  ;  il  voulait  la  faire  aimer  ;  il  disait 
qn'elle  n'avait  de  supériorité  sur  les  monarchies,  qu'elle 
n'avait  de  raison  d'être  que  si  elle  donnait  plus  de  liberté. 
Il  était  fatigué  des  violations  du  droit  qui  s'abritaient 
sous  le  €  fait  du  prince  ».  Il  rêvait  un  régime  où  la  justice 
et  la  liberté  donneraient  aux  citoyens  des  garanties,  où 
tous,  petits  et  grands,  même  l'Etat,  seraient  forcés  de 
respecter  le  droit.  Il  voulait  l'indépendance  des  citoyens; 
il  souffrait  d'entendre  autour  de  lui  des  cris  de  haine  :  il 
écrivit  des  pages  admirables  et  les  rassembla  sous  ce  titre 
qu'il  ordonna  de  graver  sur  sa  tombe  :  Dieu,  Patrie, 
Liberté. 

Messieurs,  la  ville  de  Lorient  conservera  pour  la  France 
la  mémoire  d'un  de  ses  plus  illustres  enfants,  d'un  des 
iiommes  de  notre  temps  qui,  en  demeurant  un  grand  poli- 
tique et  sans  se  laisser  distraire  par  le  fracas  des  affaires, 
a  su,  par  sa  parole,  par  ses  écrits,  par  la  propagande  de 
toute  sa  vie,  servir  le  mieux  ses  idées,  faire  le  plus  de  bien 
aux  hommes  et  inspirer  aux  citoyens  le  plus  profond  sen- 
timent de  ce  qu'ils  doivent  à  eux-mêmes  et  à  la  patrie  ! 


PAROLES  DE  M.  LYON-CAEN 

«  PRÉSIDBNT  DE  l'aCAOÉMIE 

A  L'OCCASION  DU  DÉCÈS  DE  M.  LE  COMTE  DE  LUCAY 

CORRESPONDANT    DE   LA   SECTION    d'hISTOIRE 


Messieitks, 

J'ai  le  regret  de  vous  annoncer  la  mort  de  il.  le  comte 
de  Luçay,  correspondant  pour  la  section  d'histoire  depuis 
1891. 

M.  de  Luçay  a  appartenu  au  Conseil  d'Etat  du  second 
Empire  de  1865  à  1870  comme  auditeur  et  comme  maîtie 
des  requêtes.  Il  est  l'auteur  de  travaux  variés  qui  lui  ont 
donné  un  rang  très  distingué  à  la  fois  parmi  les  historiens 
et  les  économistes  s'occupant  de  questions  agricoles. 

I>ès  1857,  il  faisait  paraître  une  étude  relative  aux  assem- 
blées principales  sov-s  Louis  XVI  et  aux  divisions  adaninis- 
tratives  de  1789.  En  1881,  il  publiait  son  principal  ouvrage 
siu'  les  origines  du  pouvoir  ministériel  en  France  et  les 
secrétaires  d'Etat,  auquel  l'Académie  française  accordait  le 
prix  Tlié rouanne.  Entre  ces  deux  publications  et  surtout 
depuis  qu'il  n'exerça  plus  aucune  fonction  publique,  M.  de 
Luçay  publia  de  nombreuses  études  qui,  en  général,  se 
rattachent  soit  à  l'histoire  du  comté  de  Clermont  en  Beau- 
voisis,  soit  à  des  questions  intéressant  l'agriculture,  parti- 
culièrement au  point  de  vue  fiscal. 

Il  était  membre  de  la  Commission  supérieure  des  archives 
nationales,  associé  de  la  Société  nationale  d'agriculture, 
vice-prr'sid<^nt  de  la  Société  des  agriculteurs  et  il  avait  été 
président  de  la  Société  de  l'histoire  de  France. 


^ 
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M.  de  Luçay  n'assistait  que  très  rarement  à  nos  séances. 
Il  ne  venait  guère  ici  que  lorsqu'il  avait  à  nous  distribuer 
un  de  ses  travaux. 

Ceux  (Jui  ont  connu  M.  de  Luçay  conserveront  le  meilleur 
souvenir  de  son  affabilité  et* de  la  sûreté  de  ses  relations. 

J  adresse  au  nom  de  l'Académie,  à  son  fils  et  aux  membres 
de  sa  famille  l'assurance  de  toute  notre  condoléance. 


Séance  du  15  juillet  1905. 


RAPPORT 

SUR  LE 


COHRS  POUR  LE  PRIX  MU  AUDM 

à   d.éoex*xxex*   en.    1905 


Messieurs, 

L'Académie  doit  décerner,  cette  année,  pour  la  cin- 
quième fois,  le  prix  Audéoud.  Ce  prix  a  été  fondé  en  1887, 
par  Mlle  Honorine  Foumier,  légataire  universelle  de  son 
cousin  germain,  M.  Jules  Audéoud,  en  exécution  d'un 
désir  exprimé  par  celui-ci,  sans  qu'il  eût  fait  aucune  men- 
tion de  ses  intentions  dans  son  testament. 

Le  prix  Audéoud,  qui  s'élève  à  un©  somme  de  douze 
mille  francs,  est  décerné,  tous  les  quatre  ans,  soit  à  des 
ouvrages  imprimés,  soit  à  des  institutions,  établissements 
publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services  relatifs  à 
l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  et  au  soulage- 
ment des  pauvres. 

La  Commission  a  été  saisie  de  15  ouvrages  déposés  à 
la  fin  de  l'année  1904.  Elle  a,  en  outre,  fait  porter  son 
examen  sur  des  œuvres  d'assistance  et  de  prévoyance 
qu'elle  a  reclierchées  spontanément  ou  que  lui  ont  signalées 
des  personnes  bien  renseignées.  Conformément  à  la  règle, 
elle  a  exclu  toute  candidature.  Outre  qu'il  est  bon  de  res- 
pecter la  délicatesse  de  ceux  qui  font  le  bien  sans  songer 
aux  récompenses,  le  dévouement  et  la.  charité  qui  se  sigpia- 
lent  et  se  font  valoir  eux-mêmes  ne  sont  pas  dignes  de 
ces  beaux  noms. 
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Parmi  les  ouvrages  présenté^,  il  en  est  d'une  grande 
valeur  que  la  Commission  a  dû,  à  son  grand  regret,  écarter, 
ils  ne  répondent  pas  à  Tobjet  de  la  fondation,  même  large- 
ment entendu. 

Nous  avons  retenu  seulement  deux  livres  qui  nous 
paraissent  dignes  l'un  et  l'autre  de  la  médaille  d'or 
Audéoud.  Ce  sont  : 

1*  Les  maladies  populaires,  étude  médico-sociale^  de  M.  le 
docteur  Rénon,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
médecin  de  l'hôpital  de  la  Pitîe; 

2**  La  Terre  et  V Atelier,  jardins  ouvriers,  par  M.  Louis 
Rivière. 

M.  Eénon  reprodiHt  dans  son  ouvrage  les  25  leçons 
qu'en  1904  il  a  consacrées  à  l'étude  des  maladies  populaires. 
Il  désigne  sous  cette  dénomination  lee  maladies  aiguës  et 
chroniques,  contagieuses,  ëpidémiques  ou  répandues  qui 
atteignent  le  plus  les  pauvres.  Ces  maladies  sont  dues  prin- 
cipalement à  l'encombrement,  aux  mauvaises  conditions  de 
l'hygiène,  aux  habitudes  malsaines  développées  dans  les 
classes  populaires.  Parmi  ces  maladies  l'auteur  s'est  atta- 
ché particulièrement  à  celles  qui  déciment  et  contre  les- 
quelles commence  a  s'organiser  une  véritable  lutte  :  les 
maladies  vénériennes,  l'alcoiolisme  et  la  tuberculose.  Il 
examine  chacune  de  ces  trois  maladies  en  elle-même  et  dans 
ses  effets  au  point  de  vue  médical,  puis  traite  des  remèdes 
médicaux  à  y  appliquer.  S'il  se  bornait  à  cela,  son  livre  ne 
relèverait  en  rien  de  l'Académie.  Mais  il  expose  avec  grand 
soin  les  causes  morales  ou  sociales  de  ces  maladies  qui  sont 
devenues  un  véritable  danger  non  seulement  pour  l'indi- 
vidu, mais  pour  la  famille,  pour  la  nation  et  pour  la  race. 
Puis,  il  présente  un  tableau  développé  des  divers  moyens 
d'ordre  moral,  social  et  législatif  qui  sont  proposés  où  déjà 
employés  pour  les  combattre. 
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Le  livre  de  M.  Bénon  a  une  utilité  considérable.  Il  fait 
bien  apercevoir  l'étendue  de  ce  qu'il  appelle  le  péril  véné- 
rien, le  péril  alcoolique  et  le  péril  tuberculeux.  La  lecture 
de  ce  livre  est  de  nature  à  convaincre  les  plus  sceptiques 
qu^aujourd'huiy  une  des  principales  préoccupations  des 
pouvoirs  publics  et  des  particuliers  soucieux  du  bien  géné- 
ral doit  être  de  faire  disparaître  ou  d'atténuer  ces  i)érils. 

La  tuberculose  tue  en  France  150.000  personnes  par  an 
sur  800.000  environ,  qui  en  sont  atteintes.  Aussi  a-t-on  pu 
dire  que  si  cette  terrible  maladie  était  concentrée  dans  une 
seule  ville,  c'est  une  cité  de  l'importance  de  Toulouse  qui 
disparaîtrait  chaque  année.  La  tuberculose  est  développée 
par  Talcoolisme;  une  longue  expérience  démontre  que  les 
alcooliques  sont  particulièrement  accessibles  au  mal.  Un 
médecin  connu  a  indiqué  cette  idée'  par  des  expressions 
énergiques  empruntés  au  langage  vulgaire  :  La  tuber- 
culose se  débite  sur  le  zinc.  Des  chiffres  empruntés  à  de 
nombreuses  statistiques,  montrent  combien  ralcoolisme  est 
répandu  dans  notre  pays.  En  ce  qui  concerne  les  maladies 
vénériennes,  l'auteur  no  peut  donner  de  chiffre;  avec  rai- 
son, il  se  plaint  de  ce  qu'une  pudeur  inintelligente  et  mal 
placée  empêche  souvent  d'en  prononcer  même  le  nom; 
aussi  les  statistiques  ne  fournissent-elles  aucune  indication 
sur  le  nombre  très  grand  de  leurs  victimes. 

Aucune  des  questions  d'ordre  moral  ou  législatif  se  rat- 
tachant aux  trois  grandes  maladies  populaires  n'est  passée 
sous  silence  dans  ce  livre.  Ainsi,  à  propos  des  maladies 
vénériennes,  l'auteur  examine  les  difficiles  problèmes  con- 
cernant la  réglementation  de  la  prostitution,  les  enseigne- 
monts  à  donner  aux  jeunes  gens  sur  la  gravité  du  danger, 
la  répression  pénale  de  la  contamination,  qu'il  s'agisse 
de  la  transmission  de  la  maladie  soit  par  l'un  des  époux 
à  l'autre,  soit  par  la  nourrice  à  l'enfant  ou  à  l'inverse,  le 
rôle  très  délicat  du  médecin  en  cas  de  projet  de  mariage 
d'une  personne  atteinte  de  mal.  A  propos  du  péril  aloooli- 
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que,  une  place  est  faite  aux  questions  relatives  aux  condi- 
tions de  l'ouverture  des  débits  de  boissons^  aux  impôts  sur 
l'alcool,  à  renseignement  anti-alcoolique. 

£n  passant,  M.  Bénon  constate  que  l'initiative  privée 
a  joué  déjà  en  France  un  rôle  important  dans  la  lutte  con- 
tre Talcoolisme,  mais  il  se  plaint  avec  raison  de  ce  que 
TEtat  n'a  presque  rien  fait  dans  ce  domaine  pour  la  défense 
aociale.  Selon  lui,  TËtat  a  été  empêché  d'agir  par  des  con- 
sidérations d'ordre  électoral.  Mais  il  n'y  a  pas  là  ;^u  fait 
spécial  à  notre  pays  ;  il  faut  le  bien  constater.  Sans  doute, 
selon  le  dicton,  le  mal  de  Tun  ne  guérit  pas  celui  de  l'autre, 
et  jkOJiB  ne  saurions  nous  réjouir  de  voir  les  autres  souffrir 
de  vices  dont  nous  souffrons  nous-mêmes.  Mais  notre 
amour-propre  national  est  moins  froissé  quand  nous  oons- 
tatons  qu'un  mal  grave  n'est  pas  restreint  à  notre  pays. 
Partout,  M.  Bénon  le  dit  très  justement,  l'homme  politif|ue 
tremble  devant  le  grand  électeur,  et  le  grand  électeur  c'est 
le  marchand  de  vins,  dont  les  intérêts  passent  avant  ceux 
de  la  race  et  de  la  nation.  De  l'autre  côté  de  la  Manche, 
les  brasseurs  et  les  distillateurs  se  mêlent  souvent  aux 
luttes  électorales,  et  leur  influence  n'a  pas  été  sans  effets 
svT  la  vicfoire  ou  sur  la  défaite  de  certains  partis  poli- 
tiques. Lord  Rosberry  a  pu  dire  en  1896  :  t  Si  l'Etat  ne  se 
hâte  pas  de  devenir  le  maître  du  commerce  des  liqueurs,  le 
commerce  des  liqueurs  deviendra  le  maître  de  l'£tat.  > 

£nfin,  à  propos  du  péril  tuberculeux,  M.  Bénon*daune 
de  précieux  détails  smr  la  part  à  attribuer  dans  lo  mal 
aux  logements  insalubres  et  il  traite  des  questions  géné- 
rales relatives  aux  sanatoriums  et  aux  dispensaires  anti- 
tuberculeux, ainsi  qu'aux  logements  hygiéniques  à  bon 
marché  et  aux  jardins  ouvriers. 

C'est  précisément  aux  jardins  ouvriers  qu'est  consacré 
le  livre  de  M.  Louis  Rivière.  Les  conditions  de  l'industrie 
moderne   éloignent  d'ordinaire  complètement  les  ouvriers 
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de  la  culture  de  la  terre^  par  cela  même  qu'ils  sont  confinés 
dans  les  villes.  Cet  état  de  choses  est  la  cause  de  bien  des 
maux  d'ordre  physique  et  moral.  L'ouvrier,  ne  sachant  que 
faire  de  son  temps  de  repos,  se  laisse  facilement'  entraîner 
au  cabaret,  il  s'y  alcoolise  souvent  et  l'alcoolisme  engendre 
la  tuberculose  et  Faliénation  mentale;  il  met  le  désordre 
et  la  désunion  dans  le  ménage  et  dans  la  famille.  Il  faut 
s'efforcer  de  ramener  l'ouvrier  à  la  culture  de  la  terres  en 
le  lui  facilitant,  sans  lui  faire  quitter  sa  profession  indus- 
trielle. Pour  atteindre  ce  but,  des  personnes  généreuses, 
des  associations,  des  communes  ont  concédé  à  des  ouvriers 
des  jardins  situés  dans  le  voisinage  des  villes,  soit  gratui" 
tement,  soit  moyennant  une  faible  redevance.  Occupés  à 
cultiver  leurs  jardins  pendant  leurs  heures  de  loisir  ou 
leurs  jours  de  repos,  les  ouvriers  n'abandonnent  plus  leur 
famille  et  ne  fréquentent  plus  le  cabaret.  Leur  santé 
morale  et  physique  s'améliore.  Le  nombre  des  victimes  de 
l'alcoolisme  et  de  la  tuberculose  diminue.  M.  Louis  Rivière 
expose  en  excellents  termes  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  le 
développement  des  jardins  ouvriers  et  les  résultats  heureux 
obtenus  déjà  dans  plusieurs  villes  de  France. 

D'après  une  enquête  faite  en  1903,  il  y  avait  alors 
6.458  jardins  ouvriers  en  France,  répartis  entre  294  g^rou- 
pes  et  couvrant  une  superficie  de  269  hectares. 

M.  Rivière  est  convaincu  que  ces  jardins  ne  fournissent 
pas  seulement  un  supplément  de  bien-être  à  la  famille, 
mais  qu'il  y  a  là  un  moyen  d'élever  le  niveau  moral  de 
Texisience  et  de  détourner  des  plaisirs  grossiers.  Il  se 
plaît,  dans  une  dédicace  à  un  prêtre-député,  qui  a  beau- 
coup fait  pour  la  cause  des  jardins  ouvriers,  à  citer  la 
phrase  de  Bacon  :  c  Quand  Dieu  dans  sa  toute-puissance, 
voulut  faire  le  bonheur  de  sa  créature  privilégiée,  il  com- 
mença par  planter  un  jardin;  et,  en  vérité,  c'est  bien 
toujours  le  plus  délicat  des  plaisirs  de  l'homme.  > 
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La  Commission  est  d'autant  plus  heureuse  de  proposer 
à  TAcademie  d'attribuer  uœ  médaille  d'or  Audéoud  à 
M.  Ijouis  Rivière,  qu'il  ne  se  borne  pas  à  adresser  aux 
autres,  dans  ses  livres,  de  bons  conseils  sur  le  bien  à 
faire,  il  leur  donne  l'exemple  avec  le  plus  grand  désintéres- 
sement. C'est  un  véritable  apôtre  qui  a  beaucoup  fait,  non 
seulement  pour  les  jardins  ouvriers,  notamment  en  con- 
tribuant à  la  création  de  la  Société  des  jardins  ouvriers 
de  Paris  et  banlieue,  mais  qu'on  retrouve  aux  premiers 
rangs  dans  nombre  d'oeuvres  sociales  pour  l'iiospitalité  de 
nuit,  pour  l'assistance  par  le  travail,  pour  le  patronage 
des  jeunes  adultes,  pour  les  habitations  à  bon  marché. 
Sans  diminuer  la  valeur  du  livre  de  M.  Louis  B-ivière  sur 
les  jardins  ouvriers,  on  pourrait  dire  de  l'auteur,  en  imi- 
tant le  mot  de  Voltaire  :  Il  fait  du  bien,  c'est  son  meilleur 
ouvrage. 

Entre  les  livres  et  les  institutions  ou  œuvres  qui  ont 
pour  objet  l'amélioration  du  sort, des  ouvriers  et  le  sou- 
lagement des  pauvres,  tl  y  a  un  lien  intime  et  l'on  doit 
rendre  hommage  à  la  haute  pensée  qui  a  conduit  la  géné- 
reuse fondatrice  du  prix  Andéoud  à  mettre  les  uns  et  les 
autres  sur  le  même  rang.  Les  institutions,  les  établisse- 
ments, les  associations  attirent  sans  doute  beaucoup  l'at- 
tention par  les  résultats  tangibles  qu'ils  obtiennent.  Mais 
comment  les  créateurs  de  toutes  ces  œuvres  ont-ils  été 
souvent  amenés  à  les  créer  ?  Ils  l'ont  été  par  les  idées 
mêmes  qu'ils  ont  puisées  dans  lès  livres,  par  lep  sentiments 
que  la  lecture  de  ces  ouvragQs  a  fait  naître  en  eux.  Aussi 
X>eui-on  dire  que  l'auteur  d'un  hem  livre  est  fréquemment 
la  cause  de  bonnes  actions. 

Nous  proposons  à  l'Académie  d'accorder  sept  médailles 
d'or  Audéoud,  soit  à  des  élablissements  industriels  pour 
les  institutions  de  prévoyance  et  d'assistance  créées  par 
eux  dans  l'intérêt  de  leurs  ouvriers  et  employés,    soit  à 
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des  4ti880ciation8  diverses,  ayant  pour  but  de  soulager  la 
misère  ou  de  combattre  Tignorance  et  les  dii^ractiona 
malsaines,  soit  enfin  à  des  personnes  qui  ont  contribué, 
avec  un  remarquable  dévouement,  à  la  création  d'œuvres 
nombreuses  et  d'une  grande  utilité  pour  les  travailleurs 
des  campagnes  et  des  villes. 

La  raffinerie  Say,  actuellement  exploitée  par  une  société 
anonyme,  boulevard  de  la  Gare,  à  Paria,  a  une  origine 
assez  ancienne.  En  1832,  M.  Louis  Say,  raffincur  à  Nantes, 
vint  se  fixer  à  Paris  et  y  fonda  line  raffinerie  de  sucre 
sous  la  raison  sociale  Louis  Say  père  et  fils  et  Cie.  Après 
la  mort  de  M.  Louis  Say  en  1840,  cette  société  en  nom 
collectif  fut  reconstituée  entre  ses  trois  fils  et  deux  autres 
associés.  £n  1848,  la  raffinerie  passa  à  un  seul  des  asso- 
ciés, M.  Constant  Say,  fils  du  fondateur,  et  elle  fut,  à 
partir  de  1871,  tour  à  tour  transmise  à  une  société  en  com- 
mandite simple  et  à  une  société  anonyme  à  laquelle  elle 
appartient  actuellement. 

En  1863,  M.  Constant  Say,  voulant  reconnaître  les 
services  que  ses  ouvriers  lui  rendaient,  créa  eu  leur  faveur 
plusieurs  institutions  qui  ont  eu  les  meilleurs  résultats  et 
qui  font  un  grand  honneur  à  leur  fondateur. 

M.  Constant  Say  fonda  d'abord  des  retraites  annuellei 
de  ôOO  francs  au  profit  des  ouvriers  que  Tâge  ou  les  infir- 
mités empêchent  de  travailler  après  20  ana  de  seivicea  ai 
moins,  sans  que  les  bénéficiaires  dès  rentes-  aient  eu  à 
subir  aucune  retenue  sur  leurs  salaires  ou  à  faire  auciui 
versement.  Au  31  décembre  1904,  les  pensions  étaient  sfr- 
vies  à  136  ouvriers  et  à  B2  ouvrières. 

M.  Constant  Say  pensa  qu^il  ne  suffisait  pas  de  pro- 
mettre des  retraites  aux  anciens  ouvriers,  quHl  importait 
d'encourager  les  ouviiers  en  exercice  à  persévéï^er  dans  leur 
travail  et  à  y  prendre  intérêt.  Il  établit  que  tout  o.uvrier 
reçoit  après  15  ans  de  sei^vioes  une  prime  de  500  francs  et 
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qu'au  bout  de  20  ans,  l'ouvrier  a  droit  à  une  allocation  de 
50O  francs  par  an,  ce  qui  équivaut  à  une  augmentation  de 
«alaîre  de  un  franc  par  jour.  Cette  allocation  de  300  francs 
payée  par  quarts  aux  époques  du  terme,  décharge  les 
ouvriers  du  fardeau  des  loyers  si  lourd  pour  eux. 

M.  Constant  Say  a  voulu  aussi  protéger  les  ouvriers  de 
sa  raffinerie  contre  la  maladie.  En  1868,  il  a  fondé  une 
caisse  de  secours  pour  les  ouvriers  inalades  ou  blessés.  Il 
s'agit  d'une  société  de  secours  mutuels  dirigée  par  les 
ouvriers  eux-mêmes.  La  raffinerie  Say  l'aide  puissam- 
ment en  faisant  des  versements  égaux  à  ceux  de  tous  les 
ouvriers.  Ainsi,  l'on  a  pu  se  borner  à  demander  à  chaque 
ouvrier  une  cotisation  maxima  de  60  centimes,  à  chaque 
ouvrière  60  centimes  au  plus,  tout  en  leur  garantissant 
en  cas  de  maladie  la  moitié  de  leur  salaire  ainsi  que  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  En  outre,  les  femmes 
reçoivent  une  indemnité  spéciale  pour  frais  d'accouche- 
ment et  ont  droit,  après  la  naissance  de  leur  enfant,  à  un 
certain  temps  de  repos  payé. 

En  1895,  M.  Henry  Say,  fils  de  M.  Constant  Say  et 
gérant  de  la  Société  en  commandite  simple,  complétait  ce 
faisceau  d'institutions  déjà  nombreuses  en  créant  une 
caisse  de  retraite  des  employés  •  de  la  raffinerie.  Dès  le 
début,  il  lui  attribua  une  riche  doTation  de  200.000  francs. 
Elle  reçoit  de  la  raffinerie  une  allocation  annuelle,  égale 
au  tiers  des  versements  des  employés  et  sert  un  intérêt 
élevé,  de  5  pour  100,  aux  capitaux  qui  lui  sont  déposés.  — 
Cette  caisse  de  retraites  qui  compte  194  participants  avait, 
à  la  fin  de  1904,  un  capital  de  671.072"francs.  Cest,  dit-on, 
une  des  plus  riches  de  France.  Elle  servait  au  31  décembre 
de  Tannée  dernière  des  pensions  s'élevant  à  30.352  francs 
à  14  employés  et  à  9  veuves  d'employés. 

La  Société  anonyme  fondée  en  1898  a  maintenu  ces  insti- 
tutions et  les  a  considérées  comme  une  sorte  de  charge 
sociale  qu'elle  a  estimée  à  forfait  à  250.000  francs  par  an. 

NOXrVBLLE  SIABIE.  —  LXIV.  19 
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La  partie  de  cette  somme  non  déjiensée  «fit  portée  chaque 
année  à  un  compte  spécial  proilniflant  des  intérett  et  Ber- 
vira  à  assurer  le  fonctionnement  doa  institution»  ai  »  à 
un  moment  donné,  les  dépenses  venaient  à  dépaMer 
250.000  francs  par  an.  Les  sommes  non  dépenséee  ei  acoi- 
mulées  s'élevaient,  à  la  fin  de  1904,  à  315.459  francs. 

En  définitive,  grâce  à  toutea  ces  institutioiM  cle  patr^ 
nage,  le  personnel  de  la  raffineirie  S^y  a  £eç«,  de  1863  à 
1905,  4.279.976  frimes. 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  dehors  de  ces  iiutitHtioiM  fooMb- 
mentales^  la  Société  a  créé  en  1904  un  fonds  spécial  de 
secours  immédiat  pour  les  ouvriers  nécessiteux.  Enfin,  en 
1900,  Mme  Henry  Say  a,  en  mémoire  de  son  mari,  constitué 
un  fonds  destiné  à  venir  en  aide  aux  mères  et  aux  orplM- 
lins.  Ce  fonds  est  formé  par  les  sommes  versées  par 
Mme  Henry  Say  et  par  les  administrateurs  de  la  Société  : 
22.110  francs  ont  déjà  été  répartis. 

A  toutes  ces  institutions  sont  dus  des  résultats  maté- 
riels et  moraux  d'une  haute  importance. 

Le  personnel  de  la  raffinerie  Say  est  d'une  renuurquable 
stabilité.  Un  certain  nombre  d'ouvriers  ont  plus  de  trente 
ans  de  services.  Depuis  1890»  39  ouvriers  et  21  emploi 
avaient  été  attaches  sani  interruption  pendant  ome  ausii 
longue  période  à  la  raffinerie.  A  la  fin  de  1903,  on  comp- 
tait 114  ouvriers  ayant  20  ans  où  plus  de  service,  260  en 
ayant  35  ans  ou  plus,  352  10  ans  ou  plus.  Les  femmes  ne 
sont  employées  sur  une  large  échelle  que  depuis  188L 

Les  intérêts  des  ouvriers  et  ceux  du  patron  sont^  malgié 
les  apparences  contraires,  indissolublement  liés.  Les  ou- 
vriers restant  de  longues  années  dans  la  même  fabrique 
employés  aux  mêmes  travaux,  finissent  par  arriver  à  une 
connaissance  parfaite  de  leur  métier  et  i)ar  acquérir  une 
dextérité  remarquable.  La  Société  de  la  raffinerie  Say  se 
plail  à  proclamer  que  ces  qualités  acquises  par  ses  ouvrien 
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<uit  puiaBammeut  contribué  à  créer  et  à  ^utenir  la  répu- 
tation de  aei  produits. 

H  ispÊt  ^ijouter  qu'à  la  raffînerie  Say,  kfi  grève»  mmt 
ijiconnues  depuis  plus  de  20  ans.  Il  y  qb  a  eu  une  eu  lâ82> 
mais  Ba  dxirée  n'a  été  que  de  trois  jours,  alors  que  les 
usixLes  BÎmilaires  restaient  inactives  pendant  trois  semaines. 

ITzie  société  moins  importante  que  la  Société  $«7,  la 
Compagnie  des  houillères  d'Epinac  j(SaônA-et-Iioire),  est 
aussi  bien  digne  de  la  médaille  d'or  Audéoud  pour  las  ins- 
iitutio&s  qu'elle  a  fondées  dans  l'intérêt  de  son  personnel. 

Cette  société  a  orgaiûsé^  conîonaément  au^s:  lois  sur  1^ 
sociétés  de  mines,  une  caisse  de  retraite  poui*  les  ouvrieiES 
nineurt  alimentée  par  line  retenue  de  2  pour  100  sur  leuns 
sslaires  et  par  des  versements  égaux  de  la  Compagnie;  jKuis 
nae  société  de  secours  mnituels.  Mais,  en  outre^  elle  a  ooBSr 
titaé  librement  une  caisse  dô  secours  permanents  pour  let 
sncieBH  ouvriers  et  établi  des  primes  d'assiduité.  OeUes-^ 
consistent  en  sommes  attribuées  pour  les  loyers,  de  telle 
sorte  que  les  ouvriers  arrivent  facilement  avec  un  peu  de 
bonne  volonté  à  n'avoir  plus  à  supporter  aucun  loj^r  poux 
kur  logement.  ^ 

La  société  d'Epinac'a  tenu  à  bonsienr  de  maintenir 
toutes  jces  allocatûms,  même  pendant  la  période  diffiLcile  qui 
a  duré  pour  elle  près  de  20  ans^  de  1870  à  1895.  Du];;aj^t 
ce  laps  de  temps,  les  actionnaires  n'ont  touché  aueun  divi- 
dende et  des  délais  ont  même  dû  être  demandés  aux  obli^ 
cataires  pour  ramortissement  des  obligationis.  La  caisse  de 
secours  et  le  système  des  primes  n'en  a  pas  moins  conti- 
imé  à  fonctionner^ 

S^nis  1902,  les  actionnaires  ont,  en  outre^  alloué  cha- 
que année  aux  ouvriers  à  l'unanimité  une  somme  égale 
ï  20  pour  100  des  dividendes  sociaux.  Jje  dividende  étant 
de  2ÔO.OOO  francs,  50.000  francs  ont  été  attribués  aux 
onimers.  H  a  été  fait  de  cette  dÎBrnièzte  somme  deux  parts  : 
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10.000  francs  ont  été  distribués  immédiatement  à  des  tra- 
vailleurs âgés  et  infirmes  en  augmentation  des  secours  et 
pensions,  puis  40.000  francs  ont  été  affectés  à  l'augmen- 
tation des  retraites  par  des  versémeoits  faits  aux  livrets 
individuels  de  la  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse.  H 
y  a  là,  en  réalité,  une  forme  de  participation  aux  bénéfices. 

En  définitive,  alors  que  le  dividende  annuel  est  de 
250.000  francs,  plus  de  25.000  francs  sont  consacrés  à  des 
œuvres  de  prévoyance  et  d'assistance. 

Grâce  à  ces  actes  d'intelligente  assistance,  une  parfaite 
concorde  règne  entre  la  Compagnie  et  les  ouvriers.  Ceux-ci 
ont  exprimé  de  la  façon  la  plus  touchante  leur  dévouement 
et  leur  reconnaissance  pour  tout  ce  qui  a  été  fait  en  leur 
faveur.  Dans  une  adresse  remise  au  Directeur  en  1902,  ils 
proclament  que  le  caractère  généreux  et  bienveillant  de 
l'administration  des  Houillères  d'Epinac  est  t  légendaire  • 
et  ils  ajoutent  (fae  le  Directeur  a  su,  chose,  disent-ils,  pour- 
tant bien  difficile,  acquérir  l'estime  et  la  confiance  de  tous 
ses  subordonnés. 

H  est  regrettable  qu'il  n'y  ait  pas,  en  France,  un  plus 
grand  nombre  de  tels  ouvriers  et  de  tels  patrons. 

La  Commission,  en  proposant  à  l'Académie  la  Compa- 
gnie des  mines  d'Epinac  pour  une  des  médailles  d*or 
Audéoud,  se  plaît  à  constater  que  M.  Théodore  Audéoud, 
père  du  philanthrope  en  mémoire  duquel  la  fondation 
Audéoud  a  été  faite,  a  été  membre  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  cette  société  de  1853  à  1896  et  a  même  présidé 
ce  conseil  pendant  vingt  ans. 

L'Association  des  Jeunes  Economes,  la  Société  des  Visi- 
teurs et  la  Société  Franklin  ont  une  existence  autonomie  ; 
elles  ne  se  rattachent  à  aucun  établissement  industriel. 

La  Société  des  Jeunes  Economes  est  ancienne.  Fondée 
en  1823  par  Mlles  Lauras  et  Duval,  elle  a  été  reconnue 
d'utilité  publique  en  1849.  Elle  a  eu  ainsi  le  temps  de  faire 
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ses  preuves  et  elle  les  a  faites  brillamment.  Le  but  de  cette 
société  est  d'associer  le  plus  grand  nombre  possible  de 
jeunee  filles  aisées  et  d^arriver  -par  la  réunion  de  leurs  éco- 
nomies à  instruire,  à  élever,  à  soulager  les  jeunes  filles 
pauvres  domiciliées  à  Paris. 

Après  avoir  occupé  pendant  de  longues  années  des  im- 
meubles loués  dans  les'  environs  de  Paris  ou  à  Paris  même, 
la  Société  des  Jeunes  Economes  possède  maintenant  deiux 
immeubles  rue  de  l'Université;  elle  a  pli  les  acquérir 
grâce  à  ses  ressources  et  à  des  libéralités,  spécialement  à 
un  legs  de  600.000  francs  dû  à  Mme  Boucicaut. 

Les  enfants  sont  reçues  dans  l'établissement  à  huit  ans 
et  elles  y  restent  Jusqu'à  l'âge  de  leur  majorité.  Elles 
suivent  jusqu'à  treize  ans  les  classes  qui  y  sont  organisées 
et  y  apprennent  ensuite  le  métier  de  lingère  et  de  coutu- 
rière. A  leur  sortie,  elles  reçoivent  un  trousseau  et  une 
somme  de  200  ou  de  150  francs  qui  se  joint  au  «nontant 
de  leurs  économies  déposées  a  la  Caisse  d'épargne.  La 
maison  leur  demeure,  du  reste,  ouverte  quand  elles  sont 
sans  place  et  la  Société  les  suit  dans  les  circonstances  dif- 
ficiles de  la  vie.  Près  de  4.000  jeunes  filles  ont  été  ainsi 
élevées  par  la  Société  des  Jeunes  Economes,  et  pourtant,  les 
sacrifices  demandés  a\ix  associées  paraissent  bien  modestes, 
surtout  quand  on  les  compare  au  bien  qu'elles  font  :  elles 
yersent  chitcune  30  centimes  par  mois  et  60  centimes  au 
mois  de  janvier. 

La  Société  dis  Visiteurs  a  été  fondée  le  19  février  1896 
et  reconnue  d'utilité  publique  le  1"  juillet  1904.  Son  pré-, 
sident  d'honneur  est  M.  SuUy-Prudhomme,  assiste  d'un 
Comité  composé  d'hommes  connus  appartenant  aux  partis, 
politiques  les  plus  divers  et  se  rattachant  à  toutes  les  opir 
nions  religieuses. 

Cette  société  a  pour  but,  non  de  distribuer  des  aumônes 
aux  malheureux  comme  beaucoup  de  sociétés  charitables^ 
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mais  de  venir  en  aide  à  des  personnes  et  à  des  familles  qui, 
par  snite  de  ciroonstances  imprévues,  sont  dans  Timpossî- 
bilîté  de  subvenir  montentanément  à  leurs  besoins  et  pen- 
vent,  grâce  à  un  appui  temporaire,  échapper  à  la  misère. 
Elle  ne  s'occupe  donc  pas  de  ceux  trop  nombreux  qui  ne 
pe«rrent  virre  sans  être  assistés;  elle  s'attache  seulement 
aux  personnes  qu'on  espère  i)ouvoir  tirer  d'une  situation 
diffîeile  et  contribuer  à  rendre  aptes  à  se  suffire  à  elles- 
mtoies^ 

Un  ^rand  nombre  de  membres,  parmi  lesquels  sont  beau» 
coup  de  jeunes  gens,  ne  se  bornent  pas  à  payer  leurs  coti- 
sation, mais  se  consacrent  à  faire  des  enquêtes  snr  les 
causes  de  la  gêne  et  sur  la  situation  des  personnes  signa- 
lées comme  malheureuses.  La  gêne  provient  souvent  du  chô- 
mage. Dans  ce  cas,  par  Tentremise  de  sociétés  et  d^ndus- 
triels  avec  lesq'uels  elle  est  en  rapport,  la  Société  des  visi- 
teurs s'eflbrce  de  procurer  un  emploi  à  rintéressé.  Quand 
c^est  la  maladie  du  père  ou  de  la  mère  de  famille  qui 
grève  le  ménage  de  frais  excessifs  pour  lui,  des  soins  gra- 
tuits sont  donnés  par  des  médecins  et  des  médicaments  gra- 
tuits aussi  sont  fournis  au  malade.  En  cas  de  mort  du  pèie 
ou  de  la  mère,  les  jeunes  enfants  sont  placés  à  la  campa- 
gne et  on  s'efforce  d'apprendre  aux  autres  enfantar  un 
métier. 

Enfin  deux  vestiaires  fournissent  dcfs  vêtements  à  ceux 
qui  en  manquent  et  qui  trop  souvent  ne  peuvent  trouver 
de  place  faute  de  pouvoir  s'habiller  convenablement. 

Chaque  visiteur  doit,  après  les  enquêtes  ayant  abouti  à 
des  admissions,  voir  à  domicile  les  familles  dont  îl  a  la 
charge.  Il  se  tient  en  relations  amicales  avec  elles  et  doit 
faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  relèvement  matériel 
et  moral. 

Les  visiteurs  sont  répartis  en  sept  groupés  ayant  chacun 
pour  ressort  un  ou  plusieurs  arrondissements  de  Paris  et 
Saint-Denis.  Les  membres  de  chaque  groupe  se  réunissent 
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toas  les  qBinse  jcniiB»  pour  s'entretenir  de  leurs  protégée  et 
ponr  voler  les  fonda  nécessaires.  Au-dessus  des  groxipe»  est 
le  bureau  centrai  qui  comprend  notamment  tous  les  prési- 
dents des  groupes. 

La  Société  des  Yisiteurs  s'est  constamment  développée 
depuis  neof  ans  et  elle  a  déjà  fait  beaucoup  de  bien. 

Le  chiffre  des  membres  qui  était  de  262  en  1897,  s'éïe- 
vaH  à  771  em  1902  et  k  1150  en  1904. 

Le  nombre  des  enquêtes  est  passé  de  180  en  1896  à  1.050 
en  1904. 

Le  service  des  placements  a  procuré  des  emplois  en  1896 
à  40  persmnes,  en  1900  à  91,  en  1904  à  234. 

La  Société  des  visiteurs  a  reçu  des  subventions  du  minis- 
tère de  rintérieur  et  de  la  Ville  de  Paris.  Elle  a  obtenu 
«se  médaille  d'argent  à  l'Exposition  universelle  de  1900 
et  la  société  pour  rEncouragement  au  bien  lui  a  décerné 
ne  BEiédailie  d'honneur. 

Ge  n'est  pas  contre  la  misère,  mais  contre  d'avtres  maux, 
l'i^oranoe  et  les  distractions  malsaines  que  la  Société 
Pranklm  a  pour  huS  de  lutter,  l^dée  en  1S68  et  déclarée 
^'utilité  publique  en  1879,  cette  société  se  propose,  en  de- 
hors de  tout  i>arti,  d'école  et  de  secte,  de  contribuer  à  !a 
diSiisÎMi  dfes  bons  lirres,  à  rinstrvctîon  et  à  Téducation 
morale  du  x)euple.  Elle  s'insjMre  des  idées  qu'exprimait 
Jules  Simon  pour  développer  le  prc^^amme  de  la  Société 
quand  il  disait:  <  ^ous  sommes  des  propagateurs  de  livres, 
des  amis  de  l'instruction  populaire,  profondément  con» 
vainea  que  l'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  ni  un 
pevple  de  ^^ire  militaire,  et  que  la  France  sera  infidèle 
à  sa  destinée  tant  que  nous  n^aurcms  pas  une  école  dans 
chaque  hameau,  «a  livre  dans  chaque  mmoM'  >. 

JoL  Soeîété  Fianklin  donne  à  «tous  ceux  qui  le  lui  de- 
mandent des  indications  pratiques  po«r  la  {ondation  des 
bibliothèques  scolaires,  populaires  et  militaires.  Elle  réfiand, 
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iîau»  oe«  bibliothèques  des  instructions  sur  les  règles  qui  doi- 
vent présider  à  leur  administration.  Elle  distribue  gratuite- 
ment des  catalogues  établis  par  le  Conseil  d'administration 
pour  guider  les  bibliothèques  dans  l'emploi-de  leurs  ressour- 
ces. Elle  s'offre  comme  intermédiaire  gratuit  aux  bibliothè- 
ques pour  leurs  achats  de  livres  et  les  fait  bénéficier  des 
remises  accordées  par  les  éditeurs.  Elle  participe  à  la  for- 
mation et  au  développement  des  bibliothèques  par  des  dons 
de  livres.  Enfin,  elle  publie  un  bxilletin  mensuel  pour  en- 
tretenir des  relations  avec  les  bibliothèques  et  avec  ceux 
qui  s'intéressent  à  son  œuvre. 

L'œuvre  accomplie  par  la  Société  Franklin  depuis  vingt- 
sept  ans  est  considérable.  Elle  a  fait  don  de  135.000  volu- 
mes et  de  nombreux  périodiques.  Elle  a  ifoumi  comme 
intermédiaire  gratuit  600.000  volumes  d'une  valeur  de 
1.800.000  francs. 

A  partir  de  1870,  elle  a  dirigé  une  grande  partie  de  ses 
efforts  sur  les  bibliothèques  militaires.  Elle  a  publié  un 
catalogue  spécial  pour  elles  avec  l'approbation  du  Ministre 
de  la  Guerre.  Mais  l'argent  et  les  livres  faisaient  défaut. 
En  1874,  la  Société  FraAlin  prit  l'initiative  d'une  sous- 
cription pour  les  bibliothèques  militaires  et  réunit  plus 
de  100.000  francs.  Elle  put  ainsi  contribuer  à  la  fonda- 
tion de  408  bibliothèques  de  casernes,  de  détachements  et 
de  pénitenciers  militaires.  Ce  mouvement  n'a  pas  cessé  de 
se  développer  et  la  Société  Franklin  co-tinue  à  le  diri- 
ger. Le  Ministre  de  la  Guerre  a  signalé  son  actiosn  bien- 
faisante dans  des  circulaires  répétées,  et  les  officiers,  com- 
prenant la  haute  importance  de  cette  œuvre,  ne  cessent 
de  s'adresser  à  la  Société.  Ils  reconnaissent  dans  des  let- 
tres très  nombreuses  que  les  livres  n'instruisent  pas  seule- 
ment, mais  qu'ils  éloignent  les  hommes  du  cabareî,  du 
café  et  d'autres  distractions  malsaines  et  que  les  biblio- 
thèques militaires  ont  sur  la  discipline  les  plus  heureux 
effets. 
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Ce  n'est  pas  une  œuvre  unique,  c'est  toute  une  série 
d'œuvres  de  prévoyance  et  d'assistance  qui  sont  dues  soit 
à  M.  Emile  Duport,  soit  à  Mlle  Chaptal. 

La  vie  de  M.  Emile  Duport  n'a  été  réellement  qu'un 
long  dévouement  aux  classes  agricoles.  Il  n'est  pas  d'ins- 
titutions fondées  dans  leur  intérêt  qui  surpassent,  au  point 
de  vue  social,  celles  qu'il  a  contribué  à  fonder  dans  le  Sud- 
Est  de  la  France. 

Après  avoir  été  né^ciant  pendant  quelques  années,  il 
quitta  le  commerce  pour  se  consacrer  à  la  lutte  contre  le 
phylloxéra  ;  dès  1876,  il  planta  les  premiers  ceps  améri- 
cains et  donna  ainsi  à  nos  viticulteurs  le  plus  précieux 
exemple. 

Dès  1887,  profitant  de  la  loi  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels qui  ne  remontait  qu'à  trois  ans,  il  fonda  le 
syndicat  agricole  de  Belleville-sur-Saône,  le  plus  ancien 
du  Seaujolais  et  l'un  des  premiers  qui  aient  été  créés  en 
France.  Puis  il  donna  au  mouvement  syndical  agricole  \me 
énorme  extension  dans  la  région  du  Sud-Est.  Après  avoir 
provoqué  la  création  de  quatre  syndicats,  il  en  forma 
l'Union  beaujolaise.  Puis,  son  activité  ne  connaît  plus  de 
bornes  et,  grâce  à  son  influence,  plus  de  300  syndicats  se 
groupent  dans  la  grande  Union  agricole  du  Sud-Est  dont 
il  devient  le  président.  Il  sort  de  sa  région  et  il  emploie 
tous  ses  efforts  à  constituer  l'Union  centrale  des  syndicats 
des  agriculteurs  de  France. 

Il  ne  tarde  pas  à  constater  que  les  syndicats  agricoles 
formés  pour  la  défense  des  intérêts  économiques  communs 
de  leurs  membres,  éprouvent  de  grandes  difficultés  à  rendre 
à  ceux-ci  des  services  mçitériels.  H  organise  alors  la  coopéra^ 
tive  agricole  qui  leur  procure  à  bon  compte  les  engrais  et 
différentes  matières  premières.  Cette  nouvelle  société  fait 
bientôt  un  chiffre  d'affaires  qui  dépasse  deux  millions  de 
irancs  par  an. 
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Maisy  pour  venir  vraimezit  en  aide  aux  agricaltenurs,  il 
ne  suffit  pas  de  leur  donner  le  moyem  d'acheier  à  meilleur 
compte.  M.  Emile  Duport  est  un  ferrené  adepte  de  la 
mutualité  et  un  ami  des  institutions  de  prévoyance.  Il  a  été 
frappé  de  ce  que,  dans  leur  isolement,  les  agriculteurs  ne 
peuvent  rien  contre  les  fléaux  ou  les  maux  nomibreux  qid 
les  menacent  i  la  grêle,  la  mortalité  du  bétail,  l'inoen- 
die,  sans  compter  l'indigence,  les  accidenta,  la  maladie» 
la  mort.  Il  s'est  employé  à  fonder  successivement  des  socié- 
tés de  secours  mutuels,  des  associations  d'assistance  pour 
les  vieillards  et  les  orphelins,  deux  caisses  de  crédit  ^nrrî- 
cole,  des  caisses  d'assurance  contre  la  grêle.  Ainsi,  il  existe 
aujourd'hui,  grâce  à  lui,  dans  TUnion  syndicale  du  Sud- 
Est  dont  il  est  le  fondateur  : 

307  syndicats  agricoles  groupant  85.000  adhérents. 

Une   société   coopérative  agricole. 

42  caisses  mutuelles  d'assurances  contre  la  mortalité  da 
bétail; 

112  caisses  mutuelles  d'assurances  contre  l'inoendie. 
24  caisses  de  crédit  agricole  mutuel  ; 
29  caisses  de  retraite. 

C'est  à  M«  Emile  Duport  que  revient  l'honneur  de  toutes 
ces  créations  qui  contribuent  puissamment  à  l'amélioration 
du  sort  des  classes  agricoles. 

Mlle  Chaptal  est  également  parvenue,  grâce  à  un  dé- 
vouement et  une  activité  infatigables,  à  fonder  de  nei»- 
breuses  œuvres  d'assistance  :  elles  ont  pour  buts  principaux 
de  combattre  la  tuberculose  et  de  venir  en  aide  aux  femmei 
enceintes  ou  récemment  accouchées. 

Grâce  à  l'initiative  privée  et  aux  encouragements  du 
gouvernement,  on  commence  à  créer  en  France,  comiKt 
on  Va,  fait  depuis  assez  longtemps  en  Allemagne,  des  sana- 
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toriums.  Mais  cea  établissements  coûtent  très  cfayer  et  Ton 
a  compté  que  pour  hospitaliser  300.000  tuberculeux  li 
faudrait  un  bud^t  annuel  de  328  millions  au  moins.  Il  est 
presque  impossible  d'arrirer  à  réunir  une  pareille  somme 
et  les  homme»  les  plus  expérimentés  aMnnent  que,  si  oti 
les  trouvait,  on  r^retterait  un  jour  d'avoir  tant  dépensé 
pour  des  résultats  très  restreints.  Le  sanatorium  ne  com- 
bat le  mal  que  lorsque  l'existence  en  est  bien  constatée 
et  souvent  à  une  période  où  déjà  il  n'est  plus  curable.  Il  ne 
prévient  pas  la  maladie,  il  arme  bontre  elle  les  classes 
pauvres  dans  lesquelles  elle  fait  les  plus  nombreuses  vic- 
times. Aussi  a-t-on  pu  dire  (1)  :  c  Vouloir  livrer  la  lutte  au 
sanatorium,  c'est  vouloir  empêcher  un  arbre  de  pousser 
en  éniondant  chaque  année  quelques  branches  ;  pour  tuer 
œt  arbre,  ce  sont  les  racines  qu  il  faut  couper*  i 

Le  dispensaire  antituberculeux  offre,  sous  ce  rapport, 
de  grands  avantaf^s  sur  les  sanatoriums.  II  attaque  la 
maladie  dès  qu'elle  s'annonce,  au  muoment  des  premiers 
symptômes.  « 

JjB  dispensaire  contribue  à  l'éducation  hygiénique  de 
ceux  qui  sont  menacés  du  mal,  des  prétuberculeux.  Aussi 
des  personnes  généreuses  se  sont-elles  efforcées  de  créer 
avant  tout  des  dispensaires. 

C'est  ce  qu'a  fait  sur  une  large  échelle  une  femme  de 
grand  cœur,  Mlle  Chaptal. 

Attachée  dès  1895  à  un  dispensaire  anti-tuberculeux  de 
la  rue  du  Général-Poy,  elle  en  est  bientôt  devenue  l'âme. 
Mais  ce  n'est  pas  dans  les  quartiers  riches  que  des  éta- 
blissements do  cette  nature  sont  vraiment  utiles.  Aussi 
Mlle  Chaptal  a  successivement  créé  des  dispensaires  dans 
le  quartier  de  Plaisance,  à  Grenelle,  enfin  à  la  Villette  en 
remplacement  de  celui  de   la  rue  du  Général-Foy.  Une 


(1)  M.  Rénon,  TjC3  Malawi ics  populaires. 
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association,   VŒuvre   des    tuberculeux  adultes,   reconnue 
d'utilité  publique  en  1903,  entretient  ces  dispensaires. 

Dans  ces  établissements,  des  consultations  gratuites 
sont  données  trois  fois  par  semaine,  de  cinq  heures  à  sept 
heures  du  soir,  afin  que  les  ouvriers  puissent  s'y  rendre 
après  leur  journée  de  travail.  Le  médecin  examine  les 
malades  atteints  ou  menacés  de  tuberculose,  signe  les  ordon- 
nances et  donne  des  conseils  d'hygiène.  La  directrice, 
Mlle  Chaptal,  toujours  présente,  distribue  des  vêtements, 
des  bons  d'aliment  et  sait  rendre  le  courage  par  de  bonnes 
paroles  aux  désespérés. 

Mlle  Chaptal  n'a  pas  tardé  à  comprendre  que  le  dispen- 
saire réduit  à  des  consultations,  n'atteint  pas  complète- 
ment son  but.  Elle  a  créé  des  œuvres  complémentaires.  A 
chaque  dispensaire  elle  a  fait  annexer  un  laboratoire  de 
bactériologie.  Puis,  elle  a,  en  quelques  mois,  organisé  un 
lavoir  spécial  pour  tuberculeux,  le  plus  parfait,  dit-on, 
qui  existe  jusqu'ici  en  France.  Les  malades  y  apportent 
leur  linge  dans  des  sacs  mlmérotés  et,  au  bout  de  huit 
jours,  on  le  leur  rend  blanchi  et  désinfecté.  Ainsi,  une 
sorte  d'aggravation  du  mal  est  écartée  et  le  linge  ne  peut 
servir  à  «le  propager. 

Mlle  Chaptal  a  naturellement  pénétré  bien  souvent  dans 
les  logements  des  ouvriers  et  elle  sait  par  expérience  com- 
bien l'entassement  d'un  grand  nombre  de  personnes  dans 
des  locaux  malsains  a  contribué  à  répandre  la  tubercu- 
lose et  les  maladies  les  plus  graves.  Aussi  a-t-elle  fait  cons- 
truire une  maison  d'après  toutes  les  règles  de  l'hygiène^ 
moderne  pour  y  louer  des  logements  à  des  familles  ouvrières 
nombreuses. 
I  Toutes  ces  œuvres  si  méthodiquement  coordonnées  ont 
déjà  produit  d'excellents  résultats  que  la  statistique  révèle. 
A  Plaisance,  qui  est  le  quartier  d'élection  de  Mlle  Chaptal, 
parce  que  c'est  l'un  des  quartiers  de  Paris  oii  il  y  a  le  plus 
de  misères,  les  victimes  de  la  tuberculose  pulmonaire  et 
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de  la  bronchite  chronique  ont,  en  cinq  ans,  diminué  dans 
une  notable  proportion.  Le  chiffre  en  est  descendu  de  90,90 
pour  10.000  habitants  à  49,60  de  1900  à  1904. 

Il  faut  encore  porter  à  l'actif  de  Mlle  Chaptal  la  création 
d'institutions  pour  les  femmes  enceintes  ou  récemsujent! 
accouchées  et  d'une  école  d'infirmières. 

Trop  souvent  des  ouvrières  ayant  déjà  plusieurs  enfants 
et  sur  le  point  d'accoucher  à  nouveau  ignorent  les  règles 
les  plus  élémentaires  de  l'hygiène  de  la  grossesse  et  quit- 
tent leur  logement  pour  l'hôpital  en  confiant  leurs  enfants  à 
une  voisine  qui,  occupée,  n'a  pas  le  temps  de  les  surveiller. 
Le  père  ne  compte  pas,  il  travaille  au  dehors  et  rentre 
tard  au  logis.  Pour  remédier  à  cette  lamentable  situation 
si  fréquente,  Mlle  Chaptal  a,  le  14  janvier  1901,  créé  à  Plai- 
sance VAssistance  viaternelle  et  infantile.  Des  médecins 
viennent  examiner  les  femmey  enceintes  ou  dont  l'accou- 
chement est  récent,  leur  indiquent  les  soins  à  prendre  et 
leur  donnent  des  ordonnances  qui  permettent  de  se  procurer 
des  médicaments  gratuits.  La  directrice  distribue  du  lait 
destiné  aux  mères  et  aux  enfants  et,  en  1903,  les  distri- 
butions ont  atteint  24.000  litres. 

Mlle  Chaptal  ne  sait  rien  faire  à  moitié  :  quand  elle  a 
créé  une  institution,  elle  y  annexe  bientôt  des  institutions 
qui  la  complètent  et  l'améliorent,  comme  nous  l'avons  déjà 
constaté  pour  les  dispensaires  antituberculeux.  Elle  a  cons- 
titué une  classe  spéciale  de  gardes-malades  initiées  aux 
pratiques  de  l'asepsie  pour  soigner  les  femmes  après  leur 
délivrance. 

Ainsi,  les  accouchements  à  domicile  ont  été  facilités  et 
bon  nombre  de  mères  de  famille  peuvent  accoucher  sans 
quitter  leur  logement,  sans  abandonner  leur  mari  et  leurs 
enfants  et  veiller  de  leur  lit  aux  soins  du  ménage. 

Cela  serait  peu  si  le  gain  de  l'ouvrière  demeurait  inter- 
rompu. Mlle  Chaptal  est  parvenue  à  organiser  tout  un  sys- 
tème de  travail  à  domicile,  grâce  auquel  les  accouchées  ga- 
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gnent  enTiron  1  fr.  ôO  centimes  par  jour  en  o<m£eotionnant 
(les  vêtements  et  des  objets  de  lingerie  oq  àt  petits  ouvrages 
on  fil  de  fer  destinés  à  fermer  des  bouteilles. 

C'est  encore  à  Mlle  CLaptal  qu'est  due  l'installaiioa  4an8 
le  quartier  de  Plaisance  d'une  maison-éeole  d'infirmièpea 
pour  laquelle  elle  a  obtenu  le  concours  de  la  Boeiété  de  la 
Oroix-liouga.  dette  école  comprend  deux  années  d^ensei- 
gnement  ayant  un  caractère  pratique,  mais  une  certaine 
plaoe  y  est  faHe  à  l'éducation  morale.  La  direction  des 
études  est  confiée  à  des  sommités  ûu  corps  nédieal.  L'éta- 
blissement se  diaTge  de  placer  les  élèTes  qui  ont  terminé 
letirs  études  et,  en  cas  de»  chômage  ou  dans  fintervalk 
des  gardes,  il  leur  donne  asile.  Pour  assurer  le  fonction- 
nement de  cette  école,  une  association  déclarée  a  été  formée 
dans  les  termes  de  la  loi  de  V  juillet  1901. 

Voilà  la  longue  liste  des  ^uTres  fondées  par  Mlle  Cbap- 
tal. Cette  liste  était  complète  il  y  a  quelques  semaines.  L'est- 
elle  encore  aujourd'hui  ?  If ous  ne  saurions  l'affirmer.  L'ae- 
tivité  créatrice  de  cette  noble  femme  est  si  grande  qu'on 
n'est  jamais  erôr  d'être  tout  à  fait  au  oourani  de  ses  bonnes 
œuvres.  Peut-être  a-t-elle,  depuis  le  jour  oà  œ  rapport 
a  été  terminé,  fondé  quelque  nouvelle  institution  d'assis- 
tance. Mais  qu'importe  I  Celles  que  nous  avons  signalées 
suffisent  a  lui  créer  les  titres  les  plus  inconéestables  à  une 
médaille  d'or  Audéoud. 

Pour  conclure,  en  ce  qui  concerne  Mlle  Chaptal,  je  ne 
saurais  mieux  faire  que  de  citer  ce  que  m'écrivait  sur  «Ile 
un  homme  qui  a  été  particulièrement  à  même  d'apprécier 
ce  qu'elle  fait  :  c  Tout  le  monde  à  Plaisattoe  la  vénère  et 
l'aime,  tout  le  monde  vient  la  consulter,  ses  paroles  sem- 
blent des  oracles.  On  ne  peut  voir  sans  une  émotion  ^ro* 
fonde  s'acheminer  chaque  matin  vers  le  quartier  de 
Plaisance  cette  petite  femme  habillée  de  la  fagoa  la  plus 
simple.  Elle  n'est  à  l'aise  que  panni  les  jpauvues,  elle  ne 
respire  bien  que  dans  l'air  microbien  qu'enftretÂennent  de 
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nombreuses  masures.  Elle  a  dit  adieu  à  l'élégance  et  au 
luxe  auxquels  elle  seBxfalait  destinée  et,  tandis  qu'on  la 
regrette  pour  ses  années  de  jeunesse,  elle  trouve  que  ces 
années  ont  été  les  plus  belles  de  sa  vie.  > 

Le  Rapporteur^ 
Cb.  Lyon-Caen. 


Séance  dw  i''  juillet  1905. 


RAPPORT 

SUR   LE 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUDIFFREI 

(ouvrages) 


Votre  commission  vous  propose,  Messieurs,  de  réparti 
le  prix  AudifPred  qui,  cette  année,  par  une  heureus 
chance,  s'élève  à  la  somme  de  huit  mille  francs  entre  neu 
auteurs  : 

Une  récompense  de  1.000  francs  à  M.  Eauh  pour  soi 
ouvrage  L'Expérience  morale; 

Une  récompense  de  1.000  francs  à  M.  Bougie  pour  soi 
ouvrage  La  Démocratie  devant  la  science; 

Une  récompense  de  1.000  francs  à  M.  le  commandaD 
Lenfant  pour  son  ouvrage  La  Grande  route  du  Tchad; 

Une  récompei^e  de  1.000  francs  à  M.  Cahen  pour  son  ou 
vrage  sur  Condorcet; 

Une  récompense  de  1.000  francs  à  M.  Debidour  pour  soi 
ouvrage  Le  Général  Fabvier  ; 

Une  récompense  de  1.000  francs  à  M.  Guillon  pour  so 
ouvrage  sur  la  Guerre  d'Espagne; 

Une  récompense  de  1.000  francs  à  Tauteur  de  VAnné 
politique  ; 

Une  récompense  de  500  francs  à  M.  le  lieutenant  de  vais 
seau  Delpeuch  pour  son  ouvrage  Nos  bâtiments  de  guerre  e 
leurs  ancêtres; 

Une  récompense  de  500  francs  à  M.  Fallot  pour  son  ou 
vrage  L'Avenir  colonial  de  la  France. 


PEIX  ATJDIFFEED    (OUVEAGES)  289 

M.  BaulL  tente  dans  YEapérience  morale  de  constituer 
une  morale  autonome  qui  ne  soit  ni  purement  rafionnelle 
ni  purement  empirique.  Il  veut  que  la  foi  morale  soit  ac- 
ceptée en  elle-même  sans  être  rattachée  à  aucune  théorie, 
ni  à  des  conceptions  métaphysiques,  ni  à  des  faits  d'expé- 
rience  (conditions  climatériques  et  économiques,  plaisir, 
intérêt),  comme  font  les  sociologistes  et  les  historiens  qui 
substituent  à  la  croyance  morale  ses  signes  et  ses  produits, 
les  institutions  et  coutumes  qu'elle  a  engendrées.  L'auteur 
se  place  au  centre  de  la  croyance  morale  et  il  l'analyse.  Se- 
lon lui,  l'honnête  homme  établit  une  hiérarchie  entre  ses 
désirs,  ses  habitudes  et  ses  actes  ;  il  prend,  pour  savoir  ce 
qu'il  veut  faire,  une  attitude  impersonnelle  ;  la  pensée  mo- 
rale, dit  M.  Bauh,  est  une  pensée  pratique,  et  un  honnête 
homme  pense,  non  par  mots,  mais  par  émotions  et  images 
d'actions.  L'idée  de  l'auteur  n'est  pas  toujours  facile  à  sai- 
sir, et  l'hostilité  qu'il  manifeste  et  qu'il  érige  en  règle  contre 
toute  systématisation,  donne  parfois  à  son  exposé  quelque 
chose  de  fragmentaire  et  d'émietté.  Mais  son  livre  est  écrit 
avec  une  très  grande  finesse  et  il  y  a  intérêt  et  profit  à  étu- 
dier cet  original  essai  d'un  savant  qui  se  fait  une  croyance 
morale  en  restant  fidèle  à  l'esprit  de  la  méthode  scientifique. 
• 
L'ouvrage    de    M.   Beuglé,    La  Démocratie    devant    la 
science,  offre  également  de  la  finesse  et  de  l'originalité. 
M.  Bougie  montre  que,  si  la  démocratie  est  l'égalité,  l'éga- 
lité ne  règne  pas  dans  la  nature  ;  que  les  lois  scientifiques 
ne  s'appliquent  qu'à  un  ordre  de  iaits  déterminé  et  qu'on 
n'a  nulle  raison  d'assimiler  l'homme  à  la  nature,  la  société 
à  l'organisme,  la  sociologie  à  la  biologie;  que  la  nature  est 
une  chose,  et  la  société,  une  autre.  En  trois  chapitres  qui 
forment  la  substance  de  son  livre,  il  étudie  ce  qu'il  nomme 
les  trois  piliers  du  naturalisme  contemporain:  la  loi  de  dif- 
férenciation ou  de  division  du  travail  ;  la  loi  de  la  trans- 
mission par  hérédité;  la  loi  de  la  concurrence  ou  de  la  lutte 
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pour  la  TÎe,  et  il  juge  que  aï  ces  lois  af^i^eeirt  hwkt  ie  ^èveh&ç- 
pement  des  sociétés,  il  y  a  aussi  des  forces  «rt  des  fins  nou- 
velles qui  entrent  en  ligne  de  compte  «t  qui  essaient  4m  dé- 
passer la  nature.  M.  Bougie  conclut  qu'A  -est  difficile  dm 
dégager  objectivement  par  une  métliode  QGfmparatrre  œ 
qui  est  normal  pour  nos  sociétés  et  qu'en  tous  cae  l'étisdB 
scientifique  nous  révèle  ^existence  préalable  de  oertai«B 
sentiments  tels  que  l'esprit  social  et  le  sentiment  indivi- 
dualiste qui  ont  leur  syntliëse  dans  les  aspirations  égaii- 
taires.  On  pourra  critiquer  l'auteur  sur  quelque*  points; 
mais  son  analyse  est  pénétrante  ;  son  argumentation,  babile 
et  serrée  ;  son  style,  clair,  précis  et  vit. 

L'exploration  du  commandant  Lenfant  et  de  ses  deux 
lieutenants  Delevoye  et  Lahure,  a  montré  que  pour  arriver 
au  Tchad  avec  urne  seule  étax»  de  portage,  il  est  un  chemin 
plus  court  et  moins  hasardeux  que  la  voie  Congo-O«bangui. 
De  l'Océan  à  Lata,  point  initial  du  Mayo-Kaift,  la  route 
fluviale  que  suit  le  voyageur,  est  un  ruban  paisible,  doeile 
et  sans  dangers  ;  il  mesui-e  2.-*^00  kilomètres  'Je  dweloppe- 
ment  sans  roches  ni  rapides:  c'est  la  voie  de  pénétration  la 
plus  accessible.  L'opinion  du  commandant  Lenfant  aur  le 
Tchad  est  quelque  peu  décevante.  Il  signale  les  terres  défec- 
tueuses, arides  ou  marécageuses  de  nos  possessions  et  ap- 
pelle l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  la  colonie  du  Kabi, 
fertile  et  peuplée,  arrosée  par  une  rivière  facile  et  navi- 
gable. Notre  intérêt  serait  donc,  si  nous  visons  à  une  occu- 
pation solide  de  notre  centre  africain,  d'organiser  sérieuse- 
ment le  Kabi,  d*en  faire  un  marché  et  un  grenier  agricole 
en  même  temps  qu'un  poste  militaire  qui  surveillerait  et 
tiendrait  en  respect  les  peuplades  de  la  région  du  Tchad. 
Le  livre  de  M.  Lenfant  est  le  livre  d'un  savant  et  d'un 
admirable  soldat.  Il  arrive  devant  le  village  de  Trené  ;  en 
face  est  un  mur  de  pierre  couvert  de  Moundangs  armés 
d'arcs  et  de  lances;  à  gaucho,  un  groupe  de  deux  cents  cava- 
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•Km»  ■ciiiE&néfi,«iix  «t  ietavê  ^b&^auK  ;  T^n-nfant  se  debanafise 
d'abord  des  cavaliers  en  leur  tirant  dâB  iioups  de  fusil,  ^nis 
après  quelques  feux  de  salve,  sous  une  grêle  de  flèches  et 
de  'sa^BiBa,  il  «sutB  «nr  Hé  imur.  Mais  le  .jplnë  souveni;  il  pro- 
oède  ^à  l'égavd  des  iitdigèines  par  la  douceur  et  l'iiumanité. 
Um  joux,  iseul  avec  Lahure,  il  s'avanoe  désarmé,  la -cigarette 
aux  lèvres,  vers  les  sauvQiges  les  .plus  diffoonuies  de  l'Afri- 
que, œs  Moundangs,  au  crâne  proéminent,  .aux  -tempes 
étoroitea,  aux  pommettes  saillantes,  au  Jiez  cassé  et  re- 
XKrarK  ;  ils  sont  sur  une  hauteur  ;  Lenfaaat  leur  iait  signe 
de  la  tmain,  et  ils  descendesvty  non  «n  marchant,  mais  en 
rcmbuit  assis  commue  des  sièges.  'C'est  aiaiai  ^qu'il  attixe  ces 
«ravagea,  «les  setienlttet  les  discipline  par  sa  bonté.  Exemple 
eauceJSLeaxt  'de  .politique  coloniale  qui  mérite  d'ôtsie  mis  en 
Imnièie  et  neeommandé  aux  méditatioais  de  nos  gouver- 
seuvs  a&ÎGains  ! 

<Bin  peut  i^iporDobetr  à  M.  •Câhen  d'Bvoir  trop  .peu  parlé  de 
l'action  «considérable  que  Oondarcert  a  exercée  après  sa  mort 
et  exerce  encore  amJQurd'liui.  On  peut  blâmer  ceortaines  de 
«M  appréciations  qui  sont  vraiment  trop  bienrveillantefii, 
trop  -élogieusefi,  et  il  aurait  dû  montrer  d'une  façon  plus 
piéeiae  ce  que  Condorcet  avait  parfois  de  court  dans  les 
mes,  de  limité  dans  l'esprit,  d'inquiet  et  de  grincheux  dans 
le  caractère.  Mais  il  a  tout  consulté;  il  a  ipatiemmeiKt  clasaé 
et  coordonné  les  papiers  de  Condorcet  que  renferme  notre 
InbLioUièque;  il  a  fait  une  œuvre  très  soignée  et  très  solide. 
Il  -ne  se  contente  pas  d'analyser  le  paterne  de  'Oelui  <qui  iut 
h  damier  des  encyclopédistes  et  de  reproduire  daaais  ses 
grandes  lignes  le  pflan  de  réformes  que  le  philosophe  ias^aît 
«ooïKçu  avant  IÎIS9.,  Il  fait  reiviv<re  l'heaDajiie  politiq^ue  iautazit 
qne  le  penseux;  il  .replace  ses  œuvresde  ^lolémique  au  âBudftau 
des  iciroonstaoïces  qui  les  ont  provoquées;  il  étudie  son  jraAe 
dans  ies  .aasemblées,  à  la  Commune,  à  la  Lé^alatiLtve,  à  la 
CttMwntîon:  il  duontre^n  l«bi  un  démocrate  époris  des  idées  db 
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fraternité  universelle,  un  homme  d'une  intelligence  haute 
et  d'une  âme  généreuse. 

Grâce  aux  papiers  de  Fabvier  qu'il  a  eup  à  sa  disposition, 
grâce  à  de  longues  fouilles  dans  les  archives  et  à  rheureux 
emploi  de  nombreuses  sources  manuscrites  et  imprimées 
qu'il  énumère  à  la  fin  de  son  volume,  M,  Debidour  a  tracé 
un  tableau  complet  de  la  vie  agitée  du  général.  Que  de  loin- 
taines aventures  et  que  de  courses  romanesques  depuis  l'ins- 
tant où  près  de  Strasbourg  devant  le  monument  de  Desaix, 
Fabvier  jure  qu'il  aura  la  croix  !  Il  accompagne  Gardane 
en  Perse  et  organise  l'artillerie  du  Shah  ;  il  suit  Marmont 
en  Espagne  et  dans  la  campagne  de  1814;  il  combat  obstiné- 
ment la  Bestauration;  il  montre  sur  la  Bidassoa  aux  Fran- 
çais qui  pénètrent  en  Espagne  le  drapeau  tricolore;  il  dé- 
fend l'Acropole  avec  héroïsme  ;  il  organise  l'armée  grecque 
et  plus  tard  l'armée  danoise.  Le  livre  de  M.  Debidour  sera 
utile  aux  historiens  ;  ils  profiteront  grandement  des  pages 
qu'il  a  consacrées  à  la  Eestauration,  à  la  révolution  espa- 
gnole, à  l'insurrection  hellénique.  Nul  Français  ne  le  lira 
sans  intérêt  et  même  sans  émotion.  Fabvier  avait  le  courage 
civique,  il  fut  fidèle  à  son  parti,  il  aima  passionnément  la 
patrie  ainsi  que  la  liberté,  et  son  caractère,  bien  que  fou- 
gueux et  opiniâtre,  a  quelque  chose  de  chevaleresque  et  de 
singulièrement  attachant. 

Nul  ne  s'était  encore  avisé  de  détacher  de  l'ensemble  des 
guerres  napoléoniennes  la  guerre  d'Espagne.  C'est  ce  qu'a 
fait  M.  Guillon.  H  a  remis  cette  guerre  dans  son  cadre  par- 
ticulier, naturel,  et  il  la  raconte  d'une  façon  claire,  rapide, 
sommaire,  sans  prétention  technique  ni  théorie;  il  en  retrace 
nettement  les  vicissitudes;  il  en  rend  la  couleur.  H  a  voyagé 
dans  la  péninsule,  il  a  gravi  le  Montserrat,  il  a  vu  Tarra- 
gone  qui  laisse  \me  impression  si  profonde  de  majesté  dé- 
chue, et  Cadix  qui  dresse  ses  maisons  blanches  au-deosus 
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des  flots  bleus,  il  a  visité  les  champs  de  bataille  et  plus  d'une 
fois,  à  la  Corogne,  au  jardin  de  6an  Cailos,  près  du  tom- 
beau de  sir  Jobn  Moore,  il  a  évoqué  la  campagne  de  1809  et, 
dans  le  silence,  senti  monter  autour  de  lui  la  mélancolie  de 
ces  souvenirs.  M.  Guillon  ne  se  borne  pas  à  narrer  les  évé- 
nements et  à  produire  de-ci  de-là  notamment  sur  l'iiistoire 
intérieure  de  l'Espagne  et  sur  les  chefs  des  guérillas 
d'intéressants  détails.  Ses  réflexions  sur  la  conduite  et  les 
conséquences  de  la  guerre  ne  sont  pas  moins  attachantes. 
H  expose  les  fautes  commises:  la  prétention  qu'avait  Napo- 
léon de  tout  mener,  même  de  loin,  l'absence  d'une  volonté 
énergique  et  supérieure,  TindifEérence  de  JosepH,  la  rivalité 
des  généraux,  l'éparpillement  des  régiments.  Il  y  eut  donc 
au  lieu  d'une  seule  campagne  (mi  eût  tout  fini,  plusieurs 
campagnes  incomplètes  et  inachevées.  Mais  c'est  en  haut, 
non  en  bas,  qu'il  faut  chercher  les  causes  de  la  défaite.  Les 
troupes  françaises  ne  furent  pas  inférieures  à  la  tâche. 
Jomini  dit  même  qu'elles  surpassèrent  toutes  les  autres 
en  valeur  et  en  résignation.  Que  de  bravoure  elles  déployè- 
rent, ne  fût-ce  qu'aux  avant-postes,  pour  faire  la  chasse 
aux  goddams  et  prendre  la  bouteille  de  rhum  que  les  habits 
rouges  avaient  toujours  dans  leur  poche  ou  dans  leur  sac  ! 
Que  de  constance,  que  d'endurance,  que  de  dévouement  de- 
vant Girone,  Tortose  et  Badajoz,  devant  Saragosse  qui  fut 
pris  à  coups  de  mine  et  grâce  aux  efforts  du  génie,  devant 
Tarragone  qui  fut  pris  à  la  suite  de  terribles  assauts  et 
grâce  au  courage  de  toute  l'armée  !  «  S'il  est  convenu,  écrit 
l'auteur  à  propos  du  siège  de  Tarragone,  de  célébrer  l'éner- 
gie des  Espagnols,  que  dire  de  nos  soldats,  qui  se  battaient 
uniquement  pour  le  drapeau  ?  >  Une  figure  originale  et  qui 
fixe  le  regard,  est  celle  du  maréchal  Suchet  qui  soumit 
l'Aragon,  la  Catalogne,  le  royaume  de  Valence,  et  qui  fit 
estimer  ses  talents  d'adnînistrateur  autant  que  ses  qualités 
militaires.  Sur  un  point  de  la  péninsule,  l'administration, 
et  une  administration  excellente,  succédait  donc  à  la  vie- 
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toim.  Si  elle  s'était  étendv»  pi^ixini^,  le  paye  en  aurait  im^ 
cueilli  db  grande  avan^lagèeK  L'Espagne  Youloub  seirter  talhr 
quelle.  <  Mes  sujets;  avait  dit  CKarleB  IH,  sont  canuncflM 
enfants  qui  plenrent  q«and*(m  les  nettoie.  » 

n  est  superflu  dé  dire  les  services^que  reniob  depuis  nomiisft 
d'jBtnnées  la  publication  connue  soub-  Ib-  nom  &'A7mée  polir 
tiijfue.  Combien  d'entre  non»  Font  consultée  a^^ac  profit  !  Oi» 
y  trouve  sut  les  questions  intérieure»  et  extérinnreB'  m» 
fouie  de  reuBeignements  déjà  oubliés)  ou  presque^  elbcéi  db 
notre  mémoire.  On*  y  inro^ive  d'intéFeflBaii;to  et  copieux  ea^ 
trail^  dbff  journaux',  et,  dë>  1%  sorte,  ee  reoueîO.'  iCw  pas  aeida*- 
ment  un^  âpbémëm  intérêt  d'aotunlitél  ÎL  offre  anx  Idsto^ 
riens^,  auis  publiciste»,  au|E  eherekeurs,  une  lecture  aabs* 
tantiellë;  Totre- commission  a^  jugé j  MessieuTs^  que  l^aistsur 
dé  ce  réperfcoÎTC  si  utile  et  si  commode  méritait  im  encnufa*' 
gement,  et  une  récompense  de  1.000  francs  lin  prou vem  q«ff 
r Académie  apprécie  son  labeur  aesidu,  ses  recherehea  per<- 
séyérantes,  ses  habiles^  extraits,  ses  solides  et  suJra  irésumé». 

lEie  lieutenant  da  vaisseau  Belpeuoli.  eommenoe:  pav  étui- 
dier  les  noms- de  nosbâtimanis^de  guerse:  Il  monièi»:  qiue  las 
mfmjBr  des  bâtiments  sont  d'abord/  des  nomsi  religieux,  des 
noms  de^  saint»  et  de  saintes^  puis  de»  noms  d'aoLÎmoAiSr 
oomme  le  Cochon  gras^  sur  lequel  JeaxirBiEirt  fit  son  premier 
embarquementvpuis  des  noms  qui  pnésagent  lerrole  dut  bâti- 
ment,. BnmeyDangBreux ;  des  noms  mytlielogâq;u«B,  élégaats» 
jolis,  Melpomèiie,  Gracieuse,  enîlin  des  nomi»  de  victoires  et 
de^giamds'IiQnunefl.  M..  Belpeuch  retnsute  eneuite.  les  dastiiis 
dsr  onea  de  nos  vaisseaux  de.  lig^ne^.  le»  saule  dont  laa  noms 
âigurentencona  dans  Ia<  flotte:,  le  Formidable;  VIîhdampUMè 
qui,,  en  180â^  sîengloutit  dan»  lat  baie*,  de:  lUita^,  1».  mâèui^ 
baniÊeret  l'équÂpa^e- aux  postes  de  maoïoeni vrea  soue  WcAups 
de  IfoTiBagan  et  non  de  l'enuBiiii.  ;  le  SaintrLouisy,  oeLnib  de 
tous  les  vaiaseaus.  qui  a  la  plue  belle  lignée,  df  aneâtrea  puis» 


«ftie  Tiftgti  na^rea  ont  porté  soa  bos»  à»  tiavers  ks^  siècli»; 
le  JcTMmapes;  le  RedoyetaMe^  un  deft  fçkMrkfux  vadiiLCus  de 
Trafad^av;.  le  Iho§umjf'Tromn  qm  sert  oogeurd'lkiii  d'éedlA 
d^appËcaÉioii  aux  jeimea  oifieiers  sortani  de  V'éeolAna'Vale  ; 
W  V€n§ewg,  Itti  Tournant,,  la  â^^oer^y.  le  Terrible^  ]»  N&j^tÊaK, 
Ak  cwbv»  de  l'ouviTage  et  dansi  les  appesdi^es,  M.  Delpeach 
parle  àea  £ait»  d'aonn^s  d'sMttres  b«iim«B:ta.  II  a  eoiuMilti  las 
ÎB^rimés  ainsi  que  k»  ardbdves  de-  la  uâriney  et  se»  récits 
eoBft  metrvctifs^  étanrés  sur  les  doctKments.  Il  a>  l'ameur  de 
son  xMétieiT  et  Vamxna  de  la  patrie;  il  pascottrt  les  salles  db 
notsa  kisteire  maritiiM  a^ee  le  mêxoèe  saiaisseBient  que  ee 
persennagB  qu'uRi  ^ékie  bîenJaisani  proatèue  à  traYeir»  tm 
palads  doBft  les*  dkamlNres^  contiennent  ctes  trésors  de  plus  eaoL 
pfan  magnifiqnies;  il  éproa'v^e  un  sentiment  d'orgueil  en  pen^ 
sant  qu'il  succède  à  tant  d'hommes  qui,  sous  la  Bajauté,  la 
Ilépubliq,ue  et  L'Empire,  ont  su  si  bien  combattre  et  si  bien 
mourir. 

Le  volume  de  M.  Fallot  sur  V Avenir  colonial  de  la  France 
expose  d'une  façon  claire  et  presque  complète  une  très  grave 
et  importante  question  :  comment  il  faut  appliquer  à  nos 
colonies  une  méthode  rationnelle  d'exploitation.  Détermi- 
ner par  une  publicité  bien  organisée  un  courant  d'émigra- 
tion en  Algérie  et  en  Tunisie,  donner  aux  deux  colonies  si 
rapprochées  de  nous  des  .cultivateurs  qui  retrouveront  dans 
ces  régions  les  climats  et  la  culture  de  noire  Midi,  y  appeler 
surtout  des  jeunes  gens  qui  feront  d'abord  un  stage  agricole 
et  connaîtront  ainsi  les  difficultés  de  leur  nouvelle  exis- 
tence, administrer  avec  justice  nos  sujets  musulmans,  cons- 
truire un  chemin  de  fer  pour  assurer  les  communications 
transsahariennes,  telles  sont  quelques-unes  des  vues  de  M. 
Fallot.  Il  entrevoit  en  un  avenir  prochain  la  naissance 
d'une  véritable  science  coloniale  et  dans  oe  livre  qu'il  sous- 
intitule  avec  raison  «  Etudes  pratiques  sur  les  principes  de 
la  colonisation  et  la  situation  économique  des  colonies  i,  il 


296      ACADEMIE  DES  SCIENCES  MOEAI.ES  ET  POLITIQUES 

a  le  mérite  d'avoir  dégagé  et  mis  en  lumière  quelques  vérités 
certaines,  quelques  principes  généraux  qui  auraient  épar- 
gné bien  des  erreurs  et  des  fautes  à  nos  fonctionnaires  et  à 
nos  colons  s'ils  s'en  étaient  inspirés.  On  remarquera  ce  qu'il 
dit  du  protectorat  tunisien  qui  résout  selon  lui  le  problème 
colonial  ;  pas  de  question  indigène  puisque  le  x)euple  con- 
serve ses  institutions  propres;  pas  d'administration  puisque 
le  gouvernement  beylical  existe  toujours;  pas  de  représen- 
tation au  parlement  français  ;  l'autonomie  budgétaire  et 
l'autonomie  administrative  ;  pas  de  lenteurs  inutiles  ;  une 
grande  économie  des  deniers  publics.  C'est  que  la 
France,  lorsqu'elle  s'est  établie  en  Tunisie,  avait  derrière 
elle  cinquante  années  d'expérience  algérienne  et  qu'elle  a 
pu  d'emblée  adopter  des  procédés,  non  empiriques,  mais 
scientifiques. 

Le  Rapporteur^ 
A.  Chxtqitet. 


Séance  du  27  mai  1905. 


) 


RAPPORT 

SUR  LB  I 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  PERRET 

à  décerner  en  1905 


Messieubs, 

La  section  d'histoire  vous  propose  de  répartir  le  prix 
Perret,  d'une  valeur  de  deux  mille  francs,  entre  quatre 
«nteurs  ;  MM.  Eisenmann,  Weber,  Thibault,  Stryienski,  et 
d'accorder  deux  mentions  honorables  à  MM.  Jacques  de 
Dampierre  et  Pierre  Grenier. 

L'œuvre  de  M.  Louis  Eisenmann,  Le  Compromis  austro- 
hongrois,  est  une  œuvre  excellente,  tout  à  fait  solide,  très 
bien  documentée  et  très  bien  ordonnée,  écrite  d'un  style 
ferme  et  net  où  abondent  les  expressions  heureuses.  L'au- 
teur commence  par  étudie'r  dans  ses  traits  essentiels 
le  passé  de  l'Autriche-Hongrie.  Puis  il  raconte  la 
révolution  de  1848  qui,  malgré  la  réaction  des  années  sui- 
vantes, transforma  l'empire  des  Habsbourg  en  émancipant 
les  paysans  et  en  appelant  les  peuples  à  la  vie  publique. 
Il  retrace  les  essais  d'unité  constitutionnelle  qui  eurent 
lieu  de  1859  à  1865.  Enfin,  il  fait  l'histoire  du  compromis. 
Il  faudrait  dix  pages  au  moins  x>our  analyser  et  apprécier 
ces  sept  cents  pages  pleines  de  faits,  pleines  de  judicieux 
aperçus  et  de  vues  profondes.  Qu'il  suffise  de  dire  que  nul 
n'a  peut-être  vu  aussi  clair  et  aussi  vrai  dans  la  c  question 
d'Autriche  »  que  l'auteur  de  ce  gros  livre,  que  nul  n'a  su 
exposer  la  formation  du  dualisme  austro-hongrois,  en  dé- 
crire les  institutions,  en  dégager  le  sens  et  l'esprit  avec  la 
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même  compétence  et  la  même  connaissance  des  sources 
originales,  avec  la  même  Tigueur  lominense  et  la  même 
impartialité  que  M.  Eisenmann. 

L'étude  de  M.  Henry  Weber  sur  la  Compagnie  française 
des  Indes  suscitera  qjmelc|ues  critiqmefi.  L'aaiteur  n^'à  pas 
consulté  les  documents  anglais  et  opposé  la  Compagnie 
britannique  à  la  Compagnie  française  ;  il  apprécie  trop  sévè- 
rement Tœuvre  coloniale  de  Law  ;  il  ne  met  pas  en  relief 
certains  personnages,  comme  d'Aché,  Duval  de  Leyrit  et 
Lally  ;  il  se  répète  quelquefois,  et  son  travail  trahit  un 
peu  d'inexpérience.  Toutefois  il  a  fouillé  les  archives  de 
Paiis  et  de  Lorient,  et  il  a  traité  courageuacrneBi,  réso- 
luansnt  xol  grand  sxq'ei  ;  in  miagiivis.  valwisse  smi  est.  Ge  tftm 
fut  réellement  lia  Compagnie,  ses  ori^^es,  som  offgaiLiaatÛNi 
intériencre,.  sa^  constituiiLooL  Smam^^tre.,  sa  marine  qui  tcuitt 
d'égale  ù  égale  avec  la  marine  royale,  son  conEmflBCB  qm 
fournît  seul  à  la  France  pendamt  deux  siècles  les  prodluc- 
tions  de  FAsie,  les  crrctDnstances  de  sa  chute  à  la  fin  du 
xvin'  siècle  et  de  sa  disparitioa  qui  nfa  lieu,  après  eent  aas 
de  revendications  inutiles,  qu'en  l&7%tttrat  eela  était  igpMfé, 
et  M.  Weber  nous  le  fait  ôonnaître  dan»  une  suite  de 
chapitres  doiit  certains  sont  compliets  et  définitifa.  Saau 
doute,  èepui»  la  fondation  de  la  Compag&ic  firaoïrçaifle  des 
Indes,  six  eompagniesf  suceessivea  ont^f  piris  son  nom  et 
adopté  son  programme,  et,  p€Uf  plus  de  clarté,.  M.  Weber 
les  étudie  ruoïe  après  l'autre;  mads  il  fait  voir  qu'elles 
étaient  unies  par  d'étroits  liena  de  Miaddon,.  qoi'elles^  se 
peuvent  être  iseleea,  que  leur  effort  n'est  fragamentaire  qu'en 
apfiarenccj  qu'elles  appliquent  Les  mêmes  priniïipe»,  fOur- 
suivent  le  même  bat  et  cmploiieB;t  les  mêmes  moyene,  ^'il 
faut  donc  les  réunir  sous  uoie  dénomina/tion  conuniune..  Et  si 
cette  Compagnie,  —  trop  peu  aidée  par  le  g^uvernem^at,.— 
ne  put  léguer  à  la  mère-padiiie  le  domaiiiie  eoîonial  qu'elle 
avait  conquis,  elle  joua  diane  l'kiaboîire  de  notre  paya»,  ccoame 
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H  ^mav6-  M.  'Weber,  un^  rôle^  très  importaiït.  Nx^ua  lui 
dfeVQBff  V^<er  dto  hii  Kéu]iio&  et  nos  comptoirs  de  FlndiR  r  elle 
ar  san^^^fardé  nos  droits  0«<f  le  Sénégal  €t  lai  Guyane  ;  elAi 
8  jeté  iiv  MachsigaecaT  les  preaiiers  jalon»  de  notie  puÔBiaitcc; 
tHe  a  donné  d'''a4;ileB  serriteurs  à  la  Fran^se  «t  soatenu  daoRa 
de  kiinfeineB  contrée»  l^onueur  de  notro*  non,. 

Le  travail  de  M.  Maircel  Thibault  sur  la  jeunesse  à^Isabeau. 
iaBamièfte  ee^^rSasAgié  des- longueurs  et  des  ijnper&ctions  de 
détail^  wk  travail  très*  sériewn  L'auteur  ne  fait  presque  aur 
oune  part  au  rimagiaation  ;  il  ne  recolut  qu'aux  textes  ori- 
giasuXf  aux  chrenique»  irançaises  et  étrangères^  aux  docu- 
nante  d'archives,  s^xûl  œuvres  poétiques;  et  satiriques  du 
teiapa  ;  il  ne  décrit  que  la  réalité,,  et,,  pour  parler  comme 
lui,  lee  leeieuj»  de  8oxk  volume  éprouveront  presque  toujours 
t impression  du  vrai  historique.  Si  sec»  que  soient  quelquc- 
foia  lee  documents  et  bien  que  sur  certain»  points  ils  soient 
rajN».  eu  incempletfi,  M.  Thibault  a.  su  peindre  lu  physiono- 
■lie  et.  le-  caractère  d'Isabeau,  et  il  la  montre  dépensière, 
jcnÎMani  du  hixerqui  l'entoure  et  ne  pensant  qu'à  Faugmen- 
tes,  devenant  ambitieuse^  intéressée  par  le  jeu  des  partiâ» 
aÉtiréepnr  l'intrigue,,  et^  tout  en  ae(j,xiérant  le  plus  possible 
d/ai^ciii  et  de.  biens-fonds,  tenant  la  bascule  entre  le&  dues 
d'Oriéaju  et  de  Baurg;»giie,  demand.knt  a^res  la  moiri  du 
Bourguignon  aide  et  protection  à  Louis  d'Orléans^  et,  avec 
6^a^  aHemande  au  fimd  du  cteur,,  sacrifiant  les  intérêt»  de  la 
France  à  ceuix  de  h»  Bavière,,  mettant  toute  son  influence 
au  serrioe  de  hi  maison  des  Wittelsbach:  dont  elle  voudrait 
lestaxier  1»  grandeur..  Enân,  M.  ThâJbattlt  a,,  autant  que 
psBBÎhfe,  recniBBtiiué  le  cadare  où  vivait  son  héseuie^  et  il 
inl  leviirse  lu  société  de  ce  temps-lù,.  égeoste^  frivole^  enb- 
pcrtée  dauBi  le  touchiiiJxm'  des-  pladsiam  et  vouée  à  une  eatas- 
tnrphe  prodndnu. 
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M.  Casimir  Stryienski  raconte  la  destinée  d'un  gendre 
de  Louis  XV,  de  don  Philippe,  infant  d'Espagne  et  duc  de 
Parme.  Ce  prince,  fils  de  Philippe  V,  était  paresseux, 
apathique,  dénué  d'initiative.  Il  eut  le  bonheur  de  rencon-' 
trer  dans  sa  famille  deux  princesses  dont  il  futl'instrument, 
sa  mère  Elisabeth  Farnèse,  et  sa  femme  Louise-Elisabeth 
de  France.  Plus  tard,  quand  il  n'eut  plus  à  ses  côtés  ni 
mère  ni  femme,  il  trouva  Du  Tillot  qui  administra  ses 
duchés  avec  autant  d'habileté  que  de  désintéressement. 
Ecrire  l'histoire  de  don  Philippe,  c'est  donc  parler  non 
seulement  de  l'infant,  mais  encore  et  surtout  de  ceux  qui 
gouvernaient  et  lui  et  l'Etat,  c'est  parler  d'Elisabeth  Far- 
nèse, de  Louise-Elisabeth  et  de  Du  Tillot.  Or,  M.  Stryienski 
a  découvert  aux  archives  de  Parme  des  lettres  d'Elisabeth 
à  don  Philippe,  à  son  bien-aimé  Pippo,  et  ces  lettres  inti- 
mes ajoutent  quelques  touches  au  portrait  de  cette  mère 
passionnée  qui,  pour  son  fils,  met  l'Italie  à  feu  et  à  sang 
et  qui,  de  l'Espagne,  commande  aux  généraux.  De  même, 
sur  Louise-Elisabeth,  M.  Stryienski  nous  renseigne  de 
façon  très  complète  ;  il  montre  en  elle  une  femme  politi- 
que, très  éprise  des  grandes  affaires,  très  soucieuse  de  ses 
intérêts,  très  loquace,  très  écrivassière,  très  active,  re- 
muante, et  qui  aurait  fait,  disait  Bernis  non  sans  quelque 
flatterie,  un  excellent  ministre  des  affaires  étrangères. 
Pour  Du  Tillot,  M.  Stryienski  n'avait  qu'à  consulter 
l'étude  de  Charles  Nisard  sur  ce,  valet  ministre.  Mais 
c'est  sur  Louis  XV  que  l'auteur  a  recueilli  peut-être  k 
plus  de  détails  intéressants  :  Louis  XV  joue  dans  ce  livre 
le  rôle  assez  nouveau  de  père  et  de  grand-père  ;  c'est  le 
bienfaiteur  de  don  Philippe,  et  Louise-Elisabeth  écrivait 
à  son  mari  qu'elle  était  étonnée  et  charmée  de  l'amitié  que 
Louis  XV  avait  pour  lui.  L'auteur  aurait  pu  serrer  le  récit, 
abréger  certains  épisodes  et  certaines  citations  ;  il  aurait 
pu  faire  moins  de  chapitres  —  il  y  en  a  vingt  et  un  — 
et  diviser  l'ouvrage  en  trois  parties  :  I.  Elisabeth  Far- 
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nèse.  —  IL  Louise-Elisabeth.  —  III.  Du  Tillot.  Mais  il 
a  tracé  de  ressemblants  portraits,  et  autour  des  principaux 
acteurs,  il  groupe  adroitement  des  diplomates  et  des  guer- 
riers, Conti,  Noailles,  Maillebois,  Belle-Isle,  d'Argenson, 
La  Mina,  Vauréal,  Bernis.  Ce  volume  sur  un  prince  peu 
intelligent,  puérilement  vain  et  sottement  prodigue,  qui 
épuisait  ses  revenus  pour  imiter  dans  sa  petite  cour  de 
Parme  la  magnificence  de  Madrid  et  de  Versailles,  est 
use  des  études  les  plus  curieuses  et  les  plus  attrayantes 
qui  aient  paru  dans  ces  dernières  années  sur  Thistoire  po- 
litique du  XVIII*  siècle. 

M.  Jacques  de  Dampierre,  à  qui  la  section  d'histoire 
propose  d'accorder  une  mention  honorable,  a  consacré  à  un 
point  de  Thistoire  de  nos  colonies  une  très  soignée,  très 
émdite  et  très  méritoire  publication.  Il  a  recherché,  coor- 
donné, critiqué  les  sources  de  l'histoire  des  Antilles  fran- 
çaises :  sources  descriptives,  sources  narratives,  sources 
diplomatiques.  Son  dépouillement  n'est  paa  complet,  et 
lui-même  l'avoue  ;  mais  le  jeune  et  savant  bibliographe  a  su 
dieaser  à  travers  un  domaine  encore  neuf  un  itinéraire  sûr, 
commode,  et  son  travail  le  place  en  un  rang  distingué 
panni  les  explorateurs  du  passé  colonial  de  la  France. 

Nous  vous  demandons  enfin  de  décerner  une  seconde 
mention  honorable  à  M.  Pierre  Grenier,  auteur  de  deux  vo- 
lumes sur  révolution  sociale  et  politique  de  l'Empire 
byzantin.  Il  n'a  voulu,  dit-il,  donner  qu'un  aperçu  du  sujet, 
mais  cet  aperçu  est  intéressant.  S'il  écrit  parfois  avec  négli- 
gence, il  a  très  bien  résumé  les  recherches  de  ses  devanciers. 
L'étude  d'ensemble  qu'il  o£Ere  au  public,  est  exacte,  faite 
aTec  méthode  et  conscience,  et  elle  sera  utile. 

Arthur  Chuquet. 

Séance  du  17  juin  1905. 
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Le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  suivant  le  roulement 
adopùé  par  rAoadémîe,  devait  cette  année  êtve  décerné  à 
fufli  ouTcaji^e  liistorique.  D'assez  BombreuK  candidats  s^étaieut 
soumis  au  jugemeait  de  votre  secftiofi  d'hi^œoce.  £Ue 
ecn  a  diri^  d'office  xiuelqiies-anns  sur  une  fondation  mieiii: 
dotée  et  phis  sûsemeoiit  véaiunératrioe  ;  les  aatnM  ae  hû  aà 
pas  paru  véritablement  digoies  d'âtie  comronnés^  ^t,  riiBMniiT 
toute,  elle  n'en  a  d^etienu  qu'un,  à  qui  elle  vous  propoae  de 
'donner  le  prix  en  «entier.  Ce  lauréat,  à  qui  reviendrait  ainsi 
tout  riionneur  (j^ose  à  peine  dire,  tout  rargent,  car  lajne- 
dicitc  de  la  somme,  2.000  £r.,  TQpond  médiocren^nt  au 
très  graiid  labeur  que  neprésente  l'ouvrage),  est  un  thahiiaé 
de  vos  concours. 

M.  Georges  Lacour-Gayet,  ancien  élève  de  noire  Eeode  de 
Rome,  professeur  au  lycée  St-Louis  et  à  lIBeôle  sirpérieme 
de  Marine,  a  laissé  sur  tous  les  sujets  qu'A  a  touc^iéB,  %Î8- 
•toire  romaine,  histoires  des  idées  politiques  sous  Louis  "Ï3V, 
liîstoîre  de  la  marine  française  à  la  fin  de  l'ancien  régime, 
la  marque  de  sa  science  précise  et  de  son  talent  distinguS 
d'écrivain.  Il  y  a  deux  ans,  l'Académie  lui  Sëcemait,  flans 
son  intégralité,  le  prix  Paul-Michel  Perret  pour  son  livre 
sur  la  Marine  wdlitmre  de  la  France  au  tem/ps  de  Louis  XV. 
Cette  année  il  nous  prosente  la  Marine  nmlitaire  de  h 
France  sous  le  règne  de  Louis  XVI  :  vmâme  «n^eï,  même 
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sMtkade  «t  wûêm&8  qvaiitée  i  la  toin  brillantet  et  eolidtBB. 
Km  eeaiileiBeiit  l^taniteur  s'est  mai&tenti,  daas  49e  leeaBd  o«- 
vmge,  à  la  kautevr  dm  pq^éeédeoit  :  mais  il  «oits  appoite,  «eftto 
aattée,  «a«  somane  ^airoore  plus  f^raade  de  docaoaieiitB  nom- 
veaux  puisés  BUTimit  aux  Ardii^aes  de  la  M'ariBe,  instmc- 
tîeixs  ^i&knelles,  rapports  de  ministres,  états  de  matériel, 
joiirnanx  4le  iiord,  lettres  des  tyf  Aciers,  iMtes  4e  serviees  ; 
au  total  un  Tolume  de  719  pages  in-8,  composé  de  maté- 
riaux presque  tous  inédits. 

Les  Inmines  et  les  choses  qme  met  en  lumière  eotbe  pui>li- 
caxifm  considérable,  me  sont  pas  inotna  ùtiésessants  q|ae 
ibuH  le  linre  consacré  à  Té^qwe  antérieure,  <et  l'inifNPesaîon 
qv'elle  isiisae  est  moins  trisibe.  Au  Bpedsacle  désolaat  de 
l'incroyable  incurie  du  g^m^ememient  de  Louis  XY  et  de 
nos  défaôites  maritimes  x>endant  la  guerre  de  Sept  ans,  «sue- 
«èdent  le  récit,  plus  agréait  pour  notre  bonneur  national, 
^s  opérations  na^^les  de  la  guen^e  d'Amérique,  et  surtirat, 
dama  fes  «ept  derniers  ciiapi^Tes,la  merFeilleuse  épopée  dont 
Smffren  «  été  Tâme  et  le  héros.  Le  portrait  de  oe  marin 
incomparable  est  jolimtent  tracé,  et  sa  campagne  des 
Indes,  UA  de  nos  plus  glorieux  sou-venirs  militaires,  racontée 
ai?icc  cette  sûreté  d'informations  et  <rette  justesse  d'éloge 
et  de  «ritiq«e  qui  dénotent,  en  même  temps  que  le  travail 
fractueux,  uneens  historique  exercé.  Les  kistoriens  devront 
tenir  un  compte  sérieux  des  jugements  de  M.  Lacour-Gayet  : 
mais  à  ^coup  sûr  la  façon  dont  il  les  a  formulés  n  est  pas 
imnale.  c  IW)rvîllieret  Guidien,  dit-il,  sont  les  manœuvriers 
de  l'école  traditionnelle  :  leur  science,  pi^écise  et  élégante 
sais  parfois  impuissante,  fait  un  peu  penser  à  la  science 
du  naaîtve  d'armes,  à  see  parades,  à  ses  fioritures.  La  Motte- 
Picquet  est  le  cliien  de  garde  vigilant,  toujours  prêt  à  mor- 
d3«,dontia morsmtB peutêtre mauvaiseu  D'EetaingetGrasse, 
t%n  luaigré  ses  déboires,  l'autre  malgré  sa  défaite,  eurent 
des  parties  de  capitaine.  Seul,  Sufiren,  fut  i'hiomoae  4e  mer 
aocomipli...  Activité,  énergie,  esprit  d'initiative  ^t  4e  déci- 
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sion,  prévoyance  qui  s'étendait  à  tout^  hardiesse  à  assumer 
les  responsabilités,  héroïsme,  cet  homme  posséda  à  un  degré 
éminent,  toutes  les  qualités  du  chef.  Il  fut  aussi  un  nova- 
teur de  génie...  Rompant  avec  les  manœuvres  de  parade  de 
son  temps, il  demanda  à  la  marine  une  perpétuelle  offensive: 
tenir  toujours  la  mer,  marcher  droit  sur  les  escadres,  les 
détruire  à  tout  prix,  par  leur  destruction  conquérir  l'em- 
pire de  la  mer  :  voilà  pour  Suffren  toute  la  stratégie  mari- 
time.  » 

En  face  de  la  série  des  marins,  se  place,  dans  cette  galerie 
de  portraits,  celle  des  ministres  de  la  marine.  Il  faut  avouer, 
que  souvent  le  ministère  de  la  marine  française,  confié 
soit  à  des  incompétents  ou  des  timides  qui  ne  font  rien, 
soit  à  des  entêtés  qui  font  trop  parce  qu'ils  désorganisent,  a  été 
le  côté  le  moins  brillant  de  notre  histoire  maritime.  Sous 
Louis  XYI  tout  au  moins,  les  deux  hommes  qui  ont  dirigé 
sudbessivement  cet  important  service,  Sartine  et   Castrie8,8e 
montrèrent,  si  l'on  en  croit  M.  Lacour-Gayet,  à  la  hauteur  de 
leur  mission.  Sartine  sut  préparer  les  moyens  d'action  :  son 
(Buvre  fut  la  préface  et  l'une  des  conditions  de  la  victoire. 
Castries  eut  encore  plus  de  mérite.  Il  imprima  à  la  guerre 
une  impulsion  particulièrement  énergique  :  il  y  déploya  une 
activité  sans  pareille,  et  il  eut  le  talent  de  découvrir  les 
hommes  et  de  les  imposer  ;  c'est  lui  qui  a  deviné  Suffren. 
et  qui  l'a  soutenu  jusqu'au  bout  contre  les  cabales  de  se» 
officiers  et  contre  ses  propres  découragements.  Notre  histo- 
rien ne  craint  même  pas  d'affirmer  que  l'importance  d^ 
l'œuvre  de  réorganisation  navale,  entreprise  par  Castries,  ai^ 
lendemain  des  succès  de  Suffren  n'a  eu  d'égale  dans  le  pass^ 
q,ue  l'œuvre  même  de  Colbert,  le  fondateur  de  la  marine 
française. 

Voilà  surtout  ce  qui  apparaît  en  relief  dans  le  nouvea"«ï 
livre  de  M.  Lacour-Gayet.  Sa  valeur  ne  tient  pas  seulemeiB.^ 
à  la  quantité  et  à  l'excellence  des  matériaux  que  l'auteimx 
a  découverts  et  mis  en  œuvre,  mais  à  la  vie  qu'il  a  su   7 
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répandre,  c  A  lire  pendant  de  longs  mois  les  papiers  du 
passé,  nous  dit-il,  dans  son  avant-propos,  il  m'a  semblé 
que  je  jMtrtageais  les  émotions  de  ceux  qui  les  écrivirent.  » 
Cette  émotion»  il  a  eu,  par  endroits,  le  talent  de  nous  la 
communiquer  ;  son  récit  des  gloires  et  des  souffrances  de 
notre  ancienne  armée  de  mer  n'est  pas  de  l'histoire  froide 
et  sèche  ;  on  y  sent  vibrer  un  cœur  de  patriote,  et  de  ceci 
encore  il  faut  le  féliciter. 

Bref,  votre  section  d'histoire  yous  propose  d'attribuer 
à  M.  Lacour-Gayet  la  totalité  du  prix  Le  Dissez  de  Penan- 
run. 

Le  Rapporteur^ 
Achille  LucHAiEE. 


Séance  du  1^  juillet  1905. 
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mmm  pour  le  prix  saintoc 

à  décerner  pour  1905 


DE  L*'ATTENTION 


Le  sujet  choûi  pmr  rAcadémie  pour  le  prix  Saintoi 
décerner  en  1905,  était  V Attention.  Par  la  brièveté  du 
et  l'absence  complète  de  tout  programme,  on  avait  L 
volontairement  aux  concurrents  la  pleine  et  entière  lil 
de  traiter  cette  question  à  leur  convenance.  Il  faut  ci 
d'ailleurs  que  ce  sujel;  répondait  bien  aux  préférencei 
tuelles  des  psychologues,  puisqu'il  nous  a  valu  le  noi 
imprévu  de  douze  mémoires. 

L'étude  de  cette  que^on  n'est  pas  sans  difficultés, 
première,  c'est  de  savoir  se  limiter,  car  l'attention  es 
état,  une  attitude  de  l'esprit  qui  n'a  pas  d'objet  propi 
qui  peut  s'appliquer  à  tout  :  aux  phénomènes  extérieu: 
intérieurs,  simples  .et  complexes.  Plusieurs  concurrent 
paraissent  pas  avoir  compris  l'importance  de  cette  co 
tion  préalable  ou  n'ont  pas  réussi  à  se  circonscrire  et  à 
treindre  leur  exposition  avec  une  fermeté  suffisante. 

La  seconde  difficulté  est  de  connaître  et  d'employer  i 
critique  et  compétence  les  documents  très  nombreux  qn 
sont  accumulés  depuis  une  vingtaine  d'années  sur  l'at 
tion  :  faits  d'observation  pure  ;  expériences  instituées  • 
les  laboratoires  psychologiques  de  tous  les  pays,  quelque 
suspectes  et  même  contradictoires;  cas  multiples  et  li 
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rogènes  fournis  |>ar  la  pathologie  mentale;  applications  à 
la  Tie  pratique  et  à  l'éducation.  Toutes  ces  recherches  épaar- 
ses  dans  des  monographies,  articles,  mémoires,  écrits  dans 
plusieurs  langues,  devaient  être  consultées,  appréciées, 
coordonnées. 

En£n,  il  restait  aux  auteurs  à  faire  preuve  d*un  travail 
personnel  soit  en  produisant  de  nouvelles  expériences  applî* 
quées  aux  faits  normaux  ou  morbides,  soit  en  essayant 
une  interprétation  nouvelle,  en  prenant  parti,  pour  des 
raisons  justifiées,  entre  les  deux  théories  explicatives  dn 
mécanisme  de  Tattention  qui  seront  exposées  dans  la  suite 
de  ce  rapport. 

On  ne  pouvait  pas  s'attendre  à  trouver  le  sujet  bien  traité 
dans  les  douze  mémoires  ci-dessus  mentionnés.  Ils  sont  de 
valeur  fort  inégale.  Aussi  pour  la  moitié,  au  moins,  je  me 
cooitenterai  de  courtes  indications. 


Pour  des  raisons  de  clarté,  je  les  ai  répartis  en  trois  caté- 
gories; les  faibles,  les  moyens,  les  bons. 

La  première  catégorie  comprend  les  numéros  1,  4,  6^ 
7etl2. 

Le  n*  1  (106  p.,  épigraphe  empruntée  à  La  Bfuyère)  est 
peut-être  le  meilleur  de  cette  série.  Il  est  d'une  lecture 
agréable,  pleine  de  faits  et  d'anecdotes  qui  se  i-apportent 
bien  au  sujet,  mais  dont  on  ne  voit  se  dégager  aucune  idée 
nette.  Beaucoup  de  digressions  sur  le  génie,  sur  le  caractère 
individuel  et  national,  en  particulier  sur  la  légèreté  des 
français.  Malgré  un  bon  chapitre  sur  le  développement 
de  l'attention  et  sur  ses  rapports  avec  l'éducation,  ce 
mémoire,  quoiqu'il  ne  manque  ni  d'intelligence  ni  même 
d'esprit,  reste  superficiel  et  plutôt  à  côté  du  sujet. 
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Le  n*  4  (131  petites  p.  Abstine  et  sustine)  n'est  pas  le 
plus  faible  de  tous.  Mais  c'est  un  résumé  banal  de  ce  qu'on 
trouve  dans  les  manuels  et  il  ressemble  à  un  devoir  d'éco- 
lier. 

Le  n**  6  (26  p.  c  U attention  est  volontaire  »),  en  raison 
de  sa  brièveté  ne  mérite  pas  de  nous  arrêter.  L'auteur  ne 
paraît  connaître  abolument  rien  des  travaux  récents.  Je 
note  seulement,  en  passant,  qu'il  affirme  que  la  graphologie 
répondra  aux  questions  fondamentales  sur  la  nature  de 
l'attention. 

Le  concurrent  inscrit  sous  le  n®  7  (Obstine  et  sustine) 
22  p.  nous  fait  savoir  qu'il  n'a  commencé  son  travail  qu'à 
la  fin  de  1903  et  qu'il  n'en  a  achevé  que  le  chapitre  I". 
Toutefois  il  a  voulu  «  donner  un  dessin  général  de  son 
édifice  »  qu'il  réduit  à  des  généralités  mathématiques  ou 
métaphysiques  sur  la  méthode  en  psychologie.  Bien  sur 
l'attention  en  particulier. 

Le  n®  12  (49  p.  avec  une  épigraphe  empruntée  à  Mands- 

ley).  C'est  une  compilation  faite  d'après  des  manuels  en 

général  viexix  et  médiocres.  La  pathologie  de  l'attention 

(c'est-à-dire  l'état  de  distraction,  l'idée  fixe)  est  effleurée 

en  deux  ou  trois  pages. 
é 


II 


J'arrive  à  la  deuxième  catégorie  qui  Comprend  les  mé» 
moires  n^*  2,  3,  8,  10  et  11. 

L'auteur  du  n**  10  qui  a  choisi  pour  épigraphe  une  phrase 
de  Nietzsche,  paraît  s'être  complètement  mépris  sur  la  na- 
ture d'un  mémoire  académique  et  n'avoir  pas  compris  ce 


^ 
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qfa'on  lui  demandait.  C'est  un  immense  répertoire  biblio- 
graphique de  358  pages  qu'il  nous  a  présenté.  Dans  un 
avant-propos  de  deux  pages,  il  dit  qu'il  a  voulu  procéder 
historiquement,  c'est-à-dire  récapituler  les  travaux  et  les 
expériences  d'autrui.  Assurément,  c'est  un  travail  méritoire 
que  cette  immense  revue  de  livres,  articles,  recherches  de 
laboratoire,  embrassant  la  France,  l'Allemagne,  la  Rus- 
sie, les  Etats-Unis,  l'Angleterre,  l'Italie  :  elle  m'a  paru 
complète  ;  mais  l'auteur  transcrit  tout,  sans  essayer  aucun 
examen  critique  et  il  termine  par  une  conclusion  de 
31  lignes  qui  est  la  seule  partie  personnelle  de  son  mémoire. 
Si  l'auteur  après  avoir  traité  le  sujet  à  sa  manière  et  selon 
ses  idées  propres,  avait  ajouté  à  titre  de  documents  et  de 
pièces  justificatives  ce  répertoire  très  consciencieux,  il  au- 
rait rendu  aux  psychologues  un  service  signalé,  en  leur 
livrant,  réunies  et  classées,  des  études  éparses  en  cent  en- 
droits; mais  tel  qu'il  nous  est  offert  son  mémoire  est  dé- 
pourvu de  tout  caractère  personnel. 

Le  mémoire  n**  2  forme  deux  cahiers  d'un  total  de  159  p. 
L'auteur  a  choisi  pour  épigraphe  :  Difficile  est  proprie  com- 
iwunia  dicere  ;  et  au  jugement  de  la  section,  il  n'y  a  pas 
réussi.  Ce  titre  même  semble  indiquer  qu'à  son  avis,  il  n'y 
a  plus  que  des  banalités  à  dire  sur  l'attention  et,  en  fait, 
on  ne  trouve  guère  dans  son  œuvre  qiue  des  dévçloppe- 
ments  d'une  teinte  uniformément  grise.  Elle  comprend 
huit  chapitres  qui,  à  en  juger  par  les  titres  sont  judicieux 
et  bien  disposés.  Mais,  en  définitive,  son  procédé  consiste, 
à  propos  de  Fattention  considérée  sous  divers  rapports,  à 
dire  à  peu  près  tout  ce  qu'il  sait  sur  les  connaissances  hu- 
maines, sans  grand  souci  de  la  manière  dont  il  a  intitulé 
chaque  dection...  Aucun  concurrent  peut  être  ne  s'est  moins 
méfié  de  la  difficulté  que  j'ai  signalée  plus  haut  dans  une 
étude  sur  l'attention,  qui  est  de  la  circonscrire.  Ce^mé- 


310       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES 

moire  qui  finit  sans  conclusion  a  été  jugé  un  peu  banal  de 
fond  et  de  forme. 


L'auteur  du  mémoire  n**  3  (187  p.)  écrit  d^une  manière 
alerte  et  quelquefois  pittoresque  qui  se  trouve  même,  dans 
son  épigraphe  :  «  L'attention  est  une  fourmi  et  l'imagina- 
tion une  cigale.  »  Il  montre  avec  connaissance  suffisante 
des  travaux  physiologiques  et  psychologiques;  il  traite 
agréablement  plusieurs  parties  de  son  sujet  :  à  noter  par 
exemple,  im  portrait  de  l'homme  attentif,  traité  à  la  façon 
de  La  Bruyère,  un  chapitre  sur  «  les  Ennemis  de  l'atten- 
tion »,  une  digression  un  peu  trop  longue  sur  la  mnémo- 
technîe  dans  ses  rapports  avec  l'attention.  Mais,  en  somme, 
malgré  ses  mérites,  oe  mémoire  est  une  œuvre  de  littéra- 
ture plutôt  que  de  psychologie. 

# 
Si  Ton  a  reproché  à  l'un  des  précédents  mémoires  de 
n'être  qu'un  répertoire  de  faits  et  de  documents,  c'est  la 
critique  contraire  qu'il  faut  adresser  au  n**  8  (110  p.,  épi- 
graphe tirée  des  Epodes  d'Horace).  C'est  une  construction 
entièrement  philosophique  qui  paraît  reposer  sur  la  doc- 
trine de  Condillac.  L'auteur  est  un  esprit  très  systémati- 
que, très  méthodique  :  chez  lui,  la  pensée  et  l'expression 
sont  toujours  d'une  parfaite  sûreté,  mais  il  paraît  plus  apte 
à  la  spéculation  métaphysique  qu'à  la  psychologie.  Il  ignore 
ou  néglige  volontairement  les  recherches  expérimentales 
publiées  depuis  vingt  ans,  ou,  lorsqu'il  s'aventure  sur  ce 
terrain,  il  n'est  pas  heureux  :  ainsi  soutenir  «  que  la  rêve- 
rie est  la  forme  bénigne  de  l'extase  »  c'est  ignorer  que  ce 
dernier  état  a  des  caractères  physiologiques  et  pathologi- 
ques bien,  nets  et  qui  lui  sont  propres.  Il  cherche  l'unité  à 
outrance  :  c  H  n'y  a,  dit-il,  qu'wnc  espèce  d'attention  et 
une  espèce  de  connaissance  ».  Que  cette  assertion  soit  vraie 
ou  fausse,  ce  n'est  assurément  pas  avec  des  aphorismes  de 
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ee  génie  qu'on  pourra  pénétrer  dans  la  variété  «i  la  com- 
pkcpté  des  phénomènes;  oe  qui  est  le  but  de  toute  science. 

U  ne  reste  qu'à  parler  du  n*"  11,  pour  en  finir  avec  la 
deuxième  caté^rie.  Il  contient  104  pages  et  porte  deux 
épigraphes.  Tune  de  Claude  Bernard,  l'autre  de  Cicéron. 
L'auteur  est  instruit  et  bien  informé;  il  fait  preuve'  d'un 
remarquable  degré  de  culture  en  physiologie  et  en  psycho- 
logie. Les  matériaux,  qu'il  emprunte  aux  autres  sont  abon- 
dants. Mais  il  en  use  sans  en  abuser;  il  les  manie  avec 
critique.  Son  plan  est  simple  et  bon.  Préface.  Attention  au- 
tomatique; attention  volontaire,  avec  un  bon  chapitre  sur 
la  réflexion  ;  effets  de  Tattention  bien  étudiés  (intensité, 
durée,  oscillation,  etc.);  états  morbides  (l'inattention,  les 
idées  fixes,  l'extase),  avec  quelques  remarques  rapides  sur 
l'instabilité  mentale  de  l'idiot  et  de  l'imbécile.  La  conclu- 
sion est  courte,  faible  et  vague  :  au  moment  décisif,  Fau- 
teur semble  se  dérober  derrière  des  citations.  En  somme, 
beaucoup  de  lectures  et  de  nombreuses  observations  qui  ne 
manquent  pas  de  justesse.  A  la  rigueur  et  faute  de  mieux 
ce  travail  aurait  pu  êti^  considéré  comme  remplissant  au 
moins  en  partie  les  conditions  du  concours;  mais  la  section 
a  été  unanime  à  le  trouver  inférieur  aux  mémoires  dont 
l'analyse  va  suivre  qui  portent  les  n**  5  et  9. 


in 


Le  mémoire  n^  5  qui  contient  148  p.  et  a  pour  épigraphe 
c  Ignoti  nuUa  cupido  »  est  écrit  dans  une  langue  oonecte 
et  ferme,  quelquefois  agréable.  L'auteur  a  beaucoup  lu»  non 
seulement  sur  le  sujet  traité,  mais  sur  la  psychologie  et  la 
philosophie  en  général*  C'est  un  esprit  très  cultivé,  remar- 
quable par  BàL  clarté  et  sa  logique. 
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n  puise  à  de  bonnes  sources.  Il  a  une  connaissance  très 
suffisante  de  la  physiologie  et  très  complète  des  recherclies 
expérimentales  dues  principalement  àWundt  et  à  son  école, 
il  sait  les  grouper,  les  interpréter,  en  tirer  parti  et  les  com- 
pléter par  un  grand  nombre  d'idées  ingénieuses  et  d'exem- 
ples bien  choisis. 

Sa  méthode  est  bonne.  Dès  le  début,  il  déclare  s'en  tenir 
strictement  à  la  psychologie  4e  son  sujet  et  en  bannir 
toute  considération  métaphysique.  Son  point  de  départ  est 
celui  du  réalisme  c  naïf  »  qui  prévaut  dans  toutes  les  autres 
sciences  naturelles,  mais  qui  n'est  qu'une  position  provi* 
soire  de  la  question  :  tout  le  travail  subséquent  du  psycho- 
logue consistant  à  le  développer  et  à  l'élucider. 

Le  mémoire  est  divisé  en  deux  parties  :  l'attention  spon- 
tanée, l'attention  volontaire  et  en  cela  il  s'accorde  avec 
presque  tous  les  concurrents  qui  ont  adopté  la  même  divi- 
sion. Mais  ce  qui  lui  appartient  en  propre  ce  so^t  les  .cha- 
pitres consacrés  aux  applications  pratiques  de  l'attention.  A 
signaler  en  particulier  le  chapitre  VI  sur  la  nécessité  de 
préparer  la  perception  dans  l'esprit  avec  exemples  tirés  de 
l'éloquence,  de  l'art  dramatique,  de  l'histoire  politique,  de  la 
littérature,  enfin  des  procédés  préparatoires  pour  l'éducation 
et  l'instruction  des  enfants.  Le  chapitre  III  qui  traite  dee 
c  règles  de  l'attention  aperceptive  concentrée  »  est  une  des 
meilleures  preuves  de  l'ingéniosité  d'esprit  qui  caractérise 
ce  mémoire. 

Il  y  a  pourtant  des  restrictions  à  faire.  Malgré  un  effort 
très  louable  pour  grouper  les  travaux  similaires  et  en  dé- 
gager dee  conclusions,  l'auteur  procède  souvent  par  simple 
indication,  sans  développer  ni  approfondir  ;  son  travail  n'est 
parfois  qu'une  simple  esquisse.  Il  a  aussi  une  tendance  à 
traiter  un  peu  trop  longuement  les  questions  qui  se  ratta- 
chent incidemment  à  son  sujet  :  par  exemple  :  la  mémoire, 
la  faculté  de  choisir,  etc.  Je  soustrais  pourtant  à  cette  criti- 
que les  aperçus  multiples  sur  les  applications  de  la  psychoR)- 
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gie  de  ce  sujet  aux  nécessités  pédagogiques.  Sur  ce  point, 
l'auteur  paraît  bien  armé  et  il  s'inspire  surtout,  à  ce  qu'il 
semble,  des  ouvrages  d'Herbert. 

En  somme,  quoiqu'il  ait  été  trouvé  un  peu  maigre  sur 
certains  points  et  qu'il  ne  s'en  dégage  pas  une  doctrine 
bien  précise,  oe  mémoire  a  été  jugé  digne  d'une  récom- 
pense, parce  que  l'au^ur,  indépendamment  de  ce  qu'il  sait, 
a  fait  preuve  3'iune  grande  aptitude  psychologique. 

Le  mémoire  n**  9  (267  p.).  Epigraphe  :  c  Vivre  pour 
agir  »  paraît  incliner  davantage  vers  la  physiologie  et  la 
pathologie.  C'est  un  travail  extrêmement  documenté.  Nom- 
breuses lectures.  L'énorme  littérature  relative  à  la  ques- 
tion paraît  avoir  été  entièrement  dépouillée  par  l'auteur. 
H  y  a  ajouté  des  expériences  et  observations  person- 
nelles; il  nous  parle  notamment  de  recherches  qu'il  a  com- 
mencées, il  y  a  trois  ans,  sur  l'attention  chez  les  aliénés. 

Le  plan  de  ce  mémoire  est  simple  et  satisfaisant  :  il  eet 
d'ailleurs  bien  indiqué  par  le  titre  et  sous-titre  que  je 
transcris  :  Physiologie  et  'psychologie  de  l'attention  :  Evo- 
lution^ dissolution,  rééducation,  éd/ucation. 

Dans  l'Introduction  il  montre  la  place  très  importante 
de  l'attention  dans  la  vie  de  Tesprit  et  abordant  à  ce  pro- 
pos une  question  générale,  il  rappelle  —  seul  entre  tous 
les  concurrents  —  que  sur  le  mécanisme  fondamental  de 
l'attention,  on  rencontre  actuellement  deux  théories  :  l'une 
motrice,  l'autre  sensorielle  ;  à  laquelle  il  adjoint  une  troi- 
sième mixte  ou  éclectique  dont  le  physiologiste  anglais 
Waller  serait  le  meilleur  représentant.  A  ce  nom,  il  aurait 
pu  en  ajouter  quelques  autres. 

Le  mémoire  comprend  quatre  parties  :  1**  Physiologie 
générale  de  l'attention,  2**  Psychologie  générale  de  l'atten- 
tion, 3^  Physiologie  pathologique,  4^  Psychologie  patho- 
logique. 
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La  première  partie  est  une  étude  très  complète  des  rap- 
ports de  Tattention  avec  les  conditions  physiques  de  For- 
ganisme  :  mouvements,  respiration,  circulation,  tempéra- 
ture, phénomènes  chimiques,  toniques,  excitants,  etc.  L'au- 
teur, revenant  à  la  question  indiquée  plus  haut  sur  Forigine 
centrale  ou  périphérique  de  rattention,  se  montre  très  ré- 
servé dans  sa  conclusion  et  je  ne  vois  liucun  reproche  à  lui 
adresser  sur  ce  point. 

La  seconde  partie  (psychologique)  définit  Tattention  : 
€  La  concentration  active  ou  passive  de  l'esprit  au  profit 
d'une  îdée  ou  d'un  groupe  d'idées  ».  L'étude  divisée  en 
douze  sections  paraît  complète  ;  à  noter  les  pages  consacrées 
aux  oscillations  de  l'attention  et  à  ses.  causes. 

Dans  la  troisième  partie  (physiologre  pathologique)  l'au- 
teur essaie  de  nous  tracer  le  tableau  de  la  désagrégation 
mentale  dont  l'affaiblissement  de  l'attention  est  le  premier 
symptôme.  On  pourrait  peut-être  reprocher  à  cette  partie 
d'abuser  un  peu  des  détails  cliniques;  l'auteur  parait  ou- 
blier quelquefois  que  son  mémoire  n'est  pas  destiné  à  l'Aca- 
démie de  Médecine.  Mais  je  répugne  à  insister  sur  cette 
critique  en  pensant  que  ce  chapitre  et  le  quatrième  sont  le 
premier  essai  systématique  qui  ait  paru  sur  la  pathologie 
de  l'attention. 

Ce  quatrième  chapitre  a  pour  principal  but  d'établir  une 
hiérarchie  des  désordres  de  l'attention  que  l'auteur,  sans 
prétention  systématique,  classe  d'après  ses  propres  obser- 
vations en  cinq  catégories  qui  descendentpar  étapes  succes- 
sives de  l'hystérique  à  l'idiot,  c  L'attention,  dit-il  en  con- 
cluant, est  le  substratum  de  toutes  les  énergies  accumulées 
dans  l'être,  en  vue  d'une  adaptation  à  faire,  d'un  effort  à 
vaincre  ;  elle  constitue  la  meilleure  arme  défensive  et  sur- 
tout offensive  de  l'homme  ». 

n  convient  aussi  de  mentionner,  outre  une  bibliographie 
très  complète  de  la  question,  le  chapitre  final  consacré  h 
l'éducation  et  à  la  rééducation  de  l'attention,  qui  est  plein 
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de  faits  intéressants.  En  fait,  le  mémoire  comprend  une 
physiologie,  une  psychologie  et  une  pédagogie. 

La  conclusion  est  courte  mais  substantielle,  c  L'effort, 
Tattention,  la  volonté,  dit  Tauteur,  sont  une  même  chose. 
L'effort  est  le  processus,  l'attention  est  l'état,  la  volonté 
est  la  réalisation  de  cet  état.  On  pourrait  presque  dire  que 
l'attention  est  un  fait  c  anormal  »  étant  le  vrai  mode 
de  l'effort  et  le  propre  de  l'homme  qui  corrige  la  nature. 
Nous  lui  devons  tout  et  la  science  elle-même  n'est  qu'un 
immense  amoncellement  d'états  aperceptifs. 

II  y  a  cependant  un  point  sur  lequel  la  Section  fait  les 
plus  expresses  réserves.  Si  ce  mémoire  est  publié  —  et  il 
mérite  de  l'être  —  l'Académie  juge  indispensable  qu'il 
«oit  revisé  par  l'auteur  lui-même  ou  avec  l'aide  d'autrui  ; 
car  il  abonde  en  expressions  bizarres  ou  incorrectes  que  nous 
ne  pouvons  paa  accepter  ou  paraître  approuver.  Ce  travail 
qui  devra  être  fait  avec  le  plus  grand  soin  est,  en  réalité, 
facile,  puisqu'il  ne  concerne  que  le  style  et  laisse  intacts 
le  plan  et  les  questions  traitées. 

Eh  raison  des  qualités  diverses  de  ces  deux  derniers  mé- 
moires, la  section  a  un  peu  hésité  sur  la  valeur  de  la  récom- 
pense à  leur  décerner.  Elle  vous  propose  de  partager  le 
montant  du  prix  (3.000  fr.)  entre  les  deux;  d'attribuer  les 
3/5  (soit  1.800  fr.)  au  mémoire  n°  9,  le  plus  complet  (Vivre 
pottr  agir)  et  les  2/6  (soit  1.200)  au  mémoire  n"*  "5  (Ignoti 
nulla  cupido). 

Le   Rapporteur, 

Th.  EiBOT. 

Séance  du  i"  juillet  1905. 
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CONCOURS  POm  LK  PRIX  BORDIN 

à  décerner  en  1905 


INFLUENCE  DE  L'ÉGALITÉ 
ET  DE  L'INÉGALITÉ  DES  FORTUNES 


L'Académie  avait  mis  au  concours  pour  le  Psix  Bobîdik 
à  décerner  en  1903,  la  question  suivante  : 

€  Etudier^  au  point  de  vue  écononùque  et  social^  Vin* 
Auence  de  l'égalité  ou  de  Vinégalité  des  fortunes  et  des 
conditions  sut  le  développement  de  la  prospérité  du  pays.  > 

Cinq  mémoires  furent  alors  présentés,  de  valeur  iné- 
gale, dont  aucun  ne  parut  mériter  le  prix,  et  la  question 
fut  remise  au  concours  pour  l'année  1905.  Le  résultat, 
cette  fois  encore,  n'a  qu'imparfaitement  répondu  aux  espé- 
rances de  l'Académie.  Deux  mémoires  seulement  ont  été 
présentés. 

L'un^  le  NUMÉEO  1,  portant  pour  devise  :  t  Tout  produit  sert 
de  débouché  à  un  autre  produit;  »  et  :  •  Toutefois  il  n^est 
pas  démontrable  quune  classe  n'ait  pas  le  droit  de  provih 
quer  des  crises  qui  ruinent  une  autre  classe  sociale^  pour 
son  avantage  ;  »  est  un  cahier  relié  de  158  pages. 

Le  MÉMOiEE  N^  2,  sans  devise,  ne  comporte  qu'tine  qua- 
rantaine de  pages,  petit  format. 

Le  premier  est  loin  d'être,  comme  érudition  et  comme 
résumé  historique  des  diverses  opinions  émises,  /i^puifl 
l'origine,  sur  l'égalité  et  l'inégalité,  dépourvu  de  valeur. 


PRIX   BOBDIN  317 

uoique  très  sommaire,  puisque  dans  un  nombre  de  pages 
es  restreint  il  passe  en  revue  à  peu  près  tous  les  person- 
iges  qui  ont  pu  émettre  des  opinions  sur  ce  sujet,  il  n'est 
dnt  superficiel  et  toutes  ses  citations  sont  appuyées  de 
nYois  aux  textes  originaux.  Mais  ce  qui  manque,  c'est  une 
»préciation  ferme  de  ces  différentes  doctrines.  La  seconde, 
vise  formulée  par  l'auteur  semble  indiquer  par  avance 
manque  de  décision.  La  conclusion,  si  Ton  peut  donner 
nom  à  une  déclaration  d'indécision  et  de  scepticisme,  la 
nfirme. 

c  Cette  question,  dit  l'auteur,  après  en  avoir  reproduit 
I  termes,  comporte  autant  de  réponses  qu'il  y  a  d'idéals 
nçus  ou  simplement  concevables  de  prospérité  économi- 
le  ef  sociale.  Et  il  y  en  a  une  infinité  »...  c  Dans  un 
ys  une  même  génération  peut  concevoir  des  idéals  de 
ospérité  opposés.  Puis,  qui  connaît  l'idéal  'Se  demain  P  » 
c  Au  problème  de  l'inégalité,  tous  les  systèmes  précé- 
mment  résumés  offrent  des  solutions  dont  aucune  n'est 
gligeable.  Si  nous  avons  exposé  ces  systèmes...  ce  n'est 
int  pour  faire  un  vain  étalage  d'érudition;  mais  pour 
3ntrer  que  la  solution  du  problème  de  l'inégalité  varie, 
,rce  que  l'idéal  social  varie  suivant  les  pays,  suivant  les 
mps,  ou  même,  dans  une  nation  et  à  une  époque  déter- 
inées,  suivant  les  classes  sociales... 

c  Nous  avons  particulièrement  insisté,  dans  la  seconde 
,rtie  de  notre  étude,  sur  les  systèmes  des  économistes  libé- 
ux  et  des  socialistes,  parce  que  les  solutions  proposées 
ir  ces  penseurs  sont  aujourd'hui  vivement  discutées.  La 
itique  de  solutions  proposées,  par  eux  nous  a  conduit  à 
nclure  que  ces  systèiïies  et  ces  solutions  n'avaient,  eux 
Lssi,  qu'un  intérêt  historique... 

c  Nous  avons  cherché  à  établir  que  l'égalité  ou  l'inégalité 
îs  fortunes  et  de«  conditions  étaient  favorables  au  déve- 
ppement  de  la  prospérité  lorsqu'elles  étaient  conformes 
l'idéal  de  prospérité,  d'ailleurs  essentiellement  variable, 
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que  concevait  la  société,  et  lorsqu'elles  étaient  acceptées 
par  la  conscience  sociale.  Nous  avons  dit  en  outre  com- 
ment ridéal  actuel  de  la  société,  qui  est  un  idéal  de  proi* 
périté  économique,  suppose  une  atténuation  des  înégalitéii 

c  Mais  en  terminant  nous  déclarons  que  cette  phik- 
sophie  nouvelle  de  la  société  nous  paraît  elle-même  n'avmr 
qu'une  valeur  toute  relative  à  notre  époque.  8i  la  ccnh 
science  sociale  est  aujourd'hui  réputée  le  iacteur  principil 
de  l'évolution,  c'est,  en  etffet,  parce  que  le  régime  actuel  eà 
tout  à  la  fois  un  régime  démocratique  dans  lequel  le  peu- 
ple est  souverain,  et  un  régime  de  grande  industrie  dans 
lequel  les  rapports  économiques  sont  primordianx.  On 
voit  quelle  valeur  il  convient,  en  conséquenoey  d'accorder 
aux  réflexions  que  cette  philosopliie  sociale  nous  a  suggéir 
rées.  Ce  n'est  pas  seulement  les  solutions  soGiales  avx* 
quelles  conduit  cette  philosoplûe  sociale  qui  n'ont,  aissi 
que  nous  l'avons  dit,  qu'une  valeur  relatiife,  osais  cette 
philosophie  elle-même. 

c  Si  cette  philosophie  et  mes  réflexions  conikouMst 
quelque  part  de  vérité  durable,  ce  serait  l'affirmation  que 
les  systèmes  précédemment  résumés  ont,  eux  aussi,  une 
valeur  relative  et  méritaient  d'être  exposés  tout  d'abord 
dans  notre  travail.  Peut-être  ont-elles  donc  cet  avantage 
sur  certaines  théories  de  n'exclure  aucun  idéal  de  pro»- 
périté  et  aucune  solution  du  problème  de  l'inégalité,  i 

Cette  conclusion,  qui,  nous  le  répétons,  n'en  est  point 
une,  suffit  pour  démontrer  que  ce  travail,  celui  présenté 
sous  le  NuJiÉRO  I,  quels  que  puissent  être  par  ailleurs  ses 
mérites,  ne  répond  pas  à  la  question  proposée. 


Il  en  est  tout  autrement  du  memoibe  nfUMÉRO  2,  qmi,  i 
s'occuper  pour  ainsi  dire  des  systèmes  et  des  auteurs  dont 
il  aurait  pu  faire  Ténumération,  se  borne  à  un  exposé  per* 
sonnel,  réduit  en  quelque  sorte  à  son  expression  la  pbi 
concise  et  la  plus  abstraite. 
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C'est  un  travail  que  Ton  croirait  écrit  dans  une  langue 
étrangère  et  traduit  avec  une  certaine  inexpérience  de  la 
langue  française,  si  Tauteur  n'y  affirmait  sa  qualité  de 
français.  [Expressions  soorvent  originales,  mais  bizarres; 
plurases  d'une  longueur  et  d'une  complication  inextricable  ; 
termes  scientifiques  et  abstraits,  à  côté  de  familiarités 
comme  le  mot  t  Twutinerie  »  appliqué  à  la  Révolution 
Française.  Avec  cela,  idées  très  justes  et  démonstrations 
pratiques  de  la  nécessité  et  des  avantages  '«matériels  et 
moraux  de  l'inégalité,  cohime  élément  d'action,  stimulant 
et  rémunérateur  du  mérite  de  chacun;  conception  très 
claire  de  l'identité  de  la  propriété  et  de  la  personnalité  hu- 
maine et  du  développement  de  la  connaissance  avec  celui 
de  la  "production  et  de  la  richesse;  vue  très  juste,  enfin, 
des  ressources  que  la  liberté  fournit  pour  modérer,  par  l'as- 
sociation, la  magistrature,  le  mécanisme  électif  et  gouver- 
nemental, les  abus  de  l'inégalité  égoïste. 

ï!n  somme,  travail  très  curieux  et  très  intéressant,  dont 
les  conclusions  sont  correctes  ;  mais  auquel  il  paraît  difficile 
que  sa  brièveté,  ainsi  que  sa  forme  inaccessible  au  public 
courant,  permettent  d'attribuer  une  récompense. 

En  présence  de  cette  insuffisance,  deux  fois  constatée, 
des  résultats  du  concours,  la  section  n'ose  songer  à  tenter 
une  troisième  épreuve.  Elle  propose  à  l'Académie  de  reti- 
rer la  question,  ou  de  l'ajourner  à  une  époque  indéterminée. 

Le  rapporteur,  en  se  faisant  son  interprète,  pense  qu'il 
lui  sera  permis  de  rappeler  que  sur  ce  beau  et  grand  sujet, 
SUT  lequel  elle  avait  espéré  des  travaux  plus  importants, 
l'Académie  a  entendu  jadis  la  lecture  d'un  mémoire  magis- 
tral qui  était  l'œuvre  de  son  oncle  M.  Hippolyte  Vasuj^. 

Le  Rapporteur, 

Frédéric  Passy. 
> 

Séance  du  8  juillet  1905, 
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CONCOURS  PODR  LE  PRIX  G4RLIER 

&  décerner  en  1905 


I^  programme  du  prix  Carlier  est  ainsi  conçu  :  c  Récom- 
penser le  meilleur  ouvrage  putlié  dans  les  trois  dernières 
années,  ayant  en  vue  des  moyens  nouieaux  à  suggérer  pour 
améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la  classe  la 
plus  nombreuse  de  la  Ville  de  Paris  ». 

n  appartient  souvent  à  la  jurisprudence  d'interpréter 
des  lois  obscures  et  d'en  assouplir  les  applications  pour  les 
faire  mieux  servir  à  des  fins  auxquelles  on  pense  qu'elles 
peuvent  être  correctement  adaptées.  Votre  Commission  a 
cru  de  même  que  pour  cette  fondation  comme  pour  beau- 
coup d'autres,  il  y  avait  lieu  de  faire  attention  à  l'esprit 
plus  qu'à  la  lettre. 

Elle  a  jugé  d'abord  que  la  meilleure  manière  de  suggérer 
des  moyens  nouveaux  d'amélioration  est  de  les  avoir  essayés 
avec  quelque  succès  et  de  pouvoir  ainsi  en  démontrer  par 
le  fait  l'heureuse  efficacité.  Elle  a  donc  résolu  de  compter 
parmi  les  candidats  les  plus  sérieux  ceux  qui  viennent,  non 
pas  seulement  faire  lire  un  écrit  plein  d'excellentes  inten- 
tions, de  beaux  projets  et  d'espérances,  mais  nous  expliquer 
ce  qu'ils  oot  fondé,  et  nous  inviter  à  aller  voir  ce  qu'ils  ont 
déjà  réali'^é,  T>e  toutes  les  suggestions  la  meilleure  est  en- 
core celle  de  l'exemple. 

Votre  Commission  a  jugé  eaisuite'  que  les  motâ  c  la 
classe  la  plus  nombreuse  de  la  Ville  de  Paris  »  ne  devaient 
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pas  être  pris  au  pied  de  la  lettre.  Nous  ne  pouvons  pas  son- 
ger à  exiger  des  candidats  qu'ils  trouvent  des  moyens  d'ac- 
croître d'un  seul  coup  l'état  moral  et  matériel  de  tous  ceux 
qui  composent  la  majorité  de  la  population  'parisienne; 
mais  nous  pouvons  —  sans  crainte  d'être  accusés  de  trop  de 
pessimisme  —  conjecturer  qu'en  un  sens  parfaitement  digne 
d'attention,  la  classe  la  plus  nombreuse  est  encore  celle  des 
gens  qui  souffrent,  soit  d'une  manière,  soit  d'une  autre,  et 
(lue  par  conséquent  celui  qui  réussit  à  soulager  une  frac- 
tion quelconque  de  cette  foule  toujours  renouvelée  rentre 
bien  dans  les  conditions  de  notre  concours. 

Cest  à  ce  double  titre  que  l'Académie  avait  en  1903,  ré- 
compensé le  D'  Legrain,  l'un  des  apôtres  de  la  lutte  contre 
l'alcoolisme.  C'est  à  ce  double  titre  que  nous  avons  dis- 
tingué cette  année  deux  groupes  de  travaux,  en  prenant  ce 
dernier  mot  dans  son  sens  le  plus  complet,  travail  d'es- 
prit et  travail  d'organisation  pratique.  Je  dis  aussi  deux 
groupes  ;  car,  malgré  l'interprétation  libérale  que  vous  avez 
donnée  au  texte  de  la  fondation,  aucun  candidat  ne  s'est 
présenté  l'année  dernière  :  nous  pouvons  donc  ,  disposer, 
cette  année,  de  deux  récompenses. 

La  première  de  ces  œuvres  (en  prenant  l'ordre  alphabé- 
tique) est  celle  qu'ont  créée  Mme  Daria  Marie  et  Mme  la 
princesse  Lubomirska.  Elle  est  consacrée  à  la  réadapta- 
tion à  la  vie  normale  des  aliénés  convalescents  ou  guéris 
et,  en  tous  cas,  sortis  des  asiles. 

Les  titres  de  cette  œuvre  nous  sont  soumis  dans  deux 
cahiers  manuscrits  qui  exposent  successivement  :  la  néces- 
sité de  la  fondation,  les  ^tentatives  qui  ont  été  faites  dans 
ce  sens  en  France  et  à  l'étranger,  enfin  l'œuvre  actuelle  et 
les  preuves  qu'elle  fournit  de  sa  vitalité. 

Dès  la  première  partie  on  nous  fait  bien  comprendre  les 
misères  auxquelles  on  s'efforce  de  porter  remède  :  des  mala- 
des qui  ont  autant  de  peine  à  sortir  de  l'asile  qu'à  y  rester, 
les  craintes  des  médecins  trop  justifiées  par  les  confidences 
NouvxLLi  stos.  —  Lxnr.  22 
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qu'ils  ont  reçues  et  par  les  secrets  qu'ils  ont  surpris,  le  con- 
valescent  tenu  en  suspicion  et  repoussé,  non  seulement  par 
ses  anciens  patrons  et  par  ceux  auxquels  il  demande  du 
travail,  maiè  par  sa  propre  famille,  l'espèce  de  frayeur  invo- 
lontaire et  très  souvent  la  répulsion  qu'il  inspire  à  s» 
femme  et  à  ses  enfants,  bref,  des  épreuves  qui  risquent  sin- 
gulièrement ou  de  le  déprimer  ou  de  l'exalter  à  nouveau  et 
de  le  pousser  à  des  actes  désespérés  contre  lui-même  ou 
contre  les  autres.  Un  patronage  suivant  ces  malheureux 
dans  leurs  premiers  pas  hors  de  l'asile,  les  aidant  à  se  faire 
de  nouveau  une  place  régulière  dans  la  société,  était  donc 
indispensable. 

Après  bien  des  essais  isolés,  après  une  tentative  infruc- 
tueuse d'ailleurs,  d'organisation  générale  et  officielle,  à  la 
suite  d'une  enquête  qu'avec  son  ^èle  ordinaire  avait  récla- 
mée au  Sénat,  en  1880,  notre  regretté  confrère  Théophile 
Roussel,  le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  évoqua  le 
problème  à  son  tour  en  1891.  Un  rapport  est  rédigé,  des 
règlements  sont  votés,  des  appels  sfmt  adressés  à  tous  les 
départemients  français  :  dix  seulement  répondent  à  l'appel 
et  y  répondent  plutôt  par  des  promesses  que  par  des  œuvres. 

A  Paris,  l'administration  avait  ouvert,  rue  de  Charenton, 
un  établissement  commun  à  tous  les  convalescents,  aussi 
bien  à  ceux  qui  sortaient  des  asiles  d'aliénés  qu'à  ceux 
qui  avaient  passé  par  un  hôpital  ordinaire,  c  II  était  vîte 
devenu  la  proie  d'un  petit  nombre  d'exploiteurs,  aliénés 
vicieux,  chevaux  de  retour  des  prisons  et  des  asiles,  venant 
là  cheroher  un  gîte  temporaire  et  quelque  argent  ».  De  pins 
le  mélange  des  deux  populations  iparut  avoir  des  inconvé- 
nients sérieux;  il  écartait  beaucoup  de  convalescents  inté- 
ressants. Il  fallait  donc  pour  les  aliénés  guéris  chercher 
autre  chose. 

Xi' Assistance  publique,  sans  pouvoir  se  substituer  à  Tinî- 
tiative  privée  dans  l'œuvre  des  patronages,  ne  oessait  cepen- 
dant pas  de  s'y  intéresser.  Aussi  le  travail  qui  nous  est  soh- 
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mis  peutril  conclure  en  ees  termes  la  première  partie  de  son 
exposé  :  Livrées  à  elles-m^es,  chacune  des  deux  interren- 
tions  était  restée  timide  ou  confuse  et,  dans  les  de^  cas, 
insuffisante.  De  leur  union  réalisée  par  les  efforts  des  par- 
tionliers  et  les  subsides  de  l'Etat  allait  sortir  enfin  une 
CBUvre  durable.  Elle  se  fondait  à  Paris  en  1896  sous  oe  titre: 
Société  de  patronage  des  aliénés  guéris.  Deux  femmes  de 
cœur  s'y  donnaient  avec  une  ardeur  que  le  succès  a  récom- 
pensé :  c«  sont,  je  les  ai  déjà  nommées,  Mme  la  princesse 
Lubomirska  et  Mme  Marie  ;  cette  dernière  est  la  femme 
du  médecin  en  chef  de  l'asile  de  Villejuif,  dont  la  science 
a  voulu  s'effacer  derrière  la  charité  féminine,  bien  qu*à 
coup  sûr  les  conseils  de  son  expérience  et  de  son  talent 
n'aient  pas  dû  être  inutiles. 

Après  la  période  toujours  difficile  de  préparation,  l'œu- 
vre déposa  ses  statuts  en  1902,  et  elle  installa  modeste* 
ment  au  boulevard  Eellermann  un  refuge  de  dix  lits.  Là 
les  convalescen^ts*  trouvent  un  gîte  provisoire,  le  Tepos, 
une  cantine,  un  atelier  pour  la  réparation  de  leur  habille- 
ment, une  distribution  d'objets  de  première  nécessité 
(chaussures,  lingerie,  vêtements,  outils).  Plus  précieux  en- 
core est  le  placement  gratuit  qu'on  s'ingénie  à  leur  procurer, 
avec  attestation  d'un  travail  ordinaire  et  d'un  domicile  nor- 
mal qui  leur  évite  le  discrédit  d'une  sortie  visiblement  trop 
récente  de  la  maison  d'aliénés.  En  moyenne  il  y  a  toujours  là 
une  dixaine  d'assistés  de  passage^restant,  qui  5,  ^qui  10  jours, 
selon  la  rapidité  mise  à  leur  trouver  de  Touvrage.  De» 
secours  complémentaires  de  loyer  peuvent  être  attribués  à 
ceux  qui  s'en  montrent  dignes.  A  tous  ces  modes  d'inter- 
vention suffit  un  budget  annuel  d'environ  dix  mille  francs, 
dont  moitié  fournie  par  les  subventions  administratives  et 
moitié  trouvée  par  la  charité  des  dames  fondatrices. 

Les  trois  premières  années  d'expérience  réelle  ont  été 
assez  favorables  pour  que  le  Conseil  général  de  la  Seise 
accordât  (par  délibération  du  21  décembre  1904),  un  ter- 
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rain  destiné  à  élever  un  asile-ouvroir  plus  vaste  et  mieux 
construit.  La  modeste  récompense  de  mille  francs  que  nous 
vous  proposons  de  conférer  à  Mmes  Marie  et  Lubo* 
mirska,  en  donnant  à  leur  création  un  témoignage  de  haute 
estime,  encouragera,  nous  l'espérons,  leurs  généreux  adhé- 
rents et  leur  vaudra  hors  de  Paris  un  nombre  suffisant 
d'imitateurs. 

C'est  au  soulagement  d'un  autre  genre  de  misères  que  se 
consacrent  M.  et  Mme  Henri  RoUet.  Leur  tâche  con- 
siste surtout  à  recueillir,  à  moraliser  et  à  placer,  à  patron- 
ner enfin  dans  leurs  placements  de  jeunes  garçons  ou  aban- 
donnés ou,  qui  pis  est,  vagabonds. 

Un  journal  mensuel,  intitulé  L'Enfant,  et  qui  est  l'or- 
gane de  la  fondation,  nous  a  été  soumis.  Nous  y  avons 
trouvé,  dans  une  longue  série  d'études,  d'enquêtes,  de  sta- 
tistiques, la  preuve  surabondante  de  toute  Hnielligence  que 
M.  et  Mme  Henri  Eollet  apportent  à  leiir  œuvre.  Mais  les 
faits  parlent  mieux  encore  en  leur  faveur,  et  ce  sont  ces 
faits  que  votre  rapporteur  a  le  devoir  de  vous  soumettre 
dans  leur  précision  et  dans  leur  détail. 

En  1890,  M.  Henri  RoUet,  jeune  avocat,  attiré  par  son 
bon  cœur  autant  que  par  sa  compétence  pénale  vers  les  cau- 
ses intéressant  les  enfants  mineurs,  fondait,  à  lui  seul,  le 
patronage  de  l'enfance  et  de  l'adolescence.  Les  difficTiltés  ne 
lui  manquèrent  pas.  Toute  une  troupe  de  petits  clients 
d'aventure  venait-elle  l'assaillir  dans  quelque  coin  du  Pa- 
lais de  justice,  la  police  invitait  collectivement  à  <  cir- 
culer M  patron  et  patronnés.  Les  faisait-il  venir  à  son  domi- 
cile personnel,  les  )^utres  locataires  protestaient,  et  son 
propriétaire  l'expulsait.  Il  obtint  enfin  de  Mme  la  ba- 
ronne Thénard  le  prêt  gratuit  d'un  local  dépendant  de  Tan- 
ôién  café  Procope,  rue  de  l'Ancienne-Comëdie,  13,  et  U, 
dans  les  derniers  jours  de  1893,  avec  des  concours  très  iné- 
gaux, il  ouvrit  sa  c  maison  de  travail  pour  jeunes  gens  i* 
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Les  passants  pouvaient  lire  sur  la  vitrine  de  la  devanture 
l'avis  suivant  : 

c  Les  jeunes  gens  de  treize  à  dix-huit  ans  qui  ont  le 
malheur  d'être  sans  asile  ni  travail  sont  assurés  de  trouver 
ici  une  protection  efficace.  Ils  ne  recevront  pas  d'aumône  ; 
ils  auront  l'honneur  de  gagner,  en  travaillant,  leur  nour- 
riture et  leur  logement.  Ils  auront  la  liberté  de  chercher 
eux-mêmes  du  travail  ou  la  faculté  de  s'en  faire  procurer 
par  les  »oins  du  patronage  de  l'enfance  et  de  l'adolescence  ». 

Depuis  l'affichage  de  cet  avis,  quinze  mille  garçons  mi- 
neurs ont  été  assistés  par  l'œuvre.  La  plupart  étaient  des 
adolescents  de  cet  âge  si  difficile  qui  s'étend  de  13  à 
18  ans,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  les  mineurs  n'ont  plus 
la  ressource  de  l'école  et  n'ont  pas  encore  celle  de  l'enga- 
gement militaire. 

Qfuelle  que  soit  cependant  la  préférence  accordée  à  cette 
partie  de  la  clientèle,  M.  EoUet  et  aussi  bientôt  Mme  Rol- 
let,  réservèrent  un  peu  de  leur  charité  pour  des  enfants 
plus  jeunes,  dont  l'état  et  dont  la  situation  eussent  mis  leur 
cœur  à  une  trop  rude  épreuve.  Rue  de  Bennes,  149,  ils 
installèrent  un  local  où  les  plus  grands,  ceux  de  la  rue  de 
l'Ancienne-Comédie,  viennent  manger  et  coucher  et  où, 
seuls,  les  plus  petits  séjournent  continuellement.  Ces  plus 
petits  sont  confiés  à  des  sœurs  et  à  quelques  dames  du  monde 
qui  viennent  régulièrement  leur  faire  le  catéchisme.  On  les 
prépare  ainsi  à  la  première  communion,  tout  en  Tes  envoyant 
à  l'école  communale  de  la  rue  Littré.  La  première  com- 
munion une  fois  faite,  on  les  place. 

Les  œuvres  qui  réussissent  ou  semblent  réussir  le  mieux 
dans  les  premiersi  moments  de  zèle  sont  bien  souvent  expo- 
sées dans  la  suite  à  des  catastrophes  ou  à  une  sorte  de  lan- 
gueur. C'est  pourquoi,  je  tiens  surtout  à  prendre  les  ré- 
sultats de  l'année  dernière  et  à  donner  ici  en  exemple  les 
statistiques  de  l'un  de  ces  mois,  soit  le  mois  de  janvier 
1904. 
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Au  cours  de  ce  mois,  lOô  garçons  avaient  séjourné  à 
l'asile. 

Sur  ce  nofmbre,  62  étaient  originaires  de  Paris»  38  des 
départements,  1  de  TAlgérie,  1  de  rAlsace-Lorrainey  3  de 
l'étranger.  Etaient  orphelins  de  père  et  de  mère,  29  — 
orphelins  de  l'un  des  deux  parents,  enfants  naturels  oo 
en&nts  de  parents  séparés  ou  divorcés,  55  —  appartenaient 
à  des  patients  semblant  vivre  ensemble,  plus  ou  moins 
bien,  21. 

De  ces  105  garçons,  17  étaient  venus  d'eux-mêmes  pour 
éviter  soit  la  faim  et  le  froid,  soit  la  tentation  du  vol  ou 
de  la  mendicité;  19  avaient  été  envoyés  par  les  parents,  16 
par  des  personnes  charitables,  16  par  d'autres  œuvres  de 
bienfaisance,  27  par  la  préfecture  de  police,  6  par  des  jugea 
d'instruction,  4  par  des  cours  ou  tribunaux. 

Voyons  maintenant  oe  qu'ils  sont  devenus  :  6  ont  été 
placés  à  Paris,  45  dans  les  départements  (notamment  dans 
l'Est,  où  l'agriculture  en  réclame  beaucoup);  10  étaient 
partis  d'eux-mêmes,  2  avaient  été  renvoyés  pour  inoon- 
duiter;  6  rendus  à  leur  famille  ;  36  se  trouvaient  encore  pré- 
sents à  la  fin  du  mois. 

Je  pi^nds  d'ailleurs  des  comptes  plus  étendus  quant  à 
la  durée,  quoique  plus  sommaires. 

En  1902,  la  double  maison  de  la  rue  dei  l' Ancienne-Co- 
médie et  de  la  rue  de  Bennes  a  accueilli  825  jeunes  gens 
ayant  donné  14,32ô  journées  de  travail.  Les  placements  se 
sont  élevés  au  chifEre  de  521,  et  les  frais  d'ensemble  ont  été 
de  36,272  fr.  25. 

En  1903,  770  jeunes  gens  sont  venus  donner  13,350  jour- 
nées de  travail.  Les  placements  ont  été  ^e  535  et  les  frais 
de  36,272  fr,  35. 

En  1904,  les  admissions  se  sont  maintenues  au  chi&e  ds 
760,  avec  12,600  journées,  531  placements  et  une  dépente 
de  40,398  fr.  56. 

Aux  jeunes  garçons  ainsi  placés,  il  faut  ajouter,  i 
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quarantame  d'enfants  de  moins  de  li3  ans,  envoyés  hoi^s  de 
Paris^  dans  des  écoles  de  préservatiouy  et  pour  lesquels  Tœu- 
vi"e.  paie  une  pension  moyenne  de  200  francs  par  an. 

Pour  parer  à  tant  de  dépenses,  le  patronage  n'a  que  les 
ressources  ordinaires,  toujours  si  difficiles  à  conserver,  des 
souscriptions,  des  ventes,  des  sermons  de  diarité,  des  lote- 
ries grossies  par  certaines  subventions  et  par  des  sacrifi- 
ces dont  quelques  personnes,  appelées  à  vérifier  la  marche 
de  l'œuvre,  ont  pu  surprendre  le  secret. 

M.  et  Mme  RoUet  ont  donc  bien  rendu  à  la  partie  la  plus 
nombreuse  de  la  population  parisienne  un  double  service. 
Ils  sont  venus  au  secours  de  ses  propres  enfants  men- 
diants, vagabonds,  déjà  délinquants  ou  en  danger  de  le 
devenir;  d'autre  part  ils  ont  contribué  à  la  préserver  des 
atteintes  d'un  grand  nombre  d'autres  petits  vagabonds  ve^ 
nus  —  le  mot  n'est  pas  excessif  —  de  tous  les  coins  du 
monde.  Une  statistique  portant  sur  une  période  de  six  an- 
nées a  établi  que  pendant  ce  laps  de  temps,  5.520  garçons 
avaient  séjourné  à  la  maison  de  travail.  On  en  comptait 
2,402  originaires  de  Paris,  348  du  département  de  la  Seine, 
2,575  des  autres  départements  (tous  les  départements  fran- 
çais, sans  exception,  étaient  représentés)  ;  16  étaient  nés 
dans  des  colonies  françaises  ;  169  étaient  nés  à  l'étranger  ; 
21  étaient  d'origine  inconnue. 

Des  pays  étrangers  enfin,  les  plus  divers  avaient  fourni 
des  pensionnaires  :  Allemagne,  Australie,  Autriche-Hon- 
grie, Belgique,  Canada,  Egypte,  Espagne,  Etats-Unis,  An- 
gleterre, Haïti,  Italie,  Luxembourg,  Mexique,  Portugal, 
République  Argentine,  Roumanie,  Raissie,  Suisse,  Turquie, 
Uruguay,  Yenezuela). 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  la  décision  que  nous  vous  de- 
mandons en  faveur  de  M.  et  Mme  RoUet  pourrait  bien 
trouver  de  l'écho  et  des  applaudissements  loin  de  la  rue 
Mazarine  et  de  la  rue  de  l' Ancienne-Comédie.  Aussi  votre 
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Commission  a-t-elle  été    unanime    dans   les    conclusions 
qu'elle  m*a  chargé  de  vous  soumettre. 

Bref,  votre  commission  vous  propose  de  décerner  sur  les 
fonds  de  la  fondation  Garlier  : 

IJn  prix  de  mille  francs  à  Mme  Marie  et  à  Mme  la  prin- 
cesse Lubomirska  ; 

Un  prix  de  mille  francs  à  M.  et  Mme  Henri  Bollet. 

t       Le  Rapporteur^ 

Henri  Jolt. 


Séance  du  17  juin  1905. 


RAPPORT 

SUR  LE 

mCOIlRS  FODR  LE  PRIX  DR0II1N  DE  LHIIYS 

à   déoeimex*   ezr   lOOS 


(La  section  d'histoire  vous  propose  de  décerner  le  prix 
Dronjm  de  Lliuys  à  M,  Bicliard  Waddington  pour  les  trois 
premiers  voliunes  de  son  ouvrage  La  Guerre  de  Sept  ansy 
Histoire  diplomatique  et  militaire.  Le  titre  seul  de  cet 
ouvrage  le  classe  parmi  ceux  en  vue  desquels  le  prix 
Brouyn  de  Lhuys  a  été  fondé.  La  manière  dont  M.  Bicliard 
Waddington  a  préparé  son  travail  répond  entièrement  aux 
intentions  du  fondateur.  M.  Bichard  Waddington  a  a6- 
pouillé  les  documents  de  nos  archives  françaises,  politiques 
et  militaires,  et  ceiix  des  archives  de  Prusse  et  d'Autriche. 
Pour  l'Angleterre  il  a  largement  profité  de  l'importante 
collection  jusqu'alors  inexplorée  des  papiers  de  Newcastle, 
joints  aux  papiers  du  Becord  office  et  du  British  Muséum. 
Ces  sources  anglaises,  d'un  intérêt  considérable,  [apportent 
au  livre  de  M.  Waddington  un  caractère  remarquable  de 
nouveauté.  Enfin  pour  les  affaires  du  Canada  si  intimie- 
ment  liées  à  celles  de  la  guerre  continentale  d'Europe,  des 
mémoires  et  des  correspondances  des  gazettes  locales,  con- 
sultés par  lui,  lui  ont  permis  d'âtre  à  la  fois  plus  complet 
et  plus  précis  que  ses  prédécesseurs. 

L'histoire  politique  et  militaire  de  la  guerre  de  Sept 
ans  est  précédée  d'une  étude  très  développée  et  aussi  cri- 
tique qu'historique,  sur  le  renversement  des  alliances, 
en  1756,  et  sur  la  crise  qui  jeta  ï'rédéric  du  côté  de  l'An- 
gleterre et  la  France  du  côté  de  rAutriche.  Cette   étude. 


r 
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OÙ  l'auteur  discute  de  près  les  jugements,  assez  sévèies, 
portés»  dans  les  dernières  années,  en  France,  siir  la  con- 
duite de  Frédéric  et  le  renversement  qui  s'est  fait,  à  cet 
égard  dans  Topinion,  depuis  1870,  appelle  à  son  tour  la 
discussion.  Il  est  sûr  que  M.  Bichard  Waddîngton  a  tiré 
des  papiers  anglais  inédits  dont  il  a  eu  communication 
des  arguments  plus  favorables  à  Frédéric,  que  ne  le  sont 
ceux  qui  ont  été  tirés:,  dans  les  dernières  années,  des  ar- 
chives de  Paris  et  de  Vienne.  Mais,  pour  expliquer  mieux, 
par  une  intelligence  plus  complète  des  intérêts  de  la 
Prusse  et  des  passion»  de  son  roi,  son  changement  à 
l'égard  de  la  France,  on  ne  saurait  dire  que  les  faite^  pro- 
duits par  M.  Waddington  et  les  considérations  qu'il  pré- 
sente, modifient  les  raisons  qu'a  eues  le  gouvemement 
français  de  se  pousser  du  coté  de  l'Autriche  et  de  chercher 
de  ce  côté-là.  contre  l'Angleterre,  Tallianoe  qui  lui  échap- 
pait avec  la  Prusse. 

C'est  la  manière  dont  l'allianog  autrichienne  a  été  conçae 
et  a  été  conduite,  qui  mérite  les  critiques  sévères  qui  ont 
été  portées  à  cette  allianoe  et  surtout  au  c  sysjtème  autri- 
chien »  qui  en  a  été  la  suite  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  c  système  autrichien  »  remplaçait,  par  un  coup 
de  bascule,  un  c  système  prussien  >,  tout  aussi  défectueux 
et  inconsidéré,  et  que,  l'un  aussi  bien  que  l'autre,  ils  avaient 
le  même  défaut,  de  subordonner  les  intérêts  de  la  France, 
sucoesgivement  à  ceux  de  la  Prusse  et  à  ceux  de  l'Autriche. 
Ces  intérêts  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  se  posaient  en 
Allemagne.  Ceux  de  la  France  se  posaient  aux  Indes  et 
au  Canada,  à  la  Louisiane.éLa  Prusse,  alliée  de  la  France, 
prit  la  Silésie  et  la  France  alliée  de  la  Prusse,  perdit  set 
principaux  établissements  aux  Indes.  La  Prusse^  ennemie 
de  la  France,  garda  la  Silésie  et  la  France,  alliée  de 
l'Autriche  perdit  le  Canada.  L'Angleterre  alliée  à  l'Autri- 
che contre  la  France,  prit  les  Indes,  et  alliée  à  la  Prusse» 
le  Canada.  Voilà  le  bilan  des  deux  systèmes,  auquel  il 


PRIX   DROUYX   DE    LHL'YS  331 

convient  d'ajouter  tant  de  désastres  et  de  mécomptes  dans 
la  guerre  continentale  d'Europe. 

C'est  de  cette  guerre^  bî  étendue,  étendue  dans  les  deux 
mondes,  que  M.  Richard  Waddington  a  entrepris  le  récit. 
n  Fa  xK>ussé  jusqu'en  1759,  et  conduit,  tour  à  tour,  des 
chancelleries,  des  cours,  du  monde  politique  européen, 
aux  Indes  et  au  Canada,  des  champs  de  bataille  d'Allema- 
gne aux  mers  sur  lesquelles  luttent  les  flottes.  Des  ex- 
posés diplomatiques  lucides  et  abondamment  documentés, 
des  récits  militaires  composés  avec  clarté  et  exposés  avec 
un  intérêt  souvent  dramatique,  voilà,  pour  la  forme,  le 
mérite  très  sérieux  de  cet  ouvrage.  Les  chapitres  relatifs 
au  Canada  sont  pour  nous  d'un  intérêt  particulier  :  c'est 
im  chapitre  détaché  de  l'Histoire  de  France  qui  s'y  vient 
remettre  à  son  ordre  dans  le  livre.  Il  est  poignant,  il  est 
rempli  de  leçons,  il  est  semé  de  beaux  traits.  L'hi&toire 
de  la  &çon  dont  la  guerre»  s'engage  —  sans  déclaration, 
maia  non  sans  préméditation  —  sur  mer,  de  la  part  des 
Anglais,  mérite  une  attention  particulière.  M.  Richard 
Waddington,  qui  éc%it  avec  impartialité,  apporte  sur  ces 
faitSy  fort  utiles  encore  à  méditer  de  nos  jours,  des  lumières 
Aouvelles. 

En  résumé  "on  ouvrage  très  abondant  en  faits,  fort  sug- 
l^tîf  i)ar  les  réflexions  qu'il  contient,  dénotant  de  la  part 
de  l'auteur,  un  effort  de  recherches  tout  à  fait  digne  d'élo- 
gei,  apportant  la  contribution  la  plus  utile  à  l'histoire  gé- 
néiale  de  l'époque,  et  digne,  à  tous  égards,  de  là  récom- 
pense que  nous  vous  demandons  de  lui  décerner. 

Le  Rapporteur, 

Albert  Soiiel. 

Séance  du  3  juin  1905, 


RAPPORT 

SUR  LE 


CONCOURS  POl  LE  PRIX  MMSONDIEII 

à  décerner  en  1005 


L'Académie  est  appelée,  pour  la  seconde  fois,  à  statuer 
sur  l'attribution  du  prix  Maisondieu.  Ce  prix,  d'une  va* 
leur  de  3.000  francs,  doit  être  décerné  à  Vauteur  ou  fondai 
teur  d'une  œuvre  ayant  contribué  ou  pouvant  contribuer 
à  V amélioration  du  sort  des  clauses  IcAorieuses, 

Avant  de  vous  saisir  d'aucune  proposition,  votre  commis- 
sion et  particulièrement  son  rappoîrteur  ont  voulu  recher- 
cher si  dans  les  rapports  de  la  Commission  précédente,  ils 
ne  trouveraient  pas  quelques  indications  qui  fussent  de 
nature  à  les  guider.  ^ 

Ces  indications  se  rencontrent  en  effet  dans  le  rapport 
de  notre  confrère  M.  Rostand.  Dans  ce  rapport  adopte  par 
la  Commission  et  sanctionné  par  un  vote  de  l'Acadâme, 
M.  Eostand,  en  rapprochant  les  termes  de  la  fondation 
Maisondieu  d'autres  fondations  similaires,  a  très  bien 
établi  que  ce  prix  devait  être  attribué  de  préférence  au 
fondateur  d'une  œuvre,  plutôt  qu'à  l'auteur  d'un  ouvrage, 
et  que  cette  œuvre  devait  avoir  un  caractère  d'utilité  sociale 
plutôt  que  d'assistance  charitable.  Il  n'y  a  point  là  évidem- 
ment une  règle  absolue,  mais  plutôt  une  indication  à  la- 
quelle l'Académie  paraît  avoir  donné  son  approbation  en 
adoptant  les  conclusions  du  rapport  de  M.  BostaiMl  et  dont 
votre  Commission  a  cru  devoir  s'inspirer. 

Cette  indication  n'est  pas  la  seule  que  votre  Commission 
ait  trouvé  dans  le  rapport  de  M.  Bostand.  Parmi  les  fon- 


'~^ 
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dateurs  d'œuvre  que  le  rapporteur  avait  distingués  il  citait 
quatre  noms  :  c'étaient  ceux  de  MM.  de  Boyve,  Duport, 
Charles  Rayneri  et  Cave. 

M.  de  Boyve  qui  s'est  consacré  au  développement  des 
sociétés  coopératives  de  consommation  en  France  a  reçu  la 
totalité  du  prix  Maisondieu  ;  mais  le  rapporteur  n'avait 
pas  fait  mystère  des  hésitations  de  la  Commission  et  il 
disait  formellement  que,  si  elle  ne  vous  proposait  pas  de 
récompenser  également  les  quatre  concurrentç,  c'était  parce 
qu'elle  avait  craint  de  diminuer  l'importance  du  prix  en  le 
morcelant.  Nous  avons  donc  pensé  que  nous  ne  pouvions 
rien  faire  de  mieux  que  d'examiner  à  nouveau  les  titres 
des  concurrents  écartés  à  regret  par  la  Commissioïi,  et  de 
rechercher  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  leur  accorder  cette 
année  une  récompense  qui,  lors  du  concours  précédent, 
avait  été  moins  refusée  qu'ajournée. 

M.  Duport,  fondateur  de  l'Union  des  syndicats  agricoles 
du  sud-ouest,  ayant  été  tout  récemment  récompensé  par 
TAcadémie  sur  le  prix  Audéoud,  il  ne  restait  en  présence 
que  MM.  Rayneri  et  Cave. 

M.  Charles  Rayneri  a  fondé  en  1883,  sur  le  modèle  des 
institutions  du  même  genre  existant  en  Allemagne  et  en 
Italie,  la  Banque  de  Crédit  populaire  de  Menton  qui  est 
demeurée,  dit  M.  Rostand  dans  son  rapport,  c  le  meilleur 
type  de  nos  institutions  de  crédit  populaire  urbain  i.  Là 
ne  s'est  pas  borné  son  action.  Il  a  favorisé  dans  la  région 
du  Midi  la  création  de  tout  un  ensemble  d'associations  sem- 
blables. Il  a  été  un  des  promoteurs  du  centre  fédératif  du 
Crédit  populaire  et  il  dirige  le  Bulletin  que  cette  œuvre  fait 
paraître  depuis  1893.  Enfin  il  a  été  un  des  principatix 
organisateurs  du  Congrès  international  de  Crédit  popiilaire 
qui  a  été  tenu  à  Paris  en  1900.  Il  a  donc  puissamment  con- 
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tribué  à  Textension  du  Crédfit  popfulaÎTe  en  France,  et 
grâce  à  lui,  notre  pays  parviendra  peut-être  à  regagner 
l'avance  qu'ont  prise  dans  cette  voie  l'Allemagne  et  Tltar 
lie. 

Le  dévouement  mis  par  M.  Ilayneri  au  service  des  ins- 
titutions de  Crédit  populaire  nous  a  paru  réfjôndre  aux 
intentions  du  fondateur  du  prix  Maisondieu  et  mériter 
une  récompense. 

M.  Cave,  ancien  juge  au  tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine,  vice-président  du  Conseil  supérieur  de  la  Mutua- 
lité, a  créé  en  1881  dans  les  écoles  de  La  Yillette  la  pre- 
mière mittualité  scolaire. 

L'heureuse  idée  qu'il  a  eue  d'accoutumer  dès  l'école  l'en- 
fant à  la  prévoyance  n'a  pas  tardé  à  se  généraliser.  L'en&nt 
affilié  à  une  de  ces  mutualités  verse  par  semaine  10  centi- 
mes dont  partie  va  à  un  livret  individuel  pour  la  retraite, 
partie  à  des  secours  de  maladie.    Lorsque  Tenfant    quitte 
Técole  on  facilite  son  passage  dans  une  société  d'adoles- 
cents, puis  d'adultes.  Le  nombre  de  ces  mutualités  scolaires 
qu'on  appelle  familièrement    :    les    Petites    Cave    s'élève 
aujourd'hui  à  1.772  comprenant  environ  712.000  adhérents 
ou  adhérentes  dont  les  versements  dépassent  4.000.000  de 
francs.  Une  fête  célébrée  le  18  juin  dernier  au  Trocadéro  et 
que  M.  le  Président  de  la  République  a  honoré  de  sa  pré- 
senoe  a  montré  le  degré  de  juste  popularité  auquel  le  père 
des  Petites  Cave  était  arrivé.  Il  nous  a  semblé  que  l'auteur 
d'une  aussi  nombreuse  postérité  ne  méritait  pas  moins  que 
le  fondateur  de  la  Banque  populaire  de  Menton  et  du  Cen- 
tre fédératif  populaire  une  récompense  de  l'Acad^aie  et 
bien  qu'il  tienne  à  reporter  pour  une  grande  part  le  auceèi 
de  son  œuvre  au  dévouement  dont  a  £ait  preuve  le  corps 
des  instituteurs  et  des  institutrices,  nous  vous  propoaoas 
de  partager  par  moitié  le  prix  Maisondieu  entre  M.  Baf- 
neri  et  M.  CaTé« 
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Votre  Commission  vous  propose  en  outre  d'accorder  une 
mention  honorable  à  M.  Louis  Variez,  auteur  de  nombreux 
travaux  d'économie  sociale,  qui  est  en  même  temps  un  des 
principaux  fondateurs  de  l'Œuvre  du  fonds  de  chômage 
Gantois.  L'assurance  contre  le  ^chômage  est  une  des  ques- 
tions qui  ont  le  plus  fréquemment  préoccupé  les  économistes 
et  les  philanthropes.  L'œuvre  fondée  à  Gand  et  au  fonction- 
nement de  laquelle  M.  Variez  a  pris  une  part  active  paraît 
jusqu'à  présent  avoir  donné  de  bons  résultats,  mais  l'expé- 
rience date  de  trop  peu  d'années  pour  pouvoir  être  consi- 
dérée comme  décisive.  Elle  n'en  mérite  pas  moins  d'être 
suivie  avec  intérêt  et  l'Académie  donnerait  une  marque  de 
eei  intérêt  comme  de  l'estime  que  méritent  ses  autres 
travaux  en  accordant  une  mention  honorable  à  M.  Variez. 

Votre  Commission  vous  propose  donc  de  partager  le  prix 
Maiâondieu  entre  MM.  Bayneri  et  Cave  et  d'accorder  une 
mention  honorable  à  M.  Variez. 

Le  rapporteur,        , 
Comte  d'Haussonvillb. 


Séance  du  8  juillet  1905 


GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 

AD  DÉBUT  DE  LA  DEUnÈMB  RESTAURATION  ^'^ 


Pendant  les  Cent-Jours  Louis  XVIII  était  entouré  à  Gand 
des  mêmes  ministres  qu'il  avait  à  Paris  avant  le  20  mars.  Ces 
ministres,  ou  plutôt  la  majorité  d'entre  eux,  formaient  ce 
qu'on  avait  appelé  précédemment  t  le  parti  du  roi  •,  ce 
qu'on  appelait  alors  c  le  parti  du  Gouvemeanent  >  ;  ils 
avaient  fort  à  faire  pour  combattre  l'influence  du  t  parti 
de  la  Cour  i,  c'est-à-dire  des  amis  de  Monsieur  et  des  gen- 
tilshommes de  la  cour  du  roi,  qui  ne  voulaient  conserver 
la'  Charte  qu'en  l'amendant,  et  qui  avaient  avec  eux  M.  de 
Blacas  et,  dans  une  certaine  mesure,  M.  Dambray  lui- 
même.  C'était  surtout  Talleyrand  qui,  de  Vienne,  dirigeait 
la  lutte  des  minfstres,  et  s'efforçait  de  faire  adopter  fran- 
chement toutes  les  conséquences  de  la  Charte,  avec  la  for- 
mation d'un  ministère  homogène  et  solidaire.  Il  avait  par- 
ticulièrement pour  interprètes  de  ses  idées  à  Gand,  non 
seulement  son  fidèle  Jaucourt,  mais  aussi  le  baron  «Louis, 
qui  correspondait  fréquemment  avec  lui.  Le  corps  diplo- 
matique d'ailleurs  appuyait  son  action,  car  îee  ambassa- 
deurs ou  ministres  accrédités  auprès  du  roi,  effrayés  par 
les  folies  du  parti  de  Monsieur,  croyaient  tous  à  la  néces- 
sité de  donner  satisfaction  aux  opinions  libérales.  L'un 
vd'eux,  sir  CSiarles  Stuart,  d'accord  arvec  Wellington,  avait 

(1)  V.  tome  CLXII,  p.  690. 
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même  obtenu  de  Louis  XVIII  la  promesse  qu'il  constitue- 
rait un  ministère  efficace  et  responsable  sous  la  présidence 
de  M.  de  Talleyrand,  aussitôt  que  celui-ci  pourrait  quitter 
Vienne.  * 

n  était  fâcheux  d'ailleurs  pour  le  succès  de  ces  idées 
que  Talleyrand  prolongeât  son  séjour  à  Vienne,  en  dépit 
des  sollicitations  pressantes  qui  le  rappelaient  à  Gand.  Les 
lettres  qui  lui  étaient  alors  adressées  témoignent  toutes  et  de 
Tardeur  avec  laquelle  ses  correspondants  se  disaient  parti- 
sans d'un  ministère  solidaire  et  responsable,  et  de  l'urgence 
qu'ils  voyaient  à  son  arrivée,  pour  constituer  ce  ministère 
et  en  prendre  la  présidence.  Ce  n'est  pas  seulement  M.  de 
Jaucourt  qui  le  supplie,  le  27  avril,  de  venir  au  moins  pour 
quinze  jours,  afin  de  les  défaire,  disait-il,  c  de  cet  air  de 
Cùblenfz  auquel  nous  nous  laissons  aller  (1)  i;  qui,  le 
2  mai,  lui  déclare  que,  s'il  laisse  finir  le  Congrès  sans  arri- 
ver, il  ne  trouvera  plus  à  Gand  c  la  moitié  de  son  auto- 
rité »  (2).  Ce  sont  encore  quatre  lettres,  toutes  datées  de 
Gand  du  6  mai,  qu'il  faut  citer.  C'est  le  duc  de  Lévis  qui 
écrit  à  Talleyrand  :  c  Pour  moi  j'ai  peu  d'imagination,  et 
je  pense  exactement  comme  en  1814,  lorsque  j'avais  Tlion- 
neur  de  vous  dire  :  il  faut  qu'il  y  ait  un'ïïbnseil  solidaire 
et  que  vous  en  soyez  le  président  (3)  i.  C'est  Lally-Tol- 
lendal  qui  dit  à  son  tour  :  c  Venez  donner  du  corps  à  l'om- 
bi©  de  ministère  que  nous  avons.  Soyez-en  la  tête,  renou- 
velez-en les  membres...  Mon  premier  mot  dans  le  premier 
avis  que  j'ai  ouvert  au  conseil  a  été  :  gouvernement  repré^ 
sentatif,  ministres  solidaires,  unité  en  tout.  Un  seul  Roi, 
un  seul  conseil,  ttn  seul  esprit  (4)  i.  Cest  encore  Chateau- 
briand qui  écrit  :  t  J'ai  remis  hier  une  note  qu'on  m'avait 

a)  Arch.  Aff.  étr.  France,  vol.  680,  fol.  406. 
(2)  Ibid.  vol.  680,  fol.  423. 
(8)  Ibid.  vol.  681,  fol.  274. 
(4)  Ibid.  vol.  681,  fol.  273. 
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demandée.  Bans  cette  note  je  propose  deux  choses  :  de  met- 
tre M.  le  duc  d'Orléans  à  la  tête  de  Farmée,  et  vous,  mon 
prince,  à  la  tête  d'un  ministère  solidaire.  Ce  ministère  se- 
rait choisi  par  vous...;  une- douzaine  d'articles  contiennent 
les  développements  de  ce  projet  (1)  i.  C'est  surtout  la 
lettre  du  général  de  Beurnonville,  ministre  d'Etat,  qui  est 
particulièrement  explicite;  parlant  du  gouvemeBijent  du 
roi  avant  son  d^Mtrt  de  France,  il  s'exprime  ainsi  :  c  H 
faut  convenir  que  son  gouvernement  n'a  xx>init  gouverné, 
qu'avec  beaucoup  de  ministres  il  n'y  a  jamais  eu  de  minis- 
tère... Je  n'ai  pas  besoin,  mon  prince,  de  vous  indiquer 
les  maux  et  les  remèdes.  Y.  A.  S.  les  connaît  mieux  que 
moi,  elle  sçait  qu'avec  un  sistbème  (sic)  représentatif  il 
faut  un  ministère  fort,  ferme,  solidaire  et  responsable,  un 
ministère  qui  soit  un  et  qui  fasse  faisceau  ;  mais,  pour  y 
parvenir,  il  en  faut  un  qui  soit  le  chef,  et  ce  chef,  mon 
prince,  c'est  vous  que  nous  désirons  tous  (2)  w. 

Pourquoi  faut-il,  après  ces  professions  de  principes,  que 
Lally-ToUendal  parle  du  c  plaisir  particulier  i  qu'il  aura 
à  servir  le  roi  sous  la  bannière  de  Talleyrand?  que  Cha- 
teaubriand rappelle,  en  post-scriptum,  que  le  roi  l'a  appelé 
à  son  Conseil  et  l'a  chargé  de  lui  faire  des  rapports  sur  Tùi- 
térieuT^  ce  qui  lui  donnerait  «  quelque  droit  à  ce  minis- 
tère 1  ?  que  le  général  de  Beurnonville  termine  s&  lettre 
en  disant  qu'il  accepterait  par  dévouement  le  ministère  de 
la  marine,  et  qu'il  désire  vivement  le  bâton  de  maréchal  de 
France  ? 

Le  22  juin,  à  la  nouvelle  de  Waterloo  que  lui  avait  fait 
connaître  Wellington,  Louis  XVLII  quittait  Oand  pour 
Mons,  où  il  était  rejoint  par  Talle3nrsvnd,  demeuré  jusque-là 
à  Vienne.  Le  26,  il  recevait  ses  ministres  à  Cambrai  et,  dans 
un  conseil  préparatoire,  on  chargeait  M.  Beugnot  de  rédi- 

(1)  Arch.  Aff.  étr.  Francey  vol.  681,  fol.  271. 

(2)  Ibid.  Yol.  681,  fol.  269. 
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gex  une  proclamation  et  une  ordonnance  instituant  une 
commieeion  provisoire  de  goiaTemement,  en  attendant  Tor- 
^anisafîon  du  ministère.  Après  des  corrections  faites  par 
Talleyrand,  la  proclamation  fut  soumise  à  l'ambassadeur 
d'Angleterre  et  aux  ministres  de  Russie  et  de  Prusse,  le 
ininistre  d'Autriche  étant  encore  à  Bruxelles  (1).  Elle  pa- 
rut le  28,  contenant  particulièrement  le  passage  suivant  : 
«  Je  prétends  ajouter  à  cette  Charte  toutes  les  garanties  qui 
peuvent  en  assurer  le  bienfait.  L'unité  du  ministère  est 
la  plus  forte  que  je  puisse  offrir  :  j'entends  qu'elle  existe, 
et  que  la  marche  franche  et  assurée  de  mon  conseil  garan- 
tisse tous  les  Intérêts  et  calme  toutes  les  inquiétudes.  » 
Le  jour  même  Pozzo  di  Borgo  écrivait  à  Nesselrode  :  t  Cest 
un  acte  très  grave  et  très  marquant,  qui  promet  une  admi- 
nistration toute  constitutionnelle.  M.  de  Talleyrand  Fa  si- 
gné^ ce  qui  le  constitue  pour  ainsi  dire  chef  du  ministère 
qui  sera  nommé  (2)  ». 


II 


Louis  XVIII  remonté  sur  le  trône  ne  pouvait  manquer 
à  l'obligation  de  constituer  un  véritable  ministère. 

Le  10  juillet,  le  Moniteur  pu\)lia  l'ordonnance,  datée  de 
la  veille,  composant  le  cabinet,  avec  un  préambule  qui  indi- 
quait clairement  que,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  eu  lieu 
sous  la  première  Restauration,  la  réalité  du  pouvoir  serait 
réservée  aux  seuls  ministres  secrétaires  d'Etat  réunis  en 
conseil  ;  le  Conseil  privé,  qu'on  créait  à  côté,  n'apparaissait 

(1)  V.  une  lettre  du  comte  de  Golz  au  prince  de  Hardenberg, 
datée  de  Cambrai  28  juin  1815,  Albert  Malet,  Louis  XVIII  et 
les  Cent-Jours  à  Gand,  Paris,  Picard  1902,  t.  n,  p.  272. 

(2)  Correspondance  diplomatique  du  Comte  Pozzo  di  Borgo  et 
du  comte  de  Nesselrode,  Paris,  Calmann  Lévy,  1890,  t.  I,  p  17B, 
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que  comme  un  moyen  de  satisfaire  l'amour-propre  des  prin- 
ces et  de  quelques  personnages  qu'on  voulait  se  ménager  : 
«  S.  M.  vient  de  déterminer,  disait  ce  préambule,  les  formes 
qui,  dans  le  système  constitutionnel  de  son  gouvemement, 
lui  ont  semblé  êfre  applicables  à  l'administration  qu'EUe 
adopte  pour  la  Franoei.  Cette  administration,  dans  sa  partie 
supérieure,  sera  composée  d'un  Conseil  privé  et  du  Conseil 
des  ministres.  —  Bans  le  Conseil  privé  entreront  les  prin- 
ces, les  ministres  d'Etat  et  les  personnes  que  S.  M.  jugera 
à  propos  d'y  appeler.  Ce  Conseil,  qui  ne  se  réunira  que  sur 
une  convocation  spéciale,  offrira  un  moyen  de  faire  dis- 
cuter devant  le  Roi,  d'une   manière  plus  solennelle,  un 
certain  nombre  d'affaires  et  donnera  en  même  temps  à 
S.  M.  l'occasion  de  récompenser  des  services  rendus  et  les 
personnes  pour  lesquelles  Elle  aurait  une  bienveillance  par- 
ticulière,  le  nombre  des  membres  de  ce  Conseil  n'étant  i)oint 
fixé.  —  Après  ce  Conseil  viendra  celui  des  ministres  res- 
ponsables, auquel  ne  pourront  se  trouver  que  les  ministres 
secrétaires  d'Etat  ayant  département  (1).  > 

En  fait  le  Conseil  privé  ne  devait  jamais  être  réuni.  Par- 
fois seulement,  dans  la  suite,  quelqu'un  de  ses  membres 
fut  appelé  par  l'un  des  ministres  à  leur  Conseil  devant  le 
Boi^  pour  lui  faire  prendre  part  à  la  discussion  d'une  loi 
importante  (2).  s 

Quant  au  véritable  Conseil  des  ministres  ainsi  institué, 
on  voit  combien  il  différait  du  Conseil  qui  avait  porté  ce 
nom  sous  la  première  Restauration  sans  avoir  aucun  des 
caractères  d'un  cabinet.  Il  y  avait  même  un  président  da 
Conseil,  et  c'était  Talleyrand.  Peut-être,  il  est  vrai,  n'au» 
rait-il  pas  eu  toute  l'autorité  et  toute  la  prépondérance 
auxquelles  ce  titre  lui  donnait  droit,  si  dans  le  Conseil 
étaient  entrés  deux  personnages  que  le  roi  projetait  d*y 

(1)  Moniteur  Universel  du  10  Juillet  1816,  p.  782. 

(2)  VitroUes,  Mémoires,  t.  HI,  p.  319. 
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mettre,  le  duc  de  Eichelieu  et  Pozzo  di  Borgo  :  Tordon- 
nanee  attribuait  en  effet  le  ministère  de  la  maison  du  roi 
AU  duc  de  Eichelieu,  et  on  faisait  offrir  le  ministère  de 
l'Intérieur  à  Pozzo  di  Borgo,  tout  en  confiant  provisoire- 
ment ce  département  au  ministre  de  la  justice.  Mais  le 
duc  de  Eichelieu  et  Pozzo  refusèrent  tous  les  deux,  et  ainsi 
le  ministère  eut  vraiment  un  caractère  d'unité.  Les  départe- 
ments des  Financer  et  de  la  Marine  étaient  donnés  res- 
pectivement au  baron  Louis  et  à  M.  de  Jaucourt.  M.  Beu- 
gnot  recevait  seulement  la  direction  générale  des  postes. 
Le  baron  Pasquier  était  ministre  de  la  Justice,  ayant  en 
outre  provisoirement,  disions-noiâs,  la  direction  du  minis- 
tère de  l'Intérieur.  Le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr  était 
placé  à  la  tête  du  ministère  de  la  Guerre.  Quant  à  Fouché, 
ei  Louis  XVIII  s'était  assez  facilement  résigné  à  lui  donner 
le  ministère  de  la  police,  c'est  qu'il  avait  été  demandé  à 
la  fois  par  Wellington  parlant  au  nom  de  l'Europe,  par 
le  comte  d'Artois  et  le  faubourg  Saint-Germain,  par  Tal- 
leyrand  lui-même  (1). 

Au  lendemain  de  l'ordonnance  constituant  le  ministère, 
l'influence  anglaise  se  déclarait  satisfaite.  Le  10  juillet, 
lord  Charles  Stuart,  ambassadeur  d'Angleterre,  accusait  ré- 
ception à  Talleyrand  de  la  lettre  par  laquelle  celui-ci  lui 
avait  fait  connaître  les  choix  du  roi,  et  il  ajoutait: 
€  Comme  l'unité  d'un  ministère  responsable  offre  une  ga- 
rantie qui,  en  même  temps,  assure  la  confiance  de  la  Nation 
•et  donne  un  soutien  à  la.  Couronne,  je  ne  fais  aucun  doute 
que  cette  communication  de  la  décision  de  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne  sera  agréable  à  mon  souverain  »  (2). 

(1)  Louifi  Madelin,  Fouché,  t.  n,  p.  489. 

(2)  «  As  the  unity  of  a  reeponsible  adminietration  offers  a  pledge 
inch  alike  ensuree  the  confidence  of  the  Nation  and  afords  sup- 
port to  the  Crown,  I  make  no  doubt  that  this  communication  of 
His  most  Christian  Majesty's  resolutiom  will  be  agréable  to  my 
Sovereign.  »  Arch,  aff.  étr.  France,  vol.  691,  fol.  12. 
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Tous  les  ministres  se  mirent  à  ToBuvre  avec  zèle,  ae  réu- 
nissant chaque  jour  chez  Tallejrand,  dans  sa  chambre  à 
coucher,  et  deux  ou  trois  fois  par  semaine  aux  Toileries  de- 
vant le  roi.  Gela  ne  veut  pas  dire  que  l'expérience  du  (Gou- 
vernement de  cabinet  ne  leur  manquât  point,  et  on  peut 
admettre  que,  malgré  ces  réunions  si  fréquentes,  ils  méri- 
taient, au  début  tout  au  moins,  le  reproche  que  leur  adresse 
M.  de  YitroUes  de  traiter  chacun  les  affaires  de  son  dépar- 
tement suivant  son  caractère  et  son  talent,  et  sans  s'oc- 
cuper de  les  rattacher  à  aucune  considération  de  politique 
générale.  La  direction  de  cette  politique  serait  revenne  de 
droit  à  Talleyrand,  comjne  président  du  Conseil,  mais  il 
n'en  sentait  pas  Timportance  et  n'en  prenait  pas  la  peine. 
€  Son  bel  esprit,  dit  M.  de  YitroUes,  se  perdait  à  nous  don- 
ner quelques  phrases  et  tout  au  plus  quelques  expédients 
qui  servaient  à  traverser  de  petites  difficultés  (1).  » 

Il  n'y  avait  plus  de  ministres  d'Etat,  sans  département, 
qyi  prissent  part  au  Conseil;  mais  M.  de  Yitrolles,  sans 
avoir  le  droit  de  vote,  continuait  à  y  assister  en  qualité 
de  secrétaire,  comme  avant  les  Cent-Jours,  bien  que  sa 
place  n'eût  pas  été  expressém^t  réservée  lors  de  la  for- 
mation du  nouveau  ministère.  C'était  assurément  une  ano- 
malie singulière,  avec  oin  ministère  responsable  et  soli- 
daire, que  cette  présence  au  Conseil  d'un  homme  qui 
était  ainsi  au  courant  de  tout  ce  qui  s'y  faisait  sans  par- 
tager aucune  responsabilité,  d'un  honune  même  qui 
appartenait  au  parti  politique  adverse.  Cela  s'explique 
peut-être  par  rinsouciance  de  Talleyrand,  mais  surtout  par 
la  faveur  dont  jouissait  M.  de  Yitrolles  dans  l'esprit  du 
roi.  Non  seulement  M.  de  Yitrolles  assistait  au  Conseil, 
mais  c'était  même  lui  qui  se  chargeait  de  rendre  compte  au 
roi  de  toutes  les  séances  qu'il  n'avait  pas  présidées,  excepté 

(I)  Mémoires  du  baron  de  VitroUcê,  Paris,  Charpentier  1884^ 
8  vol.  in  80.  t.  III,  p.  IM. 
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ians  les  cas  rares  où  Talkyrand  le  faisait  lui-même.  On 
conçoit  quelle  importance  fâcheuse  prenait  ainsi  un  secré- 
;aire  qui  ne  faisait  pas  partie  du  Cabinet. 

En  dépit  des  imperfections  qui  existaient  encore  dans 
le  fonctionnement  du  cabinet  de  1815,  les  ministres  n*en 
iffirmaient  pas  moins  d'une  façon  remarquable  leur  res- 
[lonsabilité  et  leur  solidarité. 

Au  mois  de  juillet,  les  a^nts  diplomatiques  étrangers 
réclamèrent  du  gouvernement  un  :  Mémmre  détaillé  sur  les 
ifistitutions  politiques  et  constitutionnelles  de  la  France 
telles  que  le  Roi  se  propose  de  les  établir  définitivcTnent;  le 
baron  Pasquier  rédigea  alors  une  Note,  qui  est  conservée 
iux  Archives  du  minifttère  des  Affaires  étrangères.  Il  y 
lisait  :  c  Les  intentions  et  la  marche  du  goirvernement  du  i 

Etoi  sont  en  ce  moment  indiquées  d'ime  manière  non  équi- 
voque par  la  formation  d'un  ministère  solidaire  et  respon^ 
fable  et  par  les  actes  qui  en  sont  émanés  (1)  >.  Il  oppo- 
lait  ce  ministère  à  celui  de  1814,  c  qui  s'était  composé  sans 
mité  et  sans  ensemble  »,  et  dont  «  la  marche,  bien  qu'évi- 
lemment  dirigée  vers  le  bien  public,  semblait  incertaine 
ît  livrée  tour  à  tour  à  des  influences  diverses  (2)  ». 

Talleyrand,  dans  la  réponse  qu*il  transmit  le  31  juillet, 
iu  nom  du  cabinet,  aux  ministres  et  secrétaires  d'Etat  des 
juissances  alliées,  s'exprima  ainsi  à  son  tour  :  c  Un  minis- 
bère  est  déjà  constitué,  dont  les  membres  exécutent,  chacun 
ians  sa  sphère  d'attributions,  ce  qui  a  été  arrêté  dans  une 
délibération  commune.  Ainsi  il  a  toute  la  force  d'action 
n[iie  donne  l'unité  ;  il  est  responsable,  ce  qui  est  un  préser- 
vatif contre  les  aberrations  du  pouvoir  (3)  ». 

Ce  qui  est  bien  plus  intéressant  encore  que  les  afflrmar 
tiens  données  aux  représentants  des  puissances  étrangères, 

(1)  Arch.  aff.  étr.  France,  vol.  346,  fol.  15. 

(2)  Ibid.  vol.  346,  fol.  16. 

(3)  Ibid.  Franeey  roi.  691,  fol.  216. 
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c'est  l'échange  entre  les  ministres  eux-mêmes  d'un  Mé- 
moire concernant  l'organisation  du  ministère,  Mémoire  qui 
témoigne — malgré  les  démentis  que  pouvait  encore  paraître 
apporter  la  pratique  journalière  —  combien  on  envisageait 
sérieusement  l'établissement  du  gouvernement  de  cabinet. 
Ce  >3ont  encore  les  !Aj:cliives  du  ministère  des  AfEaires 
étrangères  qui  conservent  une  copie  de  ce  Mémoire,  avec 
la  lettre  de  l'envoi  qu'en  faisait  le  ministre  de  la  Justice 
au  ministre  des  Affaires  étrangères  le  30  juillet  1815  (1). 
Ce  document  est  intitulé  :  Mémoire  sur  les  attributions  du 
Conseil  des  ministres  et  celles  des  divers  départements  mi- 
nistériels, €  Unité j  responsahilitéj  solidarité,  telles  sont,  dit 
le  préambule,  les  bases  du  ministère;  telles  sont  les  con- 
ditions qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue,  dans  l'examen 
des  attributions  du  Conseil  des  ministres  et  de  Ithaque  mi- 
nistère en  particulier  ».  La  partie  de  ce  document  qui  est 
relative  aux  attributions  du  Conseil  des  Ministres  débute 
ensuite  ainsi  :  c  C'est  surtout  par  les  relations  du  ministère 
avec  les  Chambres  que  sa  responsabilité  et  sa  solidarité  peu- 
vent être  compromises  ;  c'est  donc  surtout  dans  ces  relations 
que  son  unité  est  indispensable.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'éta- 
blir combien  il  importe  de  transporter  et  de  fondre,  pour 
ainsi  dire,  le  gouvernement  dans  les  Chambres  ;  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  ce  sera  par  les  Chambres  et  seulement 
par  elles  que  le  ministère  pourra  gouverner.  Toutes  les  affai- 
res qui  doivent  être  portées  et  discutées  aux  Chambres  sont 
donc  les  premières  affaires  du  'ministère.  C'est  dans  k 
Conseil  qu'il  faut  les  préparer  et  les  concerter  :  quand  on 
n'aurait,  pour  en  démontrer  la  nécessité,  que  l'expérience 
du  dernier  ministère,  elle  serait  suffisante  ;  le  ministère 
actuel  doit  suivre  une  marche  toute  contraire  :  alors,  cha- 
que mesure  proposée,  au  lieu  d'être  dans  l'intérieur  même 
du  goirvernement,  un  germe  de  division  et  de  faiblesse, 

(1)  Arch.  aff.  étr.  France,  vol.  691,  fol.  201  ot  2(0-214. 
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deviendra  entre  les  ministres  une  nouvelle  cause  d'ojLion^ 
et  par  suite  un  nouveau  principe  de  force  :  alors,  il  y  aura 
un  gouvernement,  les  Chambres  apprendront  à  le  connaître, 
et  on  verra  se  former  dans  leur  sein  un  parti  ministériel. 
Hors  de  là  on  n'aperçoit  qu'incohérence,  incertitude  et  im- 
puissance (1).   » 

A  cette  première  classe  d'affaires,  celles  devant  âtre 
portées  devant  les  Chambres,  le  Mémoiie  en  ajoute  immédia, 
tement  une  autre  qui  doit  également  faire  l'objet  des  déli- 
bérations du  Conseil  des  Ministres  :  ce  sont  toutes  les  affai- 
res intéressant  la  responsabilité  ministérielle.  A  première 
vue,  la  distinction  de  ces  deux  catégories  d'affaires  étonne 
un  peu  :  celles  qui  doivent  être  portées  devant  les  Chambres 
et  celles  qui  intéressent  la  responsabilité  ministérielle,  ne 
Bont-ce  donc  pas  les  mêmes  ?  La  suite  du  Mémoire  va  nous 
expliquer  la  distinction  qu'on  a  voulu  faire,  et  nous  ren- 
seigner sur  l'esprit  dans  lequel  était  envisagée  la  responsa- 
bilité ministérielle. 

c  Pour  un  ministère  solidaire^  est-il  dit,  tout  ce  qui  peut 
intéresser  la  responsabilité  ministérielle  est  également  du 
ressort  du  Conseil.  Il  serait  absurde  qu'un  ministre  pût,  à 
l'insu  et  sans  le  concert  de  ses  .collègues,  les  compromettre 
par  sa  conduite  particulière  (2)  ».  Bien  de  plus  juste,  et 
nous  voyons  apparaître  ici  dans  toute  sa  force  l'idée  de  la 
responsabilité  collective  des  ministres.  Ce  qui  ne  manque 
pas  d'imprévu,  c'est  le  premier  exemple  qui  est  ensuite 
donné  d'un  cas  où  cette  responsabilité  sera  normalement 
engagée.  Ce  sera  d'abord,  dit-on,  chaque  fois  qu'un  acte 
ministériel  dérogera  aux  lois  votées  par  les  Chambres  : 
Telles  sont  par  exemple  les  arrestations  arbitraires.  Les 
actes  de  cette  nature  seront  en  assez  grand  nombre  aujour- 
d'hui... ;  cela  est  inévitable  et  jusqu'à  un  certain  point 

(1)  Arch.  Aff.  étr.  France,  vol.  691,  fol.  202. 

<2)  Ibid.  fol.  203.  i 
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nécessaire.  »  N'est-il  pas  piquant  de  voir  édifier  la  tHéorie 
du  gouvernement  parlementaire  en  vue  de  cas  où  Ton  vio- 
lera la  liberté  individuelle? 

Hâtons-nous  d'cgouter  que  le  Mémoire  continue  en  ces 
termes  :  c  Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  des  mesures  qui 
suspendent  les  lois  ou  qui  y  dérogent  que  la  responsabilité 
ministérielle  peut  être  compromise...  Ainsi,  partout  où  les 
ministres  sont  responsables,  ils  le  sont  des  déclarations  de 
guerre  qu'ils  ont  conseillées,  des  traités  qu'ils  ont  signés,  des 
alliances  qu'ils  ont  contractées,  de  l'emploi  des  fonds  qui 
ont  été  mis  à  leur  disposition,  et  d'une  infinité  de  mesures 
semblables  dans  lesquelles  ils  n'ont  point  de  lois  à  suivre 
et  à  violer  ». 

De  la  double  classification  faite  des  objets  sur  lesquels  le 
cabinet  devait  délibérer  en  commun  se  dégrage  pour  nous 
l'impression  que,  d'un  côté,  on  ne  voyait  peut-être  jmis  net- 
tement que  toutes  les  affaires  qui  devaient  être  portées  de- 
vant les  Chambres  pouvaient  devenir  une  source  de  respon- 
sabilité politique  ;  mais  que',  d'autre  part,  on  prévoyait  avec 
raison  qu'il  pourrait  être  demandé  compte  aux  ministres 
d'actes  sur  lesquels  les  attributions  des  Chambres  ne  les 
appelaient  pas  forcément  à  délibérer,  et  qu'elles  apprécie- 
raient seulement  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  de  contrôle. 
Nous  ne  donnerions  pas  l'idée  complète  de  l'esprit  de 
ce  Mémoire,  dans  la  partie  si  intéressante  qui  eoneeme 
le  Conseil  des  ministres,   si   nous   n'analysions  encore  les 
considérations  par  lesquelles  se  termine  cette  partie   du 
document.  Dans  les  temps  paisibles,  et  après  une  longue 
pratique  du  régime  constitutionnel,  .y  est-il  dit,  ce  que 
nous  venons  de  voir  pourrait  constituer  les  seuls  objets  à 
soumettre  au  Conseil  des  ministres,  parce  que  les  ministres, 
animés  du  même  esprit  et  habitués  à  ne  pas  perdre  ^e  vue 
l'ensemble  du  ministère,  agiraient  toujours  de  concert  quoi- 
que sans  s'être  concertés  ;  mais,  dans  l'état  de  division  des 
opinions,  et  «  quand  le  régime  constitutionnel,  au  lien  d'être 
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une  ancienne  liabitude  dont  on  jouisse  sans  trouble  et  sans 
effort,  n'est  encore  qu'un  besoin  impérieux  que  Ton  cherche 
à  satisfaire^  au  moment  où  il  faut  en  rassembler  les  élé- 
ments et  leur  imposer  cette  direction  uniforme  qu'ils  n'ont 
pu  recevoir  du  temps  »,  il  est  indispensable  de  faire  rentrer 
dans  les  attributions  du  conseil,  pour  cimenter  plus 
fortement  l'union  des  hommes  qui  en  font  partie,  un  cer- 
tain nombre  d'objets  qui  plus  tard  pourront  être  abandonnés 
à  la  décision  des  divers  ministres  en  particulier.  On  cite 
notamment  les  nominations  de  préfets,  d'ocfficiers  géné- 
raux commandant  un  département  ou  une  division,  de 
premiers  présidents  et  de  procureurs  généraux,  et  encore 
les  ordonnances  royales  et  les  circulaires  ou  instructions 
ministérielles  présentant  un  intérêt  général  au  point  de  vue 
de  la  politique  et  de  Tensemble  du  gouvernement  (1>. 


III 


La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  représentants 
des  Cent-Jours  avaient  été  dissoutes  lors  de  la  rentrée  du 
roi. 

D^autre  part,  il  y  avait,  pour  le  gouvernement,  la  double 
impossibilité  légale  et  de  rappeler  la  Chambre  de  1814  — 
parce  que  les  pouvoirs  des  trois  cinquièmes  des  membres 
de  cette  Chambre  étaient  expirés  —  et  de  procéder  à  de 
nouvelles  élections^' après  la  législation  antérieure  —  parce 
que  la  Chambre  des  pairs  n'avait  pas  reçu  l'attribution 
qu*avait  autrefois  le  Sénat  de  choisir  les  membres  du  Corps 
législatif  parmi  les  candidats  présentés  par  les  collèges 
électoraux. 


(1)  Arch.  Aff.  étr.  France,  vol.  691,  fol.  214. 


348      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  KOBALES  ET  POLITIQXTS8 

C'est  pourquoi  furent  rendues  plusieurs  ordonnances. 
Celle  du  13  juillet  1815  déclarait  que  le  nombre  des  députés 
était  trop  réduit,  et  qu'il  fallait  que  les  pouvoirs  de  la  repré- 
sentation nationale  fussent  renouTelés  :  c'est  pourquoi  le 
roi  s'était  décidé  à  dissoudre  la  Chambre  des  députés  et  à 
en  convoquer  sans  délai  une  nouvelle.  Il  importait  d'ail- 
leurs, ajoutait  le  roi,  que  les  élections  «  servissent  comme 
d'expression  à  l'opinion  actuelle  de  nos  peuples  > .  Pour  ces 
élections  dont  le  mode  n'avait  pu  être  réglé  par  la  loi,  non 
plus  que  les  modifications  à  faire  à  la  Charte,  le  roi  décla- 
rait vouloir  c  se  rapprocher  autant  que  possible  de  la 
Charte  et  des  foiynes  précédemment  en  usage  »  (1). 

Quelques  jours  plus  tard,  l'ordonnance  du  21  juillet  auto- 
risa les  préfets  à  ajouter  aux  collèges  électoraux  de  dépar- 
tement ou  d'arrondissement  un  certain  nombre  de  membres 
choisis  par  eux,  conformément  au  droit  qu'avait  jadis  donné 
au  gouvernement  l'article  27  de  l'acte  du  16  thermidor 
an  X  (2). 

C'est  cette  mesure,  si  l'on  en  croit  les  auteurs  libérauXi 
qui  allait  donner  à  la  France  la  Chambre  introuvable.  Le 
parti  ultra-royaliste,  seul  organisé  dans  la  plupart  des 
chefs-lieux  de  département,  sut,  prétend-on,  influencer 
les  préfets  dans  Texercice  de  leur  droit  d'adjonction.  Quelle 
qu'en  soit  la  cause,  ce  qui  est  certain  c'est  que  les  élections 
d'août  envoyèrent,  on  le  sait,  à  la  Chambre  une  grande 
majorité  ultra-royaliste. 

Talleyrand  crut  d'abord  qu'il  pourrait  sauver  le  minis- 
tère en  sacrifiant  Fouché,  et  celui-ci  demanda  de  lui- 
même  le  poste  de  ministre  plénipotentiaire  à  Dresde.  Mais 
bientôt  on  comprit  que  Talleyrand  lui  aussi  était  menacé. 
Les  députés  qui  arrivaient  à  Paris,  avant  l'ouverture  des 
Chambres  fixée  au  mois  d'octobre,  disaient  naïvement,  après 

(1)  Moniteur  Universel  du  16  juillet  1815,  p.  804. 

(2)  Moniteur  Universel,  du  23  juillet  1816,  p.  886. 
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le  renvoi  de  Touché,  qu'il  fallait  maintenant  renvoyer 
r autre  (1).  Talleyrand,  d'ailleurs,  montrait  en  ces  circons- 
tances que  lui,  l'homme  de  cour  et  le  diplomate  achevé, 
n'était  pas  homme  de  gouvernement,  surtout  n'était  pas 
l'homme  de  ce  gouvernement  parlementaire  dont  il  avait 
tant  contribué  à  jeter  en  Franise  les  premières  assises, 
n  n'accordait  pas  une  suffisante  attention  aux  circonstances 
les  plus  graves  de  la  situation  intérieiLre  ;  lé  résultat  des 
élections,  l'essor  de  l'opinion  royaliste,  la  session  sur  le 
point  de  s'ouvrir  ne  semblaient  pas  le  préoccuper.  Il  ne 
se  mettiât  pas  en  peine  d'entrer  en  rapports  avec  ces  députés 
qui  arrivaient  de  province  et  dont  s'emparait  le  parti  exa- 
géré ;  il  ne  connaissait  même  pas  encore,  prétend  M.  de 
Barante,  M.  Laîné,  qui,  en  1814,  avait  eu  un  rôle  si  impor- 
tant et  avait  acquis  tant  de  considération  comme  président 
de  la  Chambre  (2). 

Le  roi  résolut  de  ne  pas  soutenir  Talleyrand  contre  la 
Chambre,  comme  il  avait  déjà  dû  le  soutenir  contre  la  cour. 
Hais  devait-il  se  défaire  de  lui  tout  de  suite  ou  attendre 
que  la  Chambre  se  fût  prononcée  ?  S'il  faut  l'en  croire,  M.  de 
Yitrolles  aurait  donné  au  roi  un  avis  qui,  disons-le,  aurait 
constitué  un  exposé  de  la  théorie  du  gouvernement  parle- 
mentaire dans  son  expression  la  plus  exacte,  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  du  ministère  avec  les  Chambres  :j 
c  Je  maintenais  en  principe,  dit  M.  de  Yitrolles,  que  le  roi 
devait  produire  aux  Chambres  le  cabinet  tel  qu'il  était  et 
tel  qu'il  l'avait  formé.  Si  l'assentiment  des  Chambres  lui 
donnait  la  considération  du  pays  dont  elles  étaient  l'expres- 
sion, les  ministres  seraient,  par  cela  même,  tenus  pour  les 
dignes  organes  de  la  couronne.  Si,  au  contraire,  ces  repré* 
sentants  légaux  de  l'opinion  repoussaient  le  ministère,  le  roi, 

(1)  VitroUes,  Mémoires,  t.  m,  p.  223. 

(2)  Souvenirs  du  baron  de  Barante,  publiés  par  son  petit-fils 
Claudto  de  Barante,  Paris.  Calmann  Lévy,  1882,  t.  II,  p.  206. 
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s'appuyant  sur  la  raison  politique,  en  formerait  un  jiouTeau. 
Dans  cette  hypothèse,  Topinion  qui  prévaudrait  dans  les 
Chambres  indiquerait  le  sens  politique  dans  lequel  le  minis- 
tère devrait  être  choisi.  Le  roi  acceptait  cette  théorie  danB 
toute  son  étendue  ;  mais  peut-être,  dans  l'application,  la 
trouvait-il  trop  constitutionnelle  pour  ses  vieux  ins- 
tincts (1).  » 

TJn  grave  incident  précipita  la  solution.  Le  16  septembre, 
Talleyrand  informait  ses  collègues  que  les  puissances  étran- 
gères mettaient  en  avant  des  exigences  folles,  demandant 
d'importantes  cessions  territoriales,  une  contribution  de 
guerre  de  800  millions  et  l'occupation  militaire  pendant 
sept  ans  des  forteresses  françaises  de  l'Est  et  du  Nord. 
Talleyrand  avait  immédiatement  indiqué,  au  dire  du  chan- 
celier Pasquier,  que  le  refus  de  ces  exigences  placerait  le 
ministère  sur  un  excellent  terrain  pour  se  retirer,  et  il  aurait 
ajouté  :  «  Il  faut  sQulemfi^t  nous  tenir  parfaitement  xmis  ; 
il  faut,  si  nous  sortons,  sortir  tous  ensemble  ;  en  cela  nous 
donnerons  encore  un  précieux  exemple  de  cette  foi  politique 
que  doivent  garder  entre  eux  les  hommes  d'Etat  qui  pro- 
fessent les  mêmes  principes,  les  mêmes  opinions.  C'est  cette 
foi  politique  qui  donne  en  Angleterre  tant  de  force  aux 
associations  ministérielles,  et  il  est  tout  à  fait  nécessaire 
qu'elle  s'introduise  en  France,  car  elle  pourra  consolider 
notre  nouvelle  forme  de  gouvernement  (2)  ».  Tout  le  monde 
serait  alors  tombé  d'accord  sur  la  nécessité  de  se  retirer 
de  son  propre  gré,  et  sans  attendi^e  qu'on  s'y  trouvât  forcé. 

Toutefois,  on  arrêta  d'abord  en  conseil  de  se  présenter  en 
corps  chez  le  roi,  et  de  lui  déclarer  c  qu'en  face  des  difficultés 
extérieures  et  intérieures,  le  ministère  se  sentait  incapable 
de  mener  à  bien  les  affaires  de  la  France,  à  moins  que  le 

(1)  Vitrolles,  Mémoires,  t.  III,  p.  224. 

(2)  Mémoires  du  ehaneélier  Pasquier,  pnbliés  par  M.  le  duo 
d'Audiffret-Pagquier,  Paria,  Pion,  1894,  t.  III,  p.  422. 
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roi  ne  lui  accordât  8oit  auprès  des  souverains  étrangers,  soit 
auprès  de  la  Chambre,  tout  l'appui  de  rautorité  royale  »  (1). 

M.  de  Vitrolles,  secrétaire  du  conseil,  avertit  le  roi.  Quand 
Talleyrand  se  présenta  avec  MM.  Louis  et  de  Dalberg,  le 
roi  répondit  :  c  Cela  est  peu  constitutionnel  ;  c'est  à  mes 
ministres  à  se  tirer  d'affaire.  —  En  ce  cas,  dit  M.  de  Talley- 
rand, nous  serons  obligés  de  nous  retirer.  — <  Eh  bien, 
ajouta  le  roi,  si  mes  ministres  se  retirent,  je  ferai  comme 
en  Angleterre,  je  chargerai  quelqu'un  de  former  un  nouveau 
cabinet  (2).  »  Talleyrand  salua  et  sortit. 

C'était  le  20  qu'avait  été  remis  aux  ministres  le  projet 
de  traité  envoyé  par  les  alliés  ;  dès  le  21,  Talleyrand  avait 
fait  parvenir  sa  réponse  refusant  péremptoirement  toute 
cession  de  territoire  ayant  appartenu  à  la  France  avant  la 
Révolution,  mais  impliquant  èC  peu  près,  par  là  même,  le 
consentement  à  la  cession  de  tous  les  territoires  qui  ne 
faisaient  pas  partie  de  l'ancienne  France,  et  notamment 
de  la  Savoie.  Lorsque  la  réponse  des  alliés  à  la  note  du 
ministère  français  arriva  le  22,  Talleyrand  et  ses  collègues 
n'étaient,  à  vrai  dire,  déjà  plus  ministres  (3).  S'ils  ne  tom- 
baient pas  sous  une  condamnation  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés elle-même,  c'était  du  moins  l'hostilité  prévue  de  cette 
Chambre  qui  était  la  véritable  cause  de  leur  retraite  (4V 

(1)  Vitrolles,  Mémoires,  t.  III,  p.  225. 

(2)  Comp.  Vitrolles  (MémoireSy  t.  III,  p.  228),  et  Duvergier 
de  Hauranne  d'après  une  note  inédite  communiquée  'par  le  duc 
Decazes  (op.  cit.  t.  III,  p.  245.) 

(3)  Pasquier,  Mémoires,  t.  m,  p.  433. 

(4)  M.  de  Villèle  écrivait  à  son  père,  le  29  septembre  1815  :  «  La 
compositfon  de  notre  corps  législatif  est  ce  qui  a,  dit-on,  décidé 
la  chute  du  ministère  ;  on  assure  que  les  royalistes  y  ont  une  majo- 
rité énorme.  >  Le  4  octobre,  il  écrivait  encore  :  «  Il  paraît  clair 
que  c^est  la  bonne  composition  de  la  Chambre  des  députés  qui  Ta 
ainsi  oblilgé  à  la  retraite.  »  (Mémoires  et  correspondance  du 
comte  de  Villèle,  Paris,  Perrin,  1888,  t.  I,  po.  351,  352.) 
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Le  premier  ministère  de  la  deuxième  Restauration  avait 
duré  moins  de  trois  mois  ;  il  ne  s'était  même  pas  trouvé  en 
présenoe  des  Chambres,  et  cependant  ce  que  nous  en  avons 
rapporté  montre  assez  quelle  étape  il  avait  déjà  marq,uée 
dans  la  voie  du  gouvernement  parlementaire. 

Louis  MiCHOK. 


Séance  du  10  juin  1905. 


■^ 
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A  u  Fm  SE  u  eimaas  si  cent  ans 

LE  REGISTRE  DES  VISITES  ÂRGHIDIACONALES  DE  JOSAS  ^^^ 


Quelques  érudits  ont  depuijp  longtemps  remarqué,  en 
étudiant  les  documents  d'archives,  l'extraordinaire  diminu- 
tion des  revenus  du  clergé  français  à  la  fin  de  la  gue^i:^  de 
Cent  ans.  Ce  fait  a  été  mis  récemment  en  pleine  liunière 
par  la  publication*  des  suppliques  adressées  au  Saint-Siège 
au  XIV*  et  au  xv*  siècle  et  que  le  P.  Denifle  a  éditées  sous 
le  titre  de:  La  Désolation  des  églises  en  France.  L'affais- 
sement de  l'Eglise  de  France  à  l'époque  de  la  Renaissance, 
les  difficultés  qui  découragent  les  efforts  des  réformateurs 
isolés,  le  cumul  des  bénéfices,  la  misère  du  bas  clergé, 
l'anéantissement  d'un  grand  nombre  de  communautés  reli- 
gieuses, la  disparition  ou  la  décadence  des  institutions  de 
charité  et  d'enseignement  qui  avaiegut  été  l'honneur  de 
l'Eglise  au  moyen  âge,  tous  ces  faits  deviennent  ainsi  intel- 
ligibles. On  avait  l'habitude  d'en  chercher  l'origine  dans  le 
grand  schisme  et  les  abus  de  pouvoir  de  la  papauté  ;  expli- 
cation évidemment  insuffisante.  La  vraie  cause  première 
de  tous  ces  maux  est  une  cause  économique,  la  ruine  maté- 
rielle des  églises  et  des  monastères. 

Beaucoup  de  documents  restent  &  publier,  qui,  nous  en 
sommes  x)ersuadé,  confirmeront  cette  idée  générale.  Les 
registres  de  visites  des  archidiacres  seraient  une  source  de 

(1)  Visites  archidiaconales  de  Josas,  publ.  par  l'abbé  J.-M.  Al- 
Ilot,  curé  de  CIiennevières-sur-Mame.  Paris,  A.  Picard,  1902,  gr. 
in-8«,  xxxix-450  p. 

NOUVELLE  B^RIE.   —  LXT^.  21 
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renseignements  particulièrement  précis.  On  sait  que,  daiis 
nombre  de  diocèses,  depuis  le  Xî*  siècle,  le  droit  de  Tisite, 
appartenant  à  Tévêque,  avait  été  accaparé  par  les  archi- 
diacres. Les  archidiacresi  ou  plutôt  leurs  vicaires,  insi)ec- 
taient  les  paroisses  et  certains  monastères.  Au  xv*»  siècle, 
s'ils  agissaient  tous  comme  le  fit  celui  de  Josaa  (1),  ils 
contrôlaient  l'intégrité  du  mobilier,  la  propreté  de  l'église, 
de  l'autel,  des  fonts  baptismaux,  du  cimetière,  vérifiaient 
les  comptées,  de  fabrique,  imposaient  sous  peine  d'amende 
la  réparation  des  édifices  et  ordonnaient  au  besoin  la  levée 
d'une  taille  «  sur  le  modèle  de  la  taiUe  royale  (2)  »,  obli- 
geaient les  paroissiens  à  avoir  des  marguilliers  régulière- 
ment constitués  et  une  sage-femme  élue  par  les  matrones 
du  lieu,  surveillaient  enfin  la  conduite  des  curés  et  de 
leurs  ouailles.  Leur  enquête  portait  sur  une  foule  de  ques- 
tions qui  intéressent  l'histoire  ecclésiastique  et  l'histoire 
sociale  en  général.  Ainsi,  l'archidiacre  de  Josas  demandait 
quel  était  le  nombre  des  habitants,  s'il  y  avait  des  excom- 
muniés, des  sorciers,  des  lépreux  (3),  il  s'occupait  des  rup- 
tures de  promesse  de  mariage  (4),  séparait  les  amants  adul- 
tères, obligeait  les  concubins  à  se  marier  (5).  Comme  les 
visiteurs  frappaient  d'amendes  les  coupables,  mauvais  prô- 

(1)  Cf.,  sur  l'institution  de  la  rifiite  en  général,  Thomasna^ 
Ancienne  vt  nouvelle  discipline  de  VEglise,  part.  II,  Uf.  IH, 
chap.  Lxxxi-txxxn;  éd.  de  1725,  t.  II.  p.  1752  et  suir.;  —  Lu- 
chaire,  Manuel  des  iMîitutions  franptises,  liv,  ï,  chap.  n  et  m. 

(2)  «  Hodie  cwmparnit  Ja«)bus  Loche,  matrictiîarins  de  Nereio... 
qui  exposuit  quod  parrochiani  indigent  tiginti  franois  pr^  r^art- 
tione  domus  presbiteralis  ac  ustAnsilium  ouraii...  BoBunua  «idem, 
nomine  fabrice  et  parrochianorum,  dédit  commissionem  imponendi 
predictam  summam  viginti  franoorum,  ad  modum  tallie  régis  > 
(Alliot,  Visites  de  ^fosài,  n»  78S.  Voir  aussi  n«  742,  8S5). 

(3)  Voir  par  exemple  Alliot,  n^"  1144  et  suiv. 

(4)  Alliot,  no  835. 

(5)  Alliot,  no  668. 
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iresyxuargiiilliers  négligents,  juiroisaiens  débancliés,  joueurs 
de  dés  (1)  et  jusqu'aux  femmes  qui  avaient  omis  de  faire 
le  pain  bénit  (2),  comme  enfin  ils  percevaient  sur  chaque 
paroisse  où  ils  passaient  nn  droit  de  procuration  et  de  gîte, 
leur  arrivée  était  accueillie  avec  une  médiocre  satisfaction, 
et  parfois  le  curé  et  les  marguilliers  s'enfuyaient  à  leur 
approche  (3).  Mais  il  est  visible  qu'on  n'osait  guère  leur 
donner  des  informations  fausses  et  qu'ils  savaient  se  rensei- 
gner par  eux-mêmes.  Un  scribe  attaché  à  leur  suite  tenait 
an  jour  le  jour,  tant  bien  que  mal,  le  registre  des  visites. 

On  n'a  conservé,  vraisemblablement,  qu'un  très  i)etit 
nombre  de  ces  registres  archîdiaconaux  (4).  Le  registre  de 
l'archidiaconé  de  Josas,  qui  était  connu  déjà  de  quelques 
érudits,  méritait  d'être  publié.  Il  contient  le  compte  rendu 
des  visites  faites  par  Jean  Mouchard,  vicaire  de  l'archi- 
diacre Jean  de  Courcelles,  dans  un  des  trois  archidiaconés 
du  diocèse  de  Paris  (5),  de  1458  à  1470.  Ce  document  n'est 
pas  complet,  —  sur  les  200  paroisses  de  l'archidiaconé  de 
Josas,  une  trentaine  furent  toujours  laissées  de  côté  par  le 

(1)  Alliot,  no  1011. 

(2)  No  276.  I 

(3)  Sur  les  mésayeniarefl  du  visiteur  de  Jqsm,  voir  les  n^*  534, 
688,    848,   929. 

(4)  On  n'est  guère  plus  riche  en  registres  de  visites  éfûioopales. 
CTest  à  cette  catégorie  qu'appartient  le  fameux  Begestrum  visitai 
Honum  archiepiscopi  Hothomagensis,  Journal  des  visiies  poêto- 
raies  éPBude  Kiga^udy  archevêque  de  JBouen,  1^48-1S$9,  publ.  par 
Th.  Bonnin,  1852  (sic).  Voir  l'article  consacré  à  cette  publication 
par  M.  Léopold  Delislej  le  Clergé  normand  au  XIII^  siècle,  dans 
1»  BîbL  de  VBe,  des  chartes,  2*  sér.,  t.  m,  1846,  p.  479  et  suiv., 
notamment  la  p.  485  pour  les  visites  pastorales. 

(5)  li»  diooèse  de  Paris  était  divisé  en  trois  archidiaconés  : 
Paris,  Josas,  Brie.  L'archidiaconé  de  Josas  comprenait  deux 
doiyociBés  (CSbàteaufort  ^  licmtlhéry)  et  plus  de  deux  cents  parois- 
aesy  à  savoir  toutes  Les  paroisses  du  diocèse  situées  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  en  dehors  des  murs  de  Paris. 
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visiteur,  sans  doute  parce  qu'elles  étaient  alors  désertes; 
—  la  rédaction  est  négligée,  présente  des  contradictions  de 
détail  et  est  d'une  sécheresse  et  d'une  monotonie  fatigan- 
tes (1).  Néanmoins,  on  y  saisit  au  vif  ce  qu'était  le  sud  du 
diocèse  de  Paris  à  la  fin  de  la  guerre  de  Cent  ans,  et 
M.  l'abbé  AUiot  a  rendu  un  grand  service  en  l'éditant  (2). 
Sans  prétendre,  en  si  peu  de  pages,  extraire  toute  la  subs- 
tance historique  d'un  recueil  fort  volumineux,  on  essayera 
de  présenter  ici  les  conclusions  qu'a  suggérées  un  dépouil- 
lement attentif  de  ce  texte  nouveau,  comparé  avec  les 
documents  déjà  connus. 

La  première  impression  qui  se  dégage  de  cette  lecture  est 
que,  à  la  fin  du  règne  de  Charles  VII  et  encore  pendant  le 
règne  de  Louis  XI,  la  France,  ou,  pour  parler  avec  préci- 
sion, la  partie  méridionale  du  diocèse  de  Paris,  était  dans 
la  plus  misérable  situation.  On  sait  avec  quelle  fureur  les 
environs  de  la  capitale  avaient  été  saccagés  par  les  Ecor- 
cheurs  et  les  Anglais.  A  tous  les  témoignages  qui  en  atte^ 
tent  la  ruine  et  le  dépeuplement  vient  désormais  s'ajouter 
celui  du  visiteur  Jean  Mouchard. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  relever  les  indications 
démographiques  fournies  par  le  registre.  Elles  n'offrent 
pas  une  absolue  précision;  comparées  cependant  à  beaucoup 
de  documents  dont  on  fait  état  pour  évaluer  la  population 
au  moyen  âge,  elles  présentent  de  sérieuses  garanties  de 
véracité.  Le  visiteur  prenait  ses  renseignements  auprès  du 
curé  et  des  marguilliers  (3).  Le  scribe  oubliait  souvent  de 

(1)  Le  registre  a  été  tenu  au  jour  le  jour  jusqu'à  Tannée  1468. 
Pour  les  années  1469-1470,  nous  n'avons  que  des  mentions  reportées 
après  coup  avec  peu  de  méthode  et  d'exactitude. 

(2)  Pour  la  critique  de  cette  édition,  voir  notre  article  paru 
dans  le  Moyen  âge,  année  1905. 

(3)  «  Très  parrochiani  eolum,  ut  dixit  curatus  »  (Alliot,  n*  134). 
«   Numerus    parrochianorum    novem,     ut    dieunt     matrieukiTii  » 

(no  88). 
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les  consigner  et  parfois,  sans  doute  il  les  recueillait  d'une 
oreille  distraite  (1)  ;  mais,  somme  toute,  malgré  les  lacunes 
et  les  erreurs  évidentes,  ce  registre  nous  permet  de  nous 
faire  une  idée  de  la  population  d'environ  140  paroisses,  ap- 
partenant aux  cantons  actuels  d'Ivry,  Ville  juif,  Sceaux, 
Vanves,  Courbevoie  et  Asnières  dans  le  département  de  la 
Seine,  et  de  Saint-Germain-en-Laye,  Marly,  Sèvres,  Ver- 
sailles, Chevreuse,  Palaiseau,  Longjumeau,  Limours,  Dour- 
dan,  la  Ferté-Alais,  Arpajon  et  Corbeil  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise.  Le  visiteur  note,  non  pas  la  quantité  to- 
tale des  habitants,  mais  celle  des  t  paroissiens  •,  c'est-à- 
dire  des  chefs  de  ménage  (2).  Pour  avoir  le  nombre  des 

(1)  Il  arrive  que  les  renseignementfi  varient  d'une  façon  déconcer- 
tante, absurde  d'une  année  à  l'autre  ;  ainsi,  la  population  d' Arpajon 
aurait  été  de  80  «  parrochiani  j»  en  1458  ;  de  100  en  1460  ;  de  140  «  vel 
circa  »  en  1461;  de  100  en  1462  et  1464;  de  120  en  1466;  de  80 
en  1468;  de  60  le  11  mars  1470  et  de  120  le  9  septembre  de  la  même 
année.  Ces  écarts  se  comprennent  d'ailleurs  aisément,  même  si 
le  scribe  a  été  attentif,  étaVit  donné  la  population  relativement 
forte  d'Ârpajon  :  le  curé  et  les  marguilliers  avaient  peine  à  éva- 
luer de  tête  le  nombre  des  familles.  La  majorité  des  paroisses 
avaient  un  chiffre  de  ménages  baucoup  moins  élevé,  et  par  suite 
le  calcul  était  généralement  plus  facile  et  moins  fantaisiste.  La 
plupart  du  temps,  en  somme  (surtout  si  l'on  fait  abstraction  de 
la  fin  du  registre,  bourrée  d'erreurs  manifestefi)^  les  chiffres  ne 
diffèrent  pas  beaucoup  d'une  année  à  l'autre.  Mais,  encore  une 
fois,  ils  ne  permettent  qu'une  statistique  approximative,  et  nous 
présentons  les  résultats  de  nos  recherches  avec  toute  la  modestie 
et  les  réserves  nécessaires. 

(2)  M.  l'abbé  Alliot  fait  à  ce  sujet  une  confusion  dans  sa  Fré- 
faee.  Il  déclare  successivement  que  «  le  visiteur  tient  seulement 
compte  de  ceux  qui  sont  en  âge  de  oommtinier  »,  puisque  son  texte 
ce  compte  par  feu  ou  par  chef  de  famille  ».  Il  est  clair  que  les 
pomllés  de  l'ancien  régime  où  il  est  question  des  c<  communiants  », 
et  auxquels  songe  sans  doute  M.  Alliot,  dénombrent  tous  les  com- 
muniants, même  s'ils  ne  sont  pas  chefs  d^  familles,  ou  alors  le 
mot  de  communiants  ne  signifie  rien.  Mais  ici  on  compte  par 
paroissiens,  et  c'est  le  second  sens  proposé  par  M.  Alliot  qui  est 
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Ixabitants,  il  faut,  yraisemblableinent,  multiplier  le  cfaifEre 
donné  par  quatre  ou  cinq.  Or,  même  en  opérant  ainsi*  on 
obtient  des  chiffres  extrêmement  faibles.  Les  cantons  ac- 
tuels sur  lesquels  le  registre  donne  le  plus  d'infonnationB 
démographiques  sont  ceux  d'Arpajon^  Corbeil,  Longjumeau 
et  Palaiseau.  Vers  1467  (1),  les  quatorze  localités  mention- 
nées dans  le  registre,  qui,  aujourd'hui,  appartiennent  au 
canton  d'Arpajon  et  ont  ensemble  une  x^^^P^^^l^îon  de 
13.687  habitante  <12.025  habitants  en  1807),  ne  comptaient 
en  tout  que  452  patoùsiene,  soit  peut-être  2.000  habi- 
le bon  :  il  aurait  pu  le  démontrer  en  citant  son  n*  280,  oà  te 
trouve  la  mention  suivante  :  «  Numerus  parrochianorum  quinque, 
cum  una  vidua.  »  Du  moment  qu'on  spécifie  que  parmi  les  parois- 
siens se  trouve  une  veuve,  c'est  que  paroissien  signi^e  chef  de 
famille^  et  non  pas  communiant! 

(1)  J'ai  pris,  autant  que  possible,  les  chiffres  de  l'année  14S7 
(AUiot,  p.  262  et  suiv.).  C'est  une  de  celles  pour  lesquelles  le  regb- 
tre  donne  le  plus  de  renseignements  et  paraît  présenter  le  moîiu 
de  bévues.  De  plus,  en  1467,  la  France  n'est  plus  immédiatement 
sous  le  coup  des  désastres  de  la  gpierre  de  Cent  ans.  On  peat  per- 
cevoir, à  cette  date,  quels  sont  les  effets  durables  du  fléau.  — 
J'emprunte  les  chiffres  actuels  de  population  à  la  SitwiUon  /Inôa- 
eière  des  communes  de  France  en  1903  (publication  du  mimstèn 
de  l'Intérieur)  et  les  diiffres  de  1807  à  V Annuaire  de  Seines-Oise 
pour  Fannée  1807;  c'est  le  plus  ancien  annuaire  de  ce  département 
qui  contienne  les  chiffres  de  population.  Mon  confrère,  M.  Couard, 
archiviste  de  Seine^t-Oîee,  a  bien  voulu  dépouiller  pour 
moi  cet  annuaire  et  a  en  Pobligeanoe  de  me  fournir  égal^ 
ment  les  chiffres  de  1767,  qu'on  trouvera  dans  les  tableaux  insé- 
rés plus  loin  en  note,  d'après  le  PowUé  historique  et  topograpki' 
Que  du  diocèse  de  Paris  dédié  à  Mgr  Christophe  de  Beaunumi, 
archevêque  de  Paris,..,  par  L.  Denis,  géographe  de  Mgr  le  Da»^ 
pkin  (Paris,  1767).On  constatera  tout  de  suite  que  ces  demieii 
sont  des  chiffres  itmds  approximatifs  et,  tout  en  tenant  oampte 
naturellement  de  ce  fait  qn'ik  s'appliquent  seulement  à  une  par- 
tie de  la  population  (les  covmwiUants),  on  estimera  sans  dottte 
avec  nous  qu'ils  offrent  parfois,  avec  les  chiffres  de  1807,  des  dif- 
férences si  fortes  qu'elles  choquent  la  ▼nisemblanoe. 
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tants  (1).  Notre  registre  donne  un  chiffre  à  peine  plus  éleva 
ponr  douze  localités  du  canton  de  Corbeil  qui  ont  aujour^ 
d'hui  une  population  de  25.893  âmes  <9.818  en  1807)  et  ne 
compienaîent  que  483  paroissiens  en  tout  rers  1467  (2),  et 


ii> 


Parobse* 


NoiBbr*  «eiuel     Xonbrt  4m 
des  habitante 


Nooibr*  4«s   IfocnbrM  Jet 
cotnmtiniants    paroitsiem 


coinniaB«s    actuelles 

haùitaiitt 

«0  1807 

e«  1767 

vers  1467 

Arpajon 

2.90^4 

2.300 

SOO 

100 

AvrainviUe 

T^U 

;»08 

200 

5 

BiéÉwur 

1.251 

910 

300 

32 

Bmyèree-le-Châtel 

700 

650 

1.000 

40 

CheptûnTille 

522 

60i* 

S60 

14 

Egly 

315 

525 

7 

Leuderille 

387 

383 

300 

30 

LeuTÎHe 

83^ 

1.030 

130 

18 

JÂnaM 

1.229 

1.2i»7 

GOO 

66 

MaroUes-en-Hurepoix 

G80 

1*08 

160 

18 

Montlkéry 

2,hUS 

1.500 

900 

65 

St-Gormain-lèt-Arpaj  on 

607 

600 

8 

Saint-Train 

820 

660 

350 

30 

Vert>4e-Grand 

716 

800 

300 

26 

(S)                  P«roiM«s 
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Nombre  des 

Nombre  deg 

ou 
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hatitanti 

panduienM 
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en  1807 

en  im 

T«nl40V 

BondoHfle 

189 
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100 

10 

Corbeil 

9.632 

3.700 

46 

Echaroon 

291 

800 

130 

14 

Eaaonnes 

9.37J4 

1.670 

1.600 

300 

Evry-Petit-Bourg 

1.269 

755 

S50 

19 

Fontenay-le- Vico  mte 

3U 

286 

160 

'36 

Lisse                « 

A93 

670 

ISO 

12 

Mennecy 

1.622 

1.109 

300 

30   ' 

Ormoy 

302 

198 

110 

3 

Ris-Orangis 

1./.95 

5i»5 

SO 

8 

VillaW 

882 

AOO 

S60 

6 

Notre  recueil  donne  la  population  d'une  autre  paroisse  encore» 
celle  de  Villeroy  :  8  paroissiens  en  1464,  5  en  1467.  Cette  paroisee, 
ainsi  dépeuplée  par  la  guerre  de  Cent  ans,  ayant  été  supprimée 
dans  la  suite,  et  Villeroy  étant  actuellement  un  Jbameau  d»  la 
commune  de  Mennecy,  nous  avons  additionné  les  ciûffres  de  1467 
ooncemant  Villeroy  (5  paroissiens)  et  Mennecy  (26  paroissîeiis). 
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pour  quinze  localités  du  canton  de  Longjumeau  qui  ont 
aujourd'hui  une  population  de  21.564  habitants  (10.673  en 
1807)  et  ne  comx>renaient  que  489  paroissiens  en  tout  vers 
1467  (1).  Quatorze  localités  du  canton  de  Palaiseau,  qui 
n'avaient  ensemble  que  281  paroissiens,  peut-être  1.400  on 
1.500  habitants,  vers  1467,  ont  maintenant  13.882  habi- 
tants (9.058  en  1807)  (2). 


(1)                  Paroistei 
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60 
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4 
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1» 
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25 
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im 
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25 

Longjumeau 

2.31.3 
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50 

Longpont 
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60 
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1.36Zi 

1.050 
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50 
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ja»5 

327 
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19 

Saulx-les-Chartareux 

1.601 

1.016 

JSO(?) 

16 

Savigny-sur-Orge 

1.6A7 

869 

20 

Villeneuve-le-Roi 

1.2Z»3 

A70 

SSO 

60 

Viry-Châtillon 

1.5A0 

/.OO 

200 

35 
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16 
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1 
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4 
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8U 
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360 

25 

Igny 

1.619 

610 

ISO 

16 

Nozay 

285 

231 

MOO 

25 

Orsay 

1.90Z» 

939 

360 

15 

Palaiseau 

2.808 

1.6Z.8 

l.SOO 

7a 

Saclay 

562 

h\0 

SOO 

30 

Toussus-le-Noble 

79 

hU 

SOO 

7 

Vauhallan 

337 

300 

180 

4 

Yerrières-le-Buisson 

1.5/.6 

1.069 

30 

Ville-du-Bois  (la) 

1.158 

800 

100 

28 

Villejust 

1.90, 

292 

160 

5 
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Assurément,  la  population  de  la  région  parisienne,  au 
moyen  âge,  n'a  jamais  dû  être,  même  dan^  les  temps  les 
plus  prospères,  comparable  à  celle  d'aujourd'hui  (1).  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  chiffres  fournis  par  Jean 
Mouchard  attestent  de  terribles  malheurs.  A  plusieurs  repri- 
ses, le  visiteur  note  que  jadis  les  habitants  étaient,  en  tel 
village  dix  fois  plus  nombreux  (2).  Nous  avons  relevé  dans 
son  registre  près  d'une  quarantaine  de  paroisses  qui  comp- 
tent moins  de  dix  chefs  de  famille  :  n'est-il  pas  évident,  a 
priori,  que  la  guerre  de  Cent  ans  les  a  dépeuplées  ? 

Les  chroniqueurs,  il  est  vrai,  s'accordent  à  louer  le  rapide 
relèvement  de  la  France  après  l'expulsion  des  Anglais.  Les 
paysans  sortirent  des  cachettes,  des  forêts  et  des  lieux  forts 
où  ils  s'étaient  réfugiés,  les  familles  se  reconstituèrent  et 
s'agrandirent,  un  nouveau  défrichement  du  sol  com- 
mença (3).  En  comparant  les  chiffres  de  population  four- 
nifl  par  Jean  Mouchard  au  commencement  et  à  la  fin  du 

(1)  On  sait  qu^au  moyen  âge  Versailles  n'était  qu'un  village. 
Le  chiffre  le  plus  élevé  de  population  indiqué  pour  Versailles  dans 
notre  registre  est  de  32  paroissiens  (en  1466).  Toutefois,  la  fortune 
de  Versailles,  due  aux  causes  que  Ton  sait,  a  été  exceptionnelle^ 
et  les  tableaux  insérés  ci-dessous  prouvent  d'autre  part  que  l'at- 
traction de  la  population  vers  la  région  parisienne  au  xix«  siècle 
a  laissé  cependant  à  peu  près  stationnaire  la  population  de  bon 
nombre  de  localités  do  nos  trois  cantons,  entre  1807  et  le  plus 
récent  dénombrement. 

(2)  €  Numerus  parochianorum  octo,  antiquitns  oentum  »  (Biè- 
vree,  1458,  n®  20).  —  «  Numerus  parrochianonun  pro  nunc  sexde- 
cim,  et  antiquitus  centum  »  (Gif,  14d8,  n°  24).  —  a  Parrochiani 
riginti  octo  pro  nunc,  antiquitus  trecenti  »  (Cbevreuse,  1458, 
n^  26).  —  ((  Parrochiani  triginta  et  antiquitus  tricentum  >» 
(Briis-Bous-Forge,  1458,  n®  33). 

(3)  Ainsi,  le  prieur  Jean  Maupoint,  dans  un  terrier  dont  nous 
aurons  plus  loin  à  citer  de  curieux  fragments,  constate  que  les 
terres  de  son  prieuré  sises  dans  les  paroisses  d'Egly  et  de  Boissy- 
sous-Saint-Yon,  naguùres  «  cheutes  en  désert,  inhabités  et  en  non 
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regiptre,  on  constate  que  de  1468  à  1470,  la  population  a 
augmenté  sensiblement  dans  une  douzaine  de  paroisses. 
Ainsi,  à  Bois-d'Arcy,  en  1458,  le  visiteur  voit  un  village 
désert,  habité  par  un  seul  paroissien  nommé  Jean  Pm- 
domme;  dix  aos  plus  tard,  il  y  trouve  installés  huit  ménagea. 
Mais,  d'une  douzaine  de  faits  de  ce  genre,  faut-il  tirer  une 
conclusion  générale  et  croire,  avec  les  chroniqueurs,  que 
les  calamités  de  la  gifèrre  de  Cent  ans  furent  vite  réparées? 
C'est  précisément  ce  que  nous  interdit  une  lecture  attentive 
du  registio  de  Tarohidiaconé  de  Josas.  Nous  y  constatons 
qu'au  milieu  du  règne  de  Louis  XI  nombre  de  villages  du 
diocèse  de  Paris  sont  encore  à  peu  près  vides.  La  Celle-les- 
Bordes,  eu  1467,  compte  trois  chefs  de  famille  ;  les  Molià- 
res  trois  également  à  la  même  date;  les  Troux  deux  en  1468 1 
Mesnil-Saint-Denis  cinq  ou  six  e^  1470;  Milon-la*Cha* 
pelle  deux  en  1467;  Ormoy  trois,  Yauhallan  quatre  et 
Yillabé  cinq  à  la  même  date  ;  Saint-Lambert  un  seul,  etc. 
De  brèves  mentions  comme  celle-ci  suffisent  à  décrire  la 
désolation  qui  règne  encore  dans  les  environs  de  la  capitale: 
c  Nous  avons  passé  b,  est-il  écrit  à  la  date  du  11  août  x466, 
c  par  Téglise  paroissiale  de  Jouy-en-Josas;  le  curé  manque; 
c  il  y  a  seulement  trois  paroissiens  ;  l'église  est  complète- 
c   ment  en  ruine  (1).  » 

Comment  la  prospérité  aurait-elle  pu  renaître  aussi  vite 
qu'on  le  prétend?  Louis  XI  eut  une  politique  ambitieuse 
et  ruineuse;  s'il  favorisa  intelligemment  les  industriels  et 
les  commerçants  de  ses  bonnes  villes,  il  ne  fit  rien  pour  sou- 
lager la  misère  des  campagnes  et  les  paysans  durent  payer 
de  lourdes  tailles  et  subir  de  nouveau  la  tyrannie  des  soldats 

valoir  »,  commencent  en  1461  à  dcmner  un  petit  revenu,  «  sn 
moien  des  labeurs  des  bonnes  gens  qui,  depuis  lesdites  guerres 
finies,  se  sont  retrais  ausdits  lieux  »  (Mém.  de  la  Soc.  de  VRiiU 
de  Paris,  t.  IV,  p.  16).  ' 

(1)  N<'  749, 


n 
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de  passage.  En  1464,  les  Iiabitants  d'Evry-Petit-Bourg  s'ex- 
euâèrent  de  ne  pouvoir  réparer  leur  église,  €  parce  qu'ils 
étaient  trop  chargés  des  tailles  et  impositions  du  roi  (1)  », 
Pendant  la  guerre  du  Bien-Public,  l'archidiaconé  de  Josas 
fut  particulièrement  éprouvé  :  c'est  là,  à  Montlhéry,  que 
se  livra  la  principale  bataille,  et  le  visiteur,  passant  le 
9  novembre  1465  à  Châtillon-sous-Bagneux,  dictait  cette 
aote  à  9on  scribe  :  c  Aucune  injonction  n'a  été  faite,  à  cause 
ie  la  giierre  qui  a  eu  lieu  récemment  et  des  maux  qu'ont 
subis  les  paroissiens,  ainsi  que  les  autres  habitants  de  ce 
diocèse  (2).  »  Puis,  en  1468,  ce  fut  la  guerre  féodale,  qui 
le  termina  par  le  traité  de  Péronne  :  au  mois  d'août,  à 
l'époque  où  les  soldats  du  roi  envahissaient  la  Bretagne, 
l'archidiaeoné  de  Josas  était  sillonné  de  troupes  c  qid  te- 
naient continuellement  les  champs  »,  et  leur  présence  força 
FeaiL  Mouchard  à  abréger  ses  inspectionB,  leviter  rut- 
tare  (3).  Le  7  octobre,  au  moment  où  le  roi  se  mettait  en 
miarehc  pour  Péronne,  le  visiteur  faillit  être  dépouillé  par 
les  gens  d'armes  à  Marly  (4). 

Imi>ôts  royaux  écrasants,  insécurité,  menace  intermit- 
tente d'être  volé  et  rançonné  par  les  soldats  du  roi  ou  des 
[>rinoes  et  de  voir  sa  maison  saccagée  et  son  b^  coupé  en 
lierbe,  tel  est  eji^core  le  sort  du  paysan  d'Ile-de-France  vingt 
ins  apiès  la  disparition  des  Anglais.  C'est  pourquoi  la 
plupart  des  champs  sont  encore  en  friche,  comme  les  mai- 
ions  sont  em  ruine.  Les  autres  documents  que  nous  possé- 
Ions  sur  l'état  des  campagnes  dans  l'archidiaeoné  de  Josas 
i  cette  époque  confirment  pleinement  le  témoignage  du 

a)  NO  650. 

(2)  Alliot,  n»  684.  —  Les  habitante  de  Yitzy  «  multa  perdide- 
ront,  guerris  noTissime  lapsis  yigentibus  »  (n»  729)*  Voir  aussi  \m 
1"  687,  710,  712,  722. 

(3)  No«  964^  967. 

(4)  No  995,  Voir  aueei  les  n»»  996,  998. 
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visiteur.  Le  prieur  Jean  Maupoint,  dont  M.  Fagniez  a  pix- 
blié  le  curieux  Journaly  a  rédigé  un  terrier  de  Sainte-Ca- 
therine de  la  Couture.  M.  l'abbé  AUiot  aurait  pu  s'en  servir 
pour  nous  décrire  la  situation  économique  des  paroisses  de 
Boissy-sous-Saint-Ton,  Brétigny,  Egly,  Fontenay-lès-Briis, 
Forges,  Orsay,  Saulx-les-Chartreux,  Ver-le-Petit,  Ville- 
just,  qui  sont  souvent  citées  dans  le  registre  de  Jean  Mou- 
chard. Ainsi,  «  en  ladite  cbastellerie  de  Montlehery,  en  la 
parroisse  de  Yillejust,  lesdits  religions  [de  Saincte  Kathe- 
rine] ont  ung  hostel,  court,  grancbe  et  estables,  bergeries, 
jardins  et  plusieurs  terres  labourables,  tout  ce  de  présent 
pour  les  longues  fortunes  et  malices  des  guerres  et  par  la 
povretté  desdits  prieurs  et  religions,  du  tout  demeurées  en 
ruine  et  non  valeur  :  nichil  i .  Les  terres  qne  le  pri^iiré  da 
Sainte-Catherine  possédait  à  Orsay  rapportaient,  en  1412i 
107  livres  6  sols  6  deniers  parisis  et  oboles,  une  oie  blanche 
et  16  muids  3  setiers  de  grain  ;  elles  ne  rapportent  plus, 
en  1461,  que  72  sols  1  denier  parisis,  soit  trente  fois  moin». 
Les  terres  de  Fontenay  ne  rapportent  rien,  et  ainsi  de  suite. 
Ce  ne  sont  que  terres  t  cheutes  en  friche  désert  •,  c  en  raine 
et  non  valeur  •  ou  cédées  pour  un  cens  dérisoire  (1).  Lors- 
que Jean  Mouchard  visite  l'église  de  Bures,  en  1467,  un 
teul  paroissien  habite  le  village  (2).  Un  tel  fait  paraît  in- 
croyable. Mais  nous  connaissons  l'histoire  de  la  seigneurie 
de  Bures  :  elle  a  été  écrite  (M.  l'abbé  Alliot  paraît  l'ignoier) 
par  M.  Jules  Lair  (3).  Cet  érudit  nous  montre ^ue  les  sei- 
gnenrs  de  Bures  ont  été  totalement  ruinés  par  la  guerre  de 
Cent  ans.  Leur  domaine  est  tombé  en  broussailles  et  est, 

(1)  Extrait  du  terrier  de  Sainte-Catherine  de  la  Couture,  po- 
blié  par  M.  Fagniez  en  tête  de  son  édition  du  Journal  de  J&fa«- 
point  (Mém.  de  lu  Soc.  de  VHUt.  de  Paris,  t.  IV,  p.  16  et  suir.). 

(2)  No  862. 

(S)  J.  Lair,  Eist.  de  la  seigneurie  et  de  la  paroisse  de  Bwts 
{Seine-et'Oise),  1876. 
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en  effet,  inliabité.  Il  est  racheté  en  1481  par  Antoine  San- 
guin, seigneur  de  Meudon;  dans  l'acte  de  vente,  on  déclare 
que  les  cens  sont  nuls  et  qu'on  ne  sait  bonnement  c  l'assigna- 
tion d'iceulx  ne  qui  les  tient  de  présent  (1)  ». 

Si  les  serfs  et  les  vilains  ont  été  décimés  par  les  massacres 
et  les  famines,  on  voit  que  les  propriétaires  ont  été  réduits, 
de  leur  côté,  aux  plus  dures  extrémités.  Ceux  d'entre  eux, 
^ui,  pendant  la  seconde  moitié  du  xv*  siècle,  ont  fait  effort 
povLT  remettre  leurs  terres  en  culture  ont  dû  subir  les  condi- 
tions des  paysans.  Le  terrier  de  Sainte-Catherine  de  la 
Couture  nous  offre  des  exemples  frappants  des  pertes  subies 
de  ce  chef  par  l'Eglise.  Ainsi,  <  es  villes  et  hameaulx  de 
Ver-le-Petit  et  Misery,  en  ladite  chastellerie  de  Montlehery, 
tomme  il  appert  es  Chartres  et  es  lettres  et  es  LVIII  et  LIX 
fueilles  du  viefz  Cartulaire  de  ladite  esglise,  lesdiz  prieur 
et  couvent  possident  plusieurs  cens  et  fondz  de  terre  et  plu- 
sieurs rentes,  droittures,  roages,  forages,  dismes  et  autres 
drois  seigneuriaulx  :  lesquelles  choses,  en  l'an  mil  IV°  et 
douze,  valoient  et  revenoient  à  la  somme  de  8  livres  parisis 
de  ferme  par  chascun  an;  tout  ce,  pour  la  cause  desdites 
guerres,  rugneux  et  inhabité  et  en  non  valoir,  et  affin  de  le 
repparer  et  remettre  en  valeur,  lesdits  religieux,  en  Tan  mil 
IV°  LIV,  le  XV*  jour  du  mois  de  mars,  baillèrent  à  titre  de 
loier,dudit  jour  jusques  à  dix  ans,  tout  ce  que  dit  est,  pour  le 
pris  de  xxn  soulz  parisis  •.  A  Brétigny,  le  domaine  de  Mau- 
pertuis  et  ses  déi)endance8  ne  rapportent  plus  rien;  ils  va- 
laient, en  1412,  28  livres  parisis  de  revenu  annuel  :  t  Les- 
dits religieus,  l'an  mil  IT°  LY,  les  ont  baillé  à  filtre  de 
cens  et  héritage  perpétuel  à  Jehan  Hemart,  laboureur,  de- 
morant  lors  à  Moret-soubz-Sainct-Yon,  tant  pour  et  j)army 
douze  septiers  de  fourment  et  trois  septiers  d'avoine  par 
chascun  an,  comme  pour  et  parmy  deux  soulz  parisis  de 

(1)   J.  Lair,    Hist.  de  la  scignewrie   et   de    la   paroisse .  de   Bures 
(Seine-et-Oise),  1876,  p.  20. 
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cens  et  fondz  de  terres  portans  rentes  et  saisines  jM^r  ckai- 
cun  an,  et  20  sonlz  parisis  de  rente  par  chascun  an  (1).  » 

Or,  si  l'Eglise  était  très  riche  au  moyen  âge,  elle  ne  Tétait 
guère  que  par  ses  revenus  fonciers.  On  peut  croire  que  les 
désastres  de  la  guerre  de  Cent  ans  les  ont  réduits  de  moitié  ' 
ou  des  deux  tiers  en  la  plupart  des  cas,  et  parfois  bien  da- 
vantage, comme  on  vient  de  le  voir.   Voilà   pourquoi  le 
visiteur,  dans  les  abbayes  et  les  prieurés  où  il  peut  péné- 
trer (2),  trouve  les  cellules  désertes  et  l'autel  en  ruine.  Il 
nous  parle  de  trois  abbayes,  celles  de  la  BocHe,  de  Odi  et  de 
Val-Profond.  L'abbé  de  la  Roche,  Pierre  le  Coisne,  vit  tout 
seul  dans  son  abbaye  ;  en  1462,  pour  se  procurer  des  res- 
sources, il  vend  une  Bible,  un  calice  et  un  missel;  en  1468, 
il  vend  2.000  tuiles  de  la  toiture  des  bâtiments.  Son  sucees- 
seur  fait  quelques  réparations,  mais  est  obligé  d'ordonné 
la  démolition  du  clocher,  afin  d'en  prévenir  la  chute  (3). 
A  Gif,  il  y  a  une  abbaye  de  femmes  ;  l'abbesse  déclare,  dès 
1452,  que  son  monastère  est  ruiné  par  la  guerre,  c  tellement 
qu'il  n'y  a- aucunes  autres  religieuses  ni  couvent  (4)  •  ;  et, 
en  effet,  lors  des  visites  archidiaconales  faites  presque  cha- 
que année  de  1458  à  1470,  l'abbesse  n'a  aucune  religieiue 
avec  elle  ou  n'en  a  qu'une  seule  ;  souvent  elle  est  elle-même 

(1)  Pagniez,  op.  cit.,  p.  16-17. 

(2)  On  sait  que  beaucoup  d'abbayes  et  de  prieurés  s'étaient  fut 
exempter  par  le  pape  de  la  visite  épiscopale  et  archidiaeonaleb 
Notre  registre  ne  mentionne  jamais  les  abbayes  des  Ya1lz-de-€e^ 
nay,  de  Port-Royal  et  de  Saint-Victor,  sises  dans  rarchidiacM^ 
En  1463,  l'abbesse  de  Gif  fut  un  instant  excommuniée  pour  aToir 
dénié  au  visiteur  le  droit  de  lui  faire  des  injonctions  (voir  uiM 
intéressante  relation  de  ce  débat  :  n°  534). 

(3)  Alliot,  no»  144,  261,  312,  410,  527,  887,  976,  1110,  1220.  - 
Ces  documents  avaient  été  publiés  déjà,  M.  Pabbé  Allioft  pandt 
rignorer,  dans  la  Bibliothèque  de  VEcole  des  chartes,  5*  sér.,  t. 
lY,  p.  Sd7-dd8. 

(4)  Document  cité  par  J.  Lair,  op.  eii.,  p.  1^. 
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absente;  Téglise,  à  demi  détruite,  est  ouverte  à  tous  les 
vents  (1).  L'abbaye  de  Val-Profond  (Bièvres),  en  pleine 
mine  à  Tannée  1458,  est  relevée,  il  est  vrai,  paç  Tabbesse 
Guillemète  de  Sully  :  en  1468,  l'église  est  bien  entretenue 
et  Tabbesse  «  prend  grand'peine  pour  les  réparations  •; 
cependant,  il  n'y  a  encore  que  cinq  religieuses  aux  côtés 
le  Guillemète  (2).  Quant  aux  prieurés,  au  nombre  de  trente 
ians  l'archidiaconé  de  Josas,  ils  sont  dans  le  plus  miséra- 
ble état  :  à  Marly-le-Rpi,  le  prieuç  Guillaume  Bigault  dé- 
clare qu'il  ne  peut  pas  entretenir  un  seul  moine  avec  lui;  à 
Saint-Saturnin  de  Chevreuse,  le  prieur  vit  également  tout 
«ni.  Avant  un  siècle,  ces  trente  prieurés  auront  presque 
OVLB  disi>aru  (3).  / 

Les  églises  paroissiales  de  l'archidiaconé  offrent  le  plus 
triste  spectacle.  Les  habitants  sont  trop  pauvres  pour  faire 
réparer,  charge  qui  leur  incombe,  les  édifices  sacrés  et  les 

(1)  N«-  26,  415,  684,  762,  861,  974,  1116,  1226. 

(2)  No«  19,  978. 

(8)  N<»  8,  856.  •—  En  1445,  le  prieuré  de  Saint-Germain-en- 
[jaye,  sur  lequel  notre  recueil  ne  nous  renseigne  pas,  ne  peut  plus 
nême  nourrir  son  prieur  (Denifle,  n<^  978).  —  Sur  la  désolation  des 
nonastères  dans  le  reste  de  la  France,  voir  Deniâe,  pcusîm;  Ckrth 
itgtM  du  Bec,  éd.  Porée,  1883,  p.  95;  acte  de  Charles  VII,  pour 
îaini^roiz  de  Poitiers,  publié  dans  Bull,  de  la  Sae.  des  Antiq. 
le  VOuest,  .1894,  p.  398-400;  J.  Soyer,  Analyse  des  actes  de  Char- 
es  VII  conservés  aux  archives  du  Cher^  1898,  n^*  39,  48;  Depoin, 
JAvre  de  raison  de  Vahhaye  de  Saint-Martin  de  Pontoise,  1900, 
>.  227  et  suiv.;  Ch.  de  Lasteyrie,  VAhhaye  de  Saint-Martial  de 
JÀmogesy  1901  ;  Maridn,  V Abbaye  'de  Moissac  (BiU.  de  VEc  des 
iAarUf,  3*  sér.,  t.  I);  L.  Jarry,  Ristoire  de  Vahhaye  de  la  Cour- 
9ie%^  1864;  de  Vauzelles.  Histoire  du  prieuré  de  la  Magdeleine-lez- 
Jrléan9y  1873;  Bernard  Palustre,  Esscn  sur  la  réfonM  de  Vordre 
le  Fontevrault  (Potit.  de  thèses  de  VEeole  des  Chartes,  1897); 
f.-A.  Denis,  Lectures  sur  Vhistoire  de  Vagrieulture  en  8eine-et- 
Ifame,  1880,  p.  206  et  suiT.;  Bardon,  Histoire  éPAlais  de  ISJkl  à 
461  y  1896,  chap.  vin,  etc.  —  Poar  ce  qui  concerne  les  prieurés, 
lous  devons   ajouter  qu'un  grand   nombre  de  ces  établissements. 
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presbytères,  et  les  curés  sont  sans  ressources.  Bien  que  les 
visiteurs  exigent,  en  général,  très  strictement  le  droit  de 
procuration,  Jean  Mouchard  est  obligé  le  plus  souvent  de 
faire  des  concessions  :  une  vingtaine  de  paroisses  à  peine 
peuvent  acquitter  ce  droit  intégralement.  Encore  à  la  fin 
du  règne  de  Louis  XI,  l'archidiacre  de  Jooas  subit  de  ce  fait 
une  perte  importante  (1). 

A  chaque  page  du  registre  de  Jean  Mouchard  reviennent 
les  mentions  monotones:  c  Ecclesia  indiget  multis  repara- 
tionibus...  Ecclesia  est  omnino  ru3mosa...  Ecclesia  eet 
quasi  inhabitabilis.  i  Ici,  les  vitraux  sont  depuis  longtemps 
cassés  et  la  toiture  n'abrite  plus  les  fidèles  contre  la  pluie; 
là,  le  clocher  menace  d^  s'effondrer  ou  bien  un  pan  de  mur 
est  tombé  (2).  Souvent  les  vases  sacrés  ont  été  mis  en 
gage  (3).  A  Chilly-Mazarin,  le  presbytère  menace  ruine  (4); 

au  xin*  siècle  déjà,  était  en  assez  misérable  état;  c'est  du  mrâii 
le  cas  de  beaucoup  des  prieurés  normands  qne  visitait  Eude  Bi- 
gaud.  Mais  c'était  à  la  mauvaise  administration  des  chefs,  an 
défaut  de  comptabilité,  aux  emprunts  usuraires,  —  abus  m 
somme  remédiables,  —  et  non  pas  à  la  misère  générale,  qn'Bude 
Rigaud  attribuait  la  diminution  des  revenus  de  ces  communautés. 

(1)  c  Alii  vero  beneficiati  in  archidiaconatu  predicti  domini 
nicbil  solverunt  quia  redditus  et  revenute  suorum  beneficiorom 
non  eufficiunt  ad  divinum  servicium  faciendum,  et  etiam  in  pla- 
ribus  locis  ecclesie  et  loca  sunt  omnino  destructa  »  (Compte  dsn 
revenus  de  l'archidiaconé  de  Josas,  ad  ann.  1476,  cité  dans  U 
Préface  de  l'abbé  Alliot,  p.  xxiv,  note). 

(2)  No-  7,  120,  122,  138,  142,  221,  231,  281,  603,  396,  11», 
1258,  etc. 

(3)  Voir  par  exemple  le  n^  145.  —  Il  arrive  aussi,  en  reTan<M 
que  les  églises  de  campagne  ont  des  objets  précieux,  des  reliqmi 
qu'on  y  a  placées  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  pour  les  sauve- 
garder. Ainsij  à  Arpajon,  <(  fabrica  babet  in  custodia  caput  saiioti 
Yonis,  ex  parte  dominorum  Parisiensis  episcopi  et  archidiaooni 
de  Josayo,  propter  pericula  guerrarum  et  latronum  n  (n^  87(Q. 
Nous  sommes  en  1461  ;  il  est  clair  que  l'évêque  de  Paris  a  onblié 
de  réclamer  la  tête  de  saint  Ton. 

(4)  No  737. 
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à  Gtentilly,  le  cure  ne  réside  pas,  parce  qu'on  ne  répare  point 
sa  toiture  (1)  ;  à  Mareil-Marlj,  à  Bièvres,  à  Marcoussis,  il 
n'y  a  aucun  logement  pour  le  curé  (2)  ;  en  maintes  locali- 
tés, il  n'a  point  le  mobilier  élémentaire  que  les  paroissiens 
doivent  lui  fournir,  non  pas  même  un  lit  (3). 

Gomment,  dès  lors,  s'étonner  qu'au  xv*  siècle  la  plaie  du 
cumul  des  bénéfices  se  soit  prodigieusement  élargie  ?  Sans 
doute,  le  Saint-Siège  a  favorisé  plus  que  de  raison  certains 
grands  dignitaires,  et  le  cardinal  d'Estouteville  n'avait  pas 
besoin  de  ses  quatre  évêchés,  de  ses  quatre  abbayes  et  de 
ses  trois  prieurés  de  France,  sans  parler  de  ses  bénéfices 
d'Italie  (4).  Mais  le  plus  souvent,  n'en  doutons  pas,  le 
cum.ul  était  commandé  par  les  nécessités  de  la  vie  quoti- 
dienne, et  les  prêtres  qui  jouissaient  de  plusieurs  bénéfices 
étaient  loin  d'être  Jbous  des  ricbes,  à  une  époque  oii  tant  de 
bénéfices  ne  valaient  plus  rien.  Lorsque  le  visiteur  demande 
à  Ghiillaimie  Rigault,  prieur  de  Marly-le-Roi,  ce  que  lui 
rapporte  son  prieuré,  celui-ci  répond  que,  en  conséquence 
de  la  guerre,  les  revenus  ne  suffisent  pas  à  le  faire  vivre, 
bien  qu'il  n'ait  plus  un  seul  moine  avec  lui,  et  il  montre  des 
lettres  de  l'évêquePde  Paris  l'autorisant  à  desservir  en  même 
temps  que  son  prieuré,  l'église  paroissiale  de  Louvecien- 

(1)  No  933. 

(2)  No«  237*1122,  1236,  etc. 

(3)  N<»«  818,  1144,  1199,  etc..  —  Le  recueil  cité  du  P.  Denifle 
est  plein  de  documents  sur  la  ruine  et  la  misère  des  églises  dans 
toute  la  France.  —  Le  Journal  des  visite$  pastorales  d'Eude  Ri- 
gaud  donne  au  contraire  l'impression  qu'au  xm*  siècle  les  églises 
étaient  munies  de  ressources  suffisantes  et  étaient  convenablement 
entretenues.  «  Ecclesia  Sancte  Marie  de  Angierrilla...  pinguis  est 
et  habundans  in  redditibus  »  {Jounuil,  p.  8);  il  semble  que  cette 
phrase  pourrait  s'appliquer  à  la  plupart  des  paroisses  du  diocèse 
de  Rouen  au  temps  de  saint  Louis. 

(4)  Voir  les  autres  exemples  cités  par  l'abbé  H.  Dubrulle,  Buir 
laire  de  la  province  de  Beims  sous  le* pontificat  de  Pie  II,  1906» 
p.  13  et  suiT. 

NOUYBLLB  SéBDE.  —  LXIV.  25 
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nés  (1).  Les  clercs  qui  ne  pouvaient  arriver  par  le  cumul  à 
assui-er  leur  pain  quotidien  étaient  réduits  à  mener  une  vie 
d'expédients  et  de  vagabondage»  sur  laquelle  les  documents 
d'ordre  judiciaire  ne  manquent  pas,  car  elle  finissait  sou- 
vent dans  le  crime  (2). 

Cette  préoccupation  d'obtenir  des  bénéfiœs  de  rapport 
suffisant  engendra  pour  l'Eglise  de  France  des  ntaux  in- 
nombrables, notamment  l'instabilité  des  titulaires  :  les 
mutations,  dans  l'arckidiaconé  de  Josas,  étaient  incessan- 
tes (3).  Au  reste,  bien  souvent  les  paroissiens  ne  s'apei- 
cevaient  pas  du  cbangement,  vu  que  le  'Curé  n'avait  pas 
l'babitude  de  résider.  A  chaque  page  notre  registre  porte 
la  mention  :  <  Curatus  non.  est  résidons  supra  locum.  » 
Nous  voyons,  par  exemple,  que  le  curé  de  Bondoufle  habite 
Corbcil  et  ne  s'est  même  pas  dérangé  poi}T  venir  recevoir  k 
visiteur,  qui  s'était  annoncé  (4).  Le  <îuré  d'Evry-Petit- 
Bourg  habite  Saint-Maur-les-Fossés  (5).  Le  curé  de  Bois- 
d'Arcy  habite  Orléans  (6).  Beaucoup  habitent  Paris  (7). 
Le  cumul  a  pour  conséquence  forcée  l'absentéisme. 

(1)  N»  8.  —  Cf.  Denîfle,  Désolation  des  églises  en  France^  t.  I, 
Fréfaee,  p.  xi-xn. 

(2)  Voir  Siméon  Lace,  les  Clercs  vatfabonds  à  Paris  et  dans 
V Ile-de-France,  1878,  plaquette  in-8«.  —  Longon,  Paris  pendant 
la  damination  anglaise^  documenta  publiés  par  la  Société  de  THist. 
de  Paris,  1878;  n<^  167  et  note;  du  môme,  édition  des  Œuvres  de 
ViUofh  189S,  —  Cf.  notre  chapitre  sur  les  Bas-fonds  de  la  soàéU 
au  XV*  siècle,  dans  VHistoire  de  France  publiée  sous  la  diiectioi 
de  M.  Lavisse,  t.  IV,  2»  part.,  p.  117  et  suiv. 

(3)  Le  BnUaire  de  la  province  de  Beims  sous  le  pomii^ai  et 
Pie  II,  de  M.  l'abbé  Dubrulle,  met  ce  fait  eo  lumière  pour  «w 
autre  partie  de  la  Prance. 

<4)  No  917. 
(6)  N*  904. 

(6)  No    1141. 

(7)  N-  897,  1166,  1167,  1158,  etc.  —  Sur  Tabscntéisme  des  cmét 
en  Normandie   au  xv«  siècle,  voir  Ch.  de  Boaurepaire,  Eiai  da 
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Pour  assurer  le  lervice  divin,  les  curés  qui  ne  résident 
pas  ae  terrent  de  chapelains,  ou  1)]en  ils  cèdent  à  ferme 
leurs  cures  à  d'autres  prêtres  (1),  ou  bien  ils  Tiennent  eux> 
mêmes  célébrer  les  offices.  On  devine  les  oonséquences.  A 
Savig'ny-sur-Orge,  c  les  paroissiens  font  grand'plainte  de 
leur  curé,  qui  ne  les  a  visités  qu'une  seule  fois  en  quatre 
ans,  et  aussi  du  cbapelaiu,  parce  qu'il  ne  dessert  pas  bien 
ni  diligemment  Téglise  et  fait  mal  ce  qu'il  doit  (2)  i.  Un 
seul  ckapelain  remplace  les  curés  de  Bondouâe  et  d'Evry- 
Petit-Bourg;  il  habite,  d'ailleurs,  lui-même  Oorbeil,  et 
pendant  des  semaines  les  paroisses  qui  lui  sont  confiées 
n'ont  pas  de  messe  (3).  Certains  prêtres  fermiers  ne  sont  pas 
plus  consciencieuLK  :  Jean  Thiboult,  curé  de  l'église  Saint- 
Ëtienne  à  Essonnes,  qui  réside  à  Paris  pour  y  conquérir  ses 
grades  de  théologie,  a  loué  ce  bénéfice  à  deux  prêtres,  Jean 
liilet  et  Etienne  Chicot;  or,  les  paroissiens  se  plaignent 
que  les  fermiers  eux-mêmes  ne  résident  pas  (4).  Souvent 

campagnes  de  lu  Eaute-Normundie  dans  les  derniers  temps  du 
noyen  âge,  1865,  p.  177  et  suiv.;  L.  Delisle,  la  Classe  agricole 
9n  Normandie  au  moyen  âge,  1861,  p.  646.  —  Au  xin*  siècle,  )é 
JaunuU  d'Eiide  Ri(;aud  signale  quelques  prêtres  qui  ma  résident 
pas,  mais  ce  sont  des  exceptions  condamnables  (Joi«maZ,  p.  21« 
23,  29,  40,  396). 

(1)  Ces  usagée  se  retrouvent  dans  toute  la  France;,  ci  oyons-nous, 
%u  XT«  siècle.  Voir  Ch.  de  Beaurepaire,  op.  cit^  ;  un  mandement  de 
i'éirêqne  de  Quimper,  en  1496,  dans  la  Bihl,  de  VEc,  des  chariesj 
1900,  p.  66  ;  Simonnet,  le  Clergé  en  Bourgogne  (Mém.  de  VAcad. 
Je  Dijon,  1865,  2«  sér.,  t.  XIII,  p.  80). 

(2)  N**  900.  Voir  un  curieux  texte  cité  pour  la  Bourgogne  par 
J.  Simonnet,  le  Clergé  en  Bourgogne,  p.  49:  les  paroissiens  de 
Irouhaus,  en  1461,  obligent  leur  curé,  en  le  menaçant  d'un  pro- 
cès, à  c  faire  résidence  continuelle  audit  Trouhans  »,  ou  à  <  bailler 
ong  chapelain  souffisant  ». 

(8)  N<»  904,  917,  1013. 

(4)  No«  464,  466.  Cf.  abbé  Alliot,  Visites  arehiidiaeomâts  à  Car- 
beil  et  Essonnes  au  XV^  siècle,  dans  Annales  de  ia  Soe»  arehéol. 
iu  Gâtinais,  1891.  —  Plaintes  contre  le  fermier  de  Villeneuve-le- 
Roi:  n<>  897. 
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encore  les  curés  absents  ne  prennent  aucun  remplaçant,  ou 
bien  aucun  curé  n'a  été  nommé;  les  paroissiens  entendent 
la  messe  comme  ils  le  peuvent,  leurs  marguilliers  perçoi- 
vent la  dîme  et  s'en  servent  pour  faire  célébrer  de  temps 
en  temps  le  service  divin  (1).  A  Bruyères-le-Châtel,  le  curé 
et  le  prieur  sont  absents  tous  les  deux;  le  prieur  est  rem- 
placé par  un  certain  Jacques  Gérart  :  on  n'est  pas  sûr  que 
ce  Jacques  Gérart  soit  prêtre,  quoi  qu'il  en  dise.  H  profite 
des  confessions  pour  forcer  les  pénitents  à  payer  dei 
messes  (2). 

Les  paroisses  où  les  curés  résident  ne  sont  pas  toujours 
les  mieux  loties.  Nombreuses  sont  celles  où  d'aigres  que- 
relles et  des  récriminations  mutuelles,  engendrées  par  la 
misère  générale,  mettent  aux  prises  les  curés  et  leuts  ouail- 
les. Ces  contestations  sont^si  fréquentes  que  le  visiteur  s'em- 
presse de  noter  les  paroisses  où  la  concorde  règne  (3).  Si 
maints  curés  se  plaignent  de  manquer  du  nécessaire,  très 
souvent  les  paroissiens  accusent  leur  curé  de  ne  pas  dire 
la  messe  tous  les  dimanches  (4)  ou  bien  de  ne  déployer  de 
zèle  que  s'il  peut  escompter  un  profit.  On  assure  que  le  curé 
d'Arpajon  oublie  de  fêter  les  Saints  Apôtres,  mais  que, 
t  propter  lucrum  i,  il  n'oublie  pas  les  messes  de  la  confré- 
rie (5).  Le  curé  de  Saint- Vrain  est  condamné  à  une  amende 
par  le  visiteur,  c  attendu  qu'il  a  refusé  d'enterrer  un  petit 
enfant,   parce    que  le  "phve  ne   voulait  pas   lui    payer  ses 

(1)  Voir  par  exemple  no«  769,  1109,  1141.  Voir  aussi  n**  1024, 
1111,  1131,  etc.  Le  visiteur  est  d'ailleurs  trètf  dur  pour  les  ecd^ 
siastiques  errants,  notamment  les  moines  mendiants,  vieux  adver- 
saires du  clergé  séculier.  Voir  par  exemple  n«  117. 

(2)  No  963. 

(3)  t  Nulla  est  controversia  nec  querimonia  inter  habitantes  et 
curatum  »  (n^  839).  «  Guratus  et  parrochiani  sont  bene  o(lnoo^ 
des  »  (n*  1117),  etc. 

(4)  No»  296,  1087,  eto. 
(6)  No  883. 


) 
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droits  (1)  ».  D'autres  sont  accusés  de  s'approprier  la  cire  ou 
les  cierges  (2),  voire  même  d'avoir  volé  le  reliquaire  de 
réalise  (3). 

La  grossièreté  et  l'indifférence  d'une  partie  de  ce  clergé 
rural  sont  si  grandes  que  le  visiteur  doit  dénoncer,  à  cha- 
que page  de  son  registre,  la  saleté  honteuse  de  telle  igli^e 
ou  de  tel  cimetière  (4).  Un  bon  quart  des  paroisses  visitées 
mérite  ses  véhéments  reproches  :  le  sanctuaire  ne  peut 
être  fermé,  les  hosties  sont  mangées  par  les  vers,  les  livres 
liturgiques  sont  disloqués,  les  linges  de  l'autel  sont  pour- 
ris, et  le  visiteur  trouve  dans  les  fonts  baptismaux  des  arai- 
gnées et  des  limaces  (5).  En  1470,  à  Asnières,  le  visiteur 
constate  que,  depuis  trois  ans,  la  porte  latérale  ne  peut  être 
fermée  et  que  les  porcs  se  promènent  librement  dans  l'église. 
Les  curés  ne  pèchent  pas  seulement  par  négligence.  Beau- 
coup trouvent  tout  naturel  de  déposer  dans  l'égliito  des 
coffres,  des  futailles,  des  provisions  de  blé.  Le  curé  de  Ma- 
gny-Ies-Hameaux,  par  exemple,  a  fait  apporter  son  blé 
dans  l'église,  l'y  a  battu  et  vanné.  L'église  de  .Ver-le-Petit, 
pour  la  même  raison,  est  jonchée  de  paille  et  n'a  pas  été 
nettoyée  depuis  deux  ans  (6).  Les  paroissiens  ne  se  gênent 
pas  plus  que  le  curé  :  ce  n'est  pas  seulement  pendant  la 
guerre  du  Bien-Public  et  par  peur  des  gens  d'armes  qu'ils 

<1)  No  639. 

(2)  No-  823,  831. 

(3)  No  977. 

(4)  C'était  évidemment  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  qae  les 
curés  avaient  perdu  l'habitude  de  veiller  à  la  propreté  des  lieux 
saint«.  Voir  dans  Denifle,  t.  I,  p.  606,  les  lamentations  de  Jean 
Jouvenel  des  Ursins  (1439),  sur  les  églises  a  ordonnées  à  estre 
herbages  et  receptacules  à  larrons,  ribaulx,  murtrjers  et  toutes 
mauvaises  gens,  estables  à  chevaulx,  etc.  » 

(5)  No-  130,  166,  297,  384.  404,  485^  608,  616,  747,  762,  etc. 

(6)  No-  176,  261,  406,  413,  608,  etc. 
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s'installent  dans  les  églises  avec  leurs  meubks  et  leurs  pro- 
visions (1).  En  1459,  Nicolas  le  Roux,  ayant,  en  Tabsenoe 
du  curé,  les  clefs  de  l'églîse  de  Leuville,  y  a  fait  apporter 
et  battre  les  gerbes  de  la  dîme,  dont  il  s'est  rendu  acqué- 
reur ^2).  En  1460,  à  Asnières,  Jeanne  la  Mulote  est  con- 
damnée  à  l'amende  par  le  visiteur  pour  avoir  mis  des  ton- 
neaux et  des  ustensiles  de  ménage  dans  l'égiise  (3).  En 
1461,  quand  le  visiteur  arrive  à  Saint-Yon,  il  titrave  daas 
l'église   un  habitant   de    Saînt-Sulpiœ-de-Ferrières,  Jea» 
Mansel,  en  train  de  battre  son  orge  (4).  En  1462,  à  Viry- 
Obâtiilon,  Alison  la  Chevaliière  s'est  établie  dans  l'église, 
et  ses  poules  couvent  sur  l'autel  (5).  Lorsque  Jean.  Mou- 
chard visite  l'église  du  Pecq,  au  mois  de  mai  1461,  il  y  voii 
im  tas  de  fumier  que  Jean  du  Tillay  a  laissé  là  dQ|>uia  la 
Noël  (6).  Apiès  la  guerre  du.  Bien-Public,  certaines  églises 
restent  longtemps  encombrées  d'objets  qui  n'ont  rien  à  voir 
avee  le  cBlte  :  en  1467,  il  est  fait  mention  d'une  chapell» 
où  l'on  a  trouvé  trois  ouves,  une  vis  de  pressoir,  dee  ehaa- 
tiers,  une  baignoire,  eto.  (7)...  Un  g^rand  nombre  de  cime^ 
tières,  à  des  dates  diverses,  sont  couverts  de  bnmssaiUflt 
ou  de  fumier  et  manquent  de  clôture  ;  les  animajux  y  cir- 
culent librement  et  déterrent  les  cadavres  (8).  Au  CSiemaj, 
le  curé  a  établi  ta  poroherie  dans  le  cimetière  (ft). 

(1)  Sur  le»  églises  revenues  des  refuges  pendant  la  guerve  do 
Bien-Public,  voir  les  n^  686,  688,  693,  694,  696.  697,  705,  718,  774. 
778.  Quelques-unes  furent  d'ailleurs  pillées.  Voir  les  n^  721» 
727,  728. 

(î)  N»  909. 

(8)  N^236. 

(4)  No  336.  Voir  aaaai  n'  368. 

(0)  No  445. 

(6)  No  605. 

(7)  No  805. 

(8)  No-  146,  246,  448,  589,  616,  619,  767,  774,  «to. 

(9)  No  1214.  :     :  •       V- 
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Lee  œuTTOB  d'enseignement  populaire  et  de  charité  avaient 
été  pour  la  plupart,  au  moyen  âge,  organisées  par  l'Eglise; 
elles  furent  en  grande  partie  détruites  par  la  guerre  de 
Cent  ans.  Le  registre  de  Tarchidiaconé  de  Josas  nous  en 
apporte  des  preuves  nouvelles.  C'est  d'abord  une  preuve 
e;r  sitentio.  Les  mentions  relatives  aux  écoles  sont  très  peu 
nombreuses  (1).  Nous  n'en  avons  recueilli  qu'une  demi- 
doumine^  et  encore  deux  d*entpe  elles  ont-elles  un  carac- 
tère négatif  ;  à^Gentilly,  en  1467,  c  les  marguilliers  se  sont 
plaints  que  le  curé  ne  tienne  pas  une  école,  ou  n'ait  pas  un 

(I)  D'uBo  façon  gtoérale,  noua  avons  pe&  d»  ruiBeâgnemeats  mr 
les  petites  écoles  su  xv«  siècle.  Poar  la  Normandie,  voir  L.  Delisle, 
la  Classe  agricole  en  Normandie,  p.  186-187;  Ch.  de  Beaurepaire, 
Beeherehes  s%tr  Vinstruction  publique  dans  le  diocèse  de  Bouen 
avant  1789,t.  I,  1872,  p.  18-19,  32,  42  et  suiv.  Pour  la  Bretagne: 
Aat.  Dupny,  les  Ecoles  et  les  médecins  en  Bretagne  au  XV  siède 
(BuU.  de  la  Soc.  acad.  de  Brest.  2»  sér.,  t.  V>;  La  NicoUière  T^eiro, 
GuiUemin  de  Launay  (ÂJincdes  de  Bretagne,  t.  I).  Pour  le  Char- 
train:  Clerval,  les  Ecoles  de  Chartres^  1895,  p.  422  et  snii^  Pour 
la  Champagne  :  Th.  Boutiot,  Bist.  de  rinstruction  publique  et 
populaire  à  Troyes  pendcunt  les  quatre  derniers  siècles,  1866.  Pour 
le  Midi,  voir  les  comptes  municipaux  publiés  et  les  histoires  de 
Tille^  par  exemple  :  abbé  Breuils,  Comptes  de  Montréal  du  Oers, 
2"  fsBC.,  1806;  Bardon,  Bitt.  d'Alais  de  ÎSJU  à  im,  1B96;  abbé 
Oalabert»  8ahU  Antonin  (BuU.  de  la  Soe.  archéol.  de  Tam-^U 
Garonne,  t.  XXVI,  1898);  abbé  H.^.  Perrin,  Bist.  du  Pont-de- 
Beauvoisin,  1897  ;  Douais,  VEpreuve  d^un  maître  (féooie  au 
XV*  siècle  (Bull,  de  la  Soc,  archéol,  du  Midi  de  la  France,  séances 
de  novembre  1894  à  mars  1895),  etc.  Plusieurs  des  auteurs  que 
nous  Tenons  de  nommer  se  sont  fait,  d*après  quelques  textes 
épars,  une  idée  certainement  beaucoup  trop  arantageuse  de  rins- 
truction populaire  au  xv*  siècle.  Il  est  saga  de  conclure  avec 
M.  Ch.  de  Beaurepaire  (op.  cit,,  p.  67-68)  que  la  f&cheuae  situa- 
tion de  l'Eglise  avait  entraîné,  au  moins  dans  les  campagnes,  la 
décadence  des  écoles  :  «  Dans  un  temps,  dit-il,  oh  le  soin  de  Tina- 
traction  publique  étyit  principalement  confié  au  clergé,  on  com- 
prendra facOement  à  quel  degré  de  dépérissement  avait  pu  des- 
cendre rinstruction  dans  les  campagnes  et  quallefl  mcuuB  grossiè- 
res et  féroces  une  persévérante  mîsëre  avait  dû  y  former.  > 
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clerc  pour  la  tenir,  à  défaut  de  quoi  les  enfants  du  village 
.vagabondent  et  ne  reçoivent  aucune  instruction,  et  le  service 
divin  s'en  trouve  diminué.  Le  curé,  en  réponse,  a  dit  qu'il 
n'est  pas  tenu  de  le  faire,  qu'il  ne  le  fera  pas,  et  que,  si  le 
seigneur  visiteur  voulait  l'y  forcer,  il  en  appellera;  il  a 
offert  cependant  de  recevoir  comme  maître  d'école  un  clerc 
lettré  et  de  lui  conférer  son  droit  et  de  lui  donner,  pour 
faire  la  classe,  la  cour  du  presbytère,  mais  à  condition  de  ne 
rien  débourser  et  pourvu  que  le  maître  d'école  ait  une  au- 
tre maison  pour  y  coucher  •.  En  1469,  la  situation  es6  tA- 
jours  la  même,  les  enfants  de  Gentilly  n'ont  pas.encoie 
d'école  (1).  A  Arpajon,  il  y  a  bien  un  maître  d'école,  mais 
on  ne  sait  d'oii  il  vient,  et  il  sent  le  fagot  :  il  est  cité  à 
l'officialité  pour  n'avoir  pas  communié  à  Pâques  (2).  Quant 
aux  Maisons-Dieu,  le  visiteur  ne  parle  que  d'une  senle, 
celle  de  Cbevreuse,  c  qui  est  du  gouvernement  et  de  la  pro- 
vision des  bourgeois  du  lieu  (3)  i.  D'autres  documents  nous 
attestent  la  ruine  des  hôpitaux  et  des  léproseries  du  diocèse 
de  Paris  à  cette  époque  (4). 


(1)  N<*  933,  1074. 

(2)  No  954.  —  Les  trois  autres  mentions  sont  relatives  au  droit 
de  présentation  du  maître  d'éoole  :  à  Senlisse,  ce  droit  a^^Mutient 
au  curé  (n®  1146);  à  Chevreuse,  au  seigneur  du  lieu  (n«  856,  1114). 

(3)  No  1114. 

(4)  Voir  notamment  le  recueil  du  P.  Denifle,  t.  I,  n^  166,  167, 
975,  981.  —  Notre  registre  donne  d'intéressants  détails  sur  \m 
sages-femmes.  Les  ménagères  devaient  les  élire  à  la  majorité,  à 
raison  d'une  par  paroisse  ou  de  deux  paroisses  contiguës,  ou  de 
deux  dans  les  grandes  paroisses;  les  matrones  élues  recevaient  dei 
lettres  de  commission  de  l'autorité  ecclésiastique.  Le  visiteur 
se  plaint  que  dans  beaucoup  de  paroisses  ces  règles  ne  soient  pas 
observées.  Reste  à  savoir  si  elles  Tétaient  mieux  dans  les  siècki 
précédents.  Sur  cette  institution  des  sages-fefnmes,  voir  n^^  4,  8, 
9,  12,  17,  20.  23,  24,  34,  89,  41,  64,  67,  62,  93.  161,  167,  227,  S98. 
286,  668,  937,  987,  1034,  1087,  etc. 
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Un  texte  aussi  sincère  que  ce  registre  de  visites  permet 
mesurer  assez  exactement  la  valeur  des  plaintes  formu« 
B  au  XV*  siècle  sur  Timmoralité  du  clergé.  Nous  avons 
îueilli  une  dizaine  de  mentions  de  libertinage  des  prêtres 
ur  plus  de  lôO  paroisses  (1),  et  il  y  avait  peu  de  chan- 
I  pour  que  beaucoup  de  cas  de  ce  genre  échappassent  à 
perspicacité  du  visiteur  et  à  la  malignité  des  ouailles, 
ijours  empressées  à  la  délation.  La  proportion  est  donc 
CL  élevée.  Mais  la  continence  n'est  pas  le  seul  critérium  de 
moralité.  Il  est  possible  qu'à  cet  égard  le  clergé  rural, 
[a  fin  de  la  guerre  de  Cent  ans,  fût  en  majorité  inatta- 
able,  mais,  à  coup  sûr,  il  était  impudemment  grossier  et 
uique,  et  le  lecteur  moderne  reste  stupéfait  de  la  scanda- 
ise  conduite  qu'osaient  tenir  certains  prêtres  de  l'archi- 
iconé  de  Josas,  et  qui  leur  valait  les  punitions  assez 
nignes  notées  dans  notre  document.  Que  dire  de  ce  curé 

Longpont,  qui  passe  son  temps  à  la  taverne  et  qu'il  faut 
mener  chez  lui  ivre  mort  (2),  et  de  ce  chapelain  de  Vil- 
roy,  qui  se  fait  condamner  comme  blasphémateur  (3),  et 

ce  Guillaume  Boyvin,  prêtre  chargé  de  la  paroisse  de 

(1)  N-  167,  373,  377,  649,  691,  622,  635,  797,  964,  1241.  —  Sur 
1  scandales  causés  par  certains  curés  ou  religieux  de  Poitou 
08  le  règne  de  Charles  VII,  voir  les  curieuses  lettres  de  rémis- 
m  publiées  par  M.  Guérin  dans  les  Arch,  hist,  du  Poitou,  t. 
XIX,  p.  172,  194,  203,  267,  419,  et  t.  XXXH,^  p.  82.  267,  341. 
9.  Ces  faits  divers  d'adultères,  de  vengeances  conjugales  et  d'in- 
nticides  sont  d'une  telle  crudité  que  nous  ne  pouvons  que  ren- 
yer  aux  textes.  Pour  la  Champagne,  voir  VInvent.  de$  Arch,  dip. 

VAube,  sér.  G.,  t.  H,  1896. 

(2)  «  Dominus  habuit  plures  querimonias  super  regimine  curati, 
delicet  quod  fréquentât  sepissime  tabemas,  adeo  quod  in  eisdem 
liter  inebriafûr,  quod  vix,  nisi  ductu,  potest  ad  suam  domum 
dire  »  (n®  630). 

(3)  Idem  dictus  cappellanus  de  Villa  régis,  propter  multas  bla»- 
lemias  et  alias  dissolutiones,  gagiavit  emendam  in  manibus  nos- 
18  »  (no  912). 
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Marcoussis,  qni,  un  jour  de  fête,  puis  à  l'occasion  d'une 
noce,  a  conduit  des  danses,  travesti  en  femme  (1)  ?  Que 
dire  enfin,  même  s'ils  ont  une  vie  irréprochable,  de  tous  ces 
prêtres  qui  s'inquiètent  si  peu  de  leurs  ouailles,  de  ces  curés 
dont  les  égalises  ressemblent  à  des  étables  F  H  faut  que  i'en- 
s^nble  de  l'Eglise  française,  sans  mériter  toutes  les  accusa^ 
tions  dont  les  littérateurs  et  les  pamx>hlétaire8  du  xv*  siècle 
la  flétrissent  en  termes  trop  généraux,  fût  étrangement  ea- 
blieuse  de  sa  dignité,  inconsciente  de  sa  mission.  L'bisto* 
rien  savait  depuis  longtemps  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  haut 
clergé  du  temps  de  Charles  YII  et  de  Louis  XI  :  le  docH- 
ment  que  nous  analysons  est  un  long  réquisitoire  contre  k 
bas  clergé. 

Mais  devra-t-on  dire  que  c'est  la  décadence  morale  ds 
l'Eglise  au  xv'  siècle  qui  a  amené  la  grande  secousse  du 
XVI*  ?  Faut-il  parler  de  décadence  ?  Les  documents  an- 
térieurs^  qui  ne  manquent  pas,  interdisent  de  le  âiire. 
Nous  ne  connaissons  pas  de  plus  ancien  registre  de  visites 
de  l'archidiaconé  de  Josas.  Mais  ouvrons  le  fameux  Jovr- 
nal  où  Eude  Rigaud  a  consigné  le  récit  de  ses  actes  pas- 
toraux de  1248  à  1269.  Les.  secs  procès-verbaux  des  enquê- 
tes que  fait  Tarchevêque  de  Rouen  dans  chaque  doyenné 
de  son  diocèae  ne  sont  qu'une  liste  de  prêtres  libidineux, 
adultères,  incestueux,  ivrognes.  Dans  le  doyenné  de  Lon- 
gueville,  qui  compte  quarante-deux  paroisses,  onze  curés 
sont  c  infamatî  de  incontinentia  i,  trois  entretiennent  de 

(1)  «  ...  Ipse.,  in  crastino  festi  béate  Marie  Magidelene  ooreisa- 
verat  in  habitu  mulieris  cum  tunica  et  capitio,  publiée  de  die»  in 
societato  laycorum,  ac  etîam  sîmiliter  coreizaverat  in  nuptiis 
Johannis  Martin,  in  simili  habitu,  in  villa  de  Marcouciaco,  c^ius 
habebat  onns  et  administrationem,  in  vituperinm  ipsiua  et  acan- 
dalum  »  (no  623).  Cf.  le  n»  837,  sur  le  curé  de  Sièvres  :  «  Curatos 
emend&Tit  lusiaae  ad  palmam  et  ooreaase,  in  sua  cmmisia  pnblioe, 
die  Sancti  Pétri,  in  oorpa  pnblica,  in  villa  de  Igniaoo.  n  Voir 
aussi  les  n<*  568.  1069.  1217,  1224. 


^ 
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longue  date  une  concubine,  qui  leur  a  donné  un  ou  plu- 
sieurs enfants  ;  deux  ont  des  relations  a^ec  des  femmes 
mariées.  Quatre  autives  s.'adonnent  à  la  boisson.  Mêmes 
scandales  dans  les  autres*  dogrennés  (1).  Voici  le  compte 
rendu  de  la  visite  de  Tarchevêque  à  Téglise  collégiale  et 
paroissiale  de  Goumai  :  t  Nous  avons  constaté  que  Ma- 
tliieu,  chanoine,  avait  entretenu  pendant  quatorze  ans  une 
femme  des  Andeiys,  et  Ton  croyait  qu'elle  était  encore 
cbei  lui  ;  cependant,  il  ne  Tentretenait  pas  publiquement, 
mais  si  prudemment  et  occultement  qu'elle  ne  pouvait 
être  vve  que  de  peu  de  gens.  Itenn,  Simon,  chax)elain,  était 
réputé  pour  son  incontinence;  Ton  disait  qu'il  avait  vio- 
kmment  frappé  une  femme  nommée  Haisia,  parce  qu'elle 
ne  voulait  pas  lui  livrer  sa  fille,  et  Ton  ajoutait  qu'il  avait 
prii  la  fille  de  foroe.  Item,  le  même  Simon  et  Laurent, 
chapelain,  jouaient  fréquemment  aux  dés.  Item,  Guil- 
laume Moiniat,  vicaire,  et  un  autre,  son  compagnon,  ont 
frappé  en  ville  un  laïque,  ce  qui  a  fait  scandale,  et  ledit 
(hillaume  a  tiré  son  couteau;  etc.  (2).  »  C'est  par  cen- 
taines que  sont  énnmérés  dans,  Ae  Journal  les  curés,  les 
chapelains,  les  prieurs  et  les  moines  qui  font  la  débauche, 
coarent  les  tavernes  et  les  lupanars  et  boivent  c  jusqu'au 
gosier  (3)  > 

[  La  taUeau  que  présente  notre  registre  de  Josas  est,  à 
coup  sûr,  moins  repoussant  et  moins  honteux.  Les  curés  et 
les  moines  normands  du  temps  de  Saint-Louis  étaient 
plus  vicieux  que  les  justiciables  de  Jean  Mouchard  et 
moina  excusables.  Assurément,  les  prêtres  de  Tarchidia- 
ootté  de  Josas,  à  )a  fin  de  la  guerre  de  Cent  ans,  étaient 

(1>  Journal^  éd.  Boanin,  p.  17  et  suiv. 

(S)  IM».,  p.  466. 

(S)  Voir  encore  TAvis  soumis  par  Tévêque  d'Angers,  Guinaume 
&e  Maire»  aux  pères  du  concile  de  Vienne,  en  1312,  dans  le  Livre 
de  GtttUaume  Le  Maire,  publié  par  Célestin  Port,  p.  478  (Coll.  des 
doc.  inéd.,  Mélangcj;  hisfonqu^s,  t.  U,  1877).  Cf.  ibid,,  p.  237,  243. 


t 
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ignorants,  négligenl:s  et  brutaux;  mais  comment,  en  vérité, 
aurait-il  pu  en  être  autrement  dans  ces  campagnes,  trans- 
formées pendant  un  long  règne  en  un  vaate  champ  de  ba- 
tailles et  de  brigandages,  au  milieu  de  cette  société  popu- 
laire plongée  par  les  pires  malheurs  dans  une  nuit  de 
barbarie  ? 

Le  registre  de  notre  visiteur  nous  dépeint  en  e£Eet  une 
société  rurale  à  peine  délivrée  des  terreurs  de  la  grande 
guerre,  très  clairsemée,  décimée  encore  par  de  violentes 
épidémies  (1),  plus  avare  et  plus  âpre  au  gain  que  jamais, 
déchirée  par  de  furieuses  haines  de  village  (2),  brutale 
et  fréquemment  dévergondée  (3).  Les  prêtres  sont,  sem- 
ble-t-il,  peu  aimés  et  peu  respectés;  on  les  épie,  on  les 
dénonce  au  visiteur,  on  les  calomnie  au  beeoin  et  on  les 
aide  peu;  rares  sont  les  bons  marguilliers  (4).  Les  prati- 
ques religieuaes  sont  observées,  mais  sans  que    la   ferveui 


(1)  No-  713,  947,  963,  967. 

(2)  No-  623,  642,  867,  1105.  ;268,  1264. 

(3)  No-  382,  398,  689,  602,  619,  818,  863,  1114,  1126,  1140. 

(4)  A  Eicharcon,  «  Johannes  Macé  et  Guillielmus  de  Juignee, 
parrochiuni  ejusdem  loci,  fecerunt  nobis  magnam  querimoniam  s 
ntatriculariis,  dioentes  quod  faciunt  maie  debitum  deeeerriendi, 
et  de  post  quatuor  annos  non  reddiderunt  compotiun,  neque  fece- 
runt aliquas  repara tiones...  ;  sunt  parentes  et  habent  fiduciam  in 
simul,  unde  ecclesia  maie  regitur  »  (n9  913).  Il  y  a  même  des  mar- 
guilliers qui  ne  résident  pas;  par  exemple  à  Irry-Petit-Boiirg  : 
<  ...  Et  etiam  est  lis  inter  matricularioe  et  parrochianos  propter 
compotum  acceptandum  :  item  matricularii  faciunt  maie  debitum 
Buxmi  serviendi  in  ecclesiam,  quia  morantur  Paiisius,  et  non  est 
illis  cura  de  ecclesia,  neque  de  bonis  ecclesie  »  (no  904).  Voir  auan 
no-  606,  609,  763,  873,  914,  926,  983.  Sur  Toffioe  de  margoillier, 
le  registre  contient  des  textes  intéressants  :  no-  364,  693-594,  608, 
1117.  Cf.  Thomassin,  Ane,  et  nouv.  discipline,  part,  m,  liv.  I, 
chap.  Lxxi,  et  liv.  H,  chap.  xxxxi  ;  éd.  de  1726,  t.  II1«  p.  687 
et  868. 
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Boît  très  vive  (1),  et  la  grossièreté  des  fidèles  se  reflète 
dans  le  naïf  compte-rendu  d'une  tentative  que  le  curé  île 
Saint-Yrain  a  faite,  en  1469,  pour  donner  une  représenta- 
tion du  mysitère  de  Saint-Sébastien  :  il  a  réuni  les  sept 
acteurs  dans  une  chapelle,  et  ceux-ci,  pendant  la  répéti- 
tion, t  renient  Dieu  et  se  battent  (2)  i. 

Ainsi,  la  grossièreté  des  curés  de  campagne  au  xv*  siè- 
cle ne  s'explique  que  trop  facilement  ;  mais  surtout  notons 
qu'elle  n'est  point  chose  nouvelle  et  que,  si  on  compare 
les  registres  tenus  par  Eude  Rigaud  au  xm*  siècle  et  par 
Jean  Mouchard  au  xv*,  le  dévergondage  du  clergé  rural 
ne  paraît  pas  s'être  accru  ;  on  serait  plutôt  incliné  à  sou- 
tenir  la  thèse  contraire.  Le  fait  spécial  que  notre  docu- 
ment met  en  lumière,  oe  n'est  pas  l'immoralité  des 
curés  de  campagne,  c'est  leur  extrême  misère.  Au  xm*  siè- 
cle, l'Eglise  était  riche,  la  guerre  de  Cent  ans!  la  ruina; 


(1)  Les  paroissiens  dénoncés  au  visiteur  x>our  n'avoir  pas  com- 
munié à  Pâques  ou  pour  avoir  manqué  la  messe  sont  rares  (n^  63, 
196,  229,  446,  616,  871,  804,  930,  936,  955.  1100).  Mais  les  fidèles  ne 
communient  guère  qu'à  Pâques,  malgré  les  prescriptions  contrai* 
rea  (voir  la  Préface  de  l'abbé  Alliot,  p.  zzxiv).  —  Exemple  de 
paroissiens  jouant  à  la  paume  dans  le  cimetière  :  n^  1107.  —  Les 
mentions  de  confréries  sont  très  rares  (n9*  676,  681,  729).  — 
NatureUement  les  paroissiens  croient  aux  sorcières  {n^  72). 

(2)  c  Est  notandum  quod  decanua  chrisfianitatis  dédit  licen- 
tiam  in  hac  villa  ludendi  ludos  beati  Sebastiani,  die  Nostre 
Domina  septembris  cum  dominica  sequenti.  Lusores  :  Michael 
Datilli,  Gauffridus  Levain,  Johannes  Bérault,  Rogerius  Cordier, 
Petrus  Jeudi,  Guillotus  Bardon,  commorans  a  Ledeville,  Antho- 
nius  Simonnet  a  Marelles.  Beoordaverunt  ludum  in  cappellam 
sancti  Yorani,  denegando  Deum,  pugnando  ad  invicem  »  (n®  1054). 
Cf.  Petit  de  JuUeville,  les  Mystères,  t.  II,  p.  32,  185,  557  et  suiv. 
La  mention  ci-dessus  rapportée  est  à  ajouter  à  la  liste  dressée  par 
Petit  de  JuUeville,  qui  ne  rapporte  aucune  représentation  de 
mystère  pour  Tannée  1469  et  ne  connaît  de  représentation  d'un 
mystère  de  saint  Sébastien  au  xv*  siècle  qu^  Ghambéry  en  1446 
et  à  Chalon-sur-Saône  en  1497. 
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ce  fut  rénorme  diminution  de  ses  rei^ntis  qui  engendra 
le^plus  grand  nombre  des  abus  dont  elle  sotiiErit  dès  lors 
et  qui  ponseja  plus  tard  tme  partie  de  ses  membres  dans  le 
camp  de  la  révolution  religieuse.  Bechercbons  en  effet 
comment  ont  pu  se  propager,  jusque  dans  les  plus  Kumblee 
paroisses  rurales,  les  maux  lamentables  du  cumul  des  bé- 
néfices et  Pabsentéîsme  des  prêtres,  et  nous  constatons 
que  la  cause  première  est  la  pauvreté  de  ces  bénéfices. 
Voilà  donc  un  phénomène  purement  matériel  qui  a  provo- 
qué la  désorganisation  de  la  discipline  et  du  culte.  Et, 
d'autre  part,  pourquoi  le  bas  clergé  a-t-il  fourni  tant  de 
recrues  au  protestantisme  P  N'est-il  pas  évident  que  la 
misère  l'avait  aigri  P  Pour  expliquer  la  Réforme,  il  est 
donc  nécessaire  d'examiner  les  résultats  matériels  de  la 
guerre  de  Cent  ans.  Soyons  b^en  persuadés  que  lesi  trans- 
formations de  l'Eglise,  comme  celles  de  toutes  les  autres 
forces  sociales,  ont  été  pour  une  grande  part  provoquées 
par  des  faits  économiques. 

Charles  PBTrr-DhcTTAiLiJS. 


Séance  du  11  mars  1905, 


QUELQUES  RÉFORMES  UTILES 

DANS  LBS  DISPOSITIONS  QUI  RÉfrISSEHT  lA  LOCATION 
DES  kOPBIÉTÉS  RURALES 


Si  respectueux  qu'on  soit  de  l'œuvre  des  législateurs  de 
1804,  on  ne  saurait  méconnaître  que  parfois  elle  n'est  plus 
en  harmonie  avec  les  nécessités  économiques  de  la  période 
«contemporaine.  Celja  se  conçoit  d'ailleurs  aisément  :  les  au- 
teurs du  Gode  n'ayaient  pas  à  tenir  compie  d'un  était 
de  choses  qui  n'a  réellement  pris  un  essor  considérable  que 
depuis  la  promulgation  de  notre  législation  civile.  La  pro- 
duction générale,  même  agricole,  n'avait  pas  atteint  alors 
ce  degré  d'intensité  qui  la  caractérise  aujourd'hui  :  on  s'en 
tenait  aux  vieux  errements  juridiques  sans  chercher  à  la 
favoriser,  ce  que  les  intérêts  sainement  compris  du  pays 
exigent  impérieusement  à  notre  époque  d'universelle  eon- 
currenoe.  De  là  ces  dispositions  du  Code  civil  qui  édictent 
que  le  louage  de  la  propriété  rurale  n'est  résolu  ni  par  la 
mort  du  preneur,  ni  par  celle  du  bailleur,  qui  permettent 
la  sous-location  des  propriétés  affermées,  sauf  clause  con* 
traire,  qui  enfin  n'assignent,  en  tout  état  de  cause,  d'au- 
tres extinctions  aux  obligations  du  fermier,  dans  l'année 
qui  précède  l'expiration  du  bail,  que  la  résiliation  ou  des 
dommages-intérêts,  palliatifs  d'une  efficacité  illusoire  pour 
empêcher  la  dépréciation  du  domaine  loué  si  le  preneur 
malintentionné  et  au-dessous  de  ses  affaires  sacrifie  l'iii* 
térêt  personnel  qu'il  a  sans  contredit  à  faire  de  bonne 
culture  au  désir  de  porter  préjudice  à  son  propriétaire. 

C'est  de  ces  questions  diverses  que  nous  allons  aborder 
l'examen.  Nous  nous  efforcerons  de  le  faire  en  nous  inspi- 
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rant  des  nécessités  pratiques  que  révèle  rexpérience  de 
tous  lee  jours,  et  en  imprimant  aux  réformes  que  nous  pro- 
poserons le  caractère  rationnel  et  progressif  sans  lequel  elles 
seraient  vouées  d'avance  à  un  regrettable  insuccès. 

L'article  1742  du  Code  civil,  qui  test  applicable  aussi 
bien  aux  baux  à  loyer  qu'aux  baux  à  ferme,  dispose  que  le 
contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort  du  bail- 
leur, ni  par  celle  du  preneur.  iN'ous  ne  nous  occuperons  de 
cette  règle  qu'autant  qu'elle  régit  les  baux  à  ferme  parce 
que  c'est  surtout  dans  les  locations  de  cette  espèce  qu'elle 
présente,  selon  nous,  les  plus  graves  inconvénients. 

Quelle  en  est  l'origine  dans  notre  législation  ?  Elle  notu 
vient  du  droit  romain,  ainsi  qu'on  peut  le  constater  dans 
les  textes  du  Digeste  et  du  Code  relatifs  au  contrat  LocaU 
conducti.  Sous  l'ancien  régime,  la  non-résolution  du  louage 
par  le  décès  du  bailleur  et  du  preneur  était  de  droit  com- 
mun. Néanmoins,  elle  comportait^  des  exceptions.  Ainsi, 
d'après  la  coutume  de  Lorraine  (art.  204),  l'héritier  n'était 
pas  tenu  de  continuer  le  bail  passé  par  son  auteur.  De  là 
l'adage  :  Toort  rompt  tout  lottage.  Pothier,  qui  a  été  l'ins- 
pirateur habituel  des  rédacteurs  du  Code  civil,  se  prononce 
nettement  en  faveur  de  la  non-résolution  du  contrat  de 
louage  par  le  décès  des  contractants  en  ces  termes  (Traité 
du  contrat  de  louage,  t.  6,  n**  317)  :  c  Le  bail,  ne  se  ré- 
sout pas  par  la  mort  de  l'une  des  parties,  mais  selon  le 
principe  commun  à  tous  les  contrats,  les  droits  et  les  obliga- 
tions qui  résultent  du  bail  passent  en  la  personne  'de  sei 
héritiers,  ou  de  sa  succession  vacante  i. 

Ce  principe,  invoqué  spécialement  par  l'éminent  juriste 
à  l'appui  de  la  solution  qu'il  admet  en  matière  de  louage, 
paraît  avoir  été  dans  l'ancien  droit  la  règle  générale 
pour  toutes  les  obligations.  On  y  reconnaissait  expressé- 
ment que  si  la  stipulation  faite  et  l'obligation  contractée 
pour  autrui  n^étaient  plus  permises,  c'était  stipuler  et  pro- 
mettre pour  soi-même  et  non  pour  autrui  que  de  le  &ir6 
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pour  ses  héritiers,:  puisque  ces  derniers  sont  en  quelque 
sorte  la  continuation  de  la  personne  décédée.  Ceci  n'a  pas 
besoin  de  justification  et  résulte  de  la  nature  même  des 
choses  :  entre  les  générations  qui  se  succèdent  dans  la  fa- 
mille, ou  qui,  de  par  la  volonté  formelle  d'un  testateur, 
sont  instituées  ses  héritiers,  il  y  a  une  solidarité  si  intime, 
une  communauté  d'intérêts  si  évidente,  qu'augmentent  en- 
core les  liens  du  sang  et  de  l'affection,  que  les  individus 
ainsi  substitués  aux  défunts  deviennent  comme  le  prolonge- 
ment nécessaire  de  la  personnalité  de  ces  mêmes  défunts. 
Qui  ne  voit,  d'ailleurs,  les  inconvénients  d'une  doctrine 
contraire  au  point  de  vue  des  transactions  et  des  rapports 
de  droit  civil  dans  la  vie  sociale  et  économique  ?  Si  la  mort 
d'une  des  parties  devait  en  tout  état  de  cause  mettre  fin  aux 
conventions  consenties  avec  une  autre  partie,  il  n'y  aurait 
plus  rien  de  stable  et  de  fixe  dans  le  domaine  des  obliga- 
tions :  chaque  homme  aurait  passe  dans  ce  mondé  sans 
autre  droit4qu'une  poissession  précaire  des  objets  qui  lui 
auraient  été  transmis  par  contrat,  et  lors  de  son  décès  tout 
serait  remis  en  question  par  l'effet  d'une  instabilité  exclu- 
sive de  toute  justice  et  de  tout  progrès. 

De  là  à  admettre  une  certaine  extension  du  principe  de 
la  stipulation  pour  ses  héritiers,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Et  ce 
pas,  la  législation  romaine,  de  même  que  notre  ancien 
droit,  devaient  logiquement  le  franchir  en  décidant  que 
lorsqu'on  stipule  pour  soi-même,  on  est  toujours  réputé  sti- 
puler pour  ses  héritiers,  alors  même  qu'on  ne  le  déclare  pas 
expressément.  Qui  paciscitur,  sibiy  heredique  silo  pacûci 
ifUelligitur,  Cette  règle,  si  génér/ile  qu'elle  soit,  comporte 
cependant  des  exceptions,  si  par  exemple,  il  y  a  clause  con- 
traire formelle,  ou  si  l'objet  de  la  convention  est  un  fait 
qui  est  personnel  à  celui  envers  lequel  l'obligation  est  con- 
tractée, ou  encore  dans  le  cas  où  la  nature  même  de  cette 
eOBvention  implique  que,  d'après  l'intention  des  parties, 
•dn  but  ne  peut  être  utilement  rempli  que  par  celui  qui 
NOuvBLLB  sian.  —  Lxr^.  26 
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s'obligo.  Gomme  le  fait  très  bien  remarquer  Pothier  dans 
8oa  Traité  des  obligations,  il  ne  résulte  pas  de  ce  que  la 
personne  eniross  laquelle  on  contracte  un  enf^agement  est 
nommée  dans  la  convention,  que  la  pensée  des  parties  ait 
été  de  restreindre  à  cette  personne  le  droit  qui-  en  dérive  : 
on  doit  onoire,  au  contraire,  qu  elle  n'est  nommée  que  pour 
indiquer  avise  qui  le  contrat  est  conclu.  Il  faut  donc,  pour 
savoir  si  les  stipulations  et  obligations  se  transmettent  aux 
kéritiers,  un  critérium  d'appréciation  que  l'on  puise  dans 
les  conditions  et  les  éléments  essentiels  de  la  convention. 

Le  principe,  dont  nous  venons  d'étudier  la  genèse,  a  été 
consacra  par  Tarticle  1122  du  Code  civil,  en  vertu  duquel 
on  est  censé  avoir  stipulé  et  s'être  obligé  pour  soi,  pour  set 
héritiers  et  ayants  cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  l6oit 
exprimé,  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention.  Il  va 
de  soi  que  les  ayants  cause  à  titre  particulier  ne  succédât 
qu'aux  droits  et  obligations  concernant  la  chose  qui  leur  a 
été  transmise  par  le  contrat  intervenu  entre  ^eux  et  le 
défunt. 

Si  nous  n'avions  que  ce  texte  pour  trancher  la  question 
qui  nous  occupe,  il  semblerait  rationnel  de  décider  que  la 
, location  des  propriétés  rurales  étant  faite  intuitus  persanae, 
en  considération  des  qualités  et  garanties  que  puéeente  k 
fermier,  doit  se  résoudre  par  la  mort  du  preneur.  Il  ne 
serait  pas  exorbitant  non  plus  d'admettre  que  le  décès  du 
bailleur,  dont  la  personnalité  n'a  pas  été  sans  doute  sans 
influence  sur  la  conclusion  du  contrat,  peut  amener  le 
même  résultat.  Mais  nous  sommes  en  présence  des  termes 
fèrmels  de  l'article  1742  du  Code  civil  reproduits  oi-dBaBOS, 
et  qui  ont,  en  matière  de  louage,  un  caractère  fbrt  iinp4ra> 
tîf .  Il  faut  donc  rechercher  si  le  législateur  et  la  jwispra- 
dence  ont  en  quelque  façon  atténué  la  poortée  abeoiue  qu'ils 
semblent  avoir. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  les  travaux  préparatoires  d«  Code 
civil  ne  fournissent  aucun  renseignement  sur  lea  ooMsidé* 
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rations  qui  ont  déterminé  l'adoption  du<  texte. dosrt  il  s'agit. 
Personne,  ni  dans  les  exposés  des  motif  s,  ni  daas  les  rap- 
ports et  observations  présentés  au  Conseil  d'Etat,  au  Corps 
législatif  et  par  les  orateurs  du  Tribunat,  ne  paraît  avoir  en- 
trevu la  location  d'une  propriété  rurale  sous  l'aspect  d'un 
contrat  qui  se  conclut  intuitu  personae  et,  peur  suite,  qui 
ne  peut  se  résoudre  par  la  mort  des  parties.  On  s'est  borné 
à  dire  que,  conformément  au  droit  commun,  les  contrac- 
tants avaient  la  faculté  de  déroger  à  cette  disposition  de  la 
loi.  Cela  d'ailleurs,  allait  de  soi,  puisque  les  conventions 
forment  la  loi  des  parties,  qu'on  peut  apporter  une  déro- 
gation à  toute  prescription  légale  qui  n'intéresse  pas  Tor- 
dre public,  et  qu'assurément  la  non-rîâsolution  du  bail  par 
le  décès  de  ceux  qui  l'ont  consenti  y  est  complètement 
étrangère. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  eu  à  se  demander  si 
la  règle  de  l'article  1742  s'appliquait  sans  exception  possi- 
ble même  lorsqu'il  résultait  manifestement  des  circons- 
tances que  la  location  avait  eu  lieu  en  considération  de  la 
personne  du  preneur.  A  cet  égard,  M.  Laurent,  T.  25, 
n^  318,  s'exprime  ainsi  :  c  On  conçoit  que  le  bail  ne  cesse  pas 
par  la  mort  du  bailleur  ;  son  droit  aux  loyers  et  fermages 
passe  à  ses  héritiers  par  application  du  principe  général  que 
les  stipulations  profitent  aux  héritiers  des  parties  contrac- 
tantes ;  il  n'y  a  aucun  motif  de  faire  une  exception  à  la 
règle  en  ce  qui  concerne  les  héritiers  du  bailleur.  U  n'en  est 
pas  de  même  des  héritiers  du  preneur  ;  il  arrive  souvent 
qu'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  bail, 
parce  que  la  mort  du  mari  plonge  la  femme  et  les  enfants 
dans  la  misère,  ou  du  moins  ne  leur  permet  plus  de  payer  les 
loyers.  La  loi  aurait  donc  dû  autoriser  les  héritiers  du  loca^ 
taire  à  résilier  le  bail,  en  donnant  congé.  Le  législateur  s'en 
est  tenu  au  droit  strict  :  on  est  censé  stipuler  et  promettre 
pour  soi  et  pour  ses  héritiers,  à  moins  c  que  le  contraire 
ne  résulte  de  la  convention.  Or,  le  louage,  par  sa.  natwe^ 
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n'a  rien  de  personnel;  donc  il  devait  rester  sous  l'émpii^ 
du  droit  commun.  Toutefois,  le  contraire  peut  résulter  des 
circo(nstances  de  la  cause,  i 

A  l'appui  de  son  opinion,  le  jurisconsulte  belge  invoqii: 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  2  décembre  1835  (Pa- 
sicrisce  1835,  2;  349).  Il  décide  que  le  bail  se  résout  par 
la  mort  du  preneur  lorsqu'il  est  évident  que  la  location  a 
eu  lieu  en  considération  d'une  qualité  particulière  à  celui 
qui  a  loué  la  chose,  qualité  qui  s'éteignant  avec  lui,  met 
fin  au  bail. 

M.  Laurent  n'a  du  reste  envisagé  la  non-résolution  du 
bail  par  le  déqès  du  preneur  qu'au  point  de  vue  des  incon* 
vénients  qui  en  résultent  pour  ses  héritiers.  Croit-il  donc 
que  souvent  le  maintien  du  contrat  ne  sera  pas  pour  le 
bailleur  une  source  de  préjudice,  ou  tout  au  moins  la  cause 
d'une  exploitation  moins  satisfaisante  P  C'est  là  une  erreur 
que  nous  nous  réservons  de  réfuter  plus  loin. 

En  France,  on  ne  paraît  pas  avoir  adopté  la  doctrine  de 
ce  Juriste  distingué,  M.  Guillouard  (Traité  du  contrat  de 
louage,  t.  1,  n®  351),  traite  la  question  en  ces  termes  :  c  Ke 
doit-on  pas  admettre,  même  dans  le  louage  de  choses,  des 
exceptions  à  la  règle  de  l'article  1742  ? 

La  question  sous  une  de  ses  faces,  car  elle  en  offre  beau- 
coup, s'est  présentée  devant  la  Cour  de  Paris  dans  des  ci^ 
constances  rendant  l'application  de  cette  théorie  bien  favo- 
rable :  un  médecin  avait  loué,  pour  un  certain  nombre 
d'années,  des  chevaux  et  une  voiture,  moyennant  un  prix 
élevé  ;  il  meurt  et  ses  héritiers  demandent  la  résilifition  du 
bail  en  invoquant  précisément  le  caractère  personnel  de 
cette  location,  faite  en  vue  de  la  profession  du  preneur. 
La  Cour  a  rejeté  leur  demande,  par  le  motif  qu'il  ne  résulte 
ni  de  la  nature  du  contrat,  ni  d'aucune  mention  de  l'acte 
que  les  parties  n'y  aient  pas  stipulé  pour  leurs  héritiers  en 
même  temps  que  pour  elles-mêmes.  L'arrêt  relève,  d'ail- 
leurs, cette  circonstance  que  rien,  dans  le  bail,  ne  limitait 
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Tusage  des  chevaux  et  voitures  loués  à  l'exercice  de  la 
profession  de  médecin,  i  * 

Cet  arrêt,  ^n  date  du  14  avril  1869  (Sirey  69,  2,  251), 
quoique  relatif  à  un  ilnmeuble  urbain,  n'en  serait  pas 
moins  applicable  à  une  propriété  rurale.  Sa  tendance 
semble  bien  être  d'admettre  que  la  règle  de  l'article  1742 
lurait  pu  subir  une  exception  s'il  s'était  agi  d'une  location 
essentiellement  personnelle  au  preneur,  qui  aurait,  par 
exemple  été  exclusivement  restreinte  aux  besoins  de  sa 
profession.  M.  Guillouard  combat  cette  opinion  :  d'après 
lui,  si  favorables  que  soient  les  circonstances,  en  l'absence 
d'une  stipulation  expresse  qui  limite  la  durée  du  bail  à  la 
vie  du  preneur,  le  juge  doit  décider  que  le  contrat  ne  finira 
qu'à  l'expiration  du  délai  convenu  entre  les  parties. 

c  En  effet,  dit-il,  si  on  entrait  dans  cette  voie,  il  y  aurait 
presque  autant  d'exceptions  à  la  règle  de  l'article  1742  que 
de  cas  d'application  :  dans  le  bail  d'usine,  de  ferme,  de 
ïïiaison  appropriée  à  la  profession  personnelle  du  preneur, 
de  chasse,  etc.,  et  dans  beaucoup  d'autres,  si  on  ne  consultait 
que  les  circonstances  de  la  cause  et  la  volonté  présumée 
des  parties,  on  devrait  dire  que  le  bail  finira  par  la  mort  du 
preneur.  Mais,  si  une  clause  spéciale  ne  permet  pas  cette 
interprétation,  nous  croyons  qu'eUe  violerait  la  règle  des 
articles  1120  et  1742,  qui  est  écrite  dans  des  termes  trop 
absolus  pour  comporter  ces  exceptions,  i 

Cest  à  cette  opinion  que  s'est  rallié  nettement  le  tribunal 
de  Ghrenoble  dans  un  jugement  du  27  juillet  1869  (Sirey, 
70,  2,  249).  Il  s'agissait  d'une  cession  de  bail  consentie  à 
un  cessionnaire  d'un  offioe  d'avoué  qui  mourut  avant 
d'avoir  été  agréé  par  le  Oouvernement.  Les  circonstances 
étaient  bien  dç  nature  à  indiquer  que  le  preneur  n'était 
devenu  locataire  de  la  maison  qu'en  vue  d'exploiter  l'étude 
dont  il  n'avait  pu  être  mis  en  possession.  Cependant  les 
inges  repoussèrent  la  demande  par  des  motifs  dont  la  pré- 
cision juridique  doit  être  remarquée  : 
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c  Attendu,  disent-ils,  qu'il  s'agît  de  deux  traitée  distincts, 
débattus  séparément,  et  que  celui  relatif  à  la  cession  de 
ibail  n'était  x>oint  subordonné  pour  sa  validité  à  l'acoepta- 
tion  du  gouTemément;  que  cette  subrogation  a  été  consentie 
purement  et  simplement,  sans  aucune  condition  ; 

c  Attendu  qu'il  n'importe  pas  que  M.  Feya  puisse  n'avoir 
été  déterminé  à  prendre  la  suite  du  bail  qni'à  raison  de  ce 
qu'il  espérait  devenir  avoué  à  Grenoble^  parce  que  l'er- 
reur sur  le  but  que  s'est  proposé  Tune  des  parties,  à  la 
difiérenoe  de  l'erreur  sur  la  cause  du  contrat,  ne  vicie 
point  son  consentement  et  n'empêche  pas  qn'il  soit  certain 
que  M.  Feys  a  accepté  de  remplacer  les  liéritiers  €hapei, 
dans  le  logem^it  de  M.  Yallier,  quelle  que  fut  la  destination 
qu'il  dât  lui  dooEmer  ;  que  les  héritiers  Chapel  sont  à  oek 
égard  dans  la  même  situation  qu^un  étranger  de  qui  M.  Feys 
aurait  loué  un  appartement  ou  acheté  des  meuUes,  et  à 
l'égard  duquel  les  héritiers  de  M.  Feys  ne  pourraient  ces- 
ser de  remplir  ses  engagements  par  cela  seul  que  les  pro- 
jets même  connus  de  ce  tiers  ne  pourraient  se  réaliser;  qu'il 
ne  devrait  en  être  autrement  qu'autant  que  M.  Feys  aurait 
subordonné  la  suborogation  du  bail  à  la  condition  de  sa 
nomination  aux  fanctidns  d'avoué.  Par  ces  motifs,  etc.  3 

Dura  leai,  sed  lea.  Le* tribunal  ne  pouvait  statuer  difié- 
remment,  étant  donné  les  termes  impératifs  de  motse  Gode 
civil.  La  conclusion  qui  se  dégage  néoessairemeiit  d'une 
situation  juridique  génératrice  d'aussi  regrettaUes  edibts, 
c'est  qu'une  réforme  législative  s'imipose  dans  l'intérêt  privé 
qui  est  «xposé  à  subir  un  préjudice,  et  aussi  dans  l'intérêt 
général  du  pays  parce  que  sous  l'empire  de  notre  législa- 
tion actuelle  la  location  des  propriétés  rurales  «st  régle- 
mentée de  manière  à  nuire  à  la  psednelioii.  ^gciocle.  Une 
analyse  approfondie  de  la  nature  -et  des  eonaéquenoee  dn 
contrat  de  louage,  tant  en  œ  qui  eonceme  le  fseneur  qn'ea 
oe  qui  touche  le  bailleur,  va  nous  peimetlre  de  nettre  aoffi- 
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namment  en  Inmièie  la  nécessité  des  modifications  légales 
que  noua  réelamonfl. 

Lorsqu'il  s'agit  de  prendre  à  bail  uno  propriété  inrale, 
le  fenaior  qui  ae  présente  commence  par  ae  rendre  compte 
de  la  nature,  de  son  étendue,  de  ses  (lualitée  productives,  de 
nt  rendements  probobles  et  de  l'importance  du  cheptel  qui 
y  «il  attaché.  U  apprécie  également  les  dépenses  cultu- 
xâkê  que  son  exploitation  peut  comporter,  puis  comparati» 
vraMnt  les  recettes  que  lui  procureront  les  récoltes  à  en- 
gmver  et  le  bétail  à  vendre  chaque  année.  Cet  examen  fait, 
il  oiie  un  prix  qu'il  débat  avec  le  propriétaire,  et  après 
aooord  arrête  avec  lui  une  convention  définitive.  Si  le 
cultivateur,  pour  consentir  son  contrat,  se  laissait  guider 
eidasrvement  par  Tordre  de  considérations  ((uo  nous  ve- 
aoBs  d'indiquer,  il  est  certain  que  ces  considérai  iotis  étant 
4'iiie  nature  essentiellement  réelle,  puisqu'elles  he  référé- 
xiîent  uniquement  à  la  propriété  affermée  et  seraient  sans 
ii|iportavec  la  personnalité  du  locateur  et  du  preneur,  n*im- 
frimeraient  à  la  convention  aucun  caractère  personnel. 
Quelles  que  fussent  les  éventualités  de  l'avenir,  comme  il  y 
aurait  toujours,  sauf  le  cas  de  perte  totale  ou  partielle,  une 
terre  avec  les  éléments'  d'exploitation  originairement  appré- 
ciés par  le  preneur,  il  y  aurait  également  un  contrat  fondé 
mr  l'objet  lui-même,  et  ce  contrat  ne  se  modifierait  pas  alors 
■fane  que  la  situation  des  personnes  qui  ont  contracté  vien- 
drsît  à  subir  des  modifications.  Rien  donc  ne  s'opposerait, 
en  principe,  à  ce  que  les  droits  et  obligations  résultant  de 
ia  ssBvention  fussent  transférés  aux  héritiers  de  ceux  qui 
i'smient  conclue. 

tout  le  monde  sait  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la 
du  fermagic.  Même  au  regard  du  preneur,  les  con- 
mètntàanB  personnelles,  soit  en  ce  qui  le  touche  lui-même, 
■Bit  en  ce  qui  concerne  le  bailleur,  constituent  un  élément 
esBSÎdérable  dans  la  formation  du  contrat  de  louage.  Yoilà 
un  homme  dans  la  maturité  de  Tâge,  pourvu  de  l'expérience 
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agricole  nécessaire  et  d'un  modeste  capital;  il  est  acti( 
travailleur,  intelligent  et  tout  lui  permet  d'espérer  qu'il 
réussira/  surtout  s'il  peut  compter  sur  le  concours  d'une 
famille  qmi  va  grandissant  tous  les  jours.  Soudain  la  mort 
le  frappe  :  au  lieu  de  léguer  à  sa  femme  et  à  ses  enfants 
mineurs  l'aisance  ou  même  la  prospérité  dont  son  exploi» 
tation  sagement  conduite  pouvait  lui  donner  l'espoir,  il  leur 
transmet  un  bail  dont  les  obligations  plus  ou  moins  lourdes 
vont  peser  sur  ses  héritiers.  Comment  vont-ils  continuer  od . 
bail  ?  Le  chef  de  la^  famille,  celui  dont  l'initiative  direor  \ 
trice  servait  de  guide  à  un  personnel  souvent  nombreux] 
n'est  plus  là  :  qui  résoudra  à  sa  place  les  délicates  questions] 
d'exploitation,  de  travail,  d'épargne  que  comporte  l'admi-  j 
nistration  d'une  ferme  ?  Ce  sera  quelquefois  la  femme  dvij 
défunt,  si  elle  est  douée  d'une  suffisante  capacité,  maïs  quel  < 
onéreux  fardeau  pour  elle  !  A  défaut  d'aptitude  de  sa  par^  { 
ce  seront  le  plus  souvent  des  tiers,  tuteurs  ou  parents,  plas^ 
ou  moins  dévoués  aux  intérêts  des  mineurs,  plus  ou  moins  j 
en  mesure  de  s'en  occuper  utilement  et  avec  continuité»  î 
Dans  ces  conditions  les  domestiques  et  les  ouvriers  in-*l 
suffisamment  dirigés  travailleront  peu  ou  mal,  et  la  pio-  ; 
ductivité  du  domaine  diminuera  ra{>idement.  La  mallieu- 
reuse  veuve  et  ses  propres  enfants,  toujours  en  retard  dans 
le  paiement  de  leurs  loyers,  tomberont  de  proche  en  prochs 
dans  la  gêne  et  la  misère.  Est-ce  que  le  fermier  qui  a  con* 
tracté  avec  le  propriétaire  n'a  pas  eu  l'intention  de  traiter 
uniquement  à  raison  de  la  situation  personnelle  favorable 
dont  il  jouissait  au  moment  du  contrat  ?  N'est-il  pas  évident 
que  s'il  avait  entrevu  la   possibilité    d'un    décès    à    brèff 
échéance  qui  serait  une  soturce  de  préjudice  po^r  sa  famille^ 
il  n'aurait  jamais  affermé  la  propriété  qu'il  a  prise  à  ba3P 
Les  qualités  personnelles  qui  chez  lui  devaient  garantir  k 
succès  de  son  exploitation  étant  venues  à  disparaître  avec 
la  vie  même,  le  contrat  se  trouve  modifié  dans  ses  éléments 
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constitutiii,  et  dès  lors,  an  lieu  d'être  transmis  à  ses  héri- 
tiers, il  devrait  prendre  fin. 

1^8  considérations  relatives  à  la  personne  du  propriétaire 
entrent  également  en  ligne  de  compte  pour  le  preneur, 
quoique  peut-être  dans  une  plus  faible  mesure,  dans  la 
formation  du  contrat  qui  intervient  entre  eux.  La  pro- 
priété qu'il  s'agit  d'affermer  aura  beau  être  fertile,  suseep- 
tiUe  de  recevoir  une  culture  intensive  et  de  produire  des 
rendements  rémunérateurs,  si  le  bailleur  est  d'un  carac- 
tère difficile,  s'il  ne  sait  pas  attendre  son  paiement  même 
pendant  quelques  jours  et  est  disposé  à  procéder  constam- 
■ent  par  voie  de  commandement  ou  de  sommation,  l'indi- 
vidu qui  pourrait  avoir  le  désir  de  louer  son  domaine  hési- 
fefs  beaucoup  à  traiter.  Qu'au  contraire  le  propriétaire  soit 
de  relations  faciles,  usant  de  ses  droits  avec  modération  et 
cqiable  d'adapter  la  mesure  de  ses  exigences  aux  circons- 
tuces  spéciales  qui  ne  permettraient  pas  d'y  satisfaire 
nnmédiatement,  et  le  preneur  qui  se  présentera,  s'empres- 
Mra  de  passer  un  bail.  Alors  même  qu'il  aura  conclu  avec  le 
VtiUeur  difficultueux  dont  nous  avons  esquissé  la  sii- 
kmette,  le  fermier  saura  à  qui  il  a  affaire,  à  un  homme 
rigide  sans  doute,  mais  avec  lequel  11  n'aura  de  désagré- 
ments qu'autant  qu'il  sera  inexact  dans  ses  paiements  ou 
trop  exigeant  dans  ses  réclamations.  C'est  avec  lui  seul, 
aajeur  et  maître  de  ses  droits,  qu'il  débattra  ses  intérêts, 
rt  non  avec  plusieurs  personnes,  ce  qui  arrivera  après  le 
déeàs  du  propriétaire  dans  le  cas  où  celui-ci  laisserait  des 
kéritien  entre  lesquels  se  diviserait  le  domaine  affermé,  il 
as  se  trouvera  pas  non  plus  en  face  d'enfants  incapables  de 
iure  valoir  eux-mêmes  leurs  droits,  représentés  par  des 
tuteurs  toujours  prêts  à  se  montrer  d'une  dureté  excessive 
iiraa  prétexte  que  l'intérêt  des  mineurs  est  chose  sacrée. 
fkkï  s'il  avait  pu  entrevoir  les  modifications  qui  sont  sur- 
tenues  dans  la  situation  personnelle  du  bailleur,  il  n'au- 
nût  probablement  pas  loué  sa  propriété,  tout  au  moins  auxi 
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mêmefi  conditions.  La  conclusion  qu'il  y  a  lieu  de  ^rer  de 
cet  ensemble  de  circonstances,  c'est  quse  les  oonsidérations 
de  pefsbnnfC,  Vintuitus  personae  peuvent  être^d'xin  grand 
poids  pour  le  preneur  eu  égard  au  propriétaiie  dont  il 
a£ernie  la  terre.  Il  semble  donc  étrange  qu'une  location 
rurale  puisse  être  transmissible  aux  héritiers  du  bailleur 
quand  la  oonvention  originaire,  ne  reposant  plus  sur  les 
éléments  primordiaux  qui  lui  ont  donné  naissanœ,  a  éti 
modifiée  de  façon  à  se  trouver  en  désaocord  avec  les  inten- 
tions mêmes  des  contractants. 

Ces  considérations  personnelles,  qui  paraissent  vraîes^da 
chef  du  preneur,  lorsqu'il  s'agit  de  son  propre  décès,  de  h 
personne  ou  de  la  mort  du  bailleur,  ont  un  degré  de  fons 
et  d'exactitude  plus  grand  encoi«,  du  chef  du  propriétaiie, 
si  le  fermier  est  mort.  C'est  surtout,  en  ^et,  en  vue  de  Is 
personne  du  preneur,  que  le  bailleur  souvent  se  déoide  à 
contracter.  Supposons  qu'un  fermier  se  présente  pour  tiai- 
ter  :  il  est  d'iine  intelligence  connue  du  propriétaire,  d'une 
honorabilité  à  l'abri  de  tout  reproche,d'une  expérience  eut 
turale  incontestable  ;  travailleur  actif  et  conscienoieux,  il 
n'a  pas  d'avances  et  ne  peut  fournir  ni  caution,  ni  auties 
sûretés.  Le  bailleur  néanmoins,  plein  de  confiance  dans 
ses  qualités  personnelles,  lui  loue  son  domaine,  bGlt  qu'il 
est  moralement  gue  le  crédit  qu'il  lui  fait  s'adresse  à  une 
personne  qui  le  mérite  parce  qu'elle  saura  faire  honneur 
à  ses  engagements.  C'est  bien  itUtUtu  persancte  aane  con- 
teste qu'est  consentie  la  location.  Puis  survient  la  mort  da 
fermier;  le  propriétaire,  dont  la  situation  -est  radi- 
calement modifiée  en  ce  qui  touche  son  domaine,  va  se 
trouver  en  présence  d'une  famille  privée  de  son  chef,  de 
mineurs  qvi  exploiteront  sous  une  tutelle  quelconque  h 
propriété  dans  la  location  de  laquelle  ils  succèdent  à  leur 
auteur.  Le  bailleur  serait-il  aussi  «xaotement  .pa3^ 'que  pam 
le  preneur  originaire  P  Admettons-le  pour  un  instant,  car 
ffcela  est  possible.  Mais  l'exploitation,  objet  d'une  surveil- 
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hnce  plias  intermittente  et  moins  stricte,  sera-t-elle  aussi 
Inen  dirigée,  aussi  conforme  à  l'intérêt  bien  entendu  du 
propriétaÎTe  P  Tout  permet  d'en  douïer;  le  -tuteur  n'est  pas 
sur  les  lieux;  si  grande  que  soit  son  activité,  si  multipliés 
gue  soient  ses  efforts,  il  arrivera  bien  difficflement  à  accom- 
plir sa  tâcbe  culturale  et  agricole  aussi  parfaitement  que 
Taurart  fait  te  preneur.  C'est  la  force  des  ^boses  qui  pro- 
duira ce  résultat.  Là  où  croissaient  des  récoltes  abondantes, 
où  paissaient  de  nombreux  bestiaux,  source  de  profits  con- 
sidérables pour  le  fermier  et  d'augmentation  de  valeur  pour 
l'immeuble  du  propriétaire,  on  ne  rencontrera  plus  trop 
souvent  que  des  céréales  amoindries  et  un  bétail  moins  im- 
partant. Ce  sera  pour  le  bailleur,  une  dépréciation  presque 
certaine  de  la  propriété  en  tant  que  capital.  Est-ce  que  dans 
la  eituation  nouvelle  qui  lui  est  faite  le  propriétaire  aurait 
consenti  la  location  aux  mêmes  conditions?  Assurément 
non.  Cest  au  fermier,  à  ses  qualités  personnelles  de  lui 
connuee  et  appréciées  qu'il  a  accordé  crédit  et  confiance  : 
il  a  traité  intuitu  personne^  et  la  personne  avec  les  avan- 
tages propres  qui  la  caractérisaient  venant  à  disparaître, 
en  ne  eompiend  guère  que  la  convention,  qui  les  avait 
prises  pour  base,  puisse  leur  survivre  et  se  transmettre  aux 
béritiers.  La  nature  du  contrat  même  répugne  à  cette  trans* 
mission. 

Veut-on  un  exemple  des  inconvénients  que  comporte  la 
rigoureuse  application  de  l'article  1742  du  Code  civil? 
Nous  connaissons  un  propriétaire  du  département  de  lln- 
dre,  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  désigner  par  discrétion,  qui 
s'est  trouvé  dans  l'étrange  situation  que  voici  :  il  avait 
affermé  pour  neuf  ans  en  1895  plusieurs  propriétés  à  un 
sien  parent  sans  garanties  ni  autres  sûretés.  Son  preneur 
est  mort  à  un  moment  où  le  bail  devait  avoir  encore  ime 
durée  de  six  années,  laissant  cinq  enfants  mineurs  de  deux 
tils.  De  là  deux  tutelles  différentes  avec  les  complications 
qui  peuvent  d'autant  mieux  résulter  d'un  tel  ^tat  de  oboses 
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que  la  tutrice  légale  n'était  pas  au  courant  des  affaires 
agricoles  et  que  l'autre  tuteur,  très  occupé  par  suite  de  sa 
proïession,  demeurait  au  loin.  Comprenant  les  dangers  qne 
courait  l'exploitation  de  ses  domaines,  le  propriétaire  s 
voulu  résilier  dès  la  fin  de  1898,  mais  les  tuteurs  s'y  sont 
ot>posés  sous  le  prétexte  que  les  prix  du  l)etail  étant  peu 
élevés  à  cette  époque,  ce  qui  entraînerait  une  dépréciation 
des  cheptels,  la  résolution  du  contrat  devait,  dans  l'inté- 
rêt dés  mineurs,  être  reportée  à  l'année  suivante,  c  Si  voni 
n'y  consentez  pas,  disaient-ils  ^u  bailleur,  nous  avons  un 
bail  de  six  ans  que  nous  céderons  à  un  tiers  afin  d'y  trou- 
ver quelques  profits  pour  nos  pupilles  i.  Le  propriétain 
dut  passer  sous  ces  fourches  caudines.  Mais  n'est-il  pai 
évident  qu'il  a  pu  subir,  quant  au  cheptel,  un  préjudice 
sérieux,  soit  qu'il  lui  ait  fallu  payer  un  excédent  aux  héri- 
tiers du  fermier  défunt,  soit  qu'il  ait  été  obligé,  à  la  sortie, 
de  constituer  un  cheptel  plus  coûteux  au  preneur  appelé 
à  les  remplacer,  car  alors  il  aurait  été  tenu  d'engager, 
pour  l'exploitation  de  sa  propriété,  un  capital  plus  fort  et 
d'un  amortissement  plus  onéreux?  Comment  d'ailleurs, 
ont  été  administrés  les  domaines  du  bailleur  i>endant  cette 
période  d'une  année  ?  N'ont-ils  pas  eu.à  souffrir  d'une  jrestion 
ou  insuffisante,  ou  abusive  ?  C'est  ce  qu'il  y  a  eu  lieu  de 
craindre  sans  toutefois  qu'on  pût  en  avoir  la  certitude. 
Mais  ce  dont  on  était  d'ores  et  déjà  certain,  à  la  mort  dn 
preneur,  c'est  que  jamais  le  propriétaire  n'aurait  consenti 
à  louer  ses  domaines  aux  prix  et  conditions  par  lui  accep- 
tés en  considération  de  la  personne  du  fermier.  Uintuibu 
pcrsoîiae  ayant  été  l'élément  déterminant  du  contrat  et  lei 
qualités  personnelles  du  preneur  s'étant  éteintes  avec  lui, 
il  est  exorbitant  que  la  convention  ait  pu  leur  survivre. 
Du  reste,  il  n'est  pas  exact  d'admettre  que,  même  avec  une 
affectation  h3npothécaire  ou  d'autres  sûretés,  la  location  des 
propriétés  rurales  s'effectue  sans  que,  au  x>oint  de  vue  da 
bailleur,  les  considérations  personnelles  relatives  au  pre- 
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neur  aient  une  grande  influence  sur  la  conclusion  du  con- 
trat. Et  en  effet,  si  le  paiement  en  cette  matière  a  sans  con- 
tredit une  importance  considérable,  prépondérante  même, 
si  on  le  veut,  il  est  d'autres  obligations  de  l'exécution  des- 
quelles le  propriétaire  ne  saurait  se  désintéresser.  Aux  ter- 
mes de  notre  législation,  le  preneur  est  tenu  d'user  de  la 
chose  louée  en  bon  père  de  famille  et  suivant'  la  destina- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail.  Imaginons  un  fer- 
mier ambitieux,  qui,  sous  couleur  de  faire  de  l'agriculture 
intensive,  bouleverse  l'ordre  établi  des  assolements  sans  mo- 
tif plausible,  surcharge  les  terres,  et  par  les  abus  de  son 
exploitation,  épuise  leur  vertu  productive  pour  plusieurs 
années.  Déjà  il  a  procédé  ainsi  en  d'autres  fermes  :  il  est 
connu  pour  ses  agissements  ruineux  qui  sacrifient  l'avenir 
an  présent.  Est-ce  qiu'un  bailleur  véritablement  soucieux 
de  068  intérêts  contractera  dans  de  telles  conditions,  dût- 
il  ïnême  toucher  un  fermage  plus  important  ?  Evidemment 
le  propriétaire  qui  ne  sera  pas  d'une  imprévoyance  absolue, 
s'abstiendra  de  s'engager  dans  ime  voie  aussi  compromet- 
tante. 

Objectera-t-on  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  bail- 
leur aura  droit  à  des  dommages-intérêts  qui  seront  la  répa- 
ration du  dommage  subi  ?  Mais  outre  que,  pour  les  obtenir,  . 
il  Inî  faudra  peut-être  intenter  un  long  et  dispendieux  pro- 
cès, on  est  obligé  de  reconnaître  que  l'argent  ne  fait  pas 
recouvrer  en  quelques  jours  à  la  terre  sa  productivité 
perdue.  Ainsi,  même  dans  l'hypothèse  de  baux  passés  avec 
des  garanties  réelles  et  spéciales,  il  est  vrai  de  dire  que  la 
location  des  propriétés  rurales  se  fait  intuitu  personae,  au 
moins  presque  toujours,  et  que  les  considérations  relatives 
à  la  personne  du  preneur  ont  une  indéniable  importance. 
Dès  Iqtb,  si  le  fermier  vient  à  mourir,  est-ce  que  le  pro- 
priétaire est  sûr  que  ses  héritiers  exécuteront  le  bail  dans 
les  conditions  de  bonne  et  rationnelle  exploitation  qui 
l'avaient  déterminé  à  traiter  avec  le  preneur  P  Puisque  les 
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qualités  personnelles  de  ce  dernier  ont  été  l'un  des  élémenif 
principaux  de  la  formation  du  contrat,  an  ne  sauiaît  cmt' 
prendre  la  X)er8istance  et  la  transmission  de  la  looatm 
après  leur  disparition. 

On  dira  sans  doute  que  les  parties  sont  libres  d'inaéDef 
dans  les  baux  des  stipulations  d'après  lesquelles  h 
louage  se  résilierait  par  la  survenance  du  décès  dn  ps^ 
neur  ou  du  bailleur,  ou  de  tous  les  deux,  puisque  la  dis- 
position de  la  loi  n'est  pas  d'ordre  public,  ei  qu'elles  us 
peuvent  imputer  qu'à  elles-mêmes  leur  abstention  à  oet 
égard.  C'est  sans  aucun  doute  juridiquement  vrai  ;  mais  3 
ne  suffit  pas,  pour  qu'une  législation  soit  bien  faite,  que 
les  contractants  aient  la  faculté  de  remédier  à  ses  inooa- 
vénients  par  des  clauses  librement  consenties.  U  eâ  boa 
que  les  prescriptions  de  la  loi  soient  en  harmonie  avec  k 
caractère  du  contrat  qu'elle  a  mission  déréglementer,  csr 
il  ne  faut  pas  l'oublier,  le  texte  légal  doit,  s'il  veut  rem<- 
plir  complètement  son  but,  constituer  une  sorte  de  modèls 
de  conventions  auquel  les  parties  puissent  se  référer  haU* 
tuellement,  quand  elles  n'ont  pas  de  motifs  spéciaux  d'j 
déroger.  Cette  simplification  a  pour  effet  de  faciliter  les 
transactions  de  toutes  sortes  et  par  conséquent  est  d'une 
incontestable  utilité.  Nous  proposons  donc  l'introductioa 
dans  notre  Code  civil  d'une  disposition  ik)rtant  que  la  loea* 
tion  des  propriétés  rurales  se  résilierait  par  la  mort  du 
bailleur  aussi  bien  que  par  celle  du  preneur,  sauf  à  donittr 
congé  trois  mois  au  moins  à  Tavance,  six  mois  si  on  le  pié- 
£ère,  pour  le  terme  ordinaire  en  usage  à  l'égard  de  ces  sor- 
tes de  baux.  Ce  serait  alors  aux  contractants  qui  estime- 
raient que  leur  convention  n'est  pas  faite  iaituitu  personne 
à  apporter  une  dérogation  expresse  à  cette  disposition^ 
Ainsi  se  concilieraient  la  logique  et  la  justice. 

Plusieurs  législations  étrangères  qu'il  est  in^tortani  de 
faire  connaître  admettent  plus  ou  moins  complètement  la 
résolution  du  bail  par    la  mort    des   contractants.    Ainsi 


QUBLQUE8  BÉFORMES  DANS  LES   LOCATIONS  BURAI.SS     399 

d'après  le  Code  baltiqae,  applicable  dans  certaines  pro- 
vinces de  la  Russie,  si  en  principe,  à  moins  de^  convention 
côntraîrej  le  décès  des  parties  n'exerce  anciine  influence  sur 
la  durée  du  bail,  le  juge  pourrait,  pour  des  raisons  spécia^ 
les  gTdCfW,  «i  décider  autrement.  Cette  rè^to,  d'ailleurs, 
reçoit  une  exception  en  Livonie  et  en  Estonie  pour  les 
biens  ruraux  parce  que,  en  cas  de  décès  du  fermier,  ses 
hérifîers  ne  lui  succèdent  pas  dans  le  bail. 

Le  Code  fédéral  suisse  des  obligations  (art.  316)  prescrit 
qn'en  cas  de  mort  du  preneur,  les  baux  des  biens  ruraux 
d'une  année  et  d'une  durée  plus  longue  peurent  être  rési- 
liés pour  le  plus  prochain  terme,  soit  par  ses  héritiers,  soit 
par  le  bailleur,  moyennant  un  avertissement  préalable 
de  six  mois. 

Etant  donné  que  le  contrat  dé  louage  se  conclut  en  con- 
sidération de  la  personne  des  contractants,  il  est  logique 
de  décider  qiue  le  fermier  ne  doit  jamais  aToir  le  dttïit  de 
sous-loner  ou  de  céder  son  bail.  En  vertu  de  quel  prin- 
cipe, en  modifiant  unilatéralement  la  convention  arrêtée 
entre  le  propriétaire  et  lui,  pourrait-il  se  substituer  un 
tiers  qui  sans  doute  la  plupart  du  temps  ne  remplirait  pas 
les  conditions  qu'avaient  eues  en  vue  le  bailleur,  et  qui 
avaient  été  de  sa  part  la  cause  déterminante  du  contrat? 
On  ne  rentrevoit  pas  bien,  et  il  importe  peu  de  dire,  pour 
justifier  l'attribution  de  cette  faculté,  que  Ite  sous-locataire 
et  le  propriétaire  ne  se  rattachant  l'un  à  l'autre  par  aucun 
lien  d»  droit,  ce  dernier  ne  peut  avoir  affaire  qu'au  pre- 
neur primitif.  Il  n'y  en  a  pas  moins  dans  la  sous-location 
un  fait  qui  est  inconciliable  a^ec  une  convention  consentie 
intuitu  personae  et  qui,  à  divers  égards,  peut  être  préju- 
diciable au  bailleur.  La  vérité  juridique  consisterait 
à  renverser  les  termes  de  la  disposition  de  Fartide  1717  du 
Code  ciTi);  il  serait  interdit  au  preneur  de  sous^duer  et 
d(&  céder  son  bail,  à  moins  qu'une  stipulalAon  contraire 
^Epresse  ne'lut  intervenue  entre  les  parties'. 
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C'est  dans  ce  sens  très  rationnel  que  se  sont  pronon- 
cées diverses  lois  étrangères  sans  que  toutes  cependant 
aient  été  amenées  à  cette  solution  par  le  caractère  person- 
nel du  contrat  de  louage,  un  certain  nombre  d'entre  elles 
se  refusant  à  admettre  que  le  décès  des  parties  paisse 
entraîner  la  résolution.  Mais  la  logique  est-elle  d'un  usage 
constant  en  ce  monde,  même  dans  le  monde  Hes  légis- 
lateurs P 

D'après  l'article  1098  du  Code  civil  autrichien,  le  pre- 
neur a  la  faculté  de  sous-louer  ou  de  céder  son  bail  lors- 
que le  propriétaire  ne  peut  en  souffrir  aucun  préjudice. 
Cette  disposition  est  peut-être  de  nature  à  donner  lieu 
à  des  difficultés,  à  des  procès,  mais  du  moins  elle  permet 
au  bailleur  de  défendre  ses  intérêts. 

Le  Code  civil  saxon  (art.  1194)  autorisait  autrefois 
la  sous-location,  à  moins  que  la  chose  louée  ne  dût  en 
souffrir  outre  mesure.  Aux  termes  du  nouveau  Code  civil 
allemand,  le  preneur  n'a  pas  le  droit,  sans  l'autorisation 
du  bailleur,  de  laisser  à  une  autre  personne  l'usage  de  la 
chose  louée,  notamment  de  sous-louer.  Si  le  bailleur  refuse 
l'autorisation,  le  preneur  peut  dénoncer  le  bail  en  obser- 
vant le  délai  légaL  lorsqu'il  n'existe  pas  de  motif  sérieux 
de  refuser  le  locataire.  C'est  là  une  garantie  appréciable 
contre  le  bon  plaisir  du  propriétaire. 

Le  Code  civil  suédois,  a^i  titre  de  la  Propriété  foncière, 
article  6,  dispose  que  pendant  la  durée  du  bail,  le  fer- 
mier ne  peut  se  retirer  qu'à  la  charge  de   se  substituer 
ime  personne  .agréée  par  le   propri^ire.   Ce  ^consenie-^ 
ment  ne  dérive-t-il  pas  de  la  nature  même  des  choses  P 

n  est  vrai  que  cette  nature  des  choses  ne  s'apprécie 
pas  toujours  ni  partout  de  la  même  manière.  En  Russie, 
par  exemple,  où  la  question  est  du  domaine  de  la  juris- 
prudence, le  Sénat  a  d'abord  décidé  que  le  preneur,  à 
défaut  de  clause  expresse  dans  le  contrat,  n'a  pas  le  droit 
de  sous-louer  (du  de   céder  son  bail  eans  ^l'adhésion  du 
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bailleur,  puis  il  a  distin^é  le  cas  de  cession  du  baii 
de  la  simple  sous-location,  exigeant  le  consentement  du 
bailleur  dans  le  premier  cas  sans  l'estimer  nécessaire 
dans  le  second.  Ces  variations  jurisprudentielles  ne  lais- 
sent pas  d'être  regrettables  au  point  de  vue  de  la  portée 
des  conventions  entre  parties. 

Le  Code  fédéral  suisse  des  obligations  édicté  (art.  306), 
que  le  fermier  n'a  pas  le  droit  de  sous-affermer  la  chose 
sans  le  consentement  du  bailleur.  Toutefois,  il  est  libre  de 
eous-Iouer  les  locaux  isolés  qui  en  dépendent,  pourvu 
qu'il  ne  résulte  de  -ce  'fait  aucun  changement  préjudi- 
ciable au  bailleur. 

Au  Mexique,  le  fermier  ne  peut  sous-louer  en  tout  ou 
en  partie  sans  le  consentement  du  propriétaire,  sous  peine 
de  répondre  solidairement  avec  le  sous-locataire  de  tous 
dommages. 

vLe  même  auteur  nous  apprend  qu'au  Chili,  à  moins 
de  clause  expresse  contraire,  la  cession  de  bail  et  la  sous- 
location  sont  interdites  au  preneur. 

La  loi  impose  au  fermier  l'obligation  d'user  de  la  pro- 
priété louée  en  bon  père  de  famille.  Il  doit  donc  la 
cultiver  consciencieusement,  et  notamment  procéder  aux 
ensemencements  dans  les  conditions  e£  aux  époques  conve- 
nables. L'inaccomplissement  de  ses  engagements  le  soumet 
à  une  action  en  résiliation  et  en  dommages-intérêts.  C'est 
fort  bien,  mais  il  peut  se  présenter  des  cas  où  cette  sanc- 
tion soît  complètement  inefficace.  Qu'adviendra-t-il,  par 
exemple,  quand  un  preneur  obéré,  en  i;etard  pour  ses  paie- 
ments, si  entièrement  au-dessous  de  ses  affaires  qu'une 
récolte,  même  abondante,  ne  les  rétablirait  pas,  aussi,  soit 
par  incurie,  soît  par  animosité  contre  son  propriétaire, 
néglige  d'ensemencer  ou  imparfaitement  ensemence  la 
propriété  louée  pendant  l'année  qui  précède  l'expiration  du 
bail? 

NOUVELLE  séBIE.   —  LXIV.  27 
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Si  le  bailleur  réclame  des  dommagea-intéiéta  il  pourra 
Im  obtenir  «ans  doute,  mais  sera-t-il  ASttaré  de  lea  recou- 
vrer? S^il  demande  une  résiliatioa  qui  eit  indiepeuBable, 
ne  sera-t-elle  pas  tardive  parce  que  la  cessation  du  bail 
est  proohaine  ou  inopportune  parce  que  le  propriétaire  n'a 
peut-être  pas  de  fermier  en  vue  pour  pemplaoer  celui  qui 
va  sortir? 

Cependant  les  ensemenoements  ont  été  mal  faits,  sans 
que  le  preneur  y  ait  apporté  les  soins  requis,  y  ait  employé 
les  engrais  nécessaires.  La  propriété  a  pris  un  déplorable 
f«peot;  ceux  qui  la  visitent  pour  la  louer  s'en  vont  décou- 
ragés. Que  pourraieint-ils  faire  dans  une  terre  presque  nas 
culture  et  sans  récoltes?  Yoilà  ce  que  tous  se  disent,  et 
bientôt,  par  euite,  la  ferme  subit  une  dépréciation  consi- 
dérable., -Tous  les  dommages*intérêts,  ^toutes  les  actions 
en  résiliation  possibles  ne  sauraient  obvier  à  ce  funeste 
état  de  cboses. 

lia  loi,  néanmoins,  ne  peut  demeurer  dépourvue  d'une 
sanction  efficace  qui  permette  de  la  faire  respecter*  A 
une  situation  exceptionnelle  il  faut  un  remède  exceptionnel. 
Le  propriétaire  devrait  donc  être  autorisé,  par  \ine  dispo- 
sition spéciale,  à  faire  procéder  aux  ensemencements  aux 
lieu  et  plaoe  du  fermier  et  à  ses  frais,  pour  l'année  préoé- 
dant  la  fin  du  bail.  Les  sommes  ainsi  amassées  par  le 
bailleur  seraient  garanties  par  un  prélèvement  fait  snr 
la  récolte  de  l'année  ou  même  par  un  droit  de  rétention. 

Mais,  dira-t-on,  rbypotbèse  qui  nous  préoccupe  eet  irréa- 
lisable. L'intérêt  du  fermier  garantit  suffisamment  le  pro- 
priétaire oontie  de  tels  agissements,  ca^  enfin  si  la  récolte 
est  médiocre  ou  nulle,  le  preneur  est  le  premier  à  en  souf- 
frir. Gela  semble  exact  de  prime  abord,  mais  à  la  réflexion, 
on  conçoit  bien  que  parfois  il  n'en  saurait  être  ainsi.  Un 
bomme  qui  se  sait  ruiné  ne  se  soucie  guère  de  l'être  plus  à 
fond.  Que  lui  importent  après  tout  des  récoltes  dont  la 
perte  sera  plus  sensible  pour  le  propriétaire  que  pour  lui- 
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même.  Il  se  vengera  ainsi  de  n'avoir  pas  réussi  dans  son 
entreprise  agricole.  Aussi  bien,  nous  UTons  entendu  dire 
par  un  agriculteur  distingué  qu'il  insérait  dans  ses  baux 
des  clauses  de  cette  nature,  et  nous-mêmes  avons  suivi 
son  exemple.  Elles  ne  sont  donc  pas  inutiles,  et  quand  ce 
ne  serait  que  pour  assurer  TobservatioB  de  la  loi  en  ce  qui 
concerne  les  obligations  du  preneur,  elles  seraient  bonnes 
à  insérer  parmi  ses  dispositions,  sauf  aux  contractants  à 
y  déroger,  s'ils  le  croyaient  opportun. 

Les  modifications  que  nous  proposons  ont  une  mani- 
iesie  utilité  au  point  de  vue  juridique,  elles  aoht  en  har- 
monie «vec  la  nature  du  cofntrat  de  louage  qui  s'effectue 
intuitu  perêonae.  .Au  point  de  vue  économsque  et  agricole, 
elles  ne  peuvent  qu'être  favorables  au  développement 
intensif  de  la  production  qui  est  aujourd'hui,  pour  notre 
agrienlture,  une  quiestion  dp  vie  ou  de  mort  et  peut  seul 
Ini  permettre  de  lutter  contre  la  eoneurrence  étrangère. 
L'intérêt  général,  de  même,  au  surplus,  que  Tintéiêt  privé;, 
exigent  que  Ton  n'abandonne  pas  au  redoutable  aléa  de 
la  mort  le  soin  de  sTibstituer  au  preneur  intelligent  et  expé- 
rimenté qu'avait  choisi  le  bailleur  d'aïutres  fermiers  dé* 
ponrvus  des  mêmes  aptitudes  et  ne  présentant  pas  les  mêmes 
f^ninties,  ou  dont  les  agissements  abusifs,  s'il  s'agit  d'une 
eous-Iocation,  neuvent  compromettre  l'avenir  de  la  pro- 
priéèé.  Enfin,  il  nous  a  paru  nécessaire  de  dicter  contie 
l'inoèservation  des  engagements  du  preneur  durant  l'an- 
née avtérieure  à  la  fin  du  bail  une  sanction  qui  prévienne 
le  préjudice  auquel  serait  exposé  le  bailleur.  Ce  sont  là, 
croyons-nous,  de  pratiques  et  fécondes  réformes. 

H.  Pascatxd. 
Séance  du  8  juillet  1905. 


NOTE  SUR  LES  RECHERCHES 


DES 


RESTES  DE  L'AMIRAL  JONES 


L'imposante  manifestation  qui  s'est  produite  à  roccaaion 
du  transfert  en  Amérique  des  restes  de  l'Amiral  Jonet, 
a  appelé  à  nouveau  l'attention  publiqjae  sur  le  oélèlm 
héros  de  la  gpierre  de  l'Indépendance.  Nous  avons  pensé 
que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  prendrait 
connaissance  avec  intérêt  des  résultats  des  rechercbes,  qui 
ont  abouti  à  la  découverte  du  corps  de  l'amiral,  oubUé 
depuis  près  d'un  siècle  dans  un  coin  de  Paris. 

Paul  Jones,  Ecossais  de  naissance,  étaiif  entré  au  service 
des  Américains  lors  de  la  guerre  de  l'Indépendance  en  1776, 
et  dut  une  grande  popularité  à  ses  coups  hardis  et  à  set 
éclatants  succès  contre  les  Anglais.  —  C'est  en  1779  qu'il 
mit  le  comble  à  sa  renommée,  par  cette  brillante  croisière 
sur  les  côtes  d'Irlande,  qui  a  servi  de  thème  à  Cooper 
dans  son  roman  c  Le  Pilote  i.  Paul  Jones,  monté  sur  le 
Bonhomme  Hichard,  ayant  rencontré  une  flotte  marchande, 
livra  aux  deux  frégates  anglaises  qui  l'escortaient,  le  Séra^ 
pis  et  la  Comtesse  de  Scarborough,  un  des  colnbats  les 
plus  mémorables  que  l'histoire  ait  enregistrés.  Lorsqu'il 
eut  mouillé  à  Lorient,  Louis  XVI  voulut  qu'il  vint  à  Pans 
pour  lui  être  présenté.  Il  y  fut  l'objet  de  véritables  ova- 
tions, le  Roi  lui  fit  don  d'une  épée  d'or,  sur  la  lame  de 
laquelle  étaient  gravées  les  armes  de  France  et  lui  conféra 
en  même  temps  l'ordre  du  Mérite  Militaire. 
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Hetourné  aux  Etats-Unis  en  1781,  Jones  eut  encore  pen- 
dant cette  traversée,  une  affaire  avec  un  vaisseau  anglais 
qu'il  força   de  baisser  pavillon. 

Le  congrès  lui  vota  des  remerciements,  fit  frapper  une 
médaille  d'or  en  son  honneur,  et  lui  donna  un  nouveau 
clmmandeme^it.  Peu  après  il  fit  un  second  voyage  en  France, 
où  il  fut  encore  accueilli  avec  un  vif  empressement,  puis 
il  passa  avec  le  grade  de  contre-Amiral  au  service  de  la 
Kussiej  mais  ses  mérites  ne  furent  pas  appréciés  à  leur 
juste  valeur  par  Catherine  II,  les  grandes  dames  péters- 
bourgeoises  ne  pardonnant  pas  à  l'illustre  marin  ses  origi- 
nes plébéiennes.  Trois  ans  plus  tard,  il  rentrait  en  France 
où  il  faisait  des  démarches  infructueuses  pour  être  employé 
comme  Amiral  ;  la  jalousie  des  marins  courtisans  s'em- 
ployait à  faire  oublier  ses  succès  et  ses  éclatants  8*ervices. 
II  n'en  fut  pas  moins  très  recherché  par  la  société  parisienne. 
X7n  tendre  attachement  1^  liait  depuis  de  longues  années 
à  Mlle  Aimée  dé  Telison,  fille  naturelle  de  Louis  XV  et 
de  Mme  de  Bonneval  qui  avait  épousé  par  la  suite  un 
officier  du  ministère  de  la  marine,  M.  de  Telison.  L'affec- 
tion de  Mlle  de  Telison  adoucit  les  dernières  années  de  sa 
viÏB,  assombries  par  l'inaction  à  laquelle  le  condamnait 
l'ingratitude  du  gouvernement  français. 

Prématurément  usé  par  les  rudes  labeurs  de  sa  carrière, 
Jones  mourut  à  l'âge  de  45  ans,  le  mercredi  18  juillet  1792 
dans  sa  maison  sise  42,  rue  de  Toumon. 

M.  Dezos,  de  la  Roquette,  dans  l'article  qu'il  a  écrit 
sur  Paul  Jones  en  1818  dans  la  Biographie  Universelle,  et 
que  toutes  les  autres  Biographies  ont  copié,  dit  que  le 
célèbre  marin  mourut  à  Paris  en  Juillet  1792,  dans  la  plus 
grande  obscurité,  c  On  assure,  ajoute-t-il,  qu'il  fut  enterré 
au  cimetière  du  Père-Lachaise  ».  Ces  allégations  sont 
inexactes. 

I^s  temps  étaient  changés,  sans  nul  doute,  et  Paul  Jones 
n'occupait  plus  l'attentîon  publique  en  1792,  comme  il 
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avait  pu  le  £aire  quelques  années  auparavant  ;  mais  la 
nouvelle  de  sa  mort,  communiquée  à  TAssemblée  Législa- 
tive, suffit  pour  motiver  au  sujet  de  se»  obsèques,  une 
manifestatiooi  exceptionnelle.  Voici  oe  que  Ton  lit  dans  le 
Moniteur  du  21  juillet  1792,  compte  rendu  de  la  séance 
du  19,  présidence  d'Aubert-Dubayet.  '  t 

c.  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  Colonel  Bladoden, 
c  ami  du  Commodore  Paul  Jones,  lequel  annonoe  que  boe 
€  ami  étant  décédé  à  Paris,  on  s'est  adressé  à  M.  Simenneaut 
c  Commissaire  de  la  Section,  pour  le  faire  enterrer  sans  fiais, 
c  en  conséquence  d'une  formalité  encore  existante  à  l'égard 
€  des  protestants.  M.  Simonneau,  indigné,  a  répondu  que  ai 
c  l'on  ne  faisait  pas  les  frais,  il  les  ferait  plutôt  lui-même. 

c  M...  —  Je  demande  que  poux  consacrer  la  liberté  dea 
c  cultec,  l^Assemblée  envoie  une  députation  aux  funé- 
c  railles  de  Paul  Jones.  Cette  proposition  est  adoptée.  » 

Les  lionneurs  suprêmes  furent  en  conséquence  rendus 
à  l'illustre  défunt.  Mais  il  fut  enterré  non  pas  au  cimetière 
du  Père-Lachaise,  mais  à  celui  des  protestants  étrangers, 
qui  était  situé  rue  de  l'Hôpital-Saint-Louis  et  avait  été 
créé  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  20  juil- 
let 1720. 

L'original  de  l'acte  d'inbiunation  n'a  pu  être  zetxouvé, 
les  archives  de  la  Préfecture  de  la  Seine  ayant  été  détruites 
en  1871.  Mais  lieureusement  im  savant  parisien,  Clu  Bead, 
en  feuilletant  les  registres  d'inhumation,  eut  l'idée  de  co- 
pier ce  document  et  de  le  publier.  (La  correq;MmdaBce 
littéraire  du  20  mars  1859).  Voici  ce  document  : 

€  Ce  jourd'hui  vingt  juillet  1792,  l'an  4*  de  la  liberté 
à  huit  heures  du  soirj  conformément  au  décret  de  TAsana- 
blée  nationale  du  jour  d'hier,  en  présence  de  la  députation 
de  ladite  assemblée»  composée  de  MM,  Brun,  préaident  de 
la  députation,  Brauet,  Cambon,  Eouyer,  Brival,  Deydier, 
Gayvernou,  Evêque  du  département  de  la  Haute- Vienne, 
Chabot,  Vicaire  épiscopal  du  département  de  Loii-etrCheTy 
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Carlier,  Petit»  Le  Josnee,  RobouaniLOy  et  d'une  aiitre  dépik- 
tatiou  du  Consistoire  des  protestaoïta  de  Paris,  composée 
de  MM.  Marron,  pasteur,  Perreaux,  Bénard,  Mouquii^  et 
Empaytax^  Anciens,  — >  a  été  inhumé  au  oimetière  des 
protestants  étrangers,  John  Paul  Jones^  natif  d'Angleterre 
et  citoyen  des  Etats-Unis  dAmérique,  premier  officier  de 
Mer,  au  service  desdits  Etats,  âgé  de  4d  ans,  déeédé  le  18  de 
ce  mois,  en  sa  demeure  sise  rue  de  Tournon,  n°  42,  des«ite 
d'kydropisie  de  poitrine,  dans  les  sentiments  de  la  religion 
pjolestante,  ladite  inhumation  faite  encore  en  présence  de 
nous,  Pierre  François  Simonneau,  commissaire  du  Koy  en 
cette  partie  et  commissaire  de  police  de  la  seodon  dn  Paa!i4> 
eeau,  en  celle  de  monsieur  Samuel  Blackden,^  colonel  de 
dragons  au  service  de  TEtat  de  la  CaroliBe  du  Nord  ei 
citoyen  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  Marie,  Jean-Baptiste 
Benoist  Beaupoil,  ancien  officier  français  demiOiirant  à 
Paris,  passage  des  Petite-Pères^  n^  7,  et  de  Louis  Nicolas 
Villeminot,  officier  commandant  du  détachement  de  gre- 
nadiers de  gendarmerie  qud  a  escorté  la  députa\ion  de 
r Assemblée,  et  d'autres  assistants  qui  ont  signé  avec  noiks:: 

*Brun,  Guay-Vemon,  évêque  et  député  ;  Deydier,  député 
de  l'Ain  ;  Rouyer,  François  Chabot,  Bénard,  J.C.  Mount^- 
florence.  Petit,  Cambon  fils  aîné,  Brevet,  Beaupoil, 
P.  H.  Carlier,  Duevesque,  Lafontaine,  Simonneau,  Jacques 
Briviel,  Villeminot,  B<obouanne,  député  ;  Marron^  Per- 
reaux,  Monguin,  Ëmpeytaz,  B..  Ghiselin,  de  Maryland, 
S.  Blaekden,  Griffith,  of  Philadelphia. 

Un  autre  document  d'une  haute  importanoe  complète 
lea  renseignements  fournis  par  l'acte  d'inhumation.  (Quel- 
ques jours  après  la  mort  de  l'amiral,  son  ami,  le  colonel 
Samuel  Blaekden^  écrivait  à  la  sœur  lûnée  de  Jones,  MM«  Ja- 
net  Taylor  de  Dumfries  :  c  Votre  frère,  TamiraP  Jones^ 
était  en  mauvais  état  de  santé  depuis  plus  d'unan^  mais 
il  n'était  pas  assez  malade  poux  garder  la  chambre.  Doué 
d*une  grande  force  de  volonté,  et  stimulé  par  son  ardente 
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ambition,  il  montra  à  plu&ieurs  reprises  des  signes  de  con- 
▼alescence  qui  réjouissaient  ses  amis. 

Mais  depuis  deux  mois,  il  commença  à  perdre  l'appétit 
et  fut  atteint  de  la  jaunisse.  Grâce  à  des  soins  énergiques, 
un  mieux  se  produisit.  Mais  peu  de  temps  après  ses  jambes 
enflèrent  et  l'enflure  gagna  le  haut  du  corps,  si  bien  que 
deux  jours  avant  sa  mort,  il  ne  pouvait  plus  boutonner  ses 
vêtements. 

Je  lui  rendais  visite  chaque  jour  et  voyant  son  état  s'ag- 
graver, je  l'engageais  à  mettre  de  l'ordre  dans  ses  affaires, 
mais  il  ne  voulut  point  m'écouter  jusqu'à  ce  que  le  18  juil- 
let dans  l'après-midi,  il  demanda  un  notaire  pour  faire  son 
testament.  M.  Beaupoil  et  moi-même  servirent  de  témoins 
et  nous  le  laiss^nes  ensuite  assis  sur  un  fauteuil  dans  son 
salon.  Quelques  minutes  après  que  nous  nous  étions  retirés, 
il  fit  quelques  pas  dans  sa  chambre  et  se  coucha  la  tête  sur 
le  pied  du  lit,  les  pieds  sur  le  parquet.  Le  médecin  de  la 
reine  qui  le  soignait,  arriva  peu  après  et  entrant  dans  ses 
appartements,  le  trouva  dans  la  même  position  et  essayant 
de  le  soulever,  s'aperçut  qu'il  avait  expiré. 

Son  corps  fut  placé  dans  un  cercueil  de  plomb  le  20  juil- 
let, pour  que,  dans  le  cas  où  les  Etats-Unis,  qu'il  avait 
servi  avec  tant  d'honneur,  venaient  à  réclamer  ses  restes, 
ils  puissent  être  facilement  transportés.  » 

L'ensemble  de  ces  documents  recueillis  après  plusieurs 
années  de  laborieuses  recherches  par  le  général  Porter 
assisté  du  colonel  Bailly-Blanchard,  permit  d'exécuter  les 
fouilles  avec  succès. 

Le  lieu  et  le  mode  d'ensevelissement  étaient  parfaitement 
déterminés.  Le  service  des  carrières  de  la  Seine  fut  à  la 
demande  du  général  Porter  chargé  de  l'exécution  des  tra- 
vaux de  recherches. 

Il  importait  tout  d'abord  de  relever  avec  exactitude  les 
limites  de  l'ancien    cimetière    des   protestants    étrangers. 


BECHEBCHES  DES  SESTES  DE  l'aMISAL  JONES  409 

Or  ce  cimetière  figure  très  nettement  sur  le  plan  de 
^^aris  établi  par  Yemiquet  en  1791  ;  il  comprenait  un  jar- 
din d'assez  grandes  dimensions  (565  toises  environ  de  super- 
ficie) situé  en  bordure  de  la  rue  de  la  Orange-aux-Belles, 
et  a^tenait  à  une  maison  d'habitation,  donnant  sur  une 
cour,  dont  il  était  séparé  par  un  mur  percé  d'une  baie. 
Cette  baie  ouvrait  sur  un  escalier  permettant  d'accéder 
au  cimetière  dont  le  sol  était  en  contre-bas  de  la  cour. 

Divers  documents  recueillis  par  le  colonel  Bailly-Blan- 
chard  permettent  de  reconstituer  l'aspect  du  cimetière  à 
l'époque  où  Jones  y  fut  enterré. 

Un  rapport  du  sieur  Lucas,  visiteur  des  locations,  agent 
de  la  régie  des  domaines  nationaux  en  date  du  29  du 
1"  mois  de  l'an  II  fait  connaître  que  le  jardin  servant  de 
cimetière  était  planté  de  diflEérents  arbres  fruitiers,  et  était 
divisé  par  4  allées  transversales  en  croix,  distribuant 
quatre  carrés  garnis  de  légumes,  plantés  d'asperges  et  d'ar- 
tichauts et  cultivés  par  les  soins  du  concierge. 

Postérieurement,  le  7  prairial  an  IX  (26  mai  1801).  le 
citoyen  Richer,  chargé  par  le  maire  du  5*  arrondissement 
Moreau,  de  visiter  le  cimetière  des  protestants  étrangers, 
rapporte  qu'un  quart  du  jardin  est  réservé  aux  sépultures, 
que  les  trois  autres  quarts  sont  occupés  par  des  plates-bandes 
de  racines  et  herbes  potagères,  et  qu'on  n'y  trouve  aucun 
montunent  fimèbre,  aucun  signe  de  culte  ni  de  féodalité. 

Le  3  pluviôse  an  xiii  le  terrain  fut  vendu,  on  cessa  d'en- 
terrer dans  le  cimetière.  Dans  la  première  moitié  du 
XIX*  siècle,  le  jardin  fut  remblayé  à  l'aide  de  débris  divers, 
sur  une  hauteur  de3  à  4  mètres,  de  sorte  que  le  sol  du  jardin 
vint  au  niveau  de  celui  de  la  cour.  On  construisit  divers 
bâtiments  sur  ce  terrain  rapporté,  notamment  un  bâtiraient 
affecté  à  un  lavoir  public,  deux  maisons,  des  écuries,  des 
granges,  etc.  Toutes  ces  constructions,  dont  la  proprié- 
taire est  aujourd'hui  Mme  Vve  Crignier,  furent  établies 
sur  un  sol  peu  consistant  ;  les  fouilles  subséquentes  mon- 
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irèrent  que  les  fondations  ne  descendaieiki  pa»  juaq^u'an 
iu.i7«aiL  des  corps  enterrés,  et  qu'elles  r^x>BSLÎe]it;  non  aui 
le  terrain  naturel,  gypeeux  qui  forme  le  substraium.  de  la 
région,  mais  sur  les  remblais. 

Les  quelques  photographies  jointes  à^  la  présente  note, 
permettent  de  se  faire  une  idée  de  la  nature  des  construc- 
tions élevées  siur  remplacement  de  l'anoieik  cinoetière,  et 
des  difficultés  que  devaient  rencontrer  les  fouilles. 

La  maison,  sur  cour,  qui  porte  aujourd'hui  le  n®  47  de 
la  rue  Grange-aux-Belles,  figurait  déjà  sur  le  plan,  de  Yer- 
niquet.  On  y  a  ajouté  depuis,  un  corps  de  bâtiment  à  usage 
d'hôtel,  comportant  deux  fenêtres  sur  la  rue  Grange-aux- 
Belles.  Le  miix  séparatif  de  la  cour  et  du  cimetière  reste 
encore  visible  et  peut  être  facilement  jalonné  sur  le  terrain. 

Du  côté  de  la  rue  Grange-aux-Belles,  le  mur  actuel  des 
n""  43  et  4ô  formait  la  limite  du  cimetière  qui  était  égale- 
ment clos  du  côté  opposé  par  des  murs  qui,  surélevés  par  la 
suite,  existent  encore  à  leur  ancien  emplacement. 

Les  limites  de  l'ancien  cimetière  étaient  donc  faciles  à 
déterminer  et  il  ne  pouvait  subsister  aucun  doute  *au  sujet 
de  la  superfice  sur  laquelle  devait  porter  les  recherches. 

Sur  la  demande  de  son  Excellence  le  général  Porter,  on 
décida  tout  d'abord  de  procéder  aux  recherches  sous  le 
bâtiment  du  lavoir.  Les  fouilles  ne  purent  être  entreprises 
à  ciel  ouvert,  par  suite  de  l'opposition  des  locataires»  i^ 
fallut  recourir  à  des  travaux  souterrains.  Un  puits  fut 
creusé  sous  un  hangar  servant  à  abriter  des  graines  ;  on 
traversa  d'abord  2  m.  70  de  remblai,  puis  on  pénétra  dans  la 
couche  de  terre  noire,  végétale,  qui  formait  le  sol  de  l'ancien 
cimetière.  Au-dessous  de  cette  couche  de  terre  végétale, 
épaisse  de  1  m,  ôO  on  arriva  au  terrain  naturel  formé  par 
les  marnes  blanches  du  gypse. 

Dès  les  premiers  coups  de  pioche,  on  rencontra  des  osse- 
ments qui  permirent  de  déterminer  exactement  le  niveau 
dans  lequel  les  morts  avaient  été  enterrés.  On  ne  décou* 
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Tiit  nulle  part  des  fosses  maçonnées  analc^r^es  à  celles  dé 
nos  cimetières  modernes.  Tous  les  corps  avaient  été  inhu- 
més directement  dans  la  terre. 

A  5  m.  50  de  profondeur  le  puits  fut  arrêté  et  on  entre- 
jwrit  au  ni^^au  de  la  terre  végétale,  le  creusement  d'une 
galerie  pénétrant  sous  le  lavoir,  et  allant  jusqu'à  l'ancien 
siVkT  de  séparation  du  cimetière  des  protestants  étrangers, 
et  de  la  cour  attenant  aux  maisons  d'habitation.  L'ancien 
mur  fut  rencontré  à  l'endroit  exact  indiqué  par  le 
plan  de  Vemiquet.  Aussitôt  après  cette  découverte,  qui 
fixait  définitivement  l'emplacement  de  l'ancien  cimetière, 
on  fonça  2  galeries  longitudinales  destinées  à  explorer  le 
lavoir.  En  même  temps  on  perça  un  puits  dan»  la  rue,  par 
lequel  furent  creusées  2  autres  galeries  allant  à  la  rencontre 
des  deux  premières;  en  outre,  pour  activer  les  travaux,  on 
fouilla  directement  le  sol  des  caves  situées  du  côté  nord  de 
l'immeuble. 

Près  de  l'emplacement  de  l'ancien  escalier  donnant  accès 
au  jardin,  la  galerie  longeant  le  mur  de  séparation  ren- 
contra un  cercueil  de  plomb,  très  aplati,  dont  la  tête  man- 
quait. Sur  le  milieu  du  cercueil  on  découvrit  une  plaque 
de  cuivre,  en  mauvais  état,  qui  put  être  déchjiffrée  partiel- 
lement par  les  soins  de  M.  André,  restaurateur  d'objets 
d'art.  Le  recto  était  indéchiffrable,  mais  en  examinant 
le  verso,  on  trouva  en  relief  une  inscription  indiquant  le 
nom  d'un  Anglais,  mort  en  1790.  Le  cercueil  n'était  donc 
pa0  œlui  de  l'amiral  Jones. 

Sous  le  lavoir  dont  la  superficie  fut  intégralement  explo* 
rée,  tant  par  galeries  que  par  sondages,  aucun  autre  cercueil 
de  plomb  ne  fut  ^ouvé,  tandis  qu'on  rencontra  de  nombreux 
ossements. 

Les  travaux  étant  particulièrement  difficiles  en  cet  en- 
droit à  cause  des  infiltrations  d'eau,  on  se  hâta  de  boucher 
■oigneusement  toutes  les  galeries  puis  on  commença  l'ex- 
ploration dans  la  partie  de  la  propriété  louée  à  un  graine- 


412      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  K0!kALE8   ET  FOLITiaXJXS 

tier  du  nom  de  Bassigny.  Trois  nouveaux  pidts  furent 
foncés  et  des  galeries  lancées  dans  tous  les  sens. 

Dans  le  voisinage  du  mur  ouest,  on  rencontra  un  second 
cercueil  de  plomb,  parfaitement  conservé.  Il  portait  une 
plaque  avec  le  nom  de  c  Eichard  Hay,  Esquire,  died  in 
Paris  the  29  th  January  1786  ».  Les  recherches  poursuivies 
donnèrent  ensuite  à  quelques  mètres  de  distance  un  nou- 
veau cercueil  de  plomb.  Sur  sa  partie  supérieure,  et  à  son 
contact  immédiat  avait  été  enterré,  sans  précautions,  un 
autre  corps.  Le  tout  dégagé,  et  les  ossements  supérieun 
enlevés. 

Il  fut  constaté  alors  que  la  bière,  en  bois,  qm  contenait 
le  cercueil  de  plomb,  et  dont  les  restes  se  trouvaient  encore 
sur  les  côtés  du  cercueil,  avftit  été  enlevée  sur  toute  la 
partie  supérieure. 

Aucune  marque  distinctive,  aucune  plaque  ne  put  être 
découverte.  Il  est  probable  que,  au  moment  de  l'inhumation 
du  2^  corps,  le  fossoyeur  avait  été  amené  à  ôter  le  couvercle 
de  la  bière  en  bois  et  la  plaque  en  même  temps. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  restait  qu'à  ouvrir  le  cercueil 
pour  identifier  le  corps.  L'ouverture  du  cercueil  eut  lieu 
en  présence  de  son  Excellence  le  général  H.  Porter,  du  colo- 
nel Bailly-Blanchard,  de  monsieur  "Weiss,  inspecteur  des 
carrières,  auteur  de  la  présente  note,  et  des  agents  chargés 
de  la  conduite  des  travaux. 

Dès  que  le  couvercle  fut  soulevé,  on  put  se  rendre  compte 
des  précautions  minutieuses  qui  avaient  été  prises  au  mo- 
ment de  la  mise  en  bière.  Le  corps  était  emballé  dans  du 
foin  et  de  la  paille,  et  semblait  prêt  à  être  expédié  pour  un 
lointain  voyage.  En  retirant  un  peu  de  paille,  on  aperçut  le 
suaire  enveloppant  le  mort,  et,  en  soulevant  ce  suaire,  on 
découvrit  le  corps,  en  merveilleux  état  de  conservation. 

Le  seul  fait  de  l'emballage  soigné  était  une  présomption 
sérieuse,  pour  supposer  qu'on  se  trouvait  en  présence  de 
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Tamiral  Jones.  La  lettre  du  colonel  Blackden  mentionne 
expressément  que  le  corps  avait  été  disposé  de  telle  manière 
qu'il  pût  être  facilement  transporté. 

On  décida  donc  de  faire  examiner  le  corps  par  le*  docteur 
CapitaUy  professeur  à  l'Ecole  d'Anthropologie.  Le  docteur 
Capitan  vint  visiter  les  lieux  le  samedi  9  avril,  et  demanda 
que  le  cercueil  fût  transporté  à  l'école  de  médecine  pour 
pouvoir  procéder  au^  mesures  anthropométriques  néces- 
saires à  l'identification. 

Pendant  qu'il  était  procédé  aux  mesures  anthropométri- 
quesy  les  travaux  souterrains  étaient  poursidvis. 

Le  long  du  mur  nord,  on  trouva  un  4*  cercueil  de  plomb 
X>ortant  le  nom  de  €  Georges  Maidison,  gentilhomme  anglais 
et  secrétaire  de  l'Ambassade  de  sa  Majesté  Britannique 
auprès  de  sa  Majesté  très  chrétienne,  décédé  à  Paris,  le 
27  août  1783,  âgé  de  36  ans  ». 

-  Près  du  mur  ouest  on  découvrit  un  puits  qui  était  men- 
tionné dans  les  documents  anciens  concernant  le  cimetière, 
puis  un  caveau  en  briques  contenant  un  cercueil  de  bois 
sans  indication  de  nom,  et  enfin  un  5*  cercueil  de  plomb. 

Ce  cercueil,  anonyme,  de  2  m.  10  de  long,  contenait  les 
restes  d'un  homme  de  très  grande  taille  ;  il  était  accompa- 
gné d'une  boîte  de  plomb,  rectangulaire,  contenant  les  vis- 
cères du  mort,  et  d'un  cœur  en  plomb  de  grandes  dimensions 
dans  lequel  avait  été  vraisemblablement  enfermé  le  cœur 
du  défunt. 

Ce  cercueil  ne  pouvait  être  celui  de  l'amiral  Jones,  d'une 
part  en  raison  de  la  taille  exceptionnelle  du  mort,  d'autre 
part  en  raison  des  circonstances  spéciales  de  l'ensevelisse- 
ment, qui  auraient  été  certainement  mentionnées  dans  le 
procès-verbal  d'inhumation. 

Les  fouilles  furent  donc  continuées  et  l'ancien  cime- 
tière complètement  exploré.  Au  total  245  mètres  de  galeries 
et  de  sondages  furent  exécutés.  Aucun  autre  cercueil  de 
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plomb  ne  fut  trouvé.  lies  plus  gzandes  .préiomptioiis  ezii- 
taieat  donc  pom  que  le  cercueil  trouvé  fut  oelui  de  Jontt. 

L'examen  détaillé  du  oorpe  pratiqué  par  les  docteais 
Capitan,  Papillaud  et  Coxnil,  permit  de  cluangar  ces  pré- 
somptions en  certitudes. 

Les  mesures  anthropométriques  ooïB43idèrent,  au  milli- 
mètre près,  avec  celles  du  buste  de  Jones,  faiià  l'éfKjqQfi 
par  Houdon,  buste  dont  le  moulage jaziste  au  Trocadéro  et 
l'original  à  Philadelphie.  En  particulier  wt  «igné  caracté- 
ristique de  l'oreille  du  mort  était  reproduit  sur  le  buste. 
La  taille  de  Jones  était  d'après  les  renseignements  authei- 
tiquee  de  .1  m.  70  ;  la  longueur  du  cadavre  fut  trouvée  de 
1  m.  71  mesurée  sur  le  corps  couché.  (Les  oorps  ooucUb 
grandissent  toujours  de  1  à  2  cent.). 

La  tête  portait  de  longs  cheveux  bruns-noirs  avec  eoii- 
fure  à  rouleau  analogue  à  celle  du  buste.  Sur  le  bonnet 
qui  les  enveloppait,  on  découvrit  la  letke  initiale  P,  ini- 
tiale du  mot  Paul,  nom  usuel  du  héros  ansérieain. 

A  l'autopsie,  on  trouva  xm  poumon  tuberculisé  et  le  rein 
atteint  de  néphrite,  le  cœur,  l'estomac  et  les  intestins  ift- 
tacts  ;  l'examen  histologique  confirnàa  que  le  poumon 
gauche  avait  été  jyrravement  atteint.  Or  on  savait  d'aprèfl 
la  correspondance  de  Jones,  qu'il  souffrait  de  la  poitrine; 
d'autre  part,  la  lettre  du  colonel  Blaokden,  prouve  qu'il 
était  mort  d'hydropisie,  signe  caractéristiqtte  de  la 
néphrite.  Les  résultats  de  l'autopsie  sont  donc  aussi  con- 
cluants que  ceux  des  mesures  anthropométriques. 

En  résumé,  la  détermination  exacte  du  lieu  et  le  mode 
d'ensevelissement,  la  nature  du  cercueil  et  de  l'emballage 
indiquant  une  idée  de  transport  probable,  l'identification 
absolue  du  corps  d'après  le  buste  d'&oudon  et  d'après  les 
résultats  de  l'autopsiiB,  enfin  la  découverte  de  Finitiale 
sur  le  bonnet,  permettent  de  conclure  «lue  l'identification 
est  certaine.  Nous  avons  été  heureux  de  contribuer  pour 
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)tre  part  à  ramener  au  jour  les  restes  du  héros  et  notre 
ie  a  été  profonde  en  voyant  défiler  cote  à  côte  les  soldats 
«  deux  pays,  unrâ'par  une  amitié  datant  de  plus  d'un 

îcle. 


Séance  du  15  juUlet  1905. 


RAPPORTS  mBÂUi  ET  coMJHiiiaTioflis  mfsm 


AsBooiations  et  Sociétés  secrètes 

sous  la  Deuxième  République  (1848-1861) 

Par  M«  ToHBRNonr. 

M.  Esmsin. —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au  nos 
de  l'auteur,  M.  Tohemoff,  un  ouvrage  intitulé;  Auociaiiani  it 
8oeiété9  ieerètet  toui  la  Dewtième  Bipuhliqu^  (1848-1851). 

Il  est  oomposé,  pour  la  pluB  grande  part,  de  documente  inédîti» 
empruntée  au22  Archiyes  du  Ministère  de  la  Justice,  et  qui  se  rap- 
portent aux  années  1849,  1860  et  1851. 

Us  visent  l'exeroioe  du  droit  d'association  sous  la  législation  q[n 
suivit  les  journées  de  juin  et  doi^  le  premier  et  principal  dooooifliil 
est  le  décret  sur  les  Clubs  du  28  juillet  1848:  le  but  que  poursaiTaiffl 
alors  le  législateur  et  le  Gouvemement  était  d'empêcher  la  pnq^ 
gande  socialiste  et  la  préparation  de  nouvelles  émeutes. 

Le  recueil  de  M.  Tohemoff  commence  par  les  deux  circohum 
adressées  les  20  et  29  juillet  1848,  l'une  aux  procureurs  généiMi 
par  le  Ministre  de  la  Justice  Marie^  l'autre  aux  préfets  t$x 
le  Ministre  de  l'Intérieur  Senart;  il  se  termine  par  un  long  It 
curieux  travail  sur  le  mouvement  démagogique,  fait  au  Miniitks 
de  la  Justice  en  vue  du  coup  d'Etat  et  daté  du  1"  décembre  185S; 
c'est  un  résumé  des  documents  alors  conservés  à  la  Direction  Cri- 
minelle, et  comprenant  la  France  entière.  M.  Tohemoff  nous  aver- 
tit que  quelques  pages  de  ce  travail  ont  été  publiées  dans  le  jour- 
nal la  Pairie  au  mois  de  décembre  1851,  pour  justifier  le  coup 
d'Etat  ;  mais  il  est  pour  la  première  fois  donné  ici  dans  son  entîar, 
et  remplit  près  de  cent  pages  in-8o  (page  379  à  377). 

Ces  documents,  qui  vont  du  lendemain  des  journées  de  Juin  sa 
2  Décembre  1851,  sont  fort  intéressants.  L'historien  y  constate  \nm 
la  persistance  et  le  développement  des  sociétés  secrètes  suroertaÎDS 
points,  à  Lyon  en  particulier;  mais  il  constate  en  même  temps  à 
quelles  difficultés  se  heurtait,  sous  cette  législation,  la  vie  dai 
sociétés  purement  ouvrières  et  coopératives,  même  celles  de  cos- 
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mmation,  les  boulangeries  ou  épioeries  sociétaires,  comme  on 
lait  alors.  , 

Sf.  Tchemoff  n'a  pas  seulement  publié  ces  documents.  Pour  les 
m  faire  comprendre  il  a,  dans  une  étude  préliminaire  et  surtout 
idique,  exposé  le  droit  de  la  seconde  République  en  matière 
.ssociation  et  la  notion  légale  de  la  société  secrète  qui  s'en  déga- 
iit. 

!^mme  le  disait  le  procureur  général  de  Lyon  dansunremar- 
Me  rapport  du  28  juin  1860  (p.  138)  a  il  y  avait  des  sociétés 
[  étaient  secrètes  selon  la  définition  de  la  loi,  mais 
llement  dans  le  sens  usuel  du  mot  ».  En  effet,  le  décret  du  28  juil- 
1848  ne  connaissait  et  n'admettait,  comme  pouvant  librement 
former  sur  une  simple  déclaration,  qu'une  seule  espèce  de  société 
itique,  le  club,  c'est-à-dire  une  association  qui  se  Iréunissait- 
iplement  pour  discuter  les  questions  constitutionnelles  ou  poli- 
oes,  et  qui  admettait  nécessairement  la  libre  entrée  du  public  à  ses 
inions,  en  qualité  de  spectateur.  C'était  en  réalité  la  seule  forme 
avait  connue  la  Révolution  Française  dont  on  reprenait  la  tra- 
ion  en  1848.  Le  décret  du  28  juillet  considérait  comme  société 
rète  et  punissait  comme  telle  toute  association  ou  réunion  ayant 
but  politique,  à  moins  qu'elle  ^e  fût  formellement  autorisée  par 
xtorité  municipale:  il  laissait  sous  le  régime  de  la  liberté  les  cer- 
s  non  politiques  et  les  sociétés  industrielles  et  de  bienfaisance. 
êade  l'interprétation  et  la  jurisprudence  allèrent  plus  loin.  On 
uridéra  comme  sociétés  secrètes,  les  aâsociations  politiques  qui 
déguisaient  sous  la  forme  d'un  cercle  ou  d'une  société  de  bien- 
lanoe.  On  tendait  à  donner  la  même  qualité  aux  associations  de 
nfaisance,  qui,  tout  en  conservant  leur  objet  avoué,  s'occupaient 
politique.  Cela  n'avait  présenté  qu'un  danger  relatif  tant  qu'il 
n  résulta  que  des  poursuites  devant  la  Cour  d'Assises  ou  devant 
tribunal  de  police  correctionnelle.  Il  en  fut  tout  autrement  Ion- 
) le  décret  du  8  janvier  1861  (art.  2)  permit  de  transporter,  par 
sure  de  sûreté  générale,  dans  une  colonie  pénitentiaire,  à 
yenne  ou  en  Algérie,  les  individus  reconnus  coupables  d'avoir 
b  partie  d'une  société  secrète^ 
/étude  de  M.  Tchemoff  est  pénétrante  et  solide, 

Séa/nee  du  6mail9Q5..     ....... 


NOUVXLLE  BiBIB.  —  LZIV. 
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Psychologie  des  deux  Messies  positivistes 
Saint-Simon  et  Auguste  Comte 

Par  M.  ]s  I><  Georflos  Dmuâ 

M.  Th.  Ribot.  —  M.  lo  D^*  Georges  Dumas,  chargé  de  coua  i 
la  Sorbonne,  récompensé  il  y  a  trois  ans  par  V Académie  ponr  on 
travail  important  do  rocherches  expérimentales  sur  Xa  Joie  d  k 
Triitesse  me  prie  de  faire  hommage  de  son  nouvel  owmgB  inti- 
tulé :  Psychologie  des  deux  Messies  positivistes  :  Saint-Simon  ^ 
Auguste  Comte. 

Dans  ce  liFre,  l'auteur  étudie  deux  philosophes  qui  ioient  et 
même  temps  des  fondateurs  de  religion  et  des  prophètes,  mil 
chez  lesquels  lo  caractère  messianique  lui  paraît  avoir  primé  tau 
les  autres. 

Tous  les  deux  prenant  pour  accordé  que  le  XYm*  mkds 
a  définitivement  ruiné  par  la  critique  le  catholicisme  et  la  ivyaiiÉé, 
ont  la  prétention  d'édifier  sur  les  ruines  du  passé  un  nouveau  pou- 
voir temporel    et  un  nouveau  pouvoir  spirituel. 

Le  nouveau  pouvoir  spirituel  sera  le  pouvoir  de  la  ncienoe  que 
Saint-Simon  et  Comte  chargentf  de  refaire  l'unité  dans  les  âmei, 
de  les  conseiller,  de  les  diriger  et  dexercer  «n  un  mot  toutes  les 
fonctions  morales  et  sociales  que  le  catholicisme  ne  leur  semUe 
plus  à  même  de  remplir. 

C'est  pour  édifier  ce  pouvoir,  pour  lui  donner  son  évangQe  que 
Saint-Simon  écrit  la  partie  scientifique  de  son  œuvre;  il  voudrai 
systématiser  le  savoir  humain,  le  résumer  en  un  oertain  nombn 
de  vérités  incontestables  sur  lesquelles  on  pourrait  établir  une 
morale,  une  politique  et  une  religion. 

((  Toute  sa  vie  est  tendue  vers  ce  même  objet  et  s'il  n'arrive  j^ 
à  fonder  cette  philosophie  des  sciences,  préface  et  principe  de  sa 
réforme,  c'est  qu'il  manque  de  culture  spéciale  et  qu'il  est  plus 
riche  en  idées  générales  ou  en  intuition  de  génie  qu'en  oonnaissanoeB 
précises.  » 

Auguste  Comto,  plus  instruit,  plus  méthodique  et  plus  patient, 
reprend  vingt  ans  plus  tard  le  plan  de  son  maître  et  s^il  n*arriTP 
pas  à  fonder  une  religion  scientifique,  qui  remplace  le  catholi- 
cisme, il  n'en  écrit  pas  moins  tme  admîrahle  plûfosophie  des 
sciences;  il  fonde  la  sociolpgie,  et  il  développe  dans  ses  demien 
livres  une  religion  do  l'humanité  dont  Saint-Simon  avait  à  peine 
esquissé  les  grandes  lignes. 
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Quel  sera  le  nouveau  pouvoir  temporel  P  A  cette  question  Saint- 
Simon  et  Comte  font  encore  la  même  réponse  :  «  le  pouvoir  des 
industriels  n  «t  c'est  à  édifier  oe  pouvoir  par  sae  livres,  par  ses 
journaux,  par  ses  brochures,  que  Saint-Simom  consacre  les  dix  der- 
nières années  de  s'a  vie;  ici  encore  Auguste  Comte  le  suit  et  c'est 
ia  définitive  à  des  solutionfi  très  analogues  qu'ils  aboutisseat  dans 
l'ordre  pratique  comme  dans  l'ordre  théorique. 

H  est  à  peine  besoia  de  dire,  après  œtte  rapide  analyse,  que  l'ao- 
taur  considère  qu'Auguste  Comte  doit  à  Saîat^SimoA  la  meilleure 
part  de  «es  idées  générales.  Au  sens  exact  du  mot,  il  a  peu  inventé, 
il  a  réalisé,  exécuté,  développé  un  plan  qu'il  n'avait  pas  été  le 
premier  à  oonoevoir.  Sur  cette  question,  si  oontroversée,  de  l'ori- 
{ioalité  d'Auguste  Comte,  les  oondueioiis  de  l'ouvrage  sont  très 
Baltes. 

Mais  si  Comte  manque  d'invention,  il  fut  merveilleux  d'intelli- 
Sence  et  de  génie  dans  l'exécution.  U  ouvrit,  nous  dit  l'auteur,  les 
fiortes  du  système  aux  idées  de  Bicfaat,  de  Gall,  de  Blainville  et  à 
*  scienoe  de  son  temps  qu'il  connaissait  bien. 

«  Originalité  à  part,  il  dépasse  infiniment  son  maitr«  par  toutes 
c  lae  qualités  de  méthode,  d'érudition  solide»  de  vigueur  et  de  oohé- 
c  rence.  » 

L'ouvrage  du  D'  Dumas,  étant  au  fond  historique,  il  convient 
l'ajouter  qu'il  est  bien  informé  et  riche  en  dooumants.  L'auteur  a 
«çu  des  communications  inédites  de  plusieurs  personnes  qui  fu- 
«at  en  correspondanoe  avec  les  deux  Messies. 


Séavfcc  du  SO  mai  1905. 
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4^:éMnée  Philosophique 

,,i>  I«  direction  de  M. 
^înxième  année,  1904. 


^  ,««i>  1*  direction  de  M.   P.   Pillon. 


^^^        Jai  l'honneur  de  présent-er  à  T Académie,  de 

^  i.    "    î^!îon,  la  quinzième  année  de  la  savante  publi- 

>->2«   ^<  Q^^  ^  ^^^  maintes  fois  signalée  ici  avec  élogo 

^       .>    ^-«•vw  confrère  M.  Paul  Janet.  Le  nouveau  volume  de 

...  :4r  clique  est  digne  de  ses  devanciers.  Il  contient  des 

.-^•&Mix  de  MM.   Rodier,    Hamelin,    Pillon,    Dauriac, 

,„^{^«'»ste8   questions   historiques   ou   théoriques  :    la   oohé- 

,   ^  «  siorale  stoïcienne;  l'union  de  Tâme  et  du  corps  d'après 

\  «^    4  critique  des  attributs  de  Dieu  dans  Bayle;  la  logi* 

;.  .^te:inient,  sujet  encore  peu  exploré,  si  heureusement  mis 

„^^x-v  par  notre  confrère  M.  Théodule  Ribot. 

,4  jtATt  personnelle  do  M.  Pillon  y  est,  comme  toujours,  consi- 

^^tr.   A  propos  de  Bayle,  M.  Pillon  fait,  du  point  de  vue  de 

„,iifri^ie  néocriticiste  tel  qu'il  l'entend,  une  minutieuse  critique 

4^  AUtoept  d'aséité.    Il  présente    des  vues  originales  particuUèr^ 

.««uc  iiu  sujet  do  l'espace,  qu'il  conçoit  comme  l'unique  forme  de 

j^  A>iwibilite,  se  séparant  en  cela,  et  de  Kant,  et  de  M.  Renouvier, 

4^uels  considèrent  le  temps  comme  l'analogue  de  l'espace. 

Les  très  nombreux  comptes  rendus  d'ouvrages  parus  dans  l'an- 
?i««S  par  lesquels  se  termine  le  volume,  témoignent  de  cette  sympa- 
thique et  pénétrante  impartialité,  qui  est  la  marque  des  travaux 
do  M.  Pillon.  Je  signalerai  notamment  les  articles  sur  :  VlniTo- 
duction  à  la  géométrie  QénéraJe^  par  Lechalas;  La  Mécaniq'^ti 
exposé  historique  et  crUique  Je  son  développement,  par  Ernest 
Mach  ;  L'Idée  de  relationy  par  Rodrigues  ;  Les  Fenscurs  de  la  GrèUj 
par  Gomperz  ;  Les  Libres-Penseurs  religieux  (Félix  Pécaut,  Ed- 
gar Quinet,  etc.),  par  E.  Paris  ;  Fierre  Leroux,  par  Thomas  ; 
La  Logique  des  sentiments,  par  Théodule  Ribot  :  La  Propriété 
Sociale  et  la  Démocratie,  par  Alfred  Fouillée.  Si  le  développe- 
ment de  la  pensée  pliiloeophique  de  notre  regretté  confrère  M.  Ee- 
nouvier  n'est  pas  étudié  dans  le  présent  volume,  c'est  que  M.  Pillon 
se  propose  d'y  consacrer  un  ouvrage  spécial. 

Séance  du  13  mai  1905, 
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L'Unité  de  la  Philosophie   et  la  Théorie 
de  la  connaisBance. 

Per    la    dignità    délia    Scuola.. 

Par  M.  L.-M.  Billia, 

professeur  à  Wniversité  de  Turin, 

M.  Boutrouz.  —  J'ai  Thonnenr  de  présenter  à  l'Académie,  do 
la  part  de  l'auteur,  M.  le  Prof.  Billia,  de  rUniversité  de  Turin, 
deux  opuscules,  dont  le  premier  a  pour  titre  :  Vunité  de  la  phUoso" 
phie  et  la  théorie  de  la  connaissance.  Selon  M.  Billia,  c^est  dans 
le  problème  de  la  connaissance  que  se  trouve,  en  dernière  ana- 
lyse, l'objet  central  et  unique  de  la  philosophie.  De  ce  point  de 
vue,  contrairement  à  une  doctrine  très  répandue  de  nos  jours  et 
qui  compte,  en  particulier  à  Florence,  de  jeunes  et  enthousiastes 
représentants,  la  doctrine  dite  Philosophie  de  la  Volonté,  M.  Billia 
soutient  que  par  delà  la  Vérité  il  n'y  a  rien,  et  que  la  volonté 
n'a  de  vajeur,  de  réalité,  qu'en  tant  qu'elle  cherche  la  vérité 
pour  s'y  soumettre  et  s'y  adapter. 

Dans  le  second  opuscule,  intitulé  :  Fer  la  dignità  deUa  Scuola, 
M.  Billia  expose  que  la  fonction  enseignante  et  éducative  est 
essentiellement  sociale,  car  le  maître  enseigne  non  pour  son  pro- 
fit personnel,  mais  pour  celui  des  autres.  En  môme  temps  M.  Bil- 
lia s'élève  avec  énergie  contre  l'idée  de  faire  de  l'école,  en  un 
sens  quelconque,  un  moyen  de  domination.  Tous  les  partis,  dit-il, 
tous  les  despotes  ont,  de  tout  temps,  cherché  dans  l'école  un  ins- . 
trument  de  règne  :  forme  d'esclavage  qui  attend  encore  son  Spar- 
tacus,  ou  plutôt  son  Lincoln...  L'Ecole  n'est  ni  une  caserne,  ni  une 
boutique,  encore  moins  un  office  administratif,  une  délégation 
gouvernementale,  un  rouage  pour  transmettre  un  mouvement. 
I/école  est  une  communion  spirituelle.  Elle  a  un  centre  unique  : 
l'âme  de  l'enfant,  qui  appelle  la  culture.  Auprès  de  cette  âme  se 
tient  une  autre  âme,  qui,  avec  respect,  en  prend  soin,  l'aide,  l'élève, 
l'éveille.  Il  n*y  a  rien  d'autre  dans  l'école,  et  tout  ce  qui  est  en 
plus,  selon  le  mot  de  l'Evangile,  vient  du  malin.  *  Tel  est^  d'après 
M.  Billia,  le  principe  de  la  dignité  de  l'école. 

Séance  du  $  juin  1906. 
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Socialistes  et  Sociologues 
Pur  M»  J.  BouBSBAU. 

M.  Espinas.  —  J*^  rhomnear  de  présenter  à  rAeadémie  aa  nom 
de  Fauteur  Touvrage  de  M.  J.  Bourdeau,  correspondant  de  Tins- 
titut,  qui  a  pour  titre  SodoRstes  et  Sociologues. 

Ce  livre  est  composé  de  courts  chapitres  assez  nombreux  dont  le 
lien  n'a  rien  de  systématique;  rien  du  moiàs  de  didactique;  oe  n'est 
pas  un  traité  ou  un    manuel;    c^est    une  série   de    conyersationi 
libres  dont  la  lecture  fort  attachante  n'enchaîne  pas  Teeprît  et 
suggère    au    contraire    d'abondantes   réflexions  sur  les   sujets  lei 
plus  yariés  et  sur  leurs  alentours.   Mais  un    plan    général    trèi 
rationnel   ûjlq  les   souvenirs,  gnmpe  et  situe  les  matières.  Toot 
d'abord  apparaissent  des  questions  de  sociologie  :  L*évolution  di 
la  guerre^  révolution  de  Vesclavaqc^  VEtat  et  Vlndividup  les  tranê' 
fondations,    du    pouvoir;     Economiste    et    sodologues;     Vidée    et 
Faivie.  L'êvolutwn  de  la  morale^  Dans  cette  pEemiène  partie,  Fao- 
teur  cherche-t-il  à  établir  pour  son  compte  quelques-unes  des  plne 
importantes  lois  de  la  vie  des  sociétéaP  Discute-t-il  à  fond  les  r^ 
doutables  problèmes  dont  nous  venons  de  transcrire  la  désignation? 
Non  :  oe  n'est  pas  sa  manière.  Mais,  à  roooasion  des  publicatioiMi 
Tes  plus  en  vue  sur  ces  sujets  qu'il  nous  fait  connaître  bri^inement, 
il  nous  suggère  d'utiles  et  pénétrantes  pensées^  il  nous  tient  au  co«- 
rant  et  on  baleine  ;  il  nous  livre  la  substance  de  ses  recherdies  eit 
dé  ses  réflexions,  en  sorte  que  si  nous  lisons  attentivement  ses  brefs 
essais,  nous  sommes  presque  aussi  bien  informés  que  si  nous  avions 
Xmroouru  de  gros  volumes.  En  tout  cas,  nous  voilà,  grâoe  à  lui, 
avertis  des  problèmes  qui  se  posent  et  du  nom  de   ceux  qui  lei 
posent  et  de  îa  forme  sous  laquelle  ils  sont  posés.  Avec  la  même 
méthode  une  seconde  partie  traite  des  Théoriciens  dn  Sodaliame  : 
17ou8  voyons  se  dessiner  sous  nos  yeux  une  sorte  de  géogr%phie 
du  pays    des    chimères;  les  diverses    doctrines  des     réformateon 
prennent  une  physionomie  vivante  et   se  distribuent  avec  clarté 
dans  le  temps  et  dans  l'espace.  Enfin,  dans  une  troisième  partÂSi 
M.  BourdesAi  qui  a  eu  la  patience  et   le  courage  d'assister    amz 
assemblées  des  partis  révolutionnaires  noua  décrit  et  met  em  wtBtim 
soit  rétrospectivement  le  tribun  du  peuple  Gracchus  Babeuf,  soit 
par     expérience     directe     les     figures     des     agitateurs     ou    def 
anarchistes  contemporains.  Il  y  a  là  dès  portraits  qui  sont  savou- 
reux bien  qu'anonymes.    Une  conclusion   très  méditée  nous   livw 
la  philosophie  dbnt  s'inspirent    la  critique     et    l'obsenration    de 
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Bonrdean;  il  est,  sans  abdiquer  la  liberté  de  son  jugement, 
18  renoncer  à  maintes  réserves,  sympathique  à  la  doctrine  évo- 
ionniste;  mais  il  n'y  a  pas  d'esprit  plus  éloifirné  de  Tinfatuah 
D  et  de  rinfaillibilisme.  H  puise  dans  sa  philoeophie  des  vues 
des  gQggeifeiomB  dfun  hant  intérêt;  jamak  il  ae  se  laisse  aller 
i)g;mati8er  lourdement  sur  les  q,uestions  dont  il  se  fait  le  rap- 
leur  ;  son  style  garde  le  mouvement  et  la  oouleur  d'une  ezpoei- 
1  qui  s'adresserait   à  un  auditoire    étendu.    Voici    un    exemple 

qualités  pittoresques  de  oe  style.  Parlant  de  Froudhon  qui, 
•il,  a  fait  beaucoup  de  mal  non  dlms  regret,  il  ajoute  :  «  H  a 
beau  essayer  de  reprendre,  d'atténuer  ses  idées,  la  flëohe  n'ap- 
fient  phB  à  Farcber  dès  qu'elle  a  quitté  Farc^  et  sea  flMbes 
ï  Bomr^it  empoisonnées.  )> 


ce  ékt  Î7  jw»  Ï90&. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1905 


Séance  du  !•'.  —  FrUidence   de    M.    Lton-Gàbn,    préndeni, 

M.  Luchaire  présente  une  brochure  de  M.  Georges  Muaaet,  lau- 
réat de  l'Institut,  intitulée  :  La  Coutume  de  Bovan  au  Mv9» 
Age.  La  Rochelle,  Noël  Texier,  1905,  in-8«. 

M.  Luchaire  présente,  au  nom  de  la  Section  d'histoire,  le  rap- 
port sur  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun.  Il  conclut  à  Tattributiofl 
du  prix  à  M.  Georges  Lacour-Gayet,  professeur  au  lycée  Saint- 
Louis,  auteur  d'une  Histoire  de  la  marine  militaire  de  la  Jroaei 
sous  le  règne  de  Louis  XVI. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lyon-Qien,  rapporteur  de  la  Commission  Audéoud,  expose  le 
mérite  des  auteurs  et  des  œuvres  soumis  à  Texamen  de  la  Commii' 
sien,  et  propose  de  décerner  neuf  médailles  d'or  : 

1<>  A  M.  Louis  Rénon  pour  son  livre  :  Les  3^adie$  popuiains,  — 
maladies  vénériennes,  alcoolisme,  tuberculose; 

2o  A  M.  Louis  Kiviëre  pour  son  ouvrage  intitulé  :  La  Tem  é 
r Atelier,  —  Jardins  ouvriers; 

30  A  la  Société  de  la  Baf  finerie  Say  ; 

49  A 'la  Société  des  Houillères  d'Epinac  ; 

5^  A  la  Société  des  Jeunes  Economes  ; 

6^  A  la  Société  des  Visiteurs  ; 

70  A  la  Société  Franklin  ; 

8^  A  M.  Duport  pour  la  création  de  nombreuses  institutdoiis  diBi 
rintérêt  des  classes  agricoles^  spécialement  dans  le  Sud-Est  de  la 
France  ; 

9^  A  Mlle  Chaptal  pour  la  création  de  dispensaires  antitubenn- 
leux  et  d'institutions  complémentaires,  ainsi  que  pour  la  fondalâon 
de  l'Assistance  maternelle  et  infantile. 

M.  le  Rapporteur  propose  à  l'Académie  de  déoemer  l'exoédent  qui 
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restera  libre,  après  le  payement  des  neuf  médailles  d*or,  par  moitié 
à  Mlle  Chaptal  et  à  la  Société  des  Visiteurs. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

M.  Th.  Bibot,  au  nom  de  la  Section  de  philosophie,  présente  le 
rapport  sur  le  prix  Saintour  et  propose  d'attribuer  deux  réoom- 
pensea  : 

1«  De  1.800  francs  à  Tauteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n®  9  et 
lyant  pour  devise  :    Vivre  pour  agir  ; 

2»  De  1.200  francs  à  Tautetir  du  mémoire  inscrit  sous  le  n®  6  aveo 
a  devise  :    Ignoti  nuUa  eupido. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Séance  du  8,  —    Présidence    de    M.    Lyon-Cabn,    président. 

n  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications  suivantes  :  — 
Haiistique  des  grèves  et  des  recov/rs  à  la  coneUiaiion  et  à  Varhitrage 
urvenus  pendant  Vannée  1904-  Paris,  1906.  —  Traité  théorique  et 
natique  de  droit  international  privé,  par  M.  André  Weiss.  Tome 
inquième  :  L'Etranger  et  la  Justice.  Paris,  1906.  —  Traité  Ûémenr 
aire  de  droit  administratifs  par  M.  H.  Barthélémy,  professeur  à 
a  Faculté  de  droit  de  Paris.  Troisième  édition  entièrement  refon- 
lue.  Paris,  1905. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Académie  de  la  mort  de  M.  Hanne- 
(uin,  correspondant  de  l'Académie  dans  la  Section  de  philosophie, 
lurventie  le  4  de  ce  mois. 

M.  Aucoc  présente  le  tome  sixième  du  Cours  de  droit  administratif 
*t  de  législation  française  des  Finances,  par  M.  Th.  Ducrocq,  inti- 
tulé :  Personnes  civiles  autres  que  VEtat,  par  MM.  Th.  Ducrocq  et 
Georges  Barrilleau.  Paris,  Fontemoing,   190ft 

M.  Bérenger  présente  un  ouvrage  du  D*"  Charles  Perrier,  médecin 
les  prisons,  intitulé  :  Les  Criminels.  Lyon,  Storck  -,  et  Paris,  Ma- 
oine,  1906,  2  vol.  in-8«. 

M.  Chuquet  présente  un  livre  de  M.  Alberto  Lumbroso,  intitulé  : 
Fagine  veneziane.  Roma,  1900-1906,  in-folio. 

1/ Académie  entend  la  lecture  faite  par  M.  Lallemand,  correspon- 
lant  de  l'Académie,  d'un  mémoire  de  M.  Pascaud,  conseiller  à  la 
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Oonr  de  C^iambéry,  tmT  Les  réfo>rmes  à  introdwire  4imn8  la  Ugid&tini 
en  matière  de  location. 

Sur  la  demande  des  concurrents  qai  ont  été  rétxnnpenaég  dau  le 
oonooara  dn  prix  Suntour,  M.  le  Président  oavre  les  pii»  eacMés 
joints  aux  mémoirM  n*  6  et  n«  9. 

Le  pli  cacheté  joint  au  mémoire  n^  9,  ayant  comme  devise  Vimt 
pour  offir,  contient  le  nom  de  M.  Nayrac,  attaché  an  laboratoire 
de  psychologie. 

Celui  du  mémoire  n^  5,  ayant  pour  devise  Ignoti  nuUa  ûv^ido,  con- 
tient le  nom  de  M.  Roehrich,  déjà  récompensé  au  concours  Tfaorel 
en  1902. 

Les  noms  de  MM.  Nayrac  et  Rœhrich  seront  proclamés  en  séance 
publique. 

M.  d'Hauasonville,  au  nom  de  la  Commission  mixte^  donne  lec- 
ture du  rapport  sur  le  concours  Maisondieu.  H  propose  de  partager 
le  prix  entre  M.  Charles  Bayneri,  directeur  de  la  Banque  Popa- 
laire  de  Menton,  et  M.  Cave,  fondateur  de  la  Mutualité  scolaire, 
et  d'accorder,  en  outre,  une  mention  honorable  à  M.  Louis  Varies, 
président  du  Fonds  Gantois  d'assurance  contre  le  chômage. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Au  nom  de  la  Section  de  philosophie,  M.  Lachelier  présente  la 
rapport  sur  le  prix  Gegner  et  propose  de  Tattribuer  à  M.  Pillon. 

La  proposition  est  acceptée. 

M.  Frédéric  Passy,  an  nom  de  la  Section  d'économie  politique,  lit 
un  rapport  sur  le  oonconrs  Bordin  et  propose  de  ne  pas  décener 
de  prix  oette  année. 

La  proposition  est  adoptée. 


Séance  du  15.  —  Présidenee    de    M.     Lton-Cabn,    présiden/t. 

M.  le  Président  fait  part  à  TAcadémie  de  la  mort  dn  comte  ds 
Luçay,  correspondant  de  l'Académie  dans  la  Section  dliistoire,  «ir- 
venue  le  10  de  ce  mois. 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  de  M.  Vladimir  S.  Hrabar  inti- 
tulé :  De  legatis  et  lêgatwnibus  tractaius  varii.  Dorpati  lÂronomm, 
1Ô06,  in-8o. 

M.  Tjevasseur  offre  à  1* Académie  une  brochure  dont  9  est  fanteiir 
avec  M.  II.  Bodio,  et  qui  est  intitulée  :   StaHstir^  âe  îa  »wpefftm 
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et  de  la  poptdation  des  contrées  de  la  terre»  Seconde  partiCf  S^  et  4^ 
sections^  Amérique»  'Borne,  Imprimerie  de  VAcadémie  dei  ]^yiioei> 
1905,  m-8«». 

M.  WeisSy  insfinleur  des  Mines,  communique  ii  PAcadémie  une 
note  sur  les  rooherohes  acoomplies  à  Paris,  au  cimetiàie  des  Protes- 
tants^ jponr  découvrir  les  restes  de  Pamiràl  Jones,  décédé  en  juil- 
let 1782. 

M.  Cheysson,  à  Toccasion  de  la  lecture  faite  par  M.  Levassenr 
dans  une  séance  précédente,  expose  les  principes  de  Técole  fondée 
par  Le  PlAy« 

M.  Frédéric  Passy  présente  quelques  observations  sur  les  écoles 
économiques. 

M.  Ladielier,  au  nom  de  in  Section  de  philosophie,  présente  un 
rapport  sur  ie  roAoours  Crouzet,  pour  lequel  le  sujet  proposé  était  : 
Théorie  psychologique  de  Vinstinei,  et  conclut  à  ne  pas  décerner  le 
prix. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


Séance  du  22.  —  Présidence    de    M.     Lyon-Cabn,    président. 

M.  Monod  présente  une  publication  de  M.  Ferdinand-Dreyfus 
intitulée  :  V Assistance,  sou>s  la  Législative  et  la  Convention  (1791-1795). 
Paris,  Société  Nouvelle  de  Librairie,  1905,.  in-S*. 

M.  A.  Bibot  présente  un  ouvrage  de  M.  Etienne  Flandin,  député, 
intitulé  :  Institutions  politiques  de  VEurope  contemporaine.  Tome 
Œil.  Suisse,  Italie.  Paris,  Le  Soudier,  1905,  in-12. 

M.  Fouillée  oflfre  à  l'Académie  le  livre  qu'il  a  publié  sous  ce  titre  :  Le 
moralism^e  de  Kant  et  Vamoralisme  contemporainj  et  présente  quelques 
observations. 

M.  Béchaux,  correspondant  de  l'Académie^  communique  un  mé- 
moire sur  Les  écoles  économiques  rnodemes  en  AUem4igne. 

M.  Cheysson  achève  la  lecture  commencée  à  la  précédente  séance 
sur  r économie  sociale. 
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Séance  du  29.  —  Préndence   de   M.    Lyon-Cabn,    préndeni. 

M.  Fr.  Passy  présente  un  ouvrage  de  M.  Jacques  Dumas,  dootear 
en  droit,  procureur  de  la  République  à  Bethel,  intitulé  :*  Les  sano- 
tùms  et  Varhitraoe  international.  Paris,  Pedone,  1905,  in-8®. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  adressée  à  l'Académie  par  M.  le  Mi- 
nistre de  rinstruction  publique  pour  inviter  l'Académie,  au  nom  da 
Gouvernement  autrichien,  à  prendre  part  au  Congrès  contre  l'alcoo- 
lisme qui  aura  lieu  prochainement  à  Budapest. 

M.  Chuquet  lit  une  Etude  sur  Lessinç. 

M.  Doniol  commence  la  lecture  de  Souvenirs  de  1870  à  187S. 

Le  Gérant  responsable^ 
Hbnrt  vergé. 


•\ 


LES  ATELIERS  DE  FAMILLE 

A  SAINT-ÉTIENNB,  A  LYON  ET  A  PABIS 


Il  y  a  quelques  années,  je  me  trouvais  à  Saint-Etienne 
où  je  poursuivais  une  enquête  sur  les  conditions  du  loge- 
ment des  familles  ouvrières;  on  m'avait  fait  visiter  des 
maisons  habitées  par  des  rubaniers  et  j'avais  observé  le 
travail  des  conducteurs  de  métiers  à  bras,  le  mouvement 
alternatif  de  la  barre  dont  le  poids  était  lourd  et  la  ma- 
nœuvre pénible;  je  calculais  la  dépense  de  force  qu'exi-» 
geait  un  tel  effort  et  je  me  demandais  comment  les  mem- 
bres fatigués  et  les  mains  alourdies  pouvaient  conserver 
assez  d'agilité  pour  raccommoder  les  fils,  ranger  la  trame 
et  accomplir  les  opérations  délicates  qu'exige  le  tissage. 

Aussi  était-il  impossible  de  ne  pas  être  frappé  du 
contraste  que  présentait  une  maisonnette,  entourée  de 
jardin,  récemment  construite,  dans  laquelle  je  vis  un  ru- 
banier  en  face  du  métier  mécanique.  Au  lieu  de  s'é- 
puiser à  produire  lui-même  la  force  motrice,"  il  pouvait 
concentrer  tous  ses  efforts  sur  la  surveillance  du  tissage  ;  il 
faisait  vraiment  œuvre  intellectuelle,  en  observant  la  mar- 
che générale  du  mécailisme,  en  réparant  un  fil,  en  rem- 
plaçant une  bobine,  en  voyant  à  temps  sur  quel  point 
devait  se  porter  son  attention. 

Entre  ces  deux  hommes,  ouvriers  tous  deux  de  la  même 
industrie,  il  n'y  avait  pas  seulement  un  emploi  très  dis- 
semblable des  forces,  il  y  avait  une  différence  très  sen- 
sible de  production. 

Où  était  le  moteur?  Etait-ce  un  appareil  à  gazP  une 
machine  actionnée  par  le  pétrole?  nullement.  Le  métier 
était  mû  par  l'électricité,  et  mon  étonnement  s'accrut  lors- 
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qu'on  m'apprit  que  le  tisseur  payait  réieetrîcité  dix  francs 
par  mois. 

Cette  organisation  si  simple  et  si  économique  mérite 
au  plus  haut  degré  une  étude.  Nous  Terrons  ainsi  des  faits 
qu'il  n'est  pas  permis  de  négliger. 

Si  le  matin  ou  la  veille,  il  nous  est  arrivé  de  visiter  une 
de  ces  immenses  agglomérations  ouvrières  où  s^entasaent, 
dans  la  même  usine,  des  centaines  d'êtres  huTOains,  atta- 
chés à  des  machines,  pendant  les  longues  heures  des  joui* 
nées  de  travail,  si  nous  avons  vu  la  femme  attizéa 
par  le  même  établissement,  les  enfants  oonfié«  à  la 
orèohe,  quand  ils  ne  sont  pas  abandonnés  à  des  meroenai- 
res,  les  écoliers  mal  surveillés  au  sortir  de  la  olass^  et  va* 
gabondant  jusqu'à  la  rentrée  de  leurs  parents,  ai  en  un  moi 
nous  avons  constaté  la  dispersion  des  parents  et  des  sa- 
f  ants,  ne  se  connaissant  plus,  ne  se  rencontrant  pas  depiiii 
la  première  heure  du  matin  jusqu'à  la  nuit»  quelle  ne  sezt 
pas  notre  surprise  lorsque  nous  entrerons  dans  le  petit 
atelier  où,  autour  du  moteur  électrique,  se  reconstitue  la 
famille  !  La  femme  demeure  à  son  foyer,  alternant  les  soini 
du  ménage  avec  ceux  de  l'industrie;  sa  fille  Taide;  les 
fils  sont  des  apprentis,  les  enfants  revenus  de  l'école  s'in- 
téressent au  travail  qui  est  le  centre  et  le  but  de  la  râ. 
Enfin  là  crèche,  cette  ressource  suprême  de  la  mère  abso^ 
bée  par  l'usine,  est  remplacée  par  les  soins  maternels.  Tout 
ainsi  rentre  à  sa  place;  tout  est  daiÊB  Tordre. 

Il  y  a  peu  de  problèmes  dont  l'étude  soit  plus  atta- 
chante. Le  sort  de  l'industrie  et  la  moralité  de  la  famille 
ouvrière  en  dépendent. 

Nous  voudrions  examiner  quelle  solution  ont  trouvée 
les  industriels  de  Saint-Etienne  et  de  Lyon.  Nous  aj^prai* 
drons  ainsi  ce  qui  peut  être  fait  ailleurs. 


^ 
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SAINT-ETIENNE 

Le  XTX*  siècle  a  vu  naître^  avec  la  vapeur  et  la  puissance 
des  machines,  les  agglomérations  ouvrières,  manufactures, 
usines^  ateliers  immenses,  qui  rassemblaient  des  centaines 
it  des  milliers  d'êtres  humains,  les  soumettaient  à  une 
Buvre  régulière,  organisaient  la  division  du  travail,  dén- 
iaient à  chaque  ouvrier  une  part  souvent  minime,  toujours 
[a  même,  de  la  besogne  commune,  créant  ainsi  un  instru- 
ment de  production  d'une  extraordinaire  puissance.  La 
transformation  fut  si  soudaine  et  si  générale  qu'elle  i>amt 
irrésistible;  ceux  mêmes  qui  constataient  avec  tristesse  la 
QAonotonie  du  travail,  la  désertion  du  foyer  abandonné  à 
la  fois  par  le  père  de  famille  et  par  la  mère,  la  servitude 
le  lliomme  appartenant  en  quelque  sorte  à  la  machine, 
a'osaient  critiquer  trop  vivement  un  fait  qui  leur  semblait 
Eatal;  pourquoi  récriminer  contre  l'inévitable  P  Pourquoi 
vanter  les  mérites  de  l'atelier  de  famille  alors  qu'il  sem:- 
blait  à  jamais  condamné?  En  le  défendant,  on  tentait 
l'impossible. 

Les  révolutions  économiques,  comme  les  autres,  ont 
leurs  partisans  fanatiques.  Le  temps  seul  parvient  à  cal- 
mer les  esprits.  De  nos  jours,  on  distingue  plus  clairement 
DÙ  on  va.  Si  la  grande  industrie  est  définitivement  con- 
c^uise  par  l'usine,  la  petite  industrie  survit  encore,  sous 
une  forme  qui  n'est  pas  définitivement  condamnée;  on  la 
croyait,  elle  aussi,  frappée  à  mort;  tout  au  plus,  jouîssaît- 
elle  d'un  sursis.  Or,  il  est  certain  qu'elle  est  vivante  et 
que,  SUT  certains  points,  elle  est  prospère. 

Veut-on  quelques  exemples  précis?  La  fabrication  du 
papier  qui  transforme  le  chiffon,  le  bois  ou  la  paille,  et 
par  des  opérations  successives  en  fait  la  feuille  la  plus  dé- 
licate et  la  plus  mince,  appartiendra  toujours  à  la  grande 
industrie;  le  fil  de  laine  ou  de  coton  sera  toujours  tordu 
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dans  les  grandes  filatures  ou  tressé  dans  les  ateliers  de 
tissage.  Mais  partout  où  la  machine  ne  peut  tout  accom- 
plir automatiquement,  lorsque  Touvrier  a  une  part  plus 
directe  d'initiative,  lorsque  la  mode  ou  le  goût,  lorsque 
l'adresse  exige  un  élément  de  valeur  personnelle,  le  travail 
individuel  est  non  seulement  possible,  mais  préférable. 

Une  généralisation  hâtive  en  ces  matières,  comme  en 
toutes  autres,  n'engendre  que  des  idées  fausses  :  il  ne  faut 
pas  se  lasser  d'observer  les  faits.  Il  serait  aussi  téméraire 
de  proclamer  la  résurrection  des  ateliers  de  famille  que 
de  les  déclarer  à  jamais  condamnés. 

Ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  à  Saint-Etienne  est  un  des 
faits  que  nous  devons  étudier  avec  le  plus  de  soin. 

L'organisation  du  travail  des  rubaniers  date  de  loin.  Le 
métier  à  tisser  les  rubans  fut  introduit  à  Saint-Etienne 
vers  1760.  Le  tisseur  possédait  son  métier  :  il  prenait  chei 
son  patron  une  certaine  quantité  de  matière  première  qu'il 
devait  rendre  tissée  en  rubans  ou  en  velours.  Ainsi  la 
charge  était  divisée  :  au  patron  appartenait  le  soin  des 
relations  commerciales,  le  souci  des  achats  et  des  ventes, 
au  tisseur,  l'habileté  de  la  main-d'œuvre.  Sous  ce  régime, 
l'industrie  de  Saint-Etienne  prît  un  essor  considérable; 
telles  étaient  les  habitudes  prises,  les  mœurs  établies  que 
les  ateliers  de  famille  résistèrent  plus  longtemps  à  la 
transformation  qui  partout  créait  des  manufactures.  Néan- 
moins, il  n'était  pas  douteux  qu'un  «  lent  travail  de  désa- 
grégation commençait  à  se  manifester  :  plusieurs  fabri- 
cants installaient  des  usines,  soit  dans  la  ville,  soit  dans 
les  campagnes  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loire.  Il  est 
certain  que  la  ville  de  Saint^Etienne  et  sa  banlieue  au- 
raient suivi  peu  à  peu  l'exemple  de  la  ville  de  Baie  où 
presque  toute  l'industrie  est  concentrée  dans  de  grandes 
usines.  »  (1). 

(1)   Marc   Mangini,    La  transformation  du  travail  par  le  moteur 
électrique,  p.  12.  (Saint-Etienne,  imprimerie  du  Stéphanois,  1901.) 
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Ce  fut  le  moteur  électrique  qui,  intervenant  à  l'heure 
eritique,  sauva  l'atelier  de  famille.  C'est  l'instrument  mo- 
derne le  plus  perfectionné  qui  se  met  au  service  d'une 
vieille  industrie  pour  la  rajeunir.  Dès  le  début,  patrons  et 
tisseurs  éprouvèrent  une  satisfaction  égale.  Les  fabricants 
constatent  que  la  puissance  de  production  de  chaque  métier  a 
augmenté  d'un  quart  et  que  la  qualité  produite  est  meilleure; 
la  contexture  de  l'étoffe  est  plus  solide,  parce  que  le  mouve- 
ment est  plus  régulier  et  n'est  pas  saccadé.  D'autre  part,  la 
fatigue  de  l'ouvrier  est  moins  grande  :  comme  il  ne  s'agit 
plus  d'un  effort  violent,  mais  d'attention,  de  patience  et 
^'adresse,  la  femme,  la  fille,  le  jeune  garçon  peuvent  con- 
duire chacun  un  métier.  L'atelrer  familial  est  ainsi  cons- 
titué sous  la  forme  la  plus  complète,  le  père  ayant  la  joie 
de  travailler  au  milieu  des  siens  et  de  les  sentir  tous, 
filles  ou  fils,  à  l'abri  des  contacts  périlleux  des  usines  ou 
-de  la  rue. 

La  Compagnie  Electrique  de  la  Loire  fut  fondée  en 
1892  par  un  Lyonnais,  M.  François  Gillet,  dont  le  dé- 
vouement parvint  à  surmonter  tous  les  obstacles.  Il  y  a 
douze  ans,  la  science  électrique  était  loin  de  réaliser  les 
merveilles  qu'elle  nous  offre  aujourd'hui  ;  le  transport  de 
la  force  était  coûteux,  la  déperdition  du  courant  énorme. 
En  persévérant  à  la  suite  du  fondateur,  qui  ne  devait  pas 
assister  à  son  succès,  les  Lyonnais  montrèrent  une  fois  de 
plus  leurs  rares  qualités  (1).  Ils  comprenaient  qu'il  y  avait 
un  devoir  social  à  remplir.  Depuis  treize  ans,  ils  s'en  sont 
acquittés  avec  autant  de  persévérance  que  de  désintéresse- 
ment. Pendant  sept  ans,  ils  n'ont  pas  touché  de  dividendee?, 
et  leur  ténacité  a  seule  préparé  leur  succès. 

La  Compagnie  Electrique  de  la  Loire  rayonne  sur  deux 
départements  :   la  Loire   et  la  Haute-Loire;  la  ville   de 

(1)  A  la  mort  du  fondateur,  son  frère,  M.  Joseph  Gillet,  devint 
président  de  la  «  Compagnie  Electrique  de  la  Loire  »,  dont  le  siège 
social  est  14,  rue  du  Treuil,  à  Saint-Etienne.  . 
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Saint-Etienne  n'est  pas  seule  à  profiter  de  l'énergie  déve- 
loppée par  ses  quatre  usines  ;  peu  de  centres  de  tissage,  peu 
de  communes  échappent  à  son  action.  Au  30  ayril  1905, 
M.  Marc  Mangini,  administrateur  de  la  Compagnie  Elec- 
trique de  la  Loire,  nous  apprend  que  10.316  métiers  étaient 
mis  en  mouvement  par  Télectricité;  or,  on  ne  croit  pas  que 
le  nombre  de  métiers  de  la  région  dép«isse  20.000. 

Le  prix  de  la  force  motrice  est  de  10  francs  par  métier  au 
maximum  (1).  Ce  tarif  est  réduit  dans  une  forte  proportion 
par  la  clause  de  chômage  qui  permet  au  tisseur  de  ne 
rien  payer  quand  il  ne  trayaille  pas.  Ainsi  la  Compagnie 
est  en  réalité  une  associée  intéressée  qui  encaisse  un  pro- 
duit proportionnel  à  Temploi  utile  du  courant.  Cette 
organisation  est  tout  au  profit  de  l'ouvrier,  et  elle  dispense 
la  Compagnie  des  frais  très  élevés  du  compteur. 

Les  observateurs  les  plus  éclairés  n'hésitent  pas  à  croîie 
au  progrès  du  moteur  électrique  à  Saint-Etienne  et  à  sa 
généralisation  presque  complète  dans  un  avenir  peu 
éloigné. 

LYON 

A  Lyon,  les  conditions  générales  sont  différentes.  Si 
l'habile  ouvrier  de  la  soierie  lyonnaise,  si  le.  canut  de  la 
Croix-Bousse  vivait  et  travaillait  jadis  dans  son  atelier 
de  famille,  en  face  du  métier  Jacquard,  si  sa  situation  vers 
1850  se  rapprochait  sensiblement  de  celle  du  mbanier 
de  Saint-Etienne,  depuis  cette  époque,  la  transformation 
industrielle  Ta  tout  autrement  atteint.  La  comparaison, 
juste  il  y  a  trente  ans,  n'est  plus  de  mise  aujourd'hui 
Le  tissage  à  domicile  n'a  cessé  de  décroître.  Les  causes 
de  cette  évolution  sont  multiples;  il  est  impossible  d*en 

(1)  La  force  diitribuée  est  de  1/8  de  cheval  pour  on  métier  e^d^n 
oheval  pour  4  métiero. 
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ménmnaître  la  réalité.  La  vente  des  Boieriea  de  luxe  a 
diminué  :  les  étoffes  unies  et  d'un  prix  plus  bas  ont  été 
Fobjet  de  commandes  qui  ont  changé  les  conditions  du 
traTail  :  à  ce  genre  de  produit  conviennent  les  grands 
tissages  mécaniques  :  établis  à  la  campagne,  dans  la  région 
lyonnaise,  mais  à  grande  distance  de  la  ville,  ils  ont  profité 
de  salaires  réduits  et  ont  répondu  ainsi  au  goût  de  la 
clientèle  nouvelle  hors  d^état  d'acheter  les  grandes  soieries 
qui  avaient  fait  la  réputation  de  la  ville  de  Lyon.  Ce  dé- 
classement de  plus  en  plus  sensible  atteignait  directement 
les  canuts,  véritables  ouvriers  d'art  dont  les  produits  ne 
trouvaient  plus  de  débouchés. 

Aux  conditions  générales  du  marché  s'ajoutaient  d'au- 
tres difficultés  :  le  métier  à  main  pouvait  convenir  à  un 
travail  lent,  à  une  étoffe  de  grand  prix,  sorte  de  chef- 
d'œuvre  tissé  avec  amour  par  un  véritable  ar^ste.  Pour 
un  tissu  plus  ordinaire,  il  fallait  accroître  la  production, 
aller  vite,  et  dès  lors  un  moteur  mécanique  s'imposait. 
Pour  trouver  la  machine,  les  tisseurs  de  Lyon  devaient  se 
groxxper.  De  là,  ce  mouvement  d'émigration  qui  peu  à 
peu,  depuis  trente  ans,  atteint  la  Croix-Bousse  et  vide  ses 
•taliers  de  &mille  où  plusieurs  générations  avaient  tra- 
vaillé en  donnant  à  la  ville  honneur  et  richesse. 

La  suppression  de  l'antique  atelier  lyonnais  semblait 
donc  inévitable,  quand  des  hommes  de  'sens  et  de  cœur 
s'assemblèrent  pour  tenter  un  effort  considérable. 

n  venait  à  temps  pour  sauver  l'industrie  de  Lyon, 
tf  lis  tisseur  lyonnais,  a  dit  admirablement  notre  con- 
frère M.  Aynard,  travaille  sous  le  régime  de  la  liberté 
absolue.  Il  n'est  pas  un  ouvrier  d'usine,  il  s'en  vante; 
pour  rien  au  monde,  il  ne  voudrait  abdiquer  sa  liberté; 
c'est  une  sorte  d'artiste;  il  aime  mieux  garder  son  indé- 
pendance, lutter  contre  le  fabricant,  traiter  avec  lui  de 
puissance  à  puissance,  être  maître  de  son  modeste  atelier, 
plutôt  que  de  goûter  la  sécurité  du  travailleur  d'usine... 
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Cette  organisation  donne  l'indépendance  an  trayailleur; 
elle  maintient  la  famille;  elle  stimule  l'esprit  d'inven- 
tion. » 

Or,  cet  esprit  d'invention  fait  la  gloire  de  l'industrie 
lyonnaise  :  toute  autre  ville,  toute  autre  région  de  l'Eu- 
rope pourrait  fabriquer  des  soieries;  la  matière  première, 
la  soie,  abonde  sur  les  marchés  de  Qênes  et  de  Milan;  le 
canut  ne  manie  pas  le  métier  Jacquard  d'une  main  plus 
habile;  il  ne  doit  son  succès  ni  à  la  matière  qu'il  traite, 
ni  à  l'adresse  qu'il  déploie.  Il  y  a  en  lui  deux  qualités  supé- 
rieures :  le  bon  sens  et  l'imagination,  et  pour  le  dévelo|^)e- 
ment  de  ces  dons  naturels,  il  a  rencontré  des  conditioni 
xl'une  rare  fécondité  :  c  Le  tissage  en  petits  ateliers,  dit 
un  Lyonnais,  place  l'ouvrier  dans  cette .  situation  tom- 
quille  où  Thomme  peut,  sans  être  en  butte  à  la  moquerie 
ou  à  la  ^lousie  des  autres,  se  livrer  à  la  méditation,  à 
l'étude,  aux  essais  et  aux  tâtonnements  qui  précèdent  tou- 
jours les  inventions.  Aussi,  il  n'y  a  pas  de  ville  qui  ait 
produit  un  aussi  grand  nombre  d'hommes  de  génie  pour 
les  transformations  et  les  perfectionnements  de  l'Dutillage 
et  la  composition  de  nouvelles  dispositions  ou  dessins.  »(1). 

La  Croix-Rousse  et  ses  ateliers  sont  comme  un  immense 
laboratoire  d'essais.  Les  échantillons  se  multiplient;  ils 
naissent  sous  la  main  de  l'ouvrier;  entre  lui  et  le  fabri- 
cant, il  y  a  une  incessante  collaboration.  Les  tisseurs  ne 
se  lassent  pas  de  créer  :  «  Ne  pas  s'attacher  à  les  feire 
vivre  serait  un  recul  de  la  civilisation...  Et  alors  Lyon  ne 
serait  plus  que  le  centre  banal  d'une  industrie  découron- 
née  1.  (Aynard.  Lyon  en  1889). 

De  telles  convictions  devaient  appeler  des  efforts. 

En  1880,  MM.  Aynard,  Gillet  et  Permezel  fondèrent  une 
c  société  de  crédit  aux  petits  ateliers  de  tissage  »  ;  mais  on 
n'avait  alors  d'autre  moteur  que  le  gaz  ou  l'air  comprimé; 

{l)Les  Ti$$eurs  Connais  à  T Exposition  UniverséUe  de  1900,  p.  «. 
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aes  moteurs  étaient  trop  ckers;  les  tisseurs  hésitaient  par 
routine;  les  propriétaires  éprouvèrent  des  craintes  pour 
leurs  immeubles.  La  société  dut  se  dissoudre;  mais  l'idée 
était  lancée  et  lorsque  l'électricité  mise  en  service  à  Saint- 
£tienne  eut  fait  ses  preu^ves,  une  nouvelle  société  se 
constitua  en  1895  pour  le  développement  du  tissage.  Le 
29  septembre  1901,  le  jour  où  était  inauguré  à  la  Croix- 
Rousse  le  monument  de  Jacquard,  la  société  fêtait  la  mise 
en  marche  du  500*  métier  mécanique,  et  notre  confrère, 
M.  Aynard,  saluait  cette  transformation  en  montrant  que 
€  par  la  merveilleuse  et  mystérieuse  puissance  des  nouvel- 
«  les  forces  électriques  et  mécaniques,  les  petites  industries 
€  familiales,  qu'on  croyait  à  jamais  condamnées,  peuvent 
€  renaître  et  prospérer.  »  ^ 

Grâce  à  la  Compagnie  lyonnaise  des  forces  motrices  du 
Bhône  et  à  l'usine  de  Jonage,  l'énergie  électrique  est  distri- 
buée à  domicile.  Trois  réseaux  sont  établis  dans  Lyon.  Le  tis- 
seur paye  75  francs  par  an  et  par  métier;  de  plus,  il  a  droit 
à  la  fourniture  gratuite  de  la  force  nécessaire  à  actionner 
quatre  broches  de  dévidage.  Plus  de  700  métiers  mécani- 
ques sont  actuellement  en  mouvement  et  la  transformation 
se  poursuit  au  grand  profit  des  canuts  et  de  la  qualité  du 
travail. 

Quelles  conclusions  pouvons<-nous  tirer  de  l'exemple  de 
Saint-Etienne  et  de  Lyon? 

Le  petit  atelier,  si  salutaire  au  maintien  de  la  famille, 
si  favorable  au  travail  individuel  quand  il  s'agissait  des 
industries  d'art  et  de  goût,  était  condamné  à  périr;  la 
force  motrice  mettant  en  mouvement  la  machine,  le  tour 
ou  le  métier,  attirait  invinciblement  l'ouvrier,  en  dimi- 
nuant sa  fatigue,  en  augmentant  la  production  qui  seule 
compensait  l'avilissement  des  prix; 'les  seules  forces  mo- 
trices, la  vapeur,  la  pression  hydraulique,  l'air  comprimé 
ne  se  prêtaient  que  malaisément  à  une  distribution;  c'est 
-dans  un  établissement  central  qu'elles  donnaient  avec  leur 
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maximum  de  pniflsaaoe  le  xendeoDient  ayaniageiix  qui  ktà 
la  condition  de  leur  niooès.  La  iranifimnatkni  semUnt 
aussi  fatale  que  rapide.  Croire  à  un  temps  d'anêfe  semUah 
une  utopie. 

La  force  électrique  a  chsjigé  tous  les  pronostics.  ÀMtt- 
rément  l'électricité  ne  tuera  pas  Tusine;  les  fabricatioiu 
complexes  et  identiques  préféreront  les  c^rands  atelien 
collectifs  ;  mais  Touvrier  qui  doit  user,  non  seulement  de 
force,  mais  d'adresse,  celui  qui  doit  fair^  preuTO  d'imagi- 
nation et  de  goût,  aura  profit  à  travailler  loin  du  bour- 
donnement des  grandes  machines. 


PARIS 

Pour  juger  de  ce  besoin,  pour  en  mesurer  l'étendue,  il 
faut  x)énétrer  dans  les  ateliers  de  l'industrie  pariaieime. 

Le  nombre  des  petits  ateliers  est  très  difficile  à  évaliier. 
Il  serait  téméraire  de  risquer  une  statistique;  mais  il  est 
permis  d'affirmer  que  le  travail  individuel  s'est  mainteau 
à  Paris  :  des  groupements  se  sont  opérés,  sous  une  forme 
très  spéciale  et  qu'il  est  bon  d'observer. 

Dans  nos  faubourgs,  il  y  a  d'immenses  immeubles  diri- 
ses  en  une  multitude  de  petits  ateliers  dans  lesquels  pé- 
nètre la  force  motrice. 

Une  description  d'une  de  ces  maisons  sera  plus  précise 
que  tous  les  raisonnements. 

Le  long  d'une  allée  s'élève  un  bâtiment  composé  d'an 
rez-de-cbaussée  et  de  trois  étages.  Yue  du  dehorsy  la  façade 
presque  tout  en  vitres  ressemble  à  toutes  les  usines  ;  si  on 
regarde  avec  attention,  on  est  frapx)é  de  la  disseinUaiioe 
des  diverses  parties  :  il  y  a  un  petit  nombre  de  ohissis 
dont  les  vitres  sont  propres,  d'autres  dont  les  vitres  soAt 
sales  ou  brisées;  l'ensemble  est  mal  tenu;  il  y  a  vingt 
ateliers  au  rez-de-chaussée,  les  portes  en  sont  disjoiniea^  à 
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demi-britées  et  grossièrement  raccommodées;  l'espace  ac- 
ooidé  aux  locataires  du  rez-de-chaussée  est  très  variable, 
eerteines  industries  employant  jusqu'à  10  et  15  ouvriers. 
▲  partir  du  premier  étage,  nous  ne  trouvons  que  le  petit 
atelier.  Le  bâtiment  est  double  en  profondeur  :  en  haut 
de  l'escalier  déjà  peu  éclairé  on  trouve  un  long  corridor 
-«ombre  qu'éclairent  trois  lampes  électriques.  De  chaqup 
-tUM  s'ouvrent  treize  ateliers,  soit  26  dans  tout  l'étage.  Il 
y  a  6  ateliers  de  deux  places  et  20  de  cinq  places.  Les 
premiers  ont  2''80  sur  V^90,  soit  une  superficie  de  5°'32. 
Les  seconds  5°^0  sur  S'^SO,  c'est-à^ire  ime  surface  de 
21"28. 

Au  deuxième  et  au  troisième  étage  on  trouve  22  ate- 
liers de  cinq  places  et  2  de  deux  places,  au  res-de-chaussée 
20  ateliers  de  diverses  dimensions,  soit  au  total  pour  les 
trois  étages  94  ateliers. 

Chaque  atelier  présente  dans  sa  largeur  un  long  vitrage 
qui  réclaire  :  une  table  est  établie  devant  ce  vitrage  ; 
lee  ouvriers  au  nombre  de  deux,  de  trois  ou  quatre,  rare- 
ment cinq,  chiffre  maximum,  sont  assis  devant  un  outil 
qu'actionne  une  courroie  reliée  à  Tarbre  de  couche.  Une 
machine  à  vai)eur  établie  à  l'extrémité  du  corps  de  bâti- 
ment met  ainsi  en  mouvement  les  divers  outils  des  94  ate- 
liers. 

L'installation  varie 'd'ailleurs  avec  la  nature  des  profes- 
fiiona.  Il  y  a  des  ateliers  silencieux  et  bien  ordonnés  où 
travaillent  des  polisseurs  sur  verre  pour  optique;  il  y  en 
a  d'autres  où  grince  la  scie  du  découpeur  sur  bois;  la 
fdialeur  est  presque  suffocante  chez  le  nacrier  qui  reçoit 
les  ooqxdlles  du  Japon  et  les  débarrasse  de  leur  cangué 
dans  une  solution  bouillante  avant  de  les  découper  et  de 
polir  la  nacre  ;  les  bains  chimiques,  les  provisions  de  nia« 
tares  premières  ou  les  accumulations  de  déchets  dans  de 
ai  petits  espaces  répandent  une  odeur  acre  qui  serait  nau- 
aéabonde  et  malsaine  si  le  mauvais  entretien  de  l'immeuble 
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ne  laissait  sans  réparation  un  nombre  assez  grand  de  vitres 
brisées. 

Sur  les  94  ateliers  nn  certain  nombre  étaient  vacanis 
par  suite  de  la  crise  industrielle,  39  étaient  occupés  par 
les  ouvriers  du  fer  (polisseurs  sur  métaux,  9  ;  décoUeteuis, 
3;  nickeleurs-polisseurs,  9;  tourneurs  sur  cuivre,  2;  tail- 
leurs de  pointes,  4;  repousseurs-tourneurs,  7;  toumeurs- 
mécaniciens,  2;  émouleur  de  limes,  1;  mécaniciens-outil- 
leurs,  2).  13  par  les  ouvriers  du  bois  (découpeurs  de  boi»; 
7;  tourneurs  en  bois,  6).  10  par  les  ouvriers  en  glace 
(tailleurs  de  glaces,  6;  tailleur  de  verres  pour  optique,  1; 
polisseurs  id.,  2;  biseautage  de  glaces,  1).  4  par  les  ou- 
vriers sur  corne  (polisseurs).  4  par  les  ouvriers  en  nacre 
(polisseurs  de  nacre  et  nacriers).  1  par  un  passementier. 

Le  prix  de  la  location  comprenant  la  force  motrice  est 
très  élevé.  Pour  les  ateliers  de  cinq  places,  il  s'élève  à 
2  fr.  50  par  jour  ;  pour  les  ateliers  de  deux  places,  il  est 
de  Ifr.  2d.  Ceux  du  rez-de-chaussée  sont  de  3  francs; 
quelques-uns  s'élèvent  jusqu'à  10  et  15  francs;  le  plus 
grand  atteint  25  francs.  Le  revenu  brut  est  de  318  francs 
par  jour,  soit  par  an,  en  calculant  300  jours  ouvrableSi 
de  95.400  francs. 

Les  frais  du  personnel  sont  de  17.000  francs.  L'entretieii 
des  machines  absorbe  22.000  francs.  Les  charges  de  l'in^- 
meuble,  impôts,  assurances,  eau,  lumière  sont  évaluées 
18.000  francs.  Si  on  estime  les  vacances  à  15.000  francs, 
il  reste  pour  rémunérer  le  capital  23.000  francs. 

Cette  description  pourrait  se  renouveler  aisément.  Les 
immeubles  de  Paris  dans  lesquels  la  force  motrice  est  louée 
à  de  petits  locataires  sont  nombreux  dans  le  10*,  le  11*  et  le 
19*  arrondissements.  Nous  verrions  beaucoup  de  maisons  di* 
visées  en  ateliers;  nous  remarquerions  les  mêmes  accès 
sombres,  les  escaliers  en  mauvais  état,  et  l'élévation  dH 
prix   de   journée   dépassant   2   francs,   allant   à   3   et  à 
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4  francs.  C'est  là  que  se  confectionne  l'article  de  Paris, 
lorsque  Touvrier  a  besoin  de  mettre  la  force  au  service  de 
Tadresse  qui  fait  sa  réputation;  c'est  là  que  se  réfugient 
tous  ceuj:  qui  travaillent  avec  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants,  estimant  que  la  collaboration  familiale  est  à  la  fois 
la  meilleure  des  sécurités  et  le  plus  profitable  des  calculs. 

Si  nous  tentions  une  statistique,  nous  serions  frappés 
de  constater  que  la  seule  force  motrice  est  la  vapeur.  Qui 
ne  sait  les  complications  des  arbres  de  couche  et  des  cour- 
roies de  transmission?  les  périls  auxquels  elles  exposent 
les  ouvriers?  la  trépidation  qui  secoue  les  immeubles? 
Pour  que  les  petits  ateliers  aient  pu  se  former  dans  ces 
conditions  défectueuses  —  et  c'est  le  point  capital  qui  doit 
retenir  l'attention — il  faut  que  le  besoin  soit  impérieux  (1). 
Ce  n'est  pas  un  caprice  de  l'ouvrier,  ce  n'est  pas  la  rou- 
tine d'une  vieille  habitude  qui  a  pu  déterminer  le  tra- 
vailleur à  payer  une  location  de  force  2  à  3  francs  par 
jour  :  il  faut  que  la  nature  de  l'industrie  l'exige,  il  faut 
que  le  polisseur,  le  nickeleur,  le  nacrier,  le  tourneur  y 
trouvent  leur  compte. 

N'est-il  pas  intéressant  de  fixer  lés  résultats  de  cette 
enquête  au  moment  où  expire  le  règne  de  la  vapeur,  où 
nous  voyons  de  toutes  parts  l'électricité  s'apprêter  à  pren- 
dre sa  place?  Il  n'est  pas  un  ingénieur  qui  ne  sache  avec 
quelle  souplesse  le  courant  électrique  se  prête  dans  les 
grands  ateliers  à  la  division  du  travail,  comment  il  va 
chercher  à  tous  les  étages  l'outil  le  plus  puissant  ou  le 
plus  délicat  pour  lui  communiquer  silencieusement  le 
mouvement  et  la  vie.  Ce  que  l'électricité  a  fait  à  Saint- 

(1)  E  faut  consulter  Texoellente  étude  de  M.  Victor  Brants,  pro- 
fesseur à  rUnivereité  de  Louvain,  intitulé  :  La  Petite  Industrie 
contemporaine,  in-12,  chez  Lecoffre,  1902  (collection  Henri  Joly  ).  — 
Voir  aussi  La  Réforme  sociale^  16  juin  1883,  Denayrouse  ;  1«'  août 
1885,  Boudenoot  ;  16  août  1902,  Julin,  résumant  la  remarquable 
enquête  faite  en  Belgique  sur  les  Moteurs  électriques. 
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y^.  'vMomiilir  dans  les  petits  ateliers  de 

~   '".        «ftf*'  Mi  d'une  utopie;  personne  ne  pense  a 

"*^        «^  i«^  ^^omérations  nécessaires  de  la  grande 

'^ ^    j^  -^«i  de  rhomme  n'esfr-il  pas  aussi  yarié  que 

"^ ;;^«a  ne  serait  plus  dûmérique  que  de  le  aou- 

«•.  <^e  uniforme.  Aussi  dans  l'efiort  accompli 

_,v»^  nmr  rendre  le  logement  ouvrier  plus  salubre 

«Mkiw  n'est-il  x>as  douteux  que  l'introduction   de 

.^.<^  ians  les  petits  ateliers  de  famille  assainis  ne 
*^*  ... 

«vKi^r  au  plus  haut  degré  l'attention  de  ceux  qui, 

««««AK'V  des  maux  de  toutes  sortes  qui   naissent   du 

hideux,  sont  résolus  à  chercher  tous  les  moyens 

^^.^ajvrer  l'hygiène  de  l'habitation. 

Georges  Picot. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu   aux  observation 
ékt  vantes  : 

M.  Fb£d£bio  Fasst.  -^  Je  profite  de  Toocafiion  qui  m'est  offerte 
pur  rintérofisante  oommunicatîon  de  M.  Georges  Picot,  pour  rappe- 
ler a.  l'Acadomie  que  beaucoup  d'éooiwmistee,  au  nombre  desquels  je 
me  trouTaifi,  se  sont  depuis  longtemps  occupés  de  cette  question  dss 
petits  ateliers,  et  que  Jean  Dolfuas  avait  même,  à  Mulhouse,  pris 
l'initiative  de  la  mettre  en  pratique,  eu  faisant  arriver  la  force  mo- 
trice chez  quelques-uns  de  ses  ouvriers,  pour  mettre  les  mères  de 
fnmillo  à  même  de  travailler  sans  être  détournées  des  soins  du 
ménage. 

Séance  du  26  août  1905. 
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EN     1794 


L'armée  des  Fyréiiéea-OrîentaleB  arait^  comme  diflait 
Dugommier,  le  pied  en  Espagne.  Dès  le  mois  de  mai,  elle 
entamait  la  Catalogne  et  allait^  selon  toute  yraisemblanoe, 
la  conquérir.  Le  12  mai,  Dogommier  communiquait  ses 
réflexions  sur  ce  sujet  au  Comité  du  salut  public.  La  Cata- 
logne,  écrivait-ily  était  riclie  ;  elle  produisait  des  moissons 
de  toute  espèce;  elle  avait  des  manufactures,  des  mines, 
des  ports.  Ne  faudrait-il  pas  la  réunir  à  la  B^ubliqueP 
Elle  offrait  à  la  France  un  boulevard  plus  assuré  que  les 
Pjrrénées.  Le  Catalan,  brave,  actif,  appliqué,  détestait 
l'Espagne  ;  il  aimait  la  liberté,  et,  lorsqu'il  aurait  en  outife 
l'égalité,  c  cette  reine  du  peuple  •,  lorsqu'il  aurait  la  fra- 
ternité, dont  le  drapeau  flottait  à  la  tête  de  Tavant-garde 
française,  il  se  donnerait  à  la  Bépublique  et  se  francise- 
rait en  peu  de  temps. 

Le  Comité  ne  goûta  pas  les  idées  de  Dugommier.  Il 
refusa  de  c  réunir  »  la  Catalogne.  Les  conquêtes  de  la 
France,  répondit  Couthon  aux  représentants  Milhaud  et 
Soubrany,  devaient  être  nécessaires  à  sa  propre  sûreté.  Or 
la  Catalogne  était  très  éloignée  du  centre  d'action  de  la 
Bépublique,  et  de  longtemps  elle  ne  pourrait,  à  cause  de 
la  différence  du  langage  et  des  Habitudes,  c  s'identifier 
avec  nous  ».  Mieux  valait  faire  de  la  Catalogne  une  Bé- 
publique indépendante  sous  le  protectorat  de  la  France. 
Devenue  département  français,  elle  serait  aussi  difficile 
à  conserver  que  Tétait  l'ancien  BoussiUon.  Libre,  intéres- 
sée par  là  même  à  sa  propre  défense,  elle  serait  une  bar- 
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rière  éternelle  entre  la  France  et  l'Espagne.  Il  fallait 
donc,  ajoutait  Couthon,  la  lier  à  la  République  par  le» 
besoins,  par  les  principes,  et  tout  en  ménageant  le  culte 
auquel  elle  était  attachée,  lui  inspirer  l'amour  de  la  li- 
berté et  le  c  mépris  des  mômeries  espagnoles  »  ;  il  fallait 
protéger  la  classe  indigente  et  laborieuse,  mais  écraser 
les  riches,  les  accabler  da  contributions,  les  prendre  pour 
otages;  il  fallait  introduire  la  langue  française,  créer  des 
routes,  multiplier  les  rapports  avec  la  France»  et  c'est 
pourquoi  le  Comité  recommandait,  c  comme  un.  point 
essentiel  de  politique  »,  de  détruire  la  fonderie  de  Saint- 
Laurent-de-la-Mouga  ;  la  France  devait  tout  fournir  au 
nouvel  Etat  (1), 

Les  Français  s'efforcèrent  donc  de  gagner  les  Catalans 
à  leur  cause.  Dès  qu'ils  eurent  franchi  les  Pyrénées,  ils 
commencèrent  une  active  propagande.  Une  société  popu- 
laire fut  fondée  à  Puycerda,  et  les  représentants  exhor- 
taient les  sans-culottes  qui  composaient  ce  club  à  prêcher 
aittour  d'eux  les  vérités  étemelles  de  la  raison,  à  instruire 
une  nation  ignorante  et   c  abrutie  sous  le  joug  de  toutes 
les  tyrannies  ».    Les    proclamations  des  commissaires,  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  la  constitution  de  1793, 
Tadresse  de  la  Convention  au  peuple  français,  les  grands 
discours  des  principaux  orateurs  de  l'assemblée,   comme 
le  discours  de  Bobespierre  sur  les  fêtes  publiques  et  celui 
de  Barère  sur  les  secours  donnés   aux   indigents,    étaient 
réimprimés  en  espagnol  ou  en  catalan,  et  répandus,  semés 
de  tous  côtés,  jetés  sur  les  chemins,  attachés  aux  arbres. 
Assez  souvent  —  avant  la  guerre  à  mort  —    les    soldats 
français  abordaient  les  soldats  espagnols  et  leur  vantaient 
les  douceurs  du  nouveau  régime,  leur  reprochaient   de  se 
battre  pour  un  despote,  les  engageaient  à  déserter  ou  à 

(1)  Mémoire  de  Dugommier,  12  mai  1794   (A.  G.)   et  réponse  de 
Couthon  au  nom  du  Comité,  26  mai  (Rec.  Aulard,  Xm,  760). 
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énager,  à  épargner  leurs  frères  les  républicains.  Lors- 
l'ils  arrivaient  près  d'un  village,  ils  appelaient  les  habi- 
nts,  et  parfois  on  déposait  les  armes  de  part  et  d'autre, 
i  causait  cordialement;  les  Français  assuraient  que  la 
épublique  était  le  meilleur  des  gouvernements,  qu'elle 
ndrait  les  paysans  libres  et  heureux,  qu'elle  rebâtirait 
9  maisons  brûlées,  et  de  temps  en  temps  une  sentinelle 
pagnole,  attirée  par  la  curiosité,  venait  se  mêler  à  la  con- 
trsation. 

La  Union  résista  de  tout  son  pouvoir  à  la  propagande 
)  ces  républicains  qui  faisaient  la  guerre,  selon  son 
^pression,  avec  la  plume  et  avec  l'argent  plus  même 
l'avec  le  feu  et  l'épée.  Dans  ses  proclamations  aux  Cata- 
ns,  il  les  mettait  en  garde  contre  les  principes  séduisants 
iB  €  pervers  »  et,  dans  ses  lettres  à  ses  lieutenants,  il 
8  exhortait  à  montrer  aux  poptilations  la  fausseté  des 
aximes  que  les  envahisseurs  savaient  revêtir  de  couleurs 
préables.  Il  ordonnait  de  tirer  sur  tous  les  Français  qui 
Eipprochaient  du  camp,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  déser- 
urs  ou  parlementaires.  Il  interdisait,  sous  peine  de  mort, 
IX  habitants  de  la  frontière  tout  rapport  avec  les  Fran- 
cis et  même  avec  les  Espagnols  du  pays  conquis,  t  J'aime 
ienx,  écrivait-il,  être  moins  bien  informé,  et  je  veux, 
rant  tout,  eiç-pêcher  que  l'air  français  ne  corrompe  le 
5tre.  »  Il  enjoignait  de  saisir  et  de  brûler  les  brochures 
îvolutionnaires  et  papiers  séditieux  :  tout  soldat  devait 
omettre  au  général  les  exemplaires  qui  tombaient  entre 
38  mains.  Il  fit  faire  dans  les  tentes  les*  plus  exactes  per- 
uisitions.  Il  défendit  aux  émigrés  et  aux  familles  de  Ca- 
dogne  d'avoir  aucun  domestique  français. 
Des  corps  d'émigrés  servaient  dans  son  armée.  La  légion 
lu  Yallespir,  composée  de  250  hommes,  Boussillonnais 
i)our  la  plupart,  et  conduite  par  le  brave  Antoine  de  Costa, 
semblait  à  La  Union  digne  de  toute  confiance.  Mais  le 
légiment  de  Royal-Roussillon  et  la  légion  royale  et  ca^ 
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tholîque  des  Pyrénées,  comiaandés  par  le  comte  de  Cal- 
daguès  (1)  et  le  comte  de  Panetier,  comptaient  dans  leun 
rangs  un  grand  nombre  de  déserteurs  et  de  prîsonnierB 
de  Tarmée  française,  Jacobins  fervents,  qui  propageaient 
parmi  les  Espagnols  les  idées  nouvelles.  La  Union  fondit 
Royal-Eoussillon  avec  la  légion  d  ^s  Pyrénées,  qui  prit  le 
nom  de  légion  de  la  Beine  et  reçut  pour  cbef  le  comte  de 
Clairac.  Néanmoins  l'esprit  républicain  régnait  encore 
dans  la  légion  de  la  Beine.  La  Union  lui  ôta  son  nom  et 
finit  par  la  transformer  complètement. 

Il  envoya  les  prisonniers  français  très  loin  de  la  fron- 
tière jusqu'à  Séville,  jusqu'aux  Baléares,  et  nul  d^entre 
eux  ne  put  communiquer  avec  les  liabitants.  c  Vous  ne 
vous  contentez  pas,  leur  écrivait-il,  d'avoir  violé  danB 
votre  patrie  toutes  les  Içis  divines  et  humaines,  d*y  avoir 
introduit  l'anarchie  et  l'impiété;  il  y  a  parmi  vous  des 
insensés  qui  tâchent  d'en  faire  autant  chez  nous,  et  on 
les  regarde  comme  des  pestiférés,  puisque  l'infection  mo- 
rale qu'ils  veulent  répandre  autour  d'eux  est  plus  nuisible 
que  l'infection  physique!  i 

Mais  il  reconnaissait  que  les  idées  de  la  nation  française 
étaient  plus  dangereuses  que  ses  armées.  La  contagion 
avait  atteint  beaucoup  de  ses  officiers,  les  plus  jeunes  sur- 
tout. Ils  ne  lisaient  pas  impunément  ces  pamphlets  où  la 
France  était  représentée  comme  une  nation  généreuse  et 

(1)  Pieire-Raymoiid  de  Caldaguèe,  colonel  d^Angoumois,  aTUt 
émigré  au  oommenoement  de  1792  avec  ke  officiera  do  eon  régimeot. 
Major  de  la  Légion  royale  commandée  par  le  marquis  de  Saint-Si- 
mon, il  fut  appelé  en  1793  par  Ricardos  en  Catalogne  pour  former 
le  Boyal-Boussillon.  Lonsqu'après  la  paix  les  corps  émigrés  furent 
réformés  et  réunis  en  un  régiment  dit  de  Bourbon,  ce  régiment  eot 
Caldaguès  pour  colonel.  Brigadier  en  1802,  maréchal  de  camp  eo 
1808  et  fait  prisonnier  cette  môme  année  à  la  tête  de  UaTant-^rde 
de  l'armée  de  Catalogne,  Caldaguèe  rentra  au  service  de  la  France 
en  1816  et  fut  promu  lieutenant-général  par  le  dnc  d'AngouIême. 
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désintéressée,  qni  n'entendait  rien  conquérir  au  delà  des 
Pyrénées»  rien  changer  au  gouYemement  et  à  la  religion. 
Us  ne  dissimulaient  pas  leur  lassitude  et  leur  dégoût. 
Pourquoi  faisait-on  la  guerre?  En  tirait-on  quelque  avan- 
tage? N'était-ce  pas  folie  que  de  vouloir  convertir  les 
français? 

Les  tK)urgeois  instruits  pensaient  comme  les  officiers. 
L'alliance  anglaise  était  pour  exLx  l'abomination  de  la 
désolation.  Ils  comprenaient,  selon  le  mot  d'un  Français» 
qi^ils  faisaient  une  guerre  de  dupes,  uine  guerre  qui  ren- 
dait l'empire  colonial  des  Anglais  plus  grand  encore,  c  Ils 
déflirent  la  paix»  marquait  Dug^nunier  au  Comité,  et  con- 
Bentirmient  axix  humiliations  pour  l'obtenir;  ils  détestent 
les  Anglais  et  prononcent  leur  nom  avec  horreur;  ils  se 
ligueraient  volontiers  avec  nous  pour  les  détruire,  i  Le 
ministre  de  la  marine  Yaldès  refusait  d'emfdoyer  sa  flotte 
au  profit  du  cabinet  britannique  ot  déclarait  que  les  vais- 
seaux espagnols  devaient»  non  pas  combattre  les  Français 
et  faire  de  hasardeuses  entreprises,  mais  défendre  les  côtes 
d'Espagne  contre  les  corsaires.  La  Union  croyait  sincère- 
ment que  l'Angleterre  méditait  la  ruine  de  sa  patrie  :  c  Je 
suis  persuadé,  avouait-il,  qu'elle  cherche  à  réduire  au 
néant  l'Espagne  tout  comme  la  France.  >  Lorsque  les 
représentants  s'abouchèrent  avec  le  gouverneur  de  Figuiè- 
res,  André  de  Torrès,  et  ses  deux  lieutenants  Ortuzar  et 
Allende,  ces  trois  Espagnols  manifestèrent  énergiquement 
leur  haine  contre  l'Angleterre  et  leur  désir  d'une  alliance 
entre  l'Espagne  et  la  Bépublique  française  ÇL). 

L'Espagne  inclinait  donc  à  la  paix.  Bicardos  ne  disait- 
il  pas,  au  mois  de  juin  ITOS,   à   Dubois-Brullé,   que    la 


(1)  Cf.  P.  Delbrel,  loc.  cit,  sept.  67-85  ;  —  Batimgarten,  516,  530  ; 

—  rapport  de  Villemontès,   18    juin  ;   —  Dugommier    au    Comité, 
16  octobre  (A.  G.)  ;  —  Simonin  à  Dugommier  (Notes  de  Delbrel,  26)  ; 

—  Les  représentants  au  Comité,  28  déc.  (Arch.  nat.,  A.  F.,  n,  208). 
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guerre  était  une  querelle  d'amants  qui  cesserait  dès  que 
les  Français  seraieltit  devenus  plus  raisonnables?  Yaine- 
ment  Godoy  affirmait,  en  janvier  1794,  que  le  roi  ferait 
trois  campagnes  plutôt  que  de  reconnaître  la  Hépublique 
et,  en  février,  que  lui,  Qodoy,  mettrait  sur  pied  lOO.OOO 
hommes,  qu'il  irait  même  au  camp  encourager  les  soldats. 
Vainement  le  clergé  assurait  qu'il  fallait  s'oppolier  aux 
progrès  de  l' c  idolâtrie  »,  que  la  continuation  des  hosti- 
lités contre  une  république  impie  était  un  devoir  xeH-  • 
gieux.  La  défaite  du  Boulou  accrut  le  mécontentement»  Les 
ennemis  de  S^odoy  et  de  la  reine  attaquèrent  un  gouver- 
nement incapable  et  prodigue.  Des  pamphlets  réclamèient 
la  convocation  des  Certes.  Godo^  fit  arrêter  plus  de 
soixante  personnes;  mais,  lorsqu'on  lui  demandait  s'il 
saurait  arrêter  l'invasion,  il  confessait  que  Figuières,  Bo- 
ses,  Qirone  étaient  en  mauvais  état  et  que  les  remparts  de 
Barcelone  n'avaient  pas  été  réparés.  Il  prescrivit  de  ren- 
forcer l'armée  par  une  levée  de  40.000  volontaires  ;  qui- 
conque s'engagerait,  aurait  après  la  guerre  un  emploi 
civil  et  l'exemption  d'impôts  pendant  six  ans.  Mais  ces 
volontaires  n'étaient  pas  des  soldats,  et,  malgré  les  pro- 
messes de  Godoy,  presque  personne  ne  s'enrôla.  Qu'on 
fasse  marcher,  disait-on,  les  prêtres  et  les  nobles,  les  prin- 
cipaux intéressés  en  cette  affaire!  Il  fallut  racoler  des 
vagabonds  au  prix  de  vingt  onces  d'or  ou  quadruples 
d'Espagne  comptant.  Vint  la  capitulation  de  Collioure. 
Elle  fut  regardée  comme  honteuse,  et  inutilement  GK)d(^ 
prétendit  q^ie  la  défense  de  la  place  avait  été  héroïque. 
On  lui  reprocha  d'avoir  laissé  dans  Collioure  7.000  Espa- 
gnols que  les  Français  devaient  tôt  ou  tard  capturer  et 
de  les  avoir  sottement  abandonnés.  Pourquoi  la  flotte  de 
Gravina  n'avait-elle  pas  empêché  Castagnier*  de  débarquer 
les  pièces  dont  les  boulets  avaient  écrasé  Saint-ElmeF 
Pourquoi  n'avait-elle  pas  sauvé  la  garnison?  Pourquoi, 
comme  par  dérision,  se  montrait-elle  à  Thorizon  lorsque 


1 


NÉGOCIATIONS   DE   DUGOMMIEE  AVEC  l'eSPAGNE        449 

les  troupes  de  Navarro  défilaient  vaincues  devant  Tassié*» 
géant?  Mais  Qodoy  ne  pensait  qu'au  plaisir;  Qodoy  con-» 
duisait  le  roi  et  la  reine  dan%  un  phaéton  à  six  chevaux  ; 
il  caracolait  sur  les  promenades;  il  recevait  les  femmes 
et  les  filles  de  ceux  qui  briguaient  une  place  ou  une 
faveur,  et  tous  les  hommes  éclairés  s'indignaient  que  l'Es- 
pagne fût  la  proie  de  ce  libertin  et  de  ses  compagnons  de 
jeu  et  de  débauche,  êtres  complètement  ignorants,  dé* 
XK)urvuB  d'énergie  et  qui  ne  savaient  qu'exagérer  les  succès 
de  leurs  alliés  les  Autrichiens.  C'était  dans  les  grandes 
villes  et  surtout  dans  la  capitale  que  grondaient  les  colè- 
res. Certains  ne  cachaient  pas  leurs  sympathies  révolu- 
tionnaires. Ils  portaient  des  rubans  rouge  sang,  des 
cravates  tricolores,  des  gilets  à  la  guillotine.  L'opinion, 
témoigne  un  diplomate,  ne  pouvait  être  maîtresse  que  par 
des  victoires.  Et  les  revers  succédaient  aux  revers!  Eout 
tarabie  et  Saint-Sébastien  capitulaient;  les  Français  de 
Tanïiée  des  Pyrénées-Occidentales  occupaient  le  Guipuz- 
coa;,  ils  entraient  en  Biscaye.  Le  roi,  jusqu'alors  populaire, 
fut  insulté,  maudit.  A  quoi  bon,  entendait-on  dans 
Madrid,  ces  levées  de  recrues  et  à  quoi  bon  ces  dépenses 
énormes,  puisqu'il  n'y  a  ni  armées  ni  généraux?  Que  les 
Francis  viennent  et  qu'ils  chassent  des  gens  incapables  de 
régner  I  nous  les  accueillerons  avec  acclamations  !  L'en- 
chérissement  du  pain  faillit  provoquer  une  émeute.  On 
dut,  pour  contenir  le  peuple,  doubler  les  patrouilles  et 
envoyer  paf  les  rues  de  gros  détachements  de  cavalerie. 
Dans  les  premières  semaines  d'août,  la  cour  était  abattue, 
consternée.  Quelques-uns  proposaient  de  la  transférer  à 
SeviUe.  Une  crise  semblait  inévitable,  et  Godoy  n'avait 
pour  la  conjurer  d'autre  moyen  que  de  s'éloigïier  ou  de 
conclure  la  paix  avec  la  France.  Un  instant  le  loyalisme 
des  provinces  lui  rendit  cœur,  et  il  parut  résolu  plus  que 
jamais  à  poursuivre  cette  guerre  qu'il  qualifiait  de  terrible. 
Ees  Certes  de  Navarre  appelèrent  aux  armes  tous  les  Habi- 
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tants  de  quinze  à  quarante  ans.  Les  Etats  de  Biscaye  dé- 
olarèrent  qu'ils  sacrifieraient  la  dernière  goutte  de  leur 
sang  pour  la  défense  de  la  religion,  du  roi  et  de  la  patrie. 
BurgoSyLogrono^  d'autres  cités  envoyèrent  des  adresses  de 
dévouement.  Godoy  réduisit  le  train  de  la  cour  et  rogna 
les  appointements  des  hauts  fonctionnaires;  il  fit  dire  dei 
prières  pendant  neuf  jours;  il  lança,  le  12  août,  une 
longue,  confuse  et  emphatique  proclamation  qui  trahis* 
sait  ses  craintes  et  qui,  tout  en  flétrissant  les  infâmes  imn- 
cipes  des  ennemis  et  leur  esprit  de  pillage,  reconnaissait 
assez  imprudemment  leur  irrésistible  impétuosité.  Mab 
bientôt  il  apprenait  la  défaite  de  Saint-Laurent-de-la- 
Houga  et  il  ne  doutait  pas  que  Bellegarde  capitulerait 
sous  peu  de  jours.  La  nouvelle  du  9  thermidor  le  consola; 
il  envisagea  la  chute  de  Robespierre  comme  une  victoire. 
f  n  est  mort,  s'écriait  le  pauvre  Charles  lY,  il  est  mort 
le  bourreau  de  la  Brépublique!  i  (1). 

L'occasion  était  propice  pour  traiter,  et  Qodoy  chargea 
La  Union  des  pourparlers.  Bien  qu'il  eût  refusé  de  con- 
tracter avec  la  prétendue  République  et  accusé  les  Fran- 
çais de  €  faire  la  g^uerre  cruelle  des  barbares  i,  La  Union 
consentit  à  négocier. 

Mais  avec  qui?  Ces  Français  de  la  Révolution,  Ctodc^ 
ne  savait,  disait-il,  par  où  les  prendre.  C'étaient  des  geni 
inconnus  qui  ne  dépendaient  de  personne.  <  Je  ne  vois 
pas,  écrivait-il  à  La  Union,  un  gouvernement  ou  du  moins 
une  assemblée  sûre  de  quelque  durée  et  qui,  )>ar  ses  dis- 
positions, puisse  garantir  la  loyauté  si  nécessaire  d^u  les 
conventions  internationales.  > 

Le  premier  moyen  qu'il  employa  répondait  bien  à  la 
frivolité  de  son  caractère.  Il  voulut  séduire  Dugommier. 


(1)  Baumgarten,  602,  615,  626,  630-631,  634,  643  ;  —  raKwrt  de 
Villemontès,  28  juin  (A.  G.)  ;  —  Mannllac,  76-79  ;  —  Fervel,  I,  66) 
—  Tratchevsky,  Bévue  hisî.,  mai-jnîn  1886,  p.  43. 
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Dans  les  commencements  d'août^  il  reçut  la  visite  d'une 
Française  émigrée,  la  marquise  de  C...  Elle  assurait  qu'elle 
avait  autrefois  connu  Dugommier  qui  €  lui  montrait  quel- 
que inclination  9,  et  elle  offrait  de  revoir  son  ancien  ami^ 
de  le  gagner  à  la  bonne  cause  ;  elle  ne  demandait  qu'un 
laisser-passer  signé  de  La  Union.  Le  ministre  se  défiait  de 
cette  étrangère  :  <  L'imagination  exaltée  d'une  femme 
jeune,  d'une  Française  surtout,  marquait-il  à  La  Union, 
a  pu  lui  faire  concevoir  vça,  projet  inexécutable.  Il  se  peut 
aussi  que  sous  le  masque  du  zèle  elle  cache  l'intention  de 
nous  tromper  ou  ne  cherche  qu'un  moyen  de  renuédier  à 
son  indigence.  »  Mais  Godoy  était  d'avis  qu'il  faut,  pour 
sortir  d'un  mauvais  pas,  user  de  tous  les  expédients.  Il 
envoya  Mme  de  C...  à  l'armée. 

La  Union  consigna  la  dame  à  Barcelone  et  lui  défendit 
de  se  rendre  au  quartier  général  de  Figuières.  H  nç  croyait 
pas  que  Dugommier  voulût  la  revoir.  €  Dugommier,  disait- 
il^  a  la  guillotine  en  perspective  et  il  sait  que  cette  peine 
s'inflige  sans  examen;  son  entourage,  qui  n'ignore  peut- 
être  pas  son  inclination  d'autrefois,  soupçonnera  pourquoi 
cette  dame  est  venue,  et  c'en  sera  assez  pour  faire  décréter 
la  mort  de  Dugommier.  »  Godoy  répliqua  qu'il  fallait 
«  laisser  passer  la  dame  et  l'aider  »;  si  Dugommier  était 
soupçonné  et  guillotiné,  ce  serait  toujours  un  ennemi  de 
moins. 

Cependant  la  marquise,  impatientée,  avait  écrit  de  Bar- 
celone à  La  Union  qu'elle  désirait  aller  sans  retard  à 
Figuières  pour  s'aboucher  avec  lui.  U  fut  très  embarrassé. 
Cette  femme  n'était-elle  pas  une  espionne  ?  Et,  quand  elle 
serait  dévouée  à  la  monarchie  espagnole,  que  penserait 
l'armée  en  apprenant  que  son  général,  cet  homme  austère 
et  vertueux,  avait  de  fréquents  entretiens  avec  une  in- 
connue? Godoy  autorisa  La  Union  à  traiter  l'affaire  par 
lettrea.  Mais  la  Française  déclara  qu'elle  ne  pouvait  s'ex*- 
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pUqtier  que  verbalement.  Enfin  elle  obtint  la  permission 
de  venir  à  Figuières. 

Elle  arriva  le  9  octobre  sous  des  habits  masculins,  i! 
cet  instant,  paraît-il,  le  cœur  lui  faiblit.  Elle  n'osa  se 
rendre  au  camp  français  sans  s'être  assurée  qu'elle  ne 
courait  aucun  danger  et,  après  mainte  hésitation,  elle  ré- 
solut de  demander  à  Dugommier  sous  un  prétexte  quel- 
conque et  sous  un  nom  supposé  une  lettre  d'audience,  if  ais 
comment  transmettre  cette  requête  ?  Par  un  parlemen- 
taire ?  C'était  révéler  la  connivence  de  La  Union.  Par  des 
soldats  ?  Par  des  paysans  ?  Les  républicains  savaient  quelle 
étroite  surveillance  La  Union  exerçait  sur  les  rapports  de 
l'armée  et  de  la  population  avec  les  Français. 

Durant  ces  conversations,  la  marquise  s'éprit  ou  fit 
semblant  de  s'éprendre  de  La  Union.  Il  avait  la  ûgnre  à 
la  fois  mâle  et  douce,  une  grande  distinction  de  manières, 
une  belle  réputation  de  bravoure  et  son  titre  de  généra- 
lissime. Un  jour  elle  lui  confessa  ce  qu'elle  appelait  les 
€  nouveaux  sentiments  de  son  cœur  ».  Elle  tombait  mal 
Tout  en  l'accueillant  avec  politesse,  La  Union  la  tint 
désormais  à  distance. 

Dans  les  derniers  jours  d'octobre,  une  lettre  de  la  dame  an 
général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  fut  en- 
voyée on  ne  sait  par  quelle  voie.  La  marquise  disait  qu'elle 
avait  connu  Dugommier  en  France,  qu'elle  lui  gardait  une 
très  sincère  estime  et  voulait  lui  donner  une  preuve  de  la 
plus  grande  confiance.  Elle  souhaitait  de  rentrer  dans  scm 
pays,  le  Comtat  Venaissin,  qu'elle  avait  quitté  depuis  1789, 
avant  qu'il  fût  incorporé  à  la  France.  Retenue  en  Espagne 
par  des  parents  qui  l'avaient  mise  sous  une  dépendance 
tyrannique,  elle  n'avait  pu  revenir  plus  tôt.  Mais  pourrait- 
elle  revenir?  N'était-elle  pas  considérée  comme  émigrée? 
Ou  bien,  puisqu'il  lui  avait  été  impossible  d'observer  la 
loi,  ne  serait-elle  pas  réputée  innocente?  Elle  sollicitait 
donc  les  conseils  d'un  homme  de  bien,  et  elle  irait  volon- 
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tiers  dans  le  camp  de  Dugommîer  lui  communiquer  des 
affaires  très  importantes  et  essentielles.  Si  le  général  avait 
la  bonté  de  lui  répondre,  il  n'ayait  qu'à  écrire  à  Figuières« 
à  la  sefiora  Rosa,  sans  signer  sa  lettre. 

Quelle  était  cette  aventurière?  Avait-elle  réellement 
connu  Dugommier  en  France  avant  1789?  Serait-ce  l'in- 
trigante qui  fut  plus  tard  à  Madrid,  sous  le  nom  de  Mme 
Biflon^  l'amie  de  Pérignon  et  du  duc  d'Havre?  Serait-ce 
la  fameuse  Mme  de  Bonneuil?  Quoi  qu'il  en  soit,  Du- 
gommier ne  lui  répondit  pas  (1). 

Des  négociations  plus  sérieuses  s'engageaient  pendant 
qu'avait  lieu  cette  tentative  de  séduction  (2).  A  la  fin  de 
juillet,  Godoy  eut  une  idée  étrange,  inouïe,  absolument 
extraordinaire.  Il  composa  du  mieux  qu'il  put  une  lettre 
à  Dugommier  et  il  pria  La  Union  de  la, lire  au  général 
français  dans  un  entretien  particulier  sans  la  remettre 
pour  ne  pas  laisser  aux  mains  des  ennemis  une  preuve  écrite 
des  pourparlers  de  l'Espagne.  La  guerre,  disait  Godoy  dans 
ce  singulier  factum,  traînait  en  longueur  et  la  République 
française  ne  s'affermissait  pas;  son  territoire  était  trop 
étendu,  et  sa  population  ne  cessait  depuis  cinq  ans  de 
s'épuiser.  Puisqu'il  leur  fallait  des  limites  plus  étroites, 
pourquoi  les  républicains  français  ne  se  transportaient-ils 
pas  dans  leurs  îles  d'Amérique  pour  établir  un  gouver- 
nement solide?  Le  roi  de  France  remonté  sur  son  trône 
leur  garantirait  leur  sûreté  personnelle.  Ils  trouveraient 
des  alliés  comme  l'Espagne  qui  feraient  fleurir  leur  com- 
merce. Godoy  invitait  Dugommier,  qu'une  pareille  démar- 

(1)  Cf.  sur  cet  épisode  le  P.  Delbrel,  loe.  cit. y  norembre,  428-435  ; 
—  et  sur  la  Riflon  le  livre  d*E.  Daudet,  Conspiratewrs  et  Corné' 
diennes,  1-48.  ^ 

(2)  Voir  sur  oee  négociations  le  P.  Delbrel,  he.  eit,  octobre,  281- 
298  ;  —  A.  Sorel,  VEurope  et  la  Rév.  fr.,  IV,  143-146  ;  —  les  notes 
du  représentant  Delbrel,  23-30  (Revue  de  la  Révd.  1886,  janTier-fé* 
Trier)  et  les  documents  de  la  Guerre. 
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che  ne  pourrait  qu'immortaliser^  à  communiquer  ce  beau 
projet  à  la  Convention. 

.  Le  ministre  jugeait  son  plan  aussi  pratique  que  génial, 
et  il  assurait  à  La  Union  que  cette  combinaison  tenni* 
nerait  les  hostilités,  qu'elle  flatterait  les  Français  qui  lais- 
seraient désormais  l'Espi^^e  en  repos.  La  Union  ne  se 
payait  pas  de  telles  chimères.  U  répondit  à  Godoy  que  les 
Français  n'accepteraient  jamais  de  semblables  propositioiis 
et  n'admettraient  jamais  dans  leurs  négociations  rien  de 
contraire  à  la  constitution  qu'ils  avaient  proclamée  et 
défendue.  Après  avoir  soutenu  leurs  principes  avec  tant 
de  vaillance  dans  l'adversité,  iraient-ils  les  abjurer  dans 
la  bonne  fortune?  Vainqueurs  sur  toutes  les  frontières^ 
nombreux,  aguerris,  quelle  autre  pensée  avaient-ils  main- 
tenant que  d'établir  la  République  d'un  bout  à  Tautre  de 
leur  sol?  Et  ils  s'aviseraient  de  s'exiler  avec  elle  dans  les 
colonies  d'Amérique!  c  Je  suis,  concluait  La  Union,  aussi 
marri  que  x)ersonne  de  les  voir  arriver  à  leurs  fins  ;  mais 
nécessité  n'a  pas  de  loi.  >  Il  était  prêt  d'ailleurs  à  s'a- 
boucher avec  Dugommier,  et  il  saurait  lui  prouver  que  Is 
France  et  l'Espagne  devaient  faire  la  paix  pour  réaisler 
sérieusement  à  l'Angleterre,  leur  ennemi  commun. 

Le  3  août,  La  Union  envoyait  aux  avant-postes  français 
im  parlementaire  chargé  de  voir  Dugommier  et  de  lui  dire 
que  le  général  en  chef  de  l'armée  espagnole  désirait  s'en- 
tretenir de  la  capitulation  de  Collioure  avec  le  général  en 
chef  de  l'armée  française.  Un  officier  de  l'état-major 
accueillit  rudement  cet  émissaire.  <  Ya-t'en,  dit-il,  et 
annonce  à  La  Union  que  nous  le  recevrons  avec  le  canon 
et  la  baïonnette;  va-t'en,  envoyé  d'une  nation  de  trsdtres 
et  traître  toi-même!  >  Pourtant  le  parlementaire  fat 
admis.  Dugommier  le  reçut  en  présence  de  son  état-major  < 
et  lui  reprocha  très  vivement  la  conduite  de  La  Union  et 
de  la  cour.^c  Vous  avez,  mandait  plus  tard  La  Union  à 
Dugommier,  oublié  ce  que  vous  vous  deviez  à  vous-même^ 


"1 
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et  TOUS  avez  eu  la  gloire/ à  la  tête  de  votre  armée»  d'in* 
snlter  un  iLomme  seul;  continuez  ainsij  et  soyez  sûr  que 
jamais  je  ne  tous  imiteraL  »  L'Espagnol  ne  put  donc 
s^aoqnitter  de  son  message;  lorsqu'il  exprima  le  désir  de 
parler  à  Dugommier  en  particulier,  le  général  répondit 
qu'il  n'avait  rien  de  secret  pour  ses  entours  et  que  les 
républicains  ignorent  la  dissimulation  :  c  Je  ne  reçois^ 
disait-il,  ni  lettres  ni  trompettes  que  devant  témoins.  » 

Une  seconde  tentative  eut  lieu  deux  jours  après,  le 
5  août  Dugommier  avait  demandé  des  nouvelles  de  l'as- 
tronome  français  Méchain,  cliargé  de  mesurer  un  aro  du 
méridien  de  Dunkerque  à  Barcelone.  Méchain  était  alors 
en  CSatalogne,  sur  le  territoire  occupé  par  les  troupes 
espagnoles.  Il  fut  emprisonné  à  Barcelone  et  Dugommier 
ne  caclia  pas  son  indignation,  c  La  mission  de  Méchain, 
éerîvait-il  à  La  Union,  devait  être  respectée  sur  tout  le 
globe;  les  savants  ne  peuvent  être  traités  ni  considérés 
comme  des  militaires;  les  arts  paisibles  n'eurent  jamais 
rien  de  commun  avec  la  guerre  et,  à  moins  d'une  violation 
inouïe  et  du  droit  des  gens  et  des  conventions  reçues 
jusque  parmi  les  peuples  les  moins  civilisés,  tu  ne  peux 
refuser  de  le  rendre,  lui  et  ses  deux  coopérateurs,  à  la 
liberté  et  à  leur  patrie  »  (1).  Mais  sitôt  que  La  Union 
connut  l'arrestation  de  l'astronome,  il  le  fit  relâcber. 
€  J'ordonne  à  Votre  Seigneurie,  marquait-il  au  président 
de  l'Audience  royale  de  Barcelone,  non  seulement  de  trai- 
ter Méckain  avec  bonneur,  mais  de  lui  prêter  votre  con- 
cours et  même  de  l'assister  pécuniairement  si  besoin 
était.  »  n  répondit  donc  à  Dugommier  qu'il  estimait  en 
Mécbain  et  la  science  et  les  vertus  morales  :  c  Si  son  libre 
témoignage  prouve  qu'il  a  été  retenu  par  le  gouvernement 
et  par  moi,  je  passerai  poux  imposteur  en  face  de  l'univers; 
j^ai  donné  des  ordres  pour  qu'il  ne  manque  de  rien.  »  Et 

(1)  Dugommier  à  La  Unîonj  16  juin  et  8  juillet  (A.  G.). .  . 
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La  Union  ajoutait  que  Mécliain  recevrait  sans  délai  la 
somme  de  cinq  mille  franos  que  Dugommier  lui  envoyait. 

Le  général  espagnol  proposait  dans  cette  lettre,  au  nom 
du  droit  des  gens  et  de  l'humanité,  un  accord  sur  l'échange 
des  prisonniers,  et  il  se  disait  prêt  à  faire  des  conditions 
raisonnables,  si  Dugommier  négociait  avec  lui.  Le  vain* 
queur  du  Boulon  ne  parut  pas  comprendre  les  mots  de  La 
Union  si  nous  traitons  tous  deux. 

Désespérant  de  s'aboucher  avec  Dugommier,  La  Union 
recourut  à  des  intermédiaires.  Après  avoir  vainement  tâté 
le  général  Frégeville,  alors  prisonnier  à  Barcelone  (1)» 
il  résolut  de  se  servir  d'un  agent  français,  le  payeur  Si- 
monin (2).  Le  ministre  l'approuva.  La  Union,  écrivait 
Godoy,  €  ferait  entendre  à  Simonin  qu'il  était  tempe  de 

(1)  Frégeville  avait  été  fait  prisonnier  le  3  septembre  170S  aA 
oombat  d'Orle* 

(2)  Simonin,  agent  du  Confieil  exécutif,  avait  été  chargé,  au  mois 
de  décembre  1793,  de  se  rendre  avec  trois  adjointe  à  Parmée  des 
Pyrénées-Orientales  polir  en  <  extraire  »  des  troupes  destinées  à 
renforcer  Tàrmée  devant  Toulon.  Il  connut  à  Perpignan  an  antie 
agent  du  Ck>n8eil,  Hardy,  qui  devint  son  ami,  et  fit  son  éloge  à  Boa* 
chotte.  c  Si  le  Conseil,  écrivait  Hardy  en  janvier  1794,  devait  me 
donner  un  collègue,  je  souhaiterais  que  ce  fût  Simonin.  »  Aosai  le 
23  janvier,  lorsque  le  ministre  décida  d'envoyer  un  agent  qui,  sou 
le  titre  de  payeur,  remettrait  de  l'argent  aux  prisonniers  françab 
en  Espagne,  cet  agent  fut  Simonin.  Le  18  février,  une  conventioii 
arrêtée  à  Banyuls-dels-Aspres  portait  que  la  France  et  l'E^iagiie 
entretiendraient  chacune  un  payeur,  que  ce  payeur  s'établirait  dam 
la  ville  oii  il  y  aurait  le  plus  de  prisonniers,  qu'il  ne  i>orterait  aacaA 
insigne  militaire,  qu'il  n'enverrait  aucune  lettre  cachetée,  qu'il 
pourrait  aller  portent  où  seraient  les  prisonniers  de  sa  nation  et 
les  recevoir  chez  lui.  Simonin  partit  de  Paris  avec  une  somme  ds 
200.000  livres.  Mais  le  Comité  ne  voulait  pas,  comme  disait  BoQ' 
chotte,  que  le  gouvernement  parût  en  rien  dans  cette  affaire.  ^ 
monin  se  rendit  en  Espagne  de  la  part  et  avec  une  autorisation  dt 
Dugommier  (Hardy  à  Bouchotte  et  à  Jourdeuil,  6  et  8  janvier  ;  -^ 
Joiirdeuil  et  Bouchotte  à  Dugommier  et  à  Simonin,  23  et  27  jan* 
vier  ;  —  convention  de  Banyuls,  18  février  (A.  G.). 
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mettre  fin  à  une  guerre  également  fatale  aux  deux  pays,  i 
Mais  dans  les  premières  conférences,  il  s'en  tiendrait  là; 
il  éviterait  toute  discussion  de  détail  sur  les  conditions  du 
traité;  il  aurait  Tair  d'exprimer  ses  opinions  personnelles 
et  de  négocier  à  l'insu  du  gpuvemement  que  les  demandes 
de  La  Union  <  ne  pouvaient  engager  à  rien  i. 

Simonin  et  Manuel  de  Cia  étaient  allés  subvenir  l'un  en 
France,  l'autre  en  Espagne,  aux  besoins  des  prisonniers 
de  leur  nation  (1),  et,  sur  l'ordre  du  Comité,  le  payeur 
français  se  préparait  à  repasser  les  Pyrénées  lorsque  La 

(1)  Des  lettrée  de  Charton,  sergent  de  Vermandois  (23  décembre 
1793),  de  Yillemontès  à  Tilly,  28  juin,  de  Simonin  à  Dugommier, 
12  octobre,  de  Fr.  Tonnac,  volontaire  au  8*  du  Tarn  (15  octobre  1794) 
donnent  quelques  détails  sur  les  prisonniers  français  en  Espagne. 
Les  officiers,  du  général  au  soue-lieutenant,  touchaient  par  jour 
6  réaux  de  veillon  on  30  sols  ;  les  sous^officiers  et  soldf te,  14  cuartoe 
ou  8  boIa  ;  ils  étaient  1.600  à  Barcelone,  maie  ne  pouvaient  sortir. 
Frégerille  seul  demeurait  en  ville .  Les  officiers  et  les  habitants  de 
Banyuls  logeaient  à  la  citadelle  ;  ceux-là  en  un  endroit  spacieux 
et  aéré,  ceux-ci  dans  un  endroit  malsain  (mais  Simonin  obtint  qu'ils 
fussent  transférés  au  quartier  du  Midi  oii  ils  avaient  bon  air,  une 
conr  i>our  se  promener  et  la  vue  sur  le  port).  Ils  pouvaient,  à  Gi- 
Tone,  travailler  au  dehors  et  à  Figuières  et  à  Majorque  sortir  pour 
s'acheter  le  nécessaire.  A  Barcelone,  à  la  fin  de  1793,  le  mauvais 
air,  la  mauvaise  nourriture,  la  saleté  faisaient  périr  chaque  jour  3 
à  4  soldats.  Ceux  qui  gisaient  à  l'hôpital  recevaient  la  visite  des 
prêtres  émigrés  qui  leur  disaient  qu'ils  étaient  damnés,  parce  qu'ils 
avaient  tué  le  roi  et  détruit  la  religion.  800  furent,  au  mois  de  jan- 
vier 1794,  embarqués  à  Barcelone  pour  les  îles  Canaries  ;  une  épi- 
démie força  les  vaisseaux  de  relâcher  à  Malaga  ;  plus  de  la  moiraé 
des  prisonniers  périt  dans  la  banlieue  de  cette  ville.  Le  29  juin, 
ceux  qui  étaient  restés  à  Barcelone,  apprenant  les  succès  de  l'armée 
française,  dessinèrent  en  signe  de  joie  des  arbres  de  la  liberté  sur 
les  muiB  ;  les  habitants  en  furent  instruits  ;  ils  forcèrent  les  portes 
et  massacrèrent  environ  260  prisonniers  ;  le  gouverneur,  effrayé,  fit 
embarquer  les  survivants  sur  un  bâtiment  génois  qui  les  transporta 
à  Gênes.  En  général,  les  détenus  se  plaignaient,  non  du  gouverne- 
ment espagnol,  mais  de  la  rigueur  de  ses  fonctionnaires  et  de  l'in- 
suffisance de  la  ration^  pain. 
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Union  refusa  de  ratifier  la  capitulation  de  Collioure.  Ma- 
nuel de  Cia  fut  interné  à  Perpignan  par  Dugommier  (1). 
Sur  quoi,  Simonin,  qui  s'était  rendu  jusque  dans  File  de 
Majorque,  fut  relégué  par  La  Union  à  La  Bisbal,  à  douie 
lieues  de  Figuières. 

Il  fallait  rappeler  Simonin  pour  l'employer  à  la  négo- 
ciation. La  Union  n'osa  lui  écrire.  Il  lui  envoya  un  homme 
sûr  qui  vint  par  deux  fois,  le  l*'  et  le  19  septembre,  expoier 
au  payeur  les  vues  du  général  espagnol.  Simonin  déclara 
qu'il  était  du  même  avis,  qu'il  désirait  de  tout  son  taxa 
une  prompte  réconciliation  entre  les  deux  peuples,  mais 
qu'il  ne  l'espérait  pas  et  qu'il  ne  pourrait  y  coopérer  :  la 
capitulation  de  Collioure  n'était  pas  exécutée,  et  la  Con- 
veution  avait  interdit  de  parler  de  paix  tant  qu'un  point 
du  territoire  français  serait  aux  mains  des  enneiais  ;  faire 
une  semblable  proposition,  c'était  jouer  sa  tête. 

Pourtant,  après  avoir  longtemps  regimbé,  Simonin  con- 
sentit à  amorcer  la  négociation^  et  il  promit  de  ne  jamais 
prononcer  le  nom  de  La  Union.  Le  général  espagnol  avait 
dit  —  ou  fait  dire  —  qu'il  agissait  à  Tinsu  de  sa  cour,  qu'il 
demandait  le  plus  profond  secret,  qu'il  aurait,  lorsque  tont 
serait  convenu,  les  pouvoirs  nécessaires  à  la  conclusion 
de  la  paix,  mais  qu'il  ne  voulait  à  aucun  prix  être  nommé. 
Aussi  Simonin  ne  l'appela  que  t  la  personne  chargée  de 
me  parler  »  ou  <  la  personne  en  question  »  ou  simplement 
€  la  personne  >. 

^  Le  20  septembre,  Simonin  envoyait  à  Dugommier  une 
lettre  qui  contenait  un  petit  rameau  d'olivier,  c  Je  ne 
m'attendais  pas,  écrivait-il,  à  recevoir  dans  on  j^ays  où  je 
n'ai  aucune  connaissance,  la  visite  que  l'on  m'y  a  faite  le 
16  fructidor  et  que  l'on  a  réitérée  hier  de  la  part  d'une 
personne  des  plus  distinguées.  Je  m'attendais  encore  moins 


(1)  Cf.  pluB  haut,  p.  292.  Ordre  donné  à  Simonin  par  le  Comité, 
16  juin,  et  par  Dugommier,  3  août-(A.  Q.y. 
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qu'on  m'engagerait  à  te  faire  des  propositions  de.*..  Je 
na'arrête  ;  nn  décret  que  je  respecte  m'impose  le  plus  pro- 
fond silence;  le  rameau  que  tu  trouveras  ci-joint  y  sup- 
pléera... » 

I>ug^mmier  reçut  cette  lettre  le  25  septembre  par  un 
parlementaire.  Il  l'ouvrit  en  présence  de  son  état-major; 
mais,  dès  qu'il  vit  le  rameau  d'olivier  attaché  à  la  première 
page,  il  la  lut  tout  bas  contre  son  habitude  (1).  Il  rét>ondit 
à  Simonin  qu'il  rejetterait  toute  proposition  tant  que  la 
capitulation  de  Gollioure,  violée  avec  félonie,  ne  serait  pas 
exécutée.  Manuel  de  Cia,  le  payeur  espagnol  qu'il  avait 
fait  arrêter,  serait  relâché,  puisque  Simonin,  le  payeur 
français,  était  libre;  mais  otages  et  prisonniers  espagnols 
continueraient  à  être  resserrés  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satis- 
faction. Qu'on  lui  renvoie  autant  de  prisonniers  français 
qu'il  a  renvoyé  de  prisonniers  espagnols,  et  qu'on  rende  les 
malheureux  habitants  de  la  frontière  arrachés  à  leurs 
foyers  parce  qu'ils  étaient  patriotes  ;  sinon,  jamais  de  paix, 
jamais  de  traité! 

Mais  à  cette  lettre  officielle,  Dugommier  joignait  un 
billet  confidentiel,  conçu  en  termes  moins  tranchants  :  que 
la  capitulation  de  CoUioure  soit  exécutée,  disait-il,  <  et 
alors  il  n'y  aura  plus  de  guerre  à  mort,  et  nous  pourrons 
prêter  l'oreille  à  la  touchante  allégorie  que  renferme  ta 
lettre  >. 

n  avait  envoyé  Je  message  de  Simonin  par  un  courrier 
extraordinaire  au  Comité  de  salut  public  —  ce  message, 
remarquait-il,  c  présente  un  objet  de  la  plus  haute  impor- 
tance  (2)   »,  —  et  il  demandait  des  ordres.  Toutefois  il 


(1)  La  nouvelle  se  répandit  pourtant  dans  l'état-major  ;  de  Mont- 
louis,  Oharlet  en  écrivit  à  Dugommier  qui  lui  répondait  le  19  octo- 
bre :  «  La  branche  d^olivier  liée  d'un  ruban  tricolore  dont  tu  me 
parles  est  une  fable,   v 

(2)  Dugommier  à  Delbrel,  25  sept.  (A.  G.). 
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ajoutait  que  son  armée  ne  pouvait  encore  faire  c  quelque 
chose  de  brillant  »,  parce  qu'elle  était  très  affaiblie  :  Si 
le  gouyernement  n'a  aucune  Vue  sur  la  Catalogne,  û 
l'Espagnol  nous  laisse  la  Cerdagne,  Eontarabie  et  le  port 
du  Passage,  ne  serait-il  pas  avantageux  d'écouter  les  pro- 
positions de  paix? 

Le  Comité  chargea  Merlin  de  Douai  de  répondre,  non  à 
Dugoihmier,  mais  à  Delbrel  et  Yidal  :  c'était  aux  repré- 
sentants, et  non  au  général,  que  le  Comité  devait  son  opi- 
nion. La  lettre  de  Merlin,  datée  du  8  octobre,  était  digne 
et  ferme.  La  République,  disait  Merlin,  étonnait  l'univers 
par  ses  victoires;  la  nation  n'avait  jamais  été  plus  gran^, 
et  elle  aurait  sous  peu  de  jours  la  barrière  du  Rhin.  L'Es- 
pagne, elle  aussi,  vaincue,  attaquée  sur  son  propre  sol, 
n'avait  donc  qu'à  solliciter  l'indulgence  de  la  France.  Ses 
véritables  intérêts,  qu'elle  avait  oubliés  par  orgueil  de 
famille,  le  souvenir  de  ses  luttes  sanglantes  contre  les 
Anglais  qui  voulaient  dominer  sur  la  Méditerranée,  la 
crainte  de  perdre  son  existence  politique,  tout  lui  inspi- 
rait évidemment  le  désir  de  la  paix.  Mais  Dugommier 
continuerait  la  guerre  avec  plus  d'activité  que  jamais.  Les 
Espagnols  cachent  leurs  desseins  avec  art  et  savent  tem- 
poriser afin  de  profiter  des  circonstances;  pour  déjouer 
leurs  calculs,  que  Dugommier  ne  cesse  pas  de  les  battre 
et  qu'il  réponde  à  Simonin  en  ces  termes  :  «  La  Franct 
veut  tout  ce  qui  s^ accorde  avec  son  intérêt  et  sa  âigniti» 
Ecoute  et  transmets  ces  propositions.  Toute  démarche  ioU 
être  faite  auprès  des  représentants  du  peuple,  près  ds 
Varmée  que  je  comTnande;  la  correspondance  ne  peut 
s^engager  qu'avec  ev^;  les  principes  Vordonnent.  i 

Delbrel  ne  communiqua  que  ce  dernier  passage  à  Du- 
gommier :  puisque  les  représentants  seuls  pouvaient  re- 
cevoir les  propositions  espagnoles,  le  Coinitë,  pensait 
Delbrel,  n'avait  sans  doute  pas  l'intention  que  le  général 
connût  le  surplus  de  la  lettre. 
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Au  même  instant,  Dugommier  recevait  une  nouvelle 
missive  de  Simonin,  datée  du  12  octobre.  L'agent  assurait 
que  c  la  personne  i  était  de  bonne  foi  et  souhaitait  une 
réconciliation  perpétuelle;  mais,  disait-elle,  exiger  pour 
préliminaires  de  paix  l'exécution  de  la  capitulation  de 
Collioure,  ce  n'était  pas  le  moyen  de  se  rapprocher;  ce- 
pendant, en  vertu  d'un  contrat  d'échange,  et  non  d'une 
convention  qu'elle  regardait  comme  nulle,  elle  ferait  ren- 
dre un  nombre  de  Français  égal  au  nombre  des  défenseurs 
de  Collioure,  et  ces  Français,  de  retour  dans  leur  patrie, 
auraient,  ainsi  que  les  Espagnols,  la  faculté  de  servir 
comme  bon  leur  semblerait. 

La  réponse  dfe  Dugommier  à  cette  lettre  du  12  octobre  ne 
pouvait  être  que  la  fière  et  courte  réponse  dictée  par  le 
Ciomité  :  la  c  personne  i  était  sommée  de  correspondre 
avec  les  représentants. 

Mais  la  négociation  s'entamait.  Dans  une  lettre  du 
20  octobre  au  Comité,  Delbrel  discutait  le  contrat  d'é- 
change proposé.  La  Union,  disait  Delbrel  —  car  c  la  per- 
sonne dont  on  a  l'air  de  vouloir  cacher  le  nom  est  La 
Union  même  •  —  refusait  d'exécuter  la  capitulation  de 
Collioure,  et  il  offrait  de  remettre  un  nombre  de  Français 
égal  au  nombre  des  Espagnols  renvoyés,  en  stipulant  que 
les  uns  et  les  autres  pourraient  servir  comme  bon  leur 
semblerait.  Ces  conditions  étaient-elles  avantageuses  à  la 
République  ?  Les  troupes  prises  à  Collioure  passaient  pour 
les  meilleures  d'Espagne,  et  si  les  Français  qui  rentre- 
raient dans  Tarmée  devaient  balancer  le  renfort  que  les 
Espagnols  tiraient  d'un  pareil  arrangement,  si  le  Comité 
voulait  se  départir  de  la  capitulatioiÉ  de  Collioure  en  quel- 
que point,  ne  valait-il  pas  mieux  demander  que  les  pri- 
ionniers  délivrés  ne  serviraient  contre  aucune  puissance 
3oalisée?  Dès  lors,  remarquait  Delbrel,  la  garnison  espa- 
?nole  de  Collioure  ne  combattrait  pas  l'armée  française, 
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et  les  Français  rendus  pourraient,  comme  la  garnison  de 
Mayence,  être  employés  en  Vendée. 

De  son  côté,  la  cour  de  Madrid  croyait  la  paix  prochaine. 
La  Hépublique  française  reconnaissait  Simonin  comme  in- 
termédiaire officieux  et  désignait  comme  ses  mandataiies, 
chargés  de  recevoir  les  propositions  espagnoles,  les  deux 
représentants  en  mission  à  l'armée  des  Pyrénéee-OrieD* 
taies.  Restait  donc  à  faire  ces  propositions.  Et  alors  se 
montra  de  nouveau  l'aveuglement  du  cahinet  de  Madnd. 
Charles  lY  exigea  que  Louis  XYII  eût  un  coin  de  œtie 
France  qui  devait  lui  revenir  tout  entière,  obtînt  un  petit 
royaume  formé  des  provinces  limitrophes  de  l'Esimgnel 

Les  motifs  qui  déterminaient  Charles  lY  étaient  au 
nombre  de  trois,  et  Godoy  les  exposait  ainsi  dans  une  loi* 
tre  à  La  Union  : 

1"*  Le  roi  avait  fait  la  guerre  pour  restaurer  le  jeuas 
prince;  s'il  n'avait  pas  atteint  complètement  son  but»  il 
voulait  du  moins  l'atteindre  partiellement; 

2*  Créer  ce  royaume  dans  la  région  des  Pyrénées,  c'était 
élever  une  barrière  entre  l'Espagne  et  la  République  fran- 
çaise.  Jamais,  disait  Godoy,  on  ne  pourra  e8i>érer  une 
tranquillité  absolue  dans  un  pays  dont  les  frontières,  ton* 
cheront  à  celles  d'une  République  c  établie  sur  des  fonde* 
ments  d'horreur  et  d'incrédulité  •  ; 

3*^  L'existence  de  ce  royaume  créé  aux  dépens  de  la 
République  et  à  ses  portes  mettrait  la  discorde  entre  lei 
Français,  et  la  Révolution,  absorbée  par  des  dissenaiooi 
intestines,  ne  pourrait  renverser  les  trônes  et  séduire  la 
nations  :  c  c'était,  disait  encore  Oodoy,  le  seul  moyen  d^al* 
lumer  la  guerre  civile^et  d'assurer  le  maintien  des  rois  ». 

Ces  conditions  étaient  le  sine  qua  non  de  Godoy,  et  il 
les  regardait,  ajoutait-il,  comme  un  minimum.  Il  ne  pen- 
sait pas  néanmoins  qu'elles  fussent  acceptées,  et  La  Union , 
partageait  ses  doutes,  c  Ces  furies  infernales,  écrivait  k 
général  au  ministre,  sont  trop  orgueilleuses  et  trop  favo- 
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risées  par  le  succès  pour  céder  aucune  partie  de  leur  terri- 
toire. » 

Simonin  oserait-il  transmettre  de  pareilles  propositions, 
contraires  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  BépubliqueP 
La  Union  se  risqua.  Avant  tout,  il  fallait  que  l'agent  re- 
vînt au  quartier  général  espagnol.  Mais  ses  conférences 
avec  La  Union  n'attireraient-elles  pas  l'attention  P  Ne 
feraient-elles  pas  deviner  les  desseins  pacifiques  de  l'Es- 
pagne P  La  Union  décida  que  Simonin  serait  ostensible- 
ment arrêté  à  La  Bisbal  et  transféré  à  Figuières,  que  cette 
mesure  serait  considérée  comme  une  représaille  du  traite- 
ment infligé  par  Dugommier  au  payeur  espagnol,  Manuel 
de  Cia. 

Le  22  octobre,  Simonin  fut  incarcéré  dans  la  forteresse 
de  Figuières,  et  le  commandant  André  de  Torrès,  qui 
n'était  pas  dans  le  secret,  lui  enleva  papier  et  écritoire,  lui 
défendit  de  prendre  l'air  dans  la  cour,  lui  interdit  de  rece- 
voir les  gens  qui  lui  apportaient  son  dîner.  La  Union  fit 
bientôt  adoucir  ces  rigueurs.  Mais  dans  ses  entretiens  avec 
le  général,  Simonin  —  qui,  chaque  fois,  lui  était  amené 
BOUS  escorte  comme  un  criminel  d'Etat  —  refusa  de  trans- 
mettre les  propositions  espagnoles.  Elles  étaient,  répétait- 
il,  contraires  aux  principes  de  la  nouvelle  constitution 
française,  et  il  jurait  à  La  Union  que  les  Français  avaient 
la  passion  de  l'égalité,  qu'ils  ne  voulaient  plus  de  roi, 
qu'ils  ne  sou&iraient  jamais  qu'un  homme  eût  des  préro- 
gatives que  les  autres  ne  posséderaient  pas. 

Otoàoj  insista.  Il  écrivit  le  27  octobre  à  La  Union  qu'il 
aimait  mieux  clore  la  négociation;  et  Simonin,  se  disant 
qu'après  tout  il  ne  fai^it,  selon  les  instructions  du  Comité, 
qn^écouter  et  transmettre  les  propositions  de  l'Espagne, 
finit  par  s'exécuter. 

Il  marquait  le  4  novembre  aux  représentants  Delbrel  et 
Vidal  que  la  c  personne  en  question  >  proposait  les  arti- 
cles suivants  : 


r 
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P  L'Espagne  reconnaîtrait  le  gouvernement  adopté  par 
la  France  ; 

2**  La  France  remettrait  aussitôt  à  l'Espagne  les  deux 
enfants  de  Louis  XYI  ; 

3®  La  France  donnerait  au  fils  de  Louis  XVI  les  pr(>- 
vinces  voisines  de  l'Espagne  et  il  y  régnerait  en  roi. 

Simonin  ajoutait  qu'il  ne  se  permettait  aucune  réflexion^ 
qu'il  avait  transcrit  littéralement  tout  ce  qu'on  lui  disait, 
qu'il  se  conformerait  avec  exactitude  au  plan  que  les  repré- 
sentants lui  traceraient.  Mais  son  opinion  personnelle  per- 
çait. Il  terminait  sa  lettre  par  ces  mots  :  t  Vive  la  Bépu- 
blique  une  et  indivisible,  la  liberté  et  l'égalité!  C'est  là 
mon  désir  le  plus  ardent.  Périsse  tout  Français  qui  pense- 
rait autrement!  i 

Les  représentants  étaient  absents,  et  la  lettre  courut 
après  eux.  Vidal  la  reçut  à  Montpellier  et  la  renvoya  à 
Delbrel,  qui  ne  l'eut  entre  les  mains  que  le  16  novembre. 
Vidal  l'avait  jugée  insolente  et  déplacée.  Delbrel  la  fit 
passer  au  Comité,  en  déclarant  qu'elle  révoltait  son  âme, 
qu'elle  serait  propre,  si  le  Comité  la  publiait,  à  irriter 
davantage  encore  la  nation  française  contre  les  préten- 
tions des  despotes,  qu'en  tout  cas  il  répondrait  le  lendemain 
d'une  manière  digne  de  la  Eépublique,  à  coups  de  canon 
et  à  coups  de  baïonnette. 

Le  Comité  parta^a  la  colère  de  Delbrel  et  de  Vidal.  Les 
conditions  lui  parurent   c  outrageantes  i,   c  infâmes  i.  II 
ordonna  que  Simonin,  qui  t  compromettait  la  dignité  du 
peuple  français  •,  quitterait  l'Espagne  sur-le-champ,  et  le 
«  21  novembre,  il  écrivait  aux  représentants  :  c  C'est  à  notre 

*  artillerie  à  répondre  par  un  feu  bi^n  soutenu.   Disposes 

tout  et  frappez.  Le  Français  victorieux  traite  sans  orgueil 
l'ennemi  qui  se  présente  avec  l'attitude  qui  lui  convient; 
il  voue  au  mépris  le  vaincu  qui  ose  lui  dicter  des  lois  !  • 

Dugommier  avait  déjà  frappé. 

Arthur  Chuquet. 
(Séance  du  7  mai  1904.) 


DE  L'ADMISSION 
ET  DU   SOIN   DES   MALADES 

DANS  LES  MAISONS-DIBD  DU  MOYEN-AfiB  "' 


§  1.  —  l'admission  des  malades 

Il  est  bon  de  rappeler  que  les  établissements  liospitaliers 
du  moyen  âge  diffèrent  essentiellement  entre  eux.  Nous 
trouvons,  en  premier  lieu,  les  tout  petits  asiles  renfermant 
quelque»  pauvres  allant  parfois  mendier  dans  la  journée, 
quelques  vieilles  femmes  plus  ou  moins  impotentes.  D'au- 
tres sont  affectés  à  la  réception  des  pèlerins,  des  voyageurs. 
lies  règlements  de  Tournai  nous  en  donnent  une  idée  assez 
précise. 

€  Il  est  de  nécessité  de  recevoir  le  soir  les  pèlerins  et 
les  pauvres  qui  ont  besoin  d'hôtel  et  que  la  situation 
oblige.  De  préparer  du  feu  pour  eaux  chauffer  et  eaux 
chaudes  pour  laver  leurs  pieds,  et  le  reste  des  viandes  et 
potage  leur  soit  donné  pour  leur  réfection. 

€  Les  lits  et  couvertures  apprêtas  et  que  les  malades 
soient  traités  bénignement,  car  en  les  traitant  durement 
le  but  proposé  serait  perdu. 

(1)  Ce  mémoire,  ainsi  que  celui  déjà  publié  sur  la  condition  des 
lépreux  du  x«  au  xvi«  siècle,  doit  faire  partie  du  tome  m  de 
VHistoire  de  la  Charité  ;  les  notes  et  références  fort  nombreuses  qui 
88  trouToront  dan»  cet  ouvrage  ne  sauraient  figurer  ici.  (Note  de  la 
BédactionJ  • 
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c  Doivent  être  admonestés  ceux  qui  gouvernent  et  teni» 
de  prier  pour  les  bienfaiteurs  de  la  maison. 

€  Que  les  personnes  reçues  aux  vespres  sortent  le  ma- 
tin, et  d'autres  soient  reçues  pour  la  nuit  suivante.  Toutes 
lei  nuits,  doivent  (les  sœurs)  faire  mémoire  de  Notre-8ei- 
gneur  en  lavant,  pansant  et  baisant  les  pieds  de  trois 
pauvres,  et  en  leur  donnant  réfection,  i 

Il  existe  des  hospices  vastes  comme  celui  du  Saint- 
Esprit  de  l^uffendorf  destinés  à  l'ensemble  des  œuvres  de 
charité.  On  habille  ceux  qui  sont  nus,  on  donne  à  manger 
à  ceux  qui  souffrent  la  faim,  on  restaure  les  épuisés  ;  lea 
femmes  en  couches  reçoivent  Fhospitalité  durant  six  ee- 
mainesi;  c'est  encore  un  abri  pour  les  veuves,  les  orphe» 
lins,  les  voyageurs  qui  arrivent  de  toutes  parts. 

Il  y  a  enfin  les  Maisons-Dieu,  Hôtels-Dieu  (Domus  Bei), 
affectés,  selon  l'expression  du  duc  de  Bourgogne  (1438), 
€  à  tous  malades  languoreux  couchans  au  lit,  • 

Ce  sont  à  ces  maisons  que  s'appliquent,  pour  ainsi  dir» 
exclusivement,  les  règles  formant  Tobjet  de  la  présent» 
communication. 

Ces  infortunés,  atteints  de  maladies  graves,  mais  cu- 
rables, ou  blessés,  peuvent  se  présenter  sans  crainte  à  la 
demeure  hospitalière. 

€  Qu'ils  soient  receus  si  avant  qu'il  y  ait,  continue  Piî* 
lippe  le  Bon,  lit,  lieu  et  place  pour  les  coucher  et  leur 
soient  administrés  tout  leurs  nécessités  de  vivre,  comme 
autres  choses,  selon  les  qualités  de  leurs  maladies  et  fa- 
culté des  biens  d'icellui  hospital  (d'Arras),  comme  leur» 
sacremens  de  sainte  Eglise  au  salut  de  leurs  âmes  pour 
ceulx  et  ainsi  qu'il  appartiendra.  > 

Il  ne  faut  même  pas  attendre  qu'ils  se  présentent  ;  que 
des  frères,  disent  des  statuts,  parcourent  une  ou  plusieurs 
fois  par  semaine  les  rues,  les  carrefours,  qu'ils  rassem- 
blent les  pauvres  créatures  abandonnées  sans  soins  et  les 
transportent    dans    les-  demeures    charitables.     liéon   le 
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Grand  signale  la  persistance  de  cette  coutume  jusqu'au 
xv*  siècle. 

Le  malade,  une  fois  présente  à  la  porte  de  la  Maison- 
Dieu,  comment  est-il  reçu?  Pour  bien  comprendre  les 
textes,  il  convient  de  se  reporter  à  cette  époque  de  foi 
Tive  où,  selon  les  traditions  chrétiennes,  les  pauvres  revê- 
tent aux  yeux  des  fidèles  la  figure  du  Sauveur  lui-même. 

Selon  la  parole  de  saint  Laurent,  dont  l'écho  se  pro- 
page d'âge  en  âge  sans  s'affaiblir  :  c  Hi  sunt  thesauri 
ecelenœ  et  veri  Ihesauri  in  quibus  Christus  est.  » 

jyjm  autre  côté,  les  maladies  de  Tâmo  préoccupent  las 
esprits  encore  plus  que  les  infirmité»  temporelles  du  corpe. 
n  ne  semble  pas  do«iteux  à  ces  chrétiens  que  l'homme, 
dont  la  conscience  est  en  paix,ine  se  trouve  dans  une 
excellente  condition  pour  bénéficier  des  soins  médicaux 
et  du  repos  de  l'asile. 

Les  règles  des  Maisons-Dieu  prescrivent  donc,  pour  ainsi 
dire  unanimement,  qu^à  son  arrivée,  le  malade,  accueilli 
par  le  Maître,  la  Prieure  ou  leur  représentant,  se  confesse, 
reçoive,  si  cela  est  possible,  la  Sainte-Communion  ;  qu'en- 
suite on  procède  à  certaines  mesures  de  propreté  et 
qu'une  fois  porté  au  lit  il  soit  traité  comme  le  Maitse 
DB  LA  MAISON.  C  As  povxes  malades  comme  a  Seignors.  i 

s  Et  in  ea  obedientia  ubi  magister  hospitalis  ooncesserit, 
cum  venerit  ibi  infirmus,  ita  recipiatur  :  primum  peccata 
eu  presbitero  confessus,  neligiose  communicetur,  et  postea 
ad  lectum  deportetur,  et  ibi  quasi  dominus  secundum  posée 
daniiis,  omni  die,  antequam  fratres  eant  pransum,  cari- 
tative  reficiatur.  >  (Statuts  Jérusalem,  art.  XVI.) 

Cette  pratique  de  la  confession  suppose  que  le  malade 
est  chrétien,  c'est,  en  effet,  ce  qui  se  passe  habituellement 
dans  les  Maisons-Dieu  de  moyenne  importance  dont  la  po- 
pulation est  recrutée  parmi  les  habitants  de  la  ville  et  des 
environs.  Les  étrangers  de  passage,  pouvant  appartenir  à 
un  culte  différent,  sont  reçus  et  soignés  de  préférence  par 
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les  Xénodochia  et  les  grands  établissements  où,  est-il  k- 
soin  de  le  rappeler  :  c  Soldats  et  bourgeois,  religieux  et 
laïques,  juifs  et  mahométans  •,  sont  admis  sans  difficulié, 
car  tous  c  portent  l'enseigne  de  povreté  et  de  misère,  i 
Jamais  la  croyance  n'est  une  cause  d'exclusion. 


§    2.   —  LA  VIE  EELIGIEUSE 

Cette  préoccupation  d'assurer,  dès  le  début,  les  seconn 
religieux  à  des  malades,  peut  être  près  de  paraître  derani 
Dieu,  explique  le  soin  tout  particulier  qu'ont  les  règles  de 
leur  continuer  cette  assistance  divine  jusqu'à  leur  sortie. 

Si  l'établissement  eÉ;  de  minime  grandeur,  le  cnié 
du  lieu  remplit  les  fonjctions  de  chapelain,  c  Curatus  te- 
netur  ministrare  sacramenta  ecclesiasticà  pauperibuB 
Xpisti  hospitalis  dicti  loci.  i  (Ulys.  Chevalier  :  Vùitei 
pastorales  des  évêques  de  Grenoble,  p.  136.) 

Les  asiles  plus  considérables  rétribuent  des  prêtres  qui 
agissent  soit  seuls,  soit  seulement  à  défaut  du  curé,  c  Le 
chapellain,  outre  ce  qu'il  oye  la  confession  des  pauvrei  et 
des  couchans  malades  illecq,  qu'il  doibve  administrer 
l'eucharistie  et  extrême-onction  à  iceulx  et  principale- 
ment de  nuict  et  quant  le  prebstre  de  paroysse  sera  occupé 
ou  empesché...  i  (Hôtel-Dieu  de  Comines.) 

Florence,  qui  se  trouve  sur  le  chemin  des  pèlerinagM, 
salarie  des  aumôniers  parlant  Panglais,  l'espagnol,  le  firan- 
çais,  l'allemand,  pour  le  service  des  hôtes  de  ces  diffé- 
rentes contrées. 

Très  souvent,  les  malades  peuvent  assister  à  la  me«e 
de  leur  lit,  la  chapelle  étant  disposée  à  cet  effet  à  l'extré- 
mité de  la  salle.  Dans  le  cas  contraire,  on  dresse,  au  mi- 
lieu, un  autel  portatif. 

Les  frères  et  les  sœurs  engagent  les  pauvres  patients  à 
recevoir  fréquemment  les  sacrements. 
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Les  chai)elain8  vaillent  d'une  manière  toute  particu- 
ière  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  grièvement .  atteintes  et 
ransportées  dans  les  chambres  d'isolement.  En  cas  d'ur- 
fence,  les  sœurs  font  prévenir  les  prêtres  de  nuit. 

A  l'hôpital  Santa  Maria  Nuova  de  Florence,  il  existe 
m  tableau  destiné  à  renseigner  les  prêtres  sur  les  besoins 
pirituels  de  chaque  administré.  Ce  tableau,  placé  en  un 
ndroit  apparent,  renferme,  dans  ses  quatre  divisions,  les 
loms  de  ceux  qu'il  faut  confesser,  communier,  recom- 
aander  aux  prières  ou  qui  attendent  l'extrême-onction. 

Les  sacrements  sont  donnés  avec  une  pompe  toute  spé- 
îale...  c  Quant,  disent  les  statuts  de  Yemon,  l'an  portera 
'orpus  DoTïtini  aus  malades,  en  le  portera  dévotement  et 

grant  révérence,  en  tele  manière  :  prumièrement  l'an 
)nra  la  campanele  en  la  chapele,  por'cen  que  tuit  et 
>utes,  sain  et  malade,  soient  devost  et  apareillié  à  orer  et 
nnorer  à  grant  révérence,  le  Cors  Nostre  Seignor.  Li 
restres  qui  le  portera  aura  vestu  seurpeliz  ou  aube,  se 
letiers  est,  et  devant  lui  ira  clers  ou  autres  qui  portera 
î  eaue  beneoite  en  une  main  et  en  l'autre  un  cerge 
rdent  ou  chandoile  en  lenteme,  et  ausit  au  retoment. 
!t  les  sereurs  gardes  des  malades  auront  appareillié  vin 
b  eaue,  et  auront  couvert  le  lit  au  malade  desus,  por  la 
îverence  au  Cors  Nostre  Seignor,  de  un  grant  drap  blanc 
b  nest,  lequel  l'an  estera,  quand  li  prestre  s'en  sera  re- 
)mez.  1 

H  y  a  le  dimanche  processions  ei  aspersions  d'eau  bé- 
ite  dans  les  salles. 

Les  malades  doivent,  d'une  manière  générale,  prier 
3ur  leurs  bienfaiteurs.  Il  est  même  recommandé  à  tous 
mx  qui  en  ont  la  force  de  se  rendre,  à  cet  effet,  à  la  cha- 
îUe  lorB  de  leur  admission  à  la  maison  hospitalière. 
Dans  ces  grands  établissements,  fondés  successivement 
Jérusalem,  Saint-Jean-d'Acre,  Chypre,  Rhodes,  par  les 
levaliers  de  Saint-Jean,  une   pieuse    coutume,    observée 
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peut-être  pendant  des  siècles,  est  pleine  de  grandeur.  A 
la  chute  du  jour,  des  litanies,  d'une  nature  particulièie^ 
sont  récitées.  On  prie  pour  les  besoins  de  la  chrétienté, 
pour  le  Pape,  c  l'ApostoUe  >,  les  Bois,  les  Prince»  : 

c  Seignors  malades,  proies  por  la  pais  :  que  Bieus  la 
nos  mande  de  ciel  en  terre. 

c  Seignors  malades,  proies  por  le  fruit  de  la  terre  :  que 
Dieus  le  multiplie  en  celé  manière  que  Dieus  en  soit  aerrii 
et  la  cristienté  sostenue. 

c  ...  Et  proies  por  les  pèlerins  qui  sont  navigant  par  mer 
ou  par  terre,  ciistiayne  gent  :  que  Dieu  les  condue  et 
recondue  à  sauveté  de  cors  et  des  armes. 

c  Et  por  tous  ceaux  qui  las  aumosnes  nous  mandent. 

c  Et  por  tous  ceaus  qui  sont  en  mains  de  Sarracini, 
eristieine  gent  :  que  nostre  Sires  les  délivre  por  nostra 
proières. 

c  Seignors  malades,  por  ves  meismes  et  por  tous  mv 
lades  qui  sunt  parmi  le  monde,  cristiaine  gent  :  qui  noftio 
Sires  celé  santé  leur  doint  qu'il  seit  que  mestier  leur  eit 
au  cors  et  as  armes. 

c  Seignors  malades,  proies  por  tous  les  oonfreirei  de 
Thospital,  et  por  tous  les  consors,  et  por  ceaus  et  celles  qui 
servent  à  la  charité  en  la  sainte  maison  de  rhospital, 
cristiaine  gent  :  que  nostre  Sires  leur  doint  la  bone  fin... 

c  Et  toujours  en  tête  de  chaque  verset  de  cette  longue 
litanie,  écrit  Eéon  le  Grand,  reviennent  ces  mots  :  c  Sei* 
gneurs  malades  priez...  »,  dont  la  répétition  donne  à  cstie 
série  d'invocations  un  caractère  très  solenneL  En  lisant 
ce  texte,  on  ne  peut  s'empêcher  de  ressentir  quelque  chose 
de  l'impression  produite,  à  la  tombée  de  la  nuit,  dans  la 
grande  salle  de  l'hôpital,  par  la  récitation  à  haute  voix 
de  ces  belles  formules  exhortant  les  malades  à  ne  pai 
oublier,  au  milieu  de  leurs  soufErances,  lee  intérêts  du 
monde  chrétien.  > 

Le  malade  meurt'  ;  tes  sœurs  préparent  le  linceul,  grosie 
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toile  moulant  la  forme  du  corps  ;  car  les  cercueils  en  bois 
îont  Texception. 

La  fraternité  entière  assiste  aux  obsèques  de  ce  pauvre 
lî  iipioré  de  son  vivant  ;  il  est  enterré  au  cimetière  de  la 
If aison-Dieu  après  qu'une  messe  est  dite  pour  le  repos  de 
ion  Ame. 

n  existe  souvent^  entre  monastères  et  bôpitaux  voisins, 
[es  confraternités^  sorte  d'unions  de  prières  réciproques, 
ions  en  trouvons  un  exemple  en  Lorraine  au  xm*  siècle. 


§  3.  —  LB  C0T7GHSB 

Le  malade  est  donc  placé  au  lit  ;  ses  vêtements  gisent 
,  terre,  un  infirmier  les  met  en  paquet  et  les  place,  à  la 
mte  d'un  petit  inventaire,  dans  une  armoire  spéciale  avec 
me  étiquette  qiïî  permet  de  les  retrouver. 

On  demande  à  l'administré  ses  nom,  prénoms,  sa  patrie, 
b  nombre  et  la  nature  des  pièces  de  monnaie  qu'il  peut 
posséder,  le  tout  est  mis  par  écrit,  ainsi  que  le  numéro 
'M,  lit.  Les  effets  du  décédé  profitent  aux  autres  personnes 
dmises. 

Si  le  malade  entre,  au  contraire,  en  convalescence,  il 
utite  les  vêtements  d'emprunts  et  reprend  ses  propres 
labits.  Durant  cette  opération,  la  chambre  où  elle  s'ef- 
eetne  peut  être  chauffée  en  hiver,  afin  d'éviter  une  re- 
bute. 

Au  moyen  âge,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  on 
ouche  nu.  En  dehors  de  textes  sans  nombre,  les  minia- 
ares  ornant  les  manuscrits  précieux,  conservés  aux 
rohivea  de  Paris  et  de  Dijon,  nous  montrent  les  malades, 
s  soulevant  sur  leur  couche  et  ayant  les  bras  et  le  haut 
u  corps  découverts. 

Les  administrés  doivent,  cependant,  quitter  leur  lit  dans 
es  circonstances  déterminées,  la  pudeur  et  la  crainte  de 
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refroidissements  certains,  exigent  que  des  vêtements 
soient  mis  à  leur  disposition. 

C'est  pour  cela  que  tous  les  établissements  hospitaliers 
sont  pourvus  d'espèces  de  robes  de  chambre  fort  amples, 
de  peau  d'agneaux  ou  au  moins  fourrées,  que  les  patients 
revêtent  rapidement  avant  de  se  rendre  c  à  leur  besogne,  » 
De  larges  chaussures  protègent  les  pieds  ;  ils  mettent,  de 
plus,  un  couvre-chef  de  laine. 

Le  nombre  de  ces  effets  varie  ;  l'hôpital  de  Beaune  pos- 
sède c  trante  quatre  robes  à  usaige  d'hommes,  tant  bonnes 
que  mauvaises,  i 

A  Saint- Jean-de- Jérusalem,  on  prévoit  un  assortiment 
complet  pour  deux  malades.  Ailleurs,  la  proportion  est 
moins  forte  ;  l'hôpital  de  Saint-Pol  compte  soixante  lits, 
il  y  a  dix  pèlerines  et  dix  aumuses. 

Si  cela  est  nécessaire,  les  gardes  conduisent  les  malades 
c  aux  chambres  privées  i,  toujours  éclairées  la  nuit,  ainsi, 
du  reste,  que  les  salles,  c  Ut  cum  ire  voluerint  ad  privatas 
a  custodibus  sustententur.  (Paris,  statuts,  art.  XXIV,) 

Des  vêtements  plus  légers  servent  aux  pauvres  patients 
qui  mangent  debout  ;  à  Pontoise,  il  y  a  c  tant  de  petites 
cottes  et  de  chaperons  •  que  le  besoin  s'en  fait  sentir. 
(Art.  XI.) 

Il  est  certainement  considéré  comme  préférable  de  cou- 
cher chaque  malade  seul  dans  un  lit,  cela  a  lieu  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'individus  atteints  gravement  et  trans- 
portés en  une  chambre  d'isolement.  Pour  les  autres,  il 
convient  d'établir  une  distinction  très  nette  entre  les  a«/ei 
de  nuit  et  les  hôpitaux  proprement  dits. 

Lorsqu'il  s'agit  de  voyageurs,  de  pèlerins,  d'indigents 
devant  passer  quelques  heures,  on  les  entasse  sans  compter. 
A  Tournai,  le  fait  de  refuser  le  compagnon  qui  vous  est 
désigné  par  le  gardien  est  un  motif  d'expulsion. 

On  n'hésite  pas,  en  cas  d'encombrement,    à    serrer  les 
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8  et  à  placer  trois,  quatre  indigents  en  un  lit.  Yoilà 
Irité. 

lur  les  hôpitaux,  les  textes  nous  parlent  parfois  éga- 
nt  de  deux  et  même  trois  personnes  couchées  en- 
le.  Les  lits  ainsi  disposés  ménagent  en  effet  l'espace 
onomisent  les  frais  de  linge. 

Il  n^y  a  là  rien  qui  doive  Siurprendre,  écrit  K. 
cque.  (Hôtel-Dieu,  I,  p.  73.)  On  ne  construit  pas,  au 
(n  âge,  pour  les  hôpitaux,  des  lits  spéciaux  comme  on 
it  pour  nos  établissements  modernes  ;  les  lits  en  usage 
!ôtel-Dieu  sont,  au  point  de  vue  des  dimensions,  du 
identiques  à  ceux  qu'on  rencontre  chez  les  particu- 
et  Ton  sait  qu'au  xv*  et  au  xvi*  siècle  notamment, 
ts  ont  de  grandes  dimensions,  i 
le  inspection  faite  à  la  maison  de  Meaux,  en  1518,  re- 
nne situation  bien  plus  grave  :  c  Avons  veu 
ité  le  dit  hospital  ouquel  avons  trouvé  XXVI  couches, 
une  par  voye  au  prés  du  feu  commun  estant  au 
eu  dudit  hostel  ;  ésquelles  couches  auroit  esté  trouvé 
inte  ung  griefz  malladdes,  cinq  au  feu  ;  et  nous  est 
fié  par  les  relligieuses  que  les  autres,  qui  sont  com- 
ans  à  venir  la  convallescence  et  sont  allez  en  ville 
ier  par  les  esglises,  et  que  de  présent  de  tous  mal- 
il  y  en  a  cinquante  quatre  ésd.  couches  parées; 
i  les  abfeens  reviennent,  ilz  sont  contrainctz  les  re- 
e  es  lictz  pour  leur  foiblesse  et  débilité,  et  que  la 
pourquoy  ils  vont  ésd.  esglises,  c'est  pour  la  po- 
j  du  dit.  Hostel-Dieu...  (Coyecque,  op.  cit.,  I, 
T.) 

situation  n'est  pas  aussi  mauvaise  lorsque  les  établis- 
its  ont  des  ressources.  Maxime  de  Beaucor^^  nous 
e  néanmoins  être  trop  affirmatif  quand  il  dit  :  c  Plu- 
\  raisons  portent  à  croire  qu'à  cette  époque  on  avait 
n  son  lit.  i 
irrive,  au  contraire,  que  les  malades  peuvent  être 
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couchés  deux  si  Taffection  dont  ils  souffrent  n'est  pas  trop 
grave,  t  Chacun  lict  gamy  d'ung  povre  et  souvent  de 
deux  3,  telles  sont  les  expressions  dont  se  servent  les  en- 
quêteurs de  l'Hôtel-Dieu  de  Beaune  en  1601. 

Dès  que  la  maladie  présente  un  caractère  sérienz,  le 
patient,  transféré  dans  les  chambres  d'isolement,  a  une 
couche  séparée. 

Ajoutons  que  les  rédacteurs  des  statuts  se  préoooupsBt 
des  enfants  nés  à  l'établissement  et  des  femmes  voyageuM 
ou  pèlerines  ayant  des  nourrissons.  Us  défendent  à  eei 
mères  de  faire  coucher  avec  elles  ces  frêles  eréatores,  ai 
risque  de  les  étouffer  involontairement  durant  la  nuit  Lm 
mères  ou  nourrices  doivent  avoir  un  berceau. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  se  placent  les  règles  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  (1181)  et  du  Saint-Esprit  de 
Montpellier  en  établissant  c  que  petiz  bers  fuoent  fût 
por  les  enfans  des  femes  pèlerines  qui  naissent  en  la  mai- 
son, si  que  il  gisent  à  ime  part  soûl,  et  que  li  enfsiU 
alaitant  n'en  aient  aucun  ennui  par  la  mesaise  de  kr 
mère.  >  ' 

Examinons  maintenant  de  quelle  manière  ces  lits  sont 
garnis. 

On  place  à  côté,  en  vue  d'aider  les  malades  à  monter  et 
à  descendre,  des  bancs  et  c  marchepiez  de  bois  •  ;  des 
nattes  pour  poser  les  pieds. 

Le  Ht  est  lui-m^me  composé  de  paillasses,  matelasi  tra- 
versins, couettes  de  plumes,  draps  de  toile,  couvertuiei, 
deux  ou  trois  en  hiver,  c  Ita  quod  pauperes  frigus  mm 
habeant.  » 

Il  faut  que  les  couchettes  soient  tenues  fort  propxes, 
€  grabata  infirmorum  munda  sint...  linteamina  ad  mi- 
nus semel  in  ebdomada  abluantur^-  semel  in  die  si  neceiis 
fuerit.  >  (Troyes,  XCI-XCII.) 

Ceci  suppose  des  réserves  importantes  de  linge,  c  D  y  a, 
dit  Coyecque  (op.  dt.,  I,  p.  47-49),  à  l'HôteLDieu  de  Pa- 
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ris,  beaucoup  de  linge,  de  bon  linge  s'entend,  et  ce  linge 
est  fort  bien  tenu  et  parfaitement  rangé,  soit  en  tas,  sur  le 
plancber,  soit  à  l'intérieur  des  nombreux  meubles,  cofEres, 
buohes,  armoires,  marchés,  chaises,  dressoirs  et  bancs  qui 
garnissent  la  chambre  aux  parements,  la  chambre  aux 
draps,  le  grand  ouvroir,  la  chambre  à  la  mort  et  la  chambre 
aux  bureaux...  Il  y  a  constamment  plus  de  1.600  draps  en 
service  et  chaque  année  la  prieuse  distribue,  dans  les  di- 
vers offices,  plus  de  2.000  aunes  de  toile  neuve.  > 

c  A  Beaune,  deus  cens  et  dix  linceux  de  deux  toilles 
pour  la  plus  part  et  d'une  toiUe  et  demy,  et  aussy  quatre 
vingts  demys  linceux  et  trante  et  ung  oroilliers  de  duvet 
garnies,  la  première  thoye  de  futaine,  et  pour  les  rebuyer 
quatre  vings  et  ^uze  thoyes  d'orpilliers. 

c  Item  pour  pairer  les  dicts  lits  es  festes  solennelles  sont 
trante  et  une  couverture  d'haulte  lisse  faictes  à  torterelles, 
armoyez  iZ2  armes  de  messires  patrons  et  fondateurs  > 
fCartulaire^  p.  7.) 

Dans  quelques  maisons,  les  lits  des  hommes  sont  faits 
par  des  serviteurs;  ailleurs,  les  sœtirs  se  chargent  de  ce 
soin. 

Les  règles  insistent  partout  sur  la  propreté  si  nécessaire 
au  milieu  des  agglomérations  c  sono  del  continue,  benchà 
molto  difficil  sia,  i  letti  candidi  >,  dit  un  auteur  italien 
du  XV*  siècle.  (Passerini,  Florence,  p.  301.) 

C'est  un  point  qu'il  est  bon  de  mettre  en  lumière. 


§  4.  —  LA  NOTJBBITUBE 

I^s  malades  sont  servis  avant  le  personnel,  tous  les  sta- 
tuts le  déclarent  nettement. 

Les  seigneurs  de  la  maison  mangent  à  c  droite  heure  •, 
onsÊQ  heures  et  six  heures. 

Une  seule  cuisine   pour  tout   Tasile,  on  y  prépare  la 
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nourriture  ordinaire  du  personnel  et  des  administrés,  ainû 
que  les  mets  plus  délicats  destinés  aux  malades  grièTe- 
ment  atteints,  t  In  qua  legumina  et  epule  et  cetera  vic- 
tuafia  pauperum,  fratrum  et  sororum  preparentur.  (Troyesi 
LVI.) 

Au  son  de  la  cloche,  les  sœurs  se  rendent  dans  les  salles 
assistées  par  les  frères  disponibles  ;  tout  le  monde  doit 
accourir  sans  délai,  c  Hora  autem  prandii  pauperum,  et 
hora  cœnae,  campana  pulsetur,  ad  eu  jus  sonitum  fratiei 
qui  non  sum  in  operibus,  statim  occurrant,  et  dévote  ser- 
viant.  B  (Statuts  du  Saint-Esprit,  art.  XIII.) 

Si  des  hôtes  de  passage,  ecclésiastiques  ou  laïques,  la 
trouvent  à  cette  heure  dans  la  maison,  ils  se  font  génén- 
lement  un  devoir  d'aller,  eux  aussi,  servir  les  c  seîgmon 
malades.  > 

A  Florence,  l'heure  de  la  réfection  étant  sonnée,  un  ser» 
viteur  prend  quelques  pains  et  les  coupe  en  longues  tran- 
ches ;  pendant  ce  temps,  d'autres  serviteurs  apportent  deux 
serviettes  à  chaque  malade.  Le  patient  en  place  une  sar 
une  planche  formant  table  qui  est  toujours  posée  sur  son 
coussin  de  lit,  il  garde  la  seconde  et,  peu  après,  les  gardes 
lui  présentent  de  l'eau,  froide  en  été  chaude  en  hiver, 
ainsi  que  des  linges  pour  s'essuyer  les  mains,  c  Happas  ad 
siccandas  manus  porrigunt.  > 

Fne  ou  deux  portions  de  pain  sont  distribuées,  les  ser- 
viteurs faisant  le  tour  de  la  salle  pour  s'assurer  que  per- 
sonne n'en  manque.  En  cas  de  besoin,  on  donne  de  ce  pain 
trois  et  quatre  fois. 

La  cloche  sonne  à  deux  reprises  avec  un  intervalle  entre 
les  deux  sonneries  :  c'est,  à  ce  moment,  que  l'on  apporte 
les  vivres  dans  un  local  distinct  où  il  y  a  des  écuelles  de 
bois  et  autres  objets  nécessaires  à  la  distribution.  Là  est 
dressée  une  table  devant  laquelle  se  tient  le  gardien  en 
chef  entouré  d'aides,  on  prépare  la  part  de  chaque  malade 
en  potage  et  en  viande,  elle  lui  est  remise  par  les  gen* 
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de  service,  les  familiers,  les  hôtes  présents.  Les  portions 
sont  faites  selon  les  indications  de  l'infirmier  noTnencla- 
teur  qui  désigne  à  haute  voix  le  numéro  des  lits. 

Pour  activer  cette  distribution,  on  a  recours,  nous  ve- 
nons de  le  dire,  non  seulement  aux  serviteurs  sans  autre 
occupation  à  cette  heure,  mais  encore  aux  étrangers  de 
bonne  volonté  qui,  leur  manteau  une  fois  retiré,  offrent 
leur  assistance.  Si  le  temps  est  froid,  on  approche  de 
chaque  malade  des  réchauds,  afin  qu'il  n'ait  pas  les  mains 
glacées  en  mangeant. 

D'autres  serviteurs  versent  un  vin  généreux  en  allant  à 
la  ronde.  D'abord  du  vin  blanc,  ensuite  du  vin  foncé,  selon 
la  nature  de  la  maladie  et  les  besoins  de  chacun. 

Tout  cela  se  fait  en  silence. 

Les  écuelles  de  bois  et  les  vases  de  terre  ayant  servi  au 
repas,  une  fois  transportés  dans  le  local  affecté  à  cet  usage, 
sont  lavés  soigneusement. 

Les  restes  du  pain,  mis  en  des  corbeilles,  se  trouvent 
distribués  aux  mendiants  à  la  porte  de  l'asile. 

n  faut  remarquer  que,  durant  le  repas,  le  chef  des 
gardes  de  nuit  et  sept  acolytes  ont  l'œil  à  tout.  S'ils 
voient  un  malade  qui  ne  mange  pas,  ils  accourent  près 
de  lui  ;  le  guident,  remontent  ses  coussins,  lui  mettent  la 
nourriture  dans  la  bouche  ;  l'encouragent  à  l'aide  de  pa- 
roles réconfortantes. 

Le  repas  terminé,  l'infirmier  et  son  second  s'approchent 
de  chaque  lit,  inscrivent  les  administrés  n'ayant  rien  pu 
prendre  et  leur  préparent  des  mets  plus  légers. 

Le  souper  se  passe  de  même. 

Des  soins  identiques  sont  pris  partout.  Quittons-nous 
Florence  pour  Angers,  nous  voyons  les  sœurs  s'empresser 
autour  des  malades  avec  une  humanité  et  une  douceur 
toutes  particulières  ;  leur  donnant  de  l'eau  pour  se  laver 
les  mains,  c  Omnes  sorores,  quia  ad  hoc  specialiter  sunt  re- 
cepte  nec  aliud  habent  officium,  sine  aliqua  excusacione 

NOXrVSLLB  SiBOB.   —  LXIV.  32 
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aooelei:ent  et  dominis  nostris  pauperibus  cum  onmî  huma- 
mitate  et  benigaitate  miniâtient,  dantes  aquam  cum  ma- 
nutergis  ad  collum«  » 

Des  frèi^s,  des  clercs,  des  laïques  aident  également  an 
serrice,  coupent  le  pain  aux  pauvres,  c  Pratres  etiam  tam 
cderici  quam  laici,  qui  aliis  non  iuerint  negociiâ  occupati« 
ad  dandum  pashem  pauperibus  et  secandum,  vel  ad  aliad» 
si  neoesse  fuerit,  faciendum  sine  dilacione,  oocunant  i 

Que  personne  n^ose  réprimander  duremeoat  le  makie 
qui  se  plaint  avec  amertume  de  ce  qu'on  lui  sert,  que  Tan 
s'efiorce  plutôt  de  le  calmer  par  de  douces  paroles.  (Angers^ 
Statuts,  art  vui). 

Que  sert-on  aux  administrés  ?  La  chair  de  porc  est  k 
plus  souvent  en  usage  ;  vient  ensuite  le  mouton.  JLa  viande 
de  bœuf  est  moins  fréquemment  servie.  Ajoutons  le  pois- 
son en  carême,  les  bouillies,  les  œufs,  les  pois,  les  légumsib 
le  lait  et  en  général  les  produits  divers  des  propriétés  ru- 
rales. 

A  Marseille  Le  pain  est  blanc.  Les  quantités  de  vivim 
distribuées  paraissent  suffisantes.  A  Paris  cependant,  où 
Ton  tend  toujours  à  admettre  plus  de  mande  que  les  let- 
sources  ne  le  permettent,  la  portion  est  un  peu  exigaë; 
c  une  ration  d'enfant  de  chœur  »,  dit  Coyecque  (op.  cit,  h 
p.  86,  87). 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  Metz  :  c  pour  chaeuii  malade 
par  jour  III  quartiers  de  pain  et  I  pinte  de  vin  à  la  vieille 
mesure. 

c  Item  ils  ont  le  lundy,  naercredy,  vendredy  et  samedy 
au  disner  chacun  une  escuelle  de  potage  telle  comme  on 
la  fait  en  la  cuisine  de  sceans,  c'est  aseavoir  poia,  febvcs, 
ou  ioutes  (choux)  selon  que  le  jour  le  donne  et  ont  encore 
avec  ce  chacun  une  escuelle  de  poussatte  (bouillie),  que 
les  converses  font  en  leurs  chambres  et  ont  encore  au 
souper  chacun  une  escuelle  de  bruye  au  fromage  faît 
comme  dessous. 


^ 
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«  Item  onk  le  dipinanduB,  maidy  et  jeudy  à  cJbacuxi  des 
îtfl  jours  au  matiu  deirani;  le  dûner  chacun  une  pièce 
'sBe  -ekarltouikée  rôtie  ou  une  Aoupe  sur  la  chair  (potsau- 
5u)  quand  il  y  a  faulte  de  charbonnée,  et  ont  au^disner 
kaeun  une  pièce  de  chAir  et  le  potai,ge  tel  conune  au  jour 
Efiert  et  au  souper  chacun  un  alouez  de  chair  avec  le 
otage. 

c  Item  parmy  le  quaresme  chacun  jour  au  desjennnjon 
9  la  purée  saugle  i(bouîllie  de  farine  et  de  «eigle)  au 
bner  pois  et  purée  sablée  ^au  sairan)  et  au  souper  d'ane 
i«#6  à  olk  sacrée  {à  l'huile  et  au  safran)  et  chacron 
mr  ung  haran  et  le  dipmanche  au  souper  et  lundy  au 
ÎBner  pitance  de  poisMWu  m  (Lonodan  Larchez,  Hâp,  de 
^  p.  58,  ôd). 

lies  comptes  <ie  l'hôpital  de  S^lia  (Flandres)  nous  par- 
tnt  de  harengs  frais,  saumons  salés,  moules,  petits  bro- 
i^t»,  carpes,  viande  de  bœuf,  de  vache,  porc»  mouton, 
MU  ;  d'achats  d'ceufa,  fromages,  vinaigre,  -verjuâ. 
JEinfiB»  en  Akaoe,  l'abbé  Hanauer,  dans  eee  belles  études 
[I,  p.  XXIV  305-ïM)7)  indique  que  les  oipheline  font  quatre 
rpas  ;  et  les  anenus  comportent  la  soupe,  la  viande  fraîche 
;  salée,  les  légumes  :  pois,  choux,  raves,  navets,  épinards, 

B. 

Tout  oeci  est  l'ordinaire  des  maisons-Dieu.  Du  moment 
l'il  s'agit  de  femmes  en  oouches,  de  languissants,  il 
mt  leur  donner  c  viandes  nécessaires  et  profitables,  rien 
'est  trop  bon.  3  Les  c  griefs  malades  v  sont  mieux  soi- 
nés,  on  leur  fournit  le  meilleur  vin,  la  volaille  leur  est 
«ervée.  On  ne  les  nourrit  guère  que  de  chapons,  oisons, 
NUMins  ou  pigeons.  Si  la  viande  les  dégoûte  ou  leur  est 
ntraire,  ce  sont  broitets  à  hunner,  ou  des  couiis  de  chair; 
ieiremt-ils  un  rôti,  le  cuisinier  met  la  broche  en  mouve- 
ent.  Les  jours  maigres,  au  lieu  de  morue  ou  de  merlan, 
1  ieur  sert  un  plat  de  petits  poissons  frits.  (Coyecque,  op. 
rt.,  p.  86). 
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Les  statuts  s'accordent  d'ailleurs  sur  ce  point  :  il  faut 
fournir  aux  malades  tout  ce  qu'ils  demandent  du  momient 
que  cela  n'est  pas  contraire  à  leur  état  et  que  la  maûcm 
peut  «e  le  procurer. 

Ces  charitables  prescriptions  sont  universelles^  on  Im 
trouve  mentionnées  expressément  à  Jérusalem,  Parii, 
Angers,  Cambray,  Vemon,  Pontoise,  Lille,  Amiens,  Saint» 
Pol,  Tournai,  Arras. 

Célestin  Port  relève  dans  les  comptes  de  l'hospioe 
d'Angers  des  achats  faits  à  la  demande  de  personnes  dé- 
biles; il  s'agit  de  sardines,  d'ablettes,  de  raisins  cababf 
d'amandes,  etc. 

De  nombreuses  donations  favorisent  ces  allocations.  ITi 
chanoine  de  Troyes  (1212)  veut  que  huit  poules  soSnt 
données  le  jour  des  morts  c  aux  plus  exténués  et  aux 
plus  souffrants.  > 

A  Saint-Germain-en-Laye  (1336)  on  voit  les  frères  et 
les  sœurs  de  l'hôpital  obtenir  du  Roi  modification  d'une 
redevance  établie  sur  une  vigne  afin  de  pouvoir  sans  diffi- 
culté en  distribuer  les  fruits  c  à  aucunes  personnes, 
femmes  accouchées  ou  malades  audit  hostel  qui  ont  vo- 
lonté de  raisins.  > 

Cette  charité  inlassable  des  maisons-Dieu  passe  telle- 
ment en  proverbe  que  les  chroniqueurs  en  font  l'objet  de 
gracieuses  légendes.  Saladin  voulant,  durant  une  trêve, 
éprouver  à  ce  sujet  les  religieux  de  Saint-Jean,  se  déguise 
en  mendiant,  se  fait  héberger  dans  le  vaste  établissement 
de  Jérusalem,  et,  sous  prétexte  de  maladie,  refuse  tonte 
nourriture.  Les  frères  s'empressent,  insistent  pour  connM- 
tre  ce  qu'il  désire,  afin  de  pouvoir  le  ramener  à  la  santé. 
Le  prétendu  malade  demande  alors  la  chair  de  la  jambe 
du  cheval  du  grand  maître,  coursier  d'un  prix  inestimable. 
La  charité  l'emporte  ;  le  cheval  est  amené,  Saladin  jugeant 
l'épreuve  suffisante  se  fait  connaître  et  rend  un  juste  hom- 
mage aux  chevaliers. 
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Il  ne  convient  pas  toutefois  que  cette  générosité  dégénère 
Bn  faiblesse.  Dans  un  de  ses  sermons,  Jacques  de  Yitry  fait 
k  son  auditoire,  composé  de  personnes  attachées  au  ser- 
vice  des  Hôpitaux,  les  plus  sages  recommandations. 

c  Souvent,  dit-il,  les  hospitaliers,  dans  une  intention 
3haritable,  dépassent  la  mesure;  ils  vont  le  long  des  lits 
lemander  à  Tun  et  à  l'autre  ce  que  chacun  désire  boire 
>a  manger;  dans  leur  ignorance  et  leur  simplicité,  les 
fmtivres  ne  consultant  que  leurs  goûts,  exigent  du  vin 
3t  de  la  viande  bien  qu^ils  soient  atteints  de  fièvres  vio- 
lentes, cette  nourriture  trop  forte  occasionne  leur  mort. 
(Tous  n'avez  pas  plus  le  droit  de  leur  donner  des  aliments 
nauvais  pour  leur  santé  que  vous  ne  devriez  laisser  une 
)pée  entre  les  mains  d'un  fou  furieux.  > 

f       Léon  Lalleicand. 
(Séance  du  2  septembre  1905.) 

(A  suivre,) 
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I 

Gonune  autrefois^  à  Some»  rayèn^aieiit  d'Auguste,  e& 
France,  le  ecmp  d'Etat  de  Décembre  et  la  rettauratioa  de 
l'Empire  avaient,  aekn  le  mot  de  Tacite»  pacifié  Vët^ 
queiiee.  La  tribune  était  muette»  la  pveBse^enokainée;  la 
chaire  elle*meme  surreillée  et  contenue.  Mais,  ehes  noni, 
la  Fronde  ne  perd  jamais  ses  droits.  EUe  se  réfugia  dsas 
les  salons  et  dans  les  académies.  De  l'Institut»  notamment, 
partaient»  à  chaque  instanti  de  vives  épigrammes»  flèchei 
légères  qui  allaient  frapper  l'entourage  du  maître,  pai&ii 
le  maître  lui-même.  En  apprenant  la  confiscation,  des  biens 
de  la  famille  d'Orléans,  un  académicien  célèbre  par  ses 
bons  mots  (2)  ne  s'était-il  pas  écrié  :  c  C'est  le  premier 
vol  de  Taigle.  i 

Cette  petite  guerre  n'était  pas  bien  dangereuse.  Des 
traits  qu'on  y  lançait  le  poète  antique  eût  pu  dire,  ou  à 
peu  près  : 

Telirni  irnhelle,  sine  ictu. 

Et  pourtant,  tout  inofEensifs  qu'ils  étaient,  ils  avaient 
la  double  vertu  d'amuser  ceux  qui  les  aiguisaient  et  d'exas- 
pérer ceux  qui  en  recevaient  les  coups. 

(1)  Tous  lee  faits  oonaignés  dans  cette  étude  sont  emprantés  soit 
aux  procèfi-yerbaux  dee  séances  de  TAcadémie  française  et  de  TAca- 
démie  dee  Sciences  morales  et  politiques,  soit  aux  Souvenirs  inédUt 
de  M.  Dtibois  de  la  Loire-Inférieure.  Les  passages  entre  guillemets, 
qui  ne  portent  pas  de  référence,  sont  textuellement  extraits  de  ces 
Souv^rs,  * 

(2)  M.  Dupin  aîné. 
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lie  choix  des  membres  appelés  par  les  Académies  à  com- 
bler les  TÎdes  qui  se  produisaient  dans  leur  seân  ne*  s'ini^ 
xait  guère  non  plus  du  désir  d'être  agréable  au  nouirea« 
pouvoir,  n  se  portait,  la  plupart  du  temps,  sur  des  hommes 
qui  étaient  notoirement  ses  adTersaires;  sur  eemx^  tout  au 
moîns^  qui,  sous  les  précédents  régimes,  avaient  défenda 
la  liberté  et  le  Self'G(yvenvment,  par  Téloquenee  de  leroor 
parole  ou  Téclat  de  leurs  écrits.  C'est  ainsi  qtie,  le  22  fit- 
^vrier  1862,  l'Académie  française  appelait  à  siéger  dans:  ses* 
rangs  Berryer,  le  grand  orateur  de  nos  assemblées  politi«> 
ques.  Le  18  mai  1854,  elle  choisissait  Monseigneur  Dvpan* 
loup,  qui  jmssait,  lui  aussi,  pour  un  ennemi  do  VEmpire. 

L'esprit  n'était  pas  autre  à  TAcadémio:  des  Sciences  mo« 
raies  et  x^htiques,  o^à  siégeaient  la  plupart  des  hommes 
qui  s'étaient  illustrés  dans  la  politique  sons  la  monarchie 
constitutionnelle. 

A  la  fin  de  l'année  1854,  la  mort  de  M.  Blondeau,  sur- 
Tenue  le  12  novembre,  laissa  vacante  une  place  d'acadé- 
micien Kbre.  M.  Blondeau  était  un  professeur  de  droit,  un 
savant  jurisconsulte.  Quelques  meml»ros  de  l'Académie 
songèrent,  pour  le  remplacer,  à  un  avocat  illustre,  qui 
était,  en  même  temps,  un  homme  politique,  M..  Odilon 
Barrot.  M.  Barrot  n'avait  fait  aucune  visite,  avruaoïo  dé- 
nEiarehe.  Mais,  à  peine  posée,  sa  ea^didatuie  avait  trouvé 
faveur. 

Ce  bruit  vint  aux  oreilles-  du  ministre  de  l'InstroetioB 
publique,  M.  Fortoul,  qui  ea  prit  ombrage.  11  ne  pouvait 
rien  contre  les  épigrammes  académiques  ;  mais  devait-il 
rester  sans  influence  sur  les  élections?  Déjà,  quelqises  mois 
auparavant,  quand  M.  Yitet  avait  du  se  porésenter  à  l'Ac»* 
demie  des  Beaux-Arts,  il  avait  ou  des  velléités  d'interven- 
tion. Il  avait  fait  interroger  l'Empereur  par  une  personne 
qualifiée,  l^apoléon  lU  haussa  les  épaulée  :  c  £hl  qu^est- 
ce  que  cela  me  fait  ?  répondit-il  ;  qu'ils  nomment  qui  ils 
veulent,  b  Malgré  cela,  et  bien  que  M.  Barrot  fût  l'un  des 


\ 


484      ACÉDtmE  DES   SCIENCES   MOKALES   ET   POLITIQUSS 

anciens  ministres  du  Prince-Président,  et  lui  eût  même 
rendu  quelques  services,  M.  Fortoul  apprit  ou  supposa  que 
sa  candidature  était  particulièrement  désagréable  en  haut 
lieu  et  résolut  de  manœuvrer  pour  la  faire  échouer. 

Le  26  janvier  1855,  un  des  membres  les  plus  respectés  de 
l'Académie,  que  sa  vie  laborieuse  et  sa  modestie  avaient 
toujours  tenu  éloigné  des  agitations  politiques,  M.  Dami- 
ron,  recevait  une  lettre  du  ministre  qui  le  priait  de  ^enir 
immédiatement  à  son  cabinet.  Un  peu  surpris  et  ému  de 
ce  message  inattendu,  ne  sachant  ce  qu'on  lui  veut,  Dami- 
ron  se  rend  au  ministère  et  est  aussitôt  introduit. 

Le  ministre  le  fait  asseoir,  lui  adresse  force  compliments, 
puis,  à  brûle-pourpoint  : 

c  Savez-vous  quels  sont  les  candidats  à  TAcadémie  P 

— '  €  Oui  et  non.  Oui,  par  bruits,  non,  par  démarches 
directes. 

—  €  Mais  M.  Barrot  ? 

—  €  Ah  !  oui  ! 

—  c  Mais  c'est  là  un  choix  périlleux  pour  l'Académie. 
Non  pas  de  ma  part  !  à  Dieu  ne  plaise  !  J'estime,  j'admiie 
et  j'honore  M.  Barrot.  Mais  il  n'a  rien  écrit,  n'a  point  de 
titres,  et,  si  on  va  le  chercher,  ce  n'est  que  pour  faire  niche 
au  Gouvernement.  L'Académie  doit  pourtant  y  songer; 
non,  à  Dieu  ne  plaise,  que  le  Gouvernement  lui  veuille 
du  mal.  Nous  concevons  son  utilité  et  nous  acceptons  par- 
faitement les  termes  des  discours  de  MM.  de  Tocqueville 
et  Guizot  :  t  Qu'elle  soit  aujourd'hui,  comme  l'a  dit  celui- 
ci,  le  seul  lieu  où  la  politique  ait  la  parole  qu'elle  perdrait 
sous  l'anarchie  ou  sous  le  despotisme  (1).  >  Cela  niHU 
convient  et  nous  honore  ;  mais  c'est  à  la  condition  qu'elle  se 
tienne  où  elle  est  et  ne  cherche  pas  à  blesser  le  Gouveme- 

(1)  Ces  paroles  sont  empruntées  au  discours  prononcé  par  M.  Gai* 
Eot  à  la  séance  publique  du  16  décembre  1854.  Elles  ne  sont  pas  toat 
à  fait  exactes. 
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ment.  Car  enfin,  si,  pour  moi,  je  puis  souffrir  ses  malices, 
il  pourrait  y  avoir  tels  conseillers  qui  ne  penseraient  pas 
de  même  ;  ek,  à  tel  jour,  à  tel  moment  donné...  Et  encore 
une  fois,  cette  élection  de  M.  Barrot,  c'est  une  niche. 

—  c  Mais,  reprend  M.  Damiron,  que  voulez^vous  que 
j'y  fasse  ?  Je  ne  connais  pae  M.  Barrot  ;  je  ne  lui  ai  jamais 
parlé.  Je  me  mêle  peu  d'élections  en  général,  surtout  quand 
elles  ne  touchent  pas  à  ma  spécialité.  Je  vois  peu  d'acadé- 
miciens. 

—  c  Cela  est  vrai,  mais  vous  êtes  estimé,  écouté,  à 
cause  de  votre  caractère^  et  précisément  parce  que  vous 
êtes  plus  modeste,  plus  éloigné  de  toute  coterie  ;  et,  vrai- 
ment, il  y  a  intérêt  à  éclairer  l'Académie. 

— -  c  Mais  comment  et  en  quel  nom  parler?  Aborder 
le  côté  politique,  contrairement  à  toutes  mes  habitudes? 
Cela  ne  pourrait  se  faire  qu'autant  que  je  serais  autorisé 
à  donner  l'avis  en  votre  nom.  M'y  autorisez-vous  ?. . .  b 

Ici,  assez  grand  embarras  et  grande  hésitation  du  minis- 
tre.        • 

€  Mais,  reprit-il,  le  Gouvernement  ne  se  mêle  pas  des 
élections  académiques.  Ce  n'est  pas  en  son  nom  que  vous 
pouvez  parler? 

—  €  Est-ce  au  moins  au  vôtre,  comme  conseil?  Autre- 
ment, je  ne  vois  pas  comment  je  pourrais  dire  un  mot 
autorisé. 

—  €  Eh  bien  I  oui,  nommez-moi  avec  la  réserve  que 
vous  saurez  mettre.  > 

Puis  M.  Fortoul  insista  de  nouveau  sur  le  peu  de  titres 
de  M.  Barrot. 

c  —  Mais,  reprit  Damiron,  ce  n'est  qu'une  place  d'a- 
cadémicien libre  ;  et  M,  Blondeau,  qu'il  s'agit  de  rempla- 
cer... 

—  €  Oui,  je  sais  bien,  M.  Blondeau...  Mais  M.  Barrot, 
c'est  une  hostilité  évidente  I  M.  Mignet  se  montre  "bien 
jeune  en  tout  cela  ;  car  c'est  lui  qui  mène  toute  l'affaire. 
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n  y  avait  d'antres  candidats,  M.  Bande,  par  exemple,  IL 
Pellat,  etc.  i 

Puis,  après  un  nouTel  appel  à  la  prudence  et  a«  lèk 
académique  de  Damiron,  le  ministre  le  congrédis  giaciei.- 
sement. 

JTai  en  l'honneur  de  rîvre  dix  années  près  de  IL  Dt- 
miron,  dans  une  intimité  aussi  étroite  que  le  peniettatt 
la  différence  des  âges  et  des  situations.  C'était,  je  puis  Vit- 
tester,  une  âme  aussi  ferme  que  douce,  dont  la  dîgnâé 
était  incapable  de  faiblesse  et  très  capable  d'énergie.  Mais 
c'était  aussi  une  âme  délicate  et  scrupuleuse. 

La  communication  du  ministre  Tavait  troublé. 

S'il  la  révélait,  ne  l'accuserait-on  pas  de  timidité  ? 

S'il  la  taisait,  ne  risquait-il  pas  de  compromettnre  l'Aca- 
démie? Peut-être  n^  avait-il  là  qu'une  intrigne  dw  mi- 
nistre, désireux  de  faire  échouer  M.  Barrot,  pour  s'en 
vanter  en  Cour  ?  Mais  la  menace  ne  venait-elle  pan  de  plus 
haut  ;  et  si,  réellement,  le  maître  était  irrité,  ne  pouvait- 
on,  au  cas  où  M.  Barrot  serait  élu,  redouter  uif  de  ses 
caprice»  ? 

A  peine  rentré  chez  lui,  Damiron  traversa  la  me  de 
Toumon  pour  en  conférer  avec  Dubois,  son  voisin  et  son 
vieil  ami.  Précisément  M.  Barthélemy-Saint^Hilaire  se 
trouvait  là.  c  Je  viens  en  conseil  de  famille  »,  dit  Damiron, 
et  îl  raconta  sa  visite  au  ministre.  Les  trois  amis  déKM- 
rèrent.  Que  fallait-il  faire  ?  Après  mûr  examen,  ils  tom- 
bèrent d'accord  que  le  mieux  était  d'aller  tout  conter  à 
M.  Mignet  qui,  c  comme  secrétaire  perpétuel,  avec  son 
tact,  son  habileté  d'insinuation,  son  autorité  de  bonne 
grâce,  saurait  discerner  et  faire  ce  qui  conviendrait,  et 
parler  en  tel  ou  tel  sens,  selon  qu'il  le  jugerait  utile  (1)  ». 

Fallait-il  également  prévenir  M.  Cousin?  Damiron  fut 


(1)  Simvenirs  inédits  de  M.  Dubois. 
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d'ayis  de  ne  pas  lui  en  souffler  mot.  c  II  redoutait  ses 
paroles  en  tons  sens  et  ses  grands  bras  tragiques.  » 

Mis  au  courant,  M.  Mignet  ne  voulut  voir  dans  tout 
cela  qu^une  petite  intrigue  du  ministre,  sans  péril  sérieux. 
Dans  la  séance  du  13  janvier,  PÂcaâémie  avait  déclaré  la 
vacance  ;  dans  celle  du  20,  elle  avait  élu  c  une  Commission 
de  six  membres  pris  dans  les  cinq  sections  et  parmi  les 
académiciens  libres  pour  présenter  une  liste  de  candi- 
dats (1)  1.  n  n'y  avait  qu'à  laisser  aller  les  choses.  Toute- 
fois, comme  Cousin  faisait  partie  de  la  Commission^  IC.  Mi* 
guet  insista  près  de  Damiron  pour  que,  malgré  sa  répu- 
firnance,  il  allât  le  voir.  Damiron  se  rendit  cbez  Cousin  et 
lui  fît  part  de  sa  conversation  avec  M.  Fortoul. 

c  Al  î  reprit  Cousin,  que  rie  m'a-t-il  parlé  de  cela,  à 
moi  I  Je  lui  aurais  dit  :  Parles-eoi  à  TEmpeieur,  et  vous 
aurez  une  jolie  rebuffade  I  » 
Puis  il  ajouta  : 

c  L'Empereur  est  le  premier  homme  du  temps.  » 
Et  il  développa    ce    thème    c  en  variations    de    toute 
sorte  w. 

La  Commission  était  convoquée  pour  le  27   janvier  à 
II  heures.  Elle  délibéra,  arrêta  son  choix  i;  et,  le  même 
jour,  au  Comité  secret,    Cousin,    qu'elle    avait    désigné 
comme  rapporteur,  fit  connaître  qu'elle  présentait  : 
En  première  ligne  :  M.  Odilon  Barrot  ; 
En  deuxième  ligne  :  M.  Baude. 
H  fallait  justifier  cette  présentation. 
€  Instruit  qu'il  était  des  sourdes  menées  du  ministre  et 
des  hésitations  d'un  certain  nombre  de  membres,  Cousin 
ne  s'avança  qu'avec  réserre  et  sur  la  pointe  du  pied.  >  — 
€  Bien  qu*il  ne  soit  pas,  dit-il,  de  stricte  obligation  pour 

(1)  Pit>oèe-yerbal  de  la  séance  du  13  janvier.  La  Commianon  se 
composait  de  MM.  Cousin,  Bérenger,  Lonig  Baybaud,  Duchâtel, 
Mignet  et  le  duc  de  Broglie. 
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TAcadémie,  quand  il  s'agit  d'un  académicien  libre,  de 
remplacer  un  légiste  par  un  légiste,  si,  cependant,  parmi 
les  jurisconsultes,  il  se  rencontrait  un  homme  qui,  bien 
que  n'ayant  rien  écrit,  eût,  par  les  fonctions  occupées, 
par  les  études  de  toute  sa  vie,  par  la  nature  et  Télévation 
de  son  esprit,  la  dignité  et  la  modération  de  son  carac- 
tère, l'aménité  de  son  commerce,  conquis  une  haute  si- 
tuation au  Palais  et  dans  les  assemblées  politiques,  n'au- 
rait-il pas  sa  place  marquée  à  l'Académie?  Et  M.  Barrot 
n'est-il  pas  précisément  cet  homme-là  ?  > 

L^ Académie  ne  prononça  aucune  adjonction  aux  deux 
nom!s  que  sa  Commission  présentait.  Mais  un  membre 
demanda  pourquoi  la  candidature  de  M.  Barrot  survenait 
ainsi  d'office  saps  qu'il  eût  fait  aucune  démarche.  Le 
Préaident  lui-même  se  plaignit  de  n'en'  avoir  patf  été 
informé. 

c  Voulez-vous  donc,  s'écria  à  son  four,  avec  sa  fougue 
ordinaire,  M.  Dupin  aîné,  imiter  les  habitudes  et  les  pro- 
cédés de  l'Académie  française,  où  l'on  fait  présenter  des 
espèces  de  marquis,  salués  membres  avant  de  l'être  ? 

—  «  Sans  doute,  répliqua  Cousin,  il  eût  mieux  valu 
que  M.  Barrot  eût  annoncé  son  désir  par  lettre  ou  autre- 
ment. Mais  il  n'était  pas  au  courant  des  usages  de  l'Aca- 
démie et  eût  fait  tout  ce  qu'on  eût  exigé.  D'ailleurs,  le 
règlement  n'a  rien  de  précis  à  cet  égard  ;  et,  même,  des 
hommes  considérables,  M.  Droz,  notamment,  ont  pensé  que 
les  exposés  de  titres  par  les  candidats  eux-mêmes  et  leurs 
visites  devraient  être  supprimés  ;  que  la  notoriété  des 
hommes  doit  suffire  quand  on  sait  qu'il  y  a  vœu  d'être 
admis.  Et  puis,  de  hauts  personnages,  membres  de  l'Aca- 
démie, ne  doivent-ils  pas  à  M.  Barrot  la  réparation  d'oublis 
malheureux  des  Gouvernements  antérieurs?  » 

Allusion  habile  à  M.  Troplong,  appelé  par  M.  Barrot, 
pendant  son  ministère  de  la  Justice,  à  la  première  prési- 
dence de  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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c  Et  quelle  estime  ne  doit  pas  faire  d'un  pareil  homme 
M.  Dupin,  si  longtemps  son  confrère  au  Palais,  son  col- 
lègue dans  les  Chambres,  lui,  si  bon  juge  ?  » 

—  c  L'exemple  de  l'Académie  française  n'est  pas  de  mise 
ici,  reprit  alors  avec  fermeté  M.  Mignet  ;  les  citations  et 
les  allusions  ne  sont  pas  exactes.  Béranger,  entre  autres, 
n'a  pas  été  écarté  parce  qu'il  ne  voulait  pas  faire  de  vi- 
sites, ce  dont  on  l'eût  unanimement  dispensé  ;  mais  parce 
qu'il  avait  déclaré  ne  vouloir,  à  aucun  prix,  être  de  l'Aca- 
démie. Pour  ce  qui  est  de  l'Académie  des  Sciences  morales, 
un  ou  deux  membres  se  portant  forts  pour  le  candidat  suf- 
fisent v;  et  c'est  aujourd'hui  le  cas.  Bien  plus,  dans  la 
Commission,  aucune  objection  ne  s'est  élevée  sur  ce 
point.  » 

Personne  ne  réclame  plus  la  parole,  et  la  séance  est  levée. 
En  sortant,  M.  Dupin  aîné  va  à  M.  Cousin  et  lui  dit  tout 
haut  :  €  Vous  sentez  bien  qu'après  tout  je  suis  pour  Bar- 
rot,  et  le  choix  est  excellent.  » 

Huit  jours  après,  avait  lieu  la  discussion  des  titres. 

Dans  l'intervalle,  averti  par  ses  amis,  M.  Barrot  avait 
réparé  l'omission  qu'il  avait  commise  ;  et,  à  l'ouverture 
de  la  séance  du  3  février,  le  secrétaire  perpétuel  donnait 
lecture  d'une  lettre  par  laquelle  il  posait  officiellement  sa 
candidature. 

L'Académie  formée  en  comité  secret,  une  vive  conver- 
sation s'engage. 

M.  Villermé  se  plaint  que  le  règlement  n'ait  pas  été 
observé  et  que  la  Commission  n'ait  pas  joint  à  sa  proposi- 
tion un  exposé  des  titres  du  candidat  qui  permette  une 
discussion  précise. 

M.  Lucas  demande  à  son  tour  la  parole.  Il  proteste  de 
son  admiration,  de  soin  respect,  de  sa  vénération  pour 
M.  Odilon  Barrot,  mais,  ajoute-t-il,  c  je  cherche  ses  titres 
écrits  et  je  ne  les  trouve  pas.  Je  crains  que  la  politique 
ne  se  substitue  à  la  science  et  que  l'Académie  ne  se  donne 
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par  là  un  caractère  qu'elle  ne  veut  certainement  pas 
aiSecter  et  qui  la  ferait  sortir  des  limites  si  bien  tracées 
par  MM.  de  Tocqueville  et  Ghaizot  i.  (C'étaient  les  pa- 
roles mêmes  de  M.  Fortoul  à  I>amiron,  et  il  était  aisé  d'en 
oonclune  que  le  ministre  n'avait  pas  parlé  qu'à  lui,  et 
c  qu'il  s'était  fait  vraiment  grand  électeur  •.)  —  c  Un 
pareil  rôle,  ajoute  M.  Lucas,  ne  serait  pas  sans  danger. 
L'Académie  pourrait  attirer  sur  elle  des  sévérités.  Certains 
académiciens,  M.  Cousin  entre  autres,  parlent  de  cela  fort 
à  leur  aise.  Us  ont  l'Académie  française  pour  s'y  réfugier. 
Mais  il  en  est  d'autres,  <;omme  moi,  dont  le  suprême  hon- 
neur et  toute  la  vie  académique  sont  attachés  au  titié 
d'académicien  de  la  classe  des  Sciences  morales  et  qui  ne 
sauraient  faire  aussi  bon  marché  des  chances  de  péril...  > 
A  ces  derniers  mots,  de  violents  murmures  s'élèvent. 
M.  Cousin,  qui  s'agitait  sur  son  fauteuil  ,bondit,  crie, 
proteste  vertement  ;  le  Président  devient  rouge  et  se  voit 
forcé  de  rappeler  à  l'orateur  qu'il  ne  saurait  être  question 
de  prévisions  semblables.  L'Académie  n'est  nullement 
menacée. 

A  son  tour,  M.  Michel  Chevalier  se  plaint  que  la  Com- 
mission n'ait  pas  indiqué  les  titres  et  les  moyens  de  les 
vérifier,  c  Pour  m'édifier,  dit-il,  j'ai  été  obligé  de  chercher 
dans  le  Moniteur  ;  et  de  1820  à  1848,  je  n'ai  trouvé,  comme 
travaux  de  législation  de  l'honorable  M.  Barrot,  que  deux 
rapports  sans  importance.  » 

Alors,  après  quelques  généralités  de  M.  Cousiii,  M.  Mi- 
gnet  lit  un  long  et  exact  relevé  de  consultations,  de  plai- 
doyers, de  discours  politiques  sur  des  questions  de  législa- 
tion, et  il  ajoute  :  «  M.  Barrot  n'eût-il  rien  écrit  du  tout, 
son  éminente  parole  et  son  activité  continuelle  comme 
membre  des  législatures  siiffiraient,  et  bien  au  delà.  Telle 
a  été  Topinion  unanime  de  la  Commission.  » 

M.  Naudet  se  lève.  Avec  beaucoup  d'art  et  de  bon  goût, 
il  peint  son  embarras  entre  M.  Barrot,  son  ancien  élève. 
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erti  Bon  ami  à  ses  débuts  dans  le  monde,  emporté  depuis 
lors  dans  une  carrière  étrangère  aux  études  de  son  maître, 
mais  resté  dans  son  cœur  ;  et,^  d'un  a«tre  eôté,  M.  Baude, 
son  allié  et  aussi  son  ami.  c  Bans  oette  perplexité,  dit-il, 
j'ai  bien  et  longuement  délibéré  avec  moi-même,  et  enJSin, 
cédant  à  mes  goûts  et  à  ce  que  je  regarde  «comme  la  mis- 
sion de  l'Académie,  je  me  décide  en  faveur  de  la  science 
seule  contre  la  politique.  Il  faut  craindre  de  pencher  d'un 
côté  toujours  périlleux  pour  la  paix  des  étudee.  »  A  me- 
sure que  M.  Naudet  "déFeloppait  «a  pensée,  on  voyait 
M.  Bupin  aîné  donner  des  signes  d'asseiUiiment  et  sa  £gure 
8*fltumîner. 

c  Ce  récit,  dit  Dubois,  dressé  ^'^rès  les  souvenirs 
fidèleA  de  Damiron,  -pejit  ofErir  des  omissions,  mais  point 
d'exagérations  ni  d'erreurs.  Oe  qu'il  ne  peut  rendre,  c'est 
la  vie  du  débat,  les  attitudes  de  chacun,  la  mimique  de 
Oe«siii,  les  colères  contenues  de  Mignet,  la  sérénité  triom- 
^kante  de  Ghiizot,  la  paix  caustique  de  IC.  de  BdPOglie, 
les  froides  ironies  de  Duchatel  ;  les  inquiétudes  affectueu- 
ses de  Barthélémy  mêlées  aussi  de  colère  (1). 

Le  samedi  suivant,  M.  Barrot  était  élu  par  15  voix 
ciMitre  13  dcainées  à  M.  Baude. 

Le  lendemain,  le  Constitutionr^  publiait  la  liste  des 
Totants  avec  l'indication  de  leurs  votes.  Etaient  donnés 
comme  ayant  voté  pour  M.  Barrot:  lOt.  Thiers,  Mignet, 
Gnizot,  Cousin,  Eémusat,  Duchatel,  Damiron,  Barthélemy- 
Saint-fiilainB,  Michelet,  de  Beaumont,  Dunoyer,  de  Toc- 
queville,  Louis  Reybaud,  de  Broglie,  Jioreau  de  Jonnès; 
—  oomme  ayant  voté  pour  M.  Baude  :  MM.  Dupin  aîné, 
Bupin  Charles,  Troplong,  Giraud,  Lélut,  ViUermé,  Lucas, 
Amédée  Thierry,  Michel  Chevalier,  Kaudet,  Bérenger, 
Benoît  de  Châteauseuf,  d'Axgoult. 

CeMê  ;puib]ication  fit  scandale.  Le  soûr  même  avait  lieu, 

(1)  JOuBOiB   :    Sowvenirs  inédiis. 
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chez  le  baron  Thénard,  une  soirée  où  se  trouvaient  un 
fçrand  nombre  de  membres  de  l'Institut.  On  y  parlait 
beaucoup  des  incidents  deTAcadémie  et  de  la  liste  don- 
née par  le  Constitutionnel. 

c  Qui  donc  présidait?  demanda  Thénard. 

—  c  Thierry. 

—  c  Comment,  Thierry? 

—  c  Ah!  s'écrie  Cousin,  ne  confondez  pas  avec  notre 
bon  Thieny  l'aveugle  I 

—  c  Alors,  c'est  bien  le  clairvoyant.  • 

Mille  autres  plaisanteries  volent  de  tous  côtés. 

€  Il  n'est  pas  étonnant  que  le  Constitutionnel  ait  écouté 
aux  portes.  C'était  une  affaire  d'Etat,  i 

Allusion  aux  menées  de  M.  Fortoul.  » 

Et  chacun  de  vouloir  justifier  sa  conduite  et  expliquer 
son  vote. 

T7n  membre,  présent  à  la  soirée,  s'approche  de  Cousin: 

c  Je  ne  voulais  pas  aller  à  la  séance.  Mais,  à  11  heures, 
j'ai  reçu  une  sollicitation  à  laquelle  je  ne  pouvais  résister. 
J'ai  du  céder  en  écrivant  à  Barrot  que  j'aurais  la  douleur 
de  voter  contre  lui.  • 

Un  autre  déclare  que  tous  ses  vœux  étaient  pour  M.  Bar- 
rot,  mais  que,  c  dans  sa  position,  il  a  dû  sonder  la  x>en8ée 
du  chef  de  l'Etat  i. 

Quant  à  M.  Dupin  aîné,  il  alla  trouver  M.  Barrot: 

«  Je  voulais  voter  pour  vous,  lui  dit-il  ;  mais  les  voix 
de  Guizot  et  de  Duchâtel  vous  ont  enlevé  la  mienne... 
Avec  les  doctrinaires,  jamais  !  i 

Quelques  jours  après,  dans  le  cabinet  de  Yillemain, 
Montalembert  félicitait  chaudement  Damiron  de  sa  ré- 
sistance  aux  séductions  ministérielles  et  de  son  vote  cou- 
rafçeux  pour  Barrot,  c  l'homme  désigné  ». 

L'élection  fut  approuvée  dans  la  forme  ordinaire  par 
un  décret  impérial  en  date  du  14  février  ;  et,  à  la  séance 
du  17,  M.  Odilon  Barrot  fut  introduit  et  prit  séance. 
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II 

M.  Fortoul  n'avait  pas  réussi.  Mais  ses  paroles  n'étaient 
pas  une  vaine  menace. 

L'Académie  française  avait  deux  membres  à  élire  en 
remplacement  de  MM.  de  Saint-Aulaire  et  Ancelot.  Le 
1*  mars,  elle  faisait  choix  de  M.  Legouvé  et  du  duc  de 
Broglie,  deux  adversaires  du  gouvernement. 

Ce  fut  le  coup  de  grâce. 

Deux  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  que, «le  14  avril, 
paraissait  un  décret  impérial  qui  n'était  que  la  réponse 
à  cette  triple  élection. 

Ce  décret  contenait  deux  parties  :  l'une  qui  s'appliquait 
à  l'Institut  tout  entier,  l'autre  qui  était  spéciale  à  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques. 

Parlons  d'abord  de  celle-ci. 

c  Considérant,  disait  le  décret,  que  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  compte  un  nombre  de 
membres  inférieur  à  celui  des  autres  Académies,  et  qu'en 
portant  à  quarante  le  nombre  de  ses  membres  il  sera  pos- 
sible de  faire  représenter  dans  une  section  nouvelle  les 
Sciences  politiques,  administratives  et  financières  dont  la 
culture  est  l'un  des  principaux  objets  de  l'institution  de 
cette  Académie  ;  —  qu'aucune  présentation  ne  doit  être 
faite  en  section  pour  la  première  nomination  des  membres 
d'une  section  nouvelle  ;  —  Il  est  créé,  à  l'Académie  des 
Sciences  morale»  et  politiques,  fine  section  nouvelle  sous 
le  titre  de  Politique,  Administration,  Finances,  laquelle 
sera  composée  de  dix  membres,  de  manière  à  élever  à 
quarante  le  nombre  des  membres  de  ladite  Académie.  » 

Un  second  décret  du  même  jour  nommait  les  dix  mem- 
bres de  la  section  nouvelle  (1). 

(1)  (tétaient  MM.  baron  d'AudifiPret,  Barthe,  Bineau,  Pierre  Clé- 
ment,  vicomte   de   Cormenin,   Gréterin,   Laferrière,    Armand  Le- 
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L'émoi  fut  grand  dans  la  Compagnie.  Elle  s'occupa 
d'abord  des  dispositions  qui  la  visaient  spécialement. 
Accepterait-on  ce  coup  d'Etat  qui  substituait  à  ses  libres 
suffrages  le  choix  du  Gouvernement  ?  —  FaQaft-il  se  re- 
tirer en  masse?  —  Fallait-il  au  moins  protester?  Som 
quelle  forme  et  dans  quelle  mesure  T  Tontes  oes  qneftions 
étaient  vivement  agitées. 

L'installation  des  membres  nommés  par  décret  devait 
avoir  lieu  le  21  avril.  Longtemps  avant  l'heure  de^  la 
séance,  une  partie  des  anciens  se  réunirent  (1). 

«  Ne  feroAs-nous  donc  rien?  dit  M.  Dunoyer.  Ne  pon- 
vons-nous  pas  trouver  un  moyen  de  protester? 

—  «  Je  suis  prêt  à  tout,  dit  Tocquevîlle,  jusqu'à  la 
démission.  » 

Cousin  approuva  cet  esprit  de  résolution  et  se  dédara 
prêt  à  prendre  la  parole.  Mais  que  pouvait-on  faire  ? 

Protester?  Alors,  il  fallait  aller  jusqu'au  bout  et  se 
soumettre.  La  protestation  sans  la  démission,  c'était  le 
ridicule. 

Parler  de  façon  à  marquer  son  mécontentement,  avec 
le  plus  d'adresse  possible?  C'était  ouvrir  une  discusaioDt 
personne  n'étaît  maître  d'arrêter  le  débat,  et  où  irait-il? 

S''én  aller  et  ne  pas  assister  à  la  séance  ?  Mais  le  secré- 
taire perpétuel  ne  peut  pas  s'absenter,  et  c'est  le  laisser 
seul.  M.  Mignet  déclare  qu'il  n'ira  pas  seul,  qu'il  aima 
mieux  donner  sa  démission. 

Le  sage  Damiron  déclare  qoi'en  effet  cela  n'est  pas  pos- 
sible ;  quant  à  In»,  il  reste  à  côté  de  M.  Mignet. 

On  décide  alors  qiie  te«t  te  monde  assistera  à  la  séance, 

febyp^  Mwnard,  baron  Pelei.  —  Un  aeiil,  M.  BÎBeaa,  daaa  »• 
lettre  du  9  juillet  dont  Le  aeorétaîie  perpétuel  donna  leotera  h  h 
séance  du  21,  refusa,  en  déclarant  «  qu'il  ne  pouvait  acoepUr  mm 
nomination  d'office  >.   (Procès-verbal  de  la  séance  du  21  juillet.) 

a)  M.  GuiMt,  HBtem  pi^  une  séam»  pobfique  de  bi  Société  pw- 
testaate  qu'il  prMdwl,  s'était  fsH»  ezMaer. 
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«nt'on  ne  m  lèvera  pm  quand  les  nonyeaux  membre»  seront 
nrtro^îtff,  crue  pa»  un  mot  ne  leicr  leni  aidieflflé. 

La  séaiiee  est  ouTerte.  Len  anciens  prennent  lews  places. 
Le  secrétaire  perpétuel  lit  le  décret  de  l'Empereur.  Le 
Président  donne  Tordre  d'introduire  les  récipiendaires.  M. 
Pingard,  en  ^^rand  costume,  sort  pour  les  eherelier.  La 
porte  B^entr'cmvre,  et  le  Président  se  lè^e  arec  une  solen- 
nité empressée.  O  sinise  1  0&  sont  les  figuras  de  M.  Odi- 
Ion  Barrol  et  de  M.  Barthéleflnr-Saiart-HilaKre.  Rire^  gé- 
néral H  TÎte  étouffé  de  rAseemolée^  et  \t  Préstdeivt,  dé- 
coseerté,  se  rassied.  La  povie  s'ouvre  de  neweau.  Geita 
foie,  c'est  tocrt  le  cortège.  Ils  entrent*  Con&rmément  an 
programme  arrêté,  le^  aneiens  demeurent  assiis  et  hame^ 
biles.  Les  nouveaux  se  casent  comme  ils  peuvent  dans  un 
vide  laissé  à  leur  usage  et  que  M.  Nandet  élargit  en  se 
réfutant  dans  un  petit  coin.  TJme  nouveUe  lecture  est 
donnée  au  décret,  et  la  séance  continue  (1). 


in 

Restaient  les  mesures  qui  concem^^ient  l'Institut  tout 
entier. 

c  Considéranti  disait  le  décret,  que  la  protection  dea 
arts,  des  sciences  et  des  lettres  est  une  prérogative  essen- 
tielle de  la  Couronne  ; 

€  Que,  pour  faire  utilement  concourir  l'Institut  im- 
péiial  de  France  à  Texerciee  de  cette  prérogative^  il  im- 
porte d'approprier  ses  statuts  à  l'ordre  que  nous  avons 
établi  dans  l'Etat  i, 

En  conséquence  : 

H  fixait  au  15  août,  jour  de  la  Saint^Napoléon,  la  séance 
publique  annuelle  commune  aux  cinq  classes  de  l'Institut. 

(1>  •  Aine  rais  poorquoi  l»  misistm  m'a  fimrté  à  PAcadémie  », 
disait  en  sortant  le  vieux  général  Pelet. 
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Donnait  au  ministre  de  «rinstruction  publique  le  dioit 
de  régler,  par  décision  spéciale,  l'époque  et  Tordre  de  inu- 
tes  les  séances  publiques,  particulières  aux  cinq  Acadé- 
mies, et  lui  conférait  la  police  des  séances  et  la  distribu- 
tion des  places. 

Décidait  que  les  concours,  pour  les  prix  à  décerner, 
soft  pour  chacune  des  Académies,  soit  pour  les  Académies 
réunies,  seraient  jugés  suivant  les  formes  déterminées  p9r 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  3  mars  1824,  c'est-à-diie 
par  quatre  commissaires  nommés  par  le  Gouvernement, 
auxquels  s'adjoindrait  le  bureau  de  l'Académie,  et  con- 
férait au  ministre  le  droit  de  nommer  les  fonctionnaires 
préposés  à  la  bibliothèque  et  aux  divers  services  de  l'Ins- 
titut (1). 

Deux  autres  dispositions  décidaient,  l'une  :  qu'un  prix 
d'une  valeur  annuelle  de  dix  mille  francs  serait,  toua  les 
trois  ans,  décerné  à  l'ouvrage  ou  à  la  découverte  que  les 
cinq  classes  auraient  jugée  la  plus  propre  à  honorer  ou  à 
servir  le  pays  ;  l'autre  :  qu'un  rapport  annuel  sur  les  tra- 
vaux de  l'Institut  serait  arrêté  en  assemblée  générale  et 
présenté  à  l'Empereur. 

Cette  seconde  partie  du  décret  souleva  une  émotion  jlus 
vive  encore  que  la  première.  L'Institut  se  sentait  atteint 
à  la  fois  dans  son  organisme  et  dans  sa  dignité. 

Un  certain  nombre  de  membres  de  l'Académie  des  Scien- 
ces morales  se  réunirent. 

Etalent  présents  :  MM.  Cousin,  Mignet,  Dunoyer,  de 
Tocque ville,  Guizot,  Thiers,  Rémusat,  Passy,  Damircîn, 
de  Broglie,  Duchâtel. 

On  tint  conseil.  Il  fut  décidé  que  l'Académie  ne  devait 
pas  accepter  la  situation  qui  lui  était  faite.  Guizot  déclara 

(1)  En  exécution  de  ce  dernier  article,  trois  arrêtée  ministériels 
du  17  avril  nommaient  les  fonctionnaires  de  la  bibliothèque,  du 
secrétariat  et  les  archivée. 
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qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  parler  et  qu'il  parlerait 
dans  ce  sens. 

c  II  faut  être  prudent,  dit-il,  et  je  le  serai,  habitué 
comme  je  le  suis  à  être  battu. 

—  c  pour  moi,  répliqua  Thiers,  je  ne  parlerai  pas, 
parce  que  si  M.  Guizot  et  moi  paraissions  ensemble,  alors 
tout  prendrait  un  caractère  politique,  ce  qu'il  faut  éviter 
avec  soin  ;  et  puis,  moi  aussi  je  suis  habitué  a  être  battu 
et,  qui  pis  est,  l'un  par  l'autre,  i 

A  ces  mots,  éclat  de  rire  universel  partagé  par  les  deux 
personnages  qui,  jusque-là,  étaient  restés  froids  et  réser- 
yés,  sans  se  rien  dire,  sauf  la  poignée  de  main  offerte  en 
entrant  par  Thiers  et  acceptée  par  Guizot. 

«  Il  faut,  dit'  Thiers,  nous  ranger  derrière  l'Académie 
française.  C'est  de  là  que  doit  partir  le  feu  ;  elle  est  l'ar- 
mée française,  et  l'agitation  et  la  colère  y  sont  fort  gran- 
des. A  la  dernière  séance,  tous  les  membres,  moins  Sainte- 
Beuve,  qui  a  déclaré  s'abstenir,  ont  été  nets,  fermes  et 
amers.  De  Vigny,  qu'on  accusait  de  viser  au  Sénat,  a  été 
des  plus  décidés  ;  Lebrun  très  bien,  et  Philippe  de  Ségur 
a  traité  les  décrets  d'inconvenants,  inexplicables  et  impra- 
ticables. Si  le  Gouvernement  nomme  des  commissaires, 
on  n'acceptera  pas  ;  si,  par  les  billets,  il  veut  composer  le 
public,  on  ajournera  les  séances.  S'il  veut  les  discours,  on 
les  refusera  d'une  manière  péremptoire.  • 

MM.  Passy  et  Guizot  furent  désignés  pour  prendre  la 
parole. 

Adolphe  Laie. 

(Séance  du  15  avril  1905,) 

(A  svivre,) 


DEUX    DIRECTIONS 

DE  LA  TeÉOLOGIE  h  Dl  lIXiGÈSI  mSAm 

AU   Xm^  SIÈGLS 
SAINT  THOMAS  D'AQUIN  ET  HOGBR  BACON 


Une  Somme  de  théologie,  au  xix"  et  au  xui*  siècle,  jtnite 
'de  Dieu  et  de  la  Triait^  des  anges,  de^l'iioxame  «t  des 
.sacrements.  Soa  objet  essentiel,  c'est  de  faire  cosuuotie 
le  monde  intelligible  ou  divin,  ^onune  les  mojexis  par 
leequels  le  chrétien  peut  s'en  rapprocher  dans  oette  TÎe 
et  y  eatier  dans  l'autre. 

Au  Kzi*  «iècle,  Abélard  a  esquisséi  au  xiii%  Alexandie 
de  Haies  a  donné,  sous  sa  forme  complète,  la  méthode 
employée  pour  rsAsembler  les  noiatériaux,  pour  en  préparer 
et  en  opérer  la  synthèse,  pour  en  ordonner  in  diatribn- 
tion  (1). 

C'est  avec  Albert  le  Orand  et  surtout  avec  S.  Thomas 
d'Aquin  que  la  théologie  s'est  constituée  d'une  façon  dé- 
finitive en  ses  grandes  lignes,  dans  Xes  directions  indiquées 
par  les  papes  et  suivies  par  les  fidèles. 

(1)  Vo^z  Denifle,  Die  SeiUenzen  Abâlards,  und  die  Bearheitun(fe% 
seiner  Thedtogia  vor  Mitte  des  13  JahrhwnderU  (ArchiF  f .  Litterator 
und  Kirchengeschiche  des  Mittelaters^  Ij  p.  618,  sqq.)  ;  Endres, 
Ueher  den  Ursprung  wnd  die  EntwickHung  der  scholastischen  LArme- 
ihode,  Ph.  Jahrbuoh  II,  1  ;  François  Pioavet,  Abélard  et  Alexandre 
de  Halès,  créateurs  de  la  méthode  scolastiçtue,  Bibl.  de  TEooIe  des 
Hautes-Etudes,  5«  section,  vol.  VU.  Paris,  Leroux  ;  Esç^uitse  éFwM 
histoire  générale  et  comparée  des  phUosophies  médiévales^  Paris,  Alotn, 
1906. 
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L'œuvre  de  S.  Thomas  constitue  un  tout  indivisible.  Ses 
Commentaires  sur  Aristote,  ses  ouvrages  philosophiques 
font  entrer  dans  le  catholicisme  toute  la  doctrine  positive 
d' Aristote,  toute  la  métaphysique  néo-platonicienne  (1), 
telle  qu'elle  lui  est  arrivée  par  les  Grecs,  les  Arabes  et  les 
Juifs,  par  des  écrits  authentiques  ou  apocryphes. 

Ainsi  construite,  cette  philosophie  devient,  pour  la  théo- 
logie, une  vassale  qui  défend  avec  son  chef  les  ^nciens 
territoires  et  en  conquiert  de  nouveaux,  une  servante  qui 
marche  devant  elle  pour  porter  le  flambeau  et  l'éclairer. 
Aussi  la  SoTume  de  théologie  fait-elle  une  place  considé- 
rable à  Aristote,  à  Averroès  et  à  tous  les  autres  philosophes 
étudiés  par  lui  et  par  ses  contemporains.  Les  CoTn/mentaires 
sur  les  Sentences  de  Pierre  Lombard,  qui  se  rapprochent 
de  la  Somme  de  théologie,  à  tel  point  que  celle-ci  appa- 
raissait à  Launoy  comme  l'œuvre  d'un  frère  prêcheur  s'ins- 
pirant  surtout  de  ceux-là,  occupent  cinq  ou  six  fois  plus 
d'espace  que  le  travail  même  auquel  ils  s'ajoutent.  Ils 
manifestent  clairement  ainsi  l'accroissement  que  la  théo- 
logie a  pris  en  moins  d'un  siècle  et  comment  il  s'est  pro- 
duit; car,  sur  la  nature  divine,  sur  les  êtres  créés,  anges 
et  hommes,  sur  l'incarnation,  les  vertus  et  les  vices,  sur 
les  sacrements  et  les  fins  dernières  de  l'homme,  ils  font  un 
appel  incessant  à  la  raison  et  au  bon  sens,  qu'ils  interro- 

(1)  Ceet  une  chose  dont  H  imxwrte  de  tenir  grand  compte  et  qui 
mériterait  d'être  établie  arec  toiut  le  Boin  désirable.  Nous  notiB 
bornons  à  rappeler  m  que  6.  Tbomae  a  commenté  le  traité  4eB 
Noms  divms  du  Bsendo-Deniis  fAi^pagifte,  en  qvî  Vaoherot»  Su- 
foire  de  VEcoh  éP Alexandrie,  in,  37,  voyait  presque  c  un  Néopla- 
tonicien des  derniers  temps,  q(ui,  en  passant  au  christianisme,  a 
^aerdé,  comme  avait  fait  SynéBim,  ses  dootriaes  phikM^pUquea,  en 
kt  foBdaiit  habilement  ateo  lea  principes  de  sa  BOirrelle  «royasoe  9. 
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gent  eux-mêmes  ou  par  Tintermédiaire  des  philosoplieB, 
des  Latins  que  connaissent  ses  prédécesseurs,  mais  aura 
d'Aristote,  d'Avicenne,  d'Averroès  et  de  Maimonide. 

La  philosophie  et  la  théologie  de  S.  Thomas  sont  complé- 
tées par  un  Commentaire  des  livres  saints  qui  constitue, 
pour  l'histoire,  une  synthèse  analogue.  La  Catena  attrea, 
avec  des  textes  ou  des  idées  empruntés  aux  Pères  et  aux 
Docteurs,  relie  les  quatre  Evangiles,  de  manière  à  ce  qu'ils 
puissent  être  tenus  pour  l'œuvre  d'un  seul  maître,  historia 
unius  doctorù.  L'interprétation  allégorique  et  l'interpré- 
tation morale  se  modifient  et  s'étendent  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  doctrines  théologiques  et  philosophi- 
ques. Dans  le  Psautier  et  le  Symbole,  dans  VOraison  do- 
minicale et  dans  le  Décalogue,  dans  le  Livre  de  Joh  et 
dam^  VEpitre  aux  Romains  se  trouve  en  germe  tout  ce  que 
développe  la  Somme  de  théologie;  ainsi  le  Psautier  nous 
découvre,  selon  S.  Thomas,  tout  ce  qu'il  faut  savoir  de  la 
création,  du  gouvernement  de  l'univers,  de  la  rédemption 
du  genre  humain,  de  la  gloire  des  élus,  de  tous  les  mystères 
de  Jésus-Christ. 

En  somme  l'œuvre,  philosophique,  exégétique  et  théolo- 
gique de  S.  Thomas  est  une  vaste  synthèse  qui  coordonne, 
embrasse  et  enchaîne,  par  une  raison  exercée  A  l'étude  des 
philosophes,  tous  les  résultats  alors  connus  de  Tobserva- 
tion  interne  et  externe,  non  seulement  tout  ce  qui  est  dans 
l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament,  chez  les  Pères  et  les 
Docteurs,  mais  encore  ce  qui  vient  des  savants  et  des  phi- 
losophes, igrecs,  arabes  et  juifs.  Comme  toutes  les  synthèses 
qui  se  sont  produites  antérieurement  dans  le  monde  chré- 
tien, elle  se  rattache  surtout  au  Plotinisme  (1).  Mais  son 
auteur  et  ceux  qui  l'acceptent  ne  laissent  nullement  sup- 
poser —  et  ne  pensent  peut-être  pas  eux-mêmes  —  qu'il 


(1)  Esquisse  d^une  histoire  générale  et  comparée  des  philosophies  mé- 
diévaks,  ch.  v  et  ch.  vui.  —  Voir  la  note  de  la  page  précédeate. 
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y  aura   lieu  d'utiliser,  pour  une  synthèse  nouvelle,   des 
résultats  acquis  par  une  expérience  ultérieure. 

Or,  du  XIII*  au  xv*  siècle,  les  sciences  et  la  philosophie 
furent  plus  en  recul  qu'en  progrès  :  aucune  synthèse  ne 
fut  possible  qui  aurait  dépassé  et  condamné  à  l'oubli  celle 
de  S.  Thomas.  Aussi,  pour  combattre  la  Béforme,  les  ca- 
tholiques se  rattachèrent  étroitement  au  thomisme.  La 
Somme  de  théologie  leur  fournit,  au  concile  de  Trente, 
des  réponses,  qui  parurent  complètes  et  concluantes,  à  tou- 
tes les  questions  qu'on  se  posait  alors.  De  même  elle  servit 
à  rédiger  le  catéchisme  qui  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur 
dans  l'Eglise  catholique. 

En  conséquence,  on  demanda  au  thomisme,  qui  donnait 
aux  théologiens  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire  pour  se 
satisfaire  et  combattre  leurs  adversaires,  la  direction  scien- 
tifique et  philosophique  qui  complétait  ou  préparait  la 
vie  religieuse  et  morale. 

Au  début  du  xvii*  siècle,  les  Universités  et  les  Jésuites 
ne  reconnaissent  plus  pour  maître  que  l'Aristote  catholi- 
cisé  par  S.  Thomas.  L'autorité  séculière  ne  laisse  pas  plus 
de  liberté  :  si  l'Inquisition  condamne  Giordano  Bruno, 
le  Parlement  de  Toulouse  fait  périr  Vanini,  celui  de  Paris 
décrète,  en  1624,  la  peine  de  mort  contre  quiconque  ensei- 
gnera quelque  chose  de  contraire  à  la  doctrine  d'Aristote. 
Dans  les  écoles,  on  répète  que  le  soleil  tourne  autour  de 
la  terre,  que  les  cieux  sont  incorruptibles,  que  l'éther  se 
m<^ut  en  cercle,  que  les  cort)8  périssables  vont  en  ligne 
droito  vers  le  haut  ou  vers  le  bas. 

Et  cependant,  par  des  observations  et  des  expériences 
dont  chacun  peut  vérifier  la  conduite  et  les  résultats.  New- 
ton, Leibnitz  et  Huyghens,  Torricelli,  Dèscartes  et  Pascal, 
Bœmer  et  Harvey,  Malpighi,  Leuwenhoek,  Swammerdam, 
Buisch,  Spallanzani,  Lyonnet  et  tant  d'autres  ruinent  la 
physique  et  l'astronomie  péripatéticiennes.  Ds  jettent  les 
fondements  d'une  science  et  d'une  philosophie    qui    nous 
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donnent  dn  monde  een«ible  une  conception  infiniment  ploi 
précise,  plus  complète  et  ^us  nette,  qui  pensent  diriger  i 
elles  seules  toute  notre  vie  individuelle  et  sociale  ou  tout 
«a  moins  nous  obligent  à  modifier  le  monde  intelligihie, 
constitué  par  Plotin  et,  après  lui  par  les  chrétiens,  «n  Yms^ 
monie  avec  les  données  positives,  à  leur  époqve,  des  scîsi- 
ces  mathématiques,  physiques,  naturelles  et  psy«bolop- 
ques. 

De  même  avec  Spinoxa,  avec  Richard  Sîmoft,  avee  biss 
d'autres  encore,  qui  conservaient  souvent  toutes  km 
croyances,  une  science  nouvelle  de  l'exégèse  faisait  sos 
apparition.  Elle  grandissait  au  xix*  siècle,  en  mêase  tsmpi 
que  les  sciences  historiques,  dont  les  progrès  ont  été  teh 
qu'elles  ont  rejoint,  pour  ainsi  dire,  les  sciences  phjsiqseï 
et  naturelles  dont  la  marche  a  été  si  continue  et  si  rapide 
depuis  trois  siècles. 

Les  scolastiques  du  xvn*  et  du  xvin*  siècle  ne  voulumt 
pas  savoir  ce  que  donnaient  et  devenaient  toutes  ces  scien- 
ces positives.  Même  les  catholiques  comme  Galilée,  Des* 
cartes,  Malebranche,  Richard  Simon,  dont  l'orthodoxie  le- 
ligieuse  n'était  guère  contestable,  furent  condamnés  ot 
devinrent  suspects  à  cause  de  leurs  opinions  scientifiques, 
philosophiques  ou  exégétiques. 

Aussi  la  séparation  a-t-elle  tendu  à  se  faire  plus  grande 
chaque  jour  entre  les  savants,  les  partisans  d'une  phibeo* 
phie  scientifique  et  les  catholiques  qui  craignent,  en  le- 
nonçant  à  certaines  doctrines,^  mêlées  au  thomisme,  de  com- 
promettre les  doctrines  religieuses  auxquelles  ils  entendent 
rester  fidèles. 

Cest  ce  qui  a  été  mis  en  pleine  évidence  quand  Léon 
XIII  a  voulu  faire  revivre  la  méthode,  autant  au  moins 
que  le  système  thomiste;  quand  il  a  conseillé  de  fsiie 
rentrer,  dans  la  synthèse  religieuse  et  philosophique,  tovf» 
les  connaissances  x>ositives,  historiques  et^  exégétiques  qé 
se  sont  accumulées  depuis  la  fin  du  xvi*  siècle,  camm 
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8.  Thomas  avait  utilifle,  en  oe  sens,  tout  ce  qui  était  con- 
servé de  l'antiquité  et  des  hommes  du  moyen  âge»  qui 
Tavaient  précédé.  Les  difficultés  étaient  nombreuses.  Les 
laaîtres  auxquels  les  catholiques  devaient  s'adresser  étaient 
de  p«rs  savants  qui  n'avaient  aucun  souci  des  croyances 
de  leur  Eglise.  Ou  bien  c'étaient  des  adversaires  qui,  tan- 
tôt utilisaient  les  résultats  obtenus  pour  combattre  toute 
affirmation  religieuse,  tantôt  s'en  servaient  pour  établir 
ou  défendre  des  doctrines  adverses.  Car  les  protestants  de 
toute  confession  ont  non  seulement  essayé  de  s'approprier, 
pour  les  incorporer  à  leurs  croyances,  les  méthodes  et  les 
découvertes  nouvelles,  mais  encore  ils  ont  plus  d'une  fois 
collaboré  au  progrès  des  unes  et  à  l'augmentation  des  au- 
traa. 

N'y  Avait*il  pas  dèa  lors,  pour  les  catholiques,  danger 
de  prendre^  à  tous  ces  maîtres,  avec  les  données  positives 
dxmi  ils  voulaient  s'enrichir,  des  doctrines,  hérétiques  ou 
irréligieuses?  Des  condamnations  récentes  ont  montré 
qa'il  'est  difficile,  sinon  impossible,  d'opérer  un  rapproche- 
ment complet  entre  les  recherches  scientifiques  et  philoso- 
phiquas  et  les  dogmes  catholiques  qui  en  furent  si  long- 
toaps  séparés.  En  outre,  quel  croyant,  à  l'abri  de  tout 
soupçon  d'hétérodoxie,  sera  capable  de  rassembler  les  ma- 
tériaux^ puis  de  les  unir  dans  une  synthèse  qui  semble 
déjà  presque  au-dessus  des  forces  humaines  quand  il  ne 
«'agit  que  de  les  lier  entre  eux,  sans  aucune  préoccupation 
reljgieQse;,  pour  en  tirer  une  explication  rationnelle  des 
choses? 

n 

Or,  au  xin*  siècle,  une  autre  direction  avait  été  indi- 
quée. Elle  eût  donné  des  résultats  moins  immédiats,  mais, 
à  plusieurs  reprises  dans  le  passé  et  peut-être  encore  au- 
jourd'hui, eUe  aurait  empêché  la   séparation    entre    des 
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hommes  également,  mais  différemment  religieux  ou  entre 
ces  hommes  et  ceux  que  préoccupent  avant  tout  les  quct- 
tions  scientifiques  et  philosophiques  dont  la  solution  four- 
nirait, avec  la  connaissance  aussi  complète  que  possiUe 
de  notre  univers,  les  meilleurs  moyens  de  diriger  notre  vk 
individuelle  et  sociale. 

C'est  Eoger  Bacon  qui  aurait  pu  lancer  Texégèse  et  It 
théologie  catholiques  dans  cette  direction  toute  diffé- 
rente (1). 

En  1265,  un  ancien  secrétaire  de  saint  Louis,  devenu 
archevêque  et  cardinal,  qui  était,  comme  légat,  entré  ai 
relations  avec  Bacon,  fut  nommé  pape  sous  le  nom  de  Clé- 
ment IV.  Itoger  Bacon  put  lui  faire  tenir  une  lettre  et,  eo 
1266,  Clément  IV  lui  prescrivit  :  «  nonobstant  toute  injonc- 
tion contraire,  de  quelque  prélat  •  que  ce  soit,  ou  toute 
constitution  de  son  ordre,  de  lui  envoyer  au  plus  vite,  net- 
tement écrit,  l'ouvrage  dont  il  lui  avait  déjà  demande 
communication  quand  il  était  légat...  de  s*expliquer,  dans 
ses  lettres,  sur  les  remèdes  qu'on  doit  appliquer  à  im  mal 
suivant  lui  si  dangereux  i. 

En  toute  hâte,  Eoger  Bacon  composa  VOpus  Tnajus,  dont 
le  titre  indique  qu'une  place  est  réservée  à  l'alchimie.  Jean, 
son  disciple  bien  aimé,  qui  le  porta  au  pape,  était  chargé 
d'instructions  verbales  et  devait  lui  en  éclaircir  les  points 
obscurs.  Peut-être  lui  o£frit-il  quelques  instruments,  en 
particulier  une  lentille  de  cristal,  inventée  par  Bacon  oo 
par  ce  maître  Pierre  dont  il  fait  un  si  magnifique  éloge. 
Ensuite  Roger  Bacon  envoya  au  pape  VOpus  minus,  qni 
revenait  sur  certaines  idées  pour  les  développer  et  en  mieux 
montrer  l'importance.  Enfin  il  écrivit  encore,  pour  Ini, 
VOpus  tertiuTïiy  «    le  plus  important,  le  plus   étendu,  le 


(1)  Voir  sur  lee  publioatîone  relatives  à  Itoger  Baoon,  jasqa'eii 
1905,  nos  articles  dans  la  Bévue  philosophique,  mai  1905,  p.  547-^ 
et  dans  le  Journal  des  Savants^  juillet  1906,  p.  862-369. 
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plus  méthodique  de  tous  ses  écrits  i.  Eedevenu  libre,  Boger 
Bacon  espérait  répandre  ses  idées  dans  le  monde  chrétien. 
Mais  la  mort  de  Clément  lY,  en  1268,  le  laissa  sans  protec- 
teur. BéDni  en  chapitre  général  sous  la  présidence  de  Jé- 
rôme d'Ascoli,  Tordre  des  Franciscains  condamnait  Pierre 
Jean  d'Olive  c  suspecté  de  partager  les  erreurs  de  Jean  de 
Parme  et  de  Tabbé  Joachim  i,  puis  Roger  Bacon,  c  maître 
en  théologie  »,  dont  il  défendait  d'embrasser  les  doctrines, 
et  qu'il  faisait  jeter  en  prison.  Bacon  y  demeura,  ce  sem- 
ble, jusqu'en  1292.  Mis  en  liberté,  il  entreprit  d'écrire  le 
CoTnpendiwm  studii  theologiœ.  Il  mourut  à  Oxford  et  ses 
ouvrages  n'eurent  pas  plus  de  succès  après  sa  mort  que 
pendant  sa  vie.  Ce  sont  les  progrès  des  sciences  qui,  au  xvi% 
au  XVII*,  au  xviii*  et  surtout  au  xix*  siècle  attirèrei^t  l'at- 
tention sur  Boger  Bacon  (1).  Et  l'on  surprend  beaucoup, 
d'ordinaire,  ceux  auxquels  on  parle,  pour  la  première  fois, 
de  Boger  Bacon,  comme  exégète  et  théologien. 


III 

En  fait,  il  y  a  des  raisons  de  voir  en  Boger  Bacon  un 
ancêtre  de  nos  savants  modernes,  peut-être  même,  comme 
l'ont  dit  Benan  et  d'autres,  un  positiviste  avant  Auguste 
Oomte.  Non  seulement  il  revendique  le  droit  de  penser  par 
lui-même  et  attaque  l'autorité  en  matière  scientifique  ;  il 
a  foi  au  progrès  et  combat  les  opinions  du  vulgaire  ;  il  pré- 
fère Texpérience  à  l'autorité  et  au  raisonnement  ;  mais  en- 
core il  a,  comme  l'a  montré  Emile  Charles,  presque  toutes 
les  idées  qui  ont  triomphé  à  la  Bonaissance  ;  il  veut  qu'on 
étudie  le  latin,  l'hébreu,  le  chaldéen,  l'arabe  et  le  grec. 
L'étude   des  langues  facilitera,   selon   lui,  les   relations, 

(I)  Voir  lee  éditione  de  Gombaoh,  1614,  de  Samuel  Jebb«  1783, 
réimprimée  à  Venise/ 1750  ;  de  Biewer,  1869,  de  Bridges,  1897-1900, 
de  Nolan,  1902,  et  la  précieuse  monographie  d'Emile  Charles,  1861. 
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commerciales  et  antres,  avec  les  peuple»  étrangcv»;  odb 
des  sciences  provoquera  ime  foule  d'inTentions  utiles  ptn 
les  rois  et  potir  les  peuples.  Aussi  on  a  souTent  invoqué  m 
nom  pour  montrer  que  les  découvertes  des  modeiaiei^  qpi^il 
s'agisse  de  la  giiérison  des  maladies  ou  de  la  coMaerratiim 
de  la  santé,  des  applications  relatives  à  Tart  militam  m 
aux  diverses  industries,  ont  été  préparées  ou  faitei^  «■!» 
rues  ou  souhaitées  par  les  hommes  du  mojen  âge  ei  sortovt 
de  ce  XIII*  siècle,  auquel  nous  devons  d'ailleurs  les  œvrret 
artistiques  les  plus  remarquables  de  toute  cette  période  (i). 
Si,  en  outre,  l'on  considérait  en  particulier  la  granDBabe 
et  les  mathématiques,  Tastronomie  et  la  dironokisîs^  k 
géographie  où  il  a  des  rues  aussi  étendues  qii*ingéni— wij 
dont  In  divulgation  ou  la  conservation  a  été  en  boait 
partie  cause  de  ^entreprise  de  Christophe  Colond»;  k 
physique,  Iliistoire  naturelle,  l'alchimie,  l'optique  efe  b 
perspective,  la  morale  et  la  politique,  Térudition,  littéciii» 
et  historique,  scientifique  et  philosophique,  on  retrouve- 
rait, chez  Eoger  Bacon,  bien  des  procédés,  des  tendances, 
des  préoccupations  et  des  habitudes  qui  font  penser  aa  ca- 
ractère nettement  positif  et  utilitaire  de  nos  contempo- 
rains, surtout  peut-être  des  compatriotes  actuels  de  Roger 
Bacon,  Anglais  du  vieux  pays  ou  Américains  du  Nouvesif 
Monde. 

IV 

Mais  si  Soger  Bacon,  comme  les  savant»  et  les  positi- 
vistes, demande  aux  sciences  tout  ce  qu'elles  peavent  foll^ 
nîr,  pour  satisfaire  le  désir  de  savoir  qu'Aristote  praait 
déjà  potir  la  caractéristique  de  l'homme,  ou  pour  amâio- 
rer  sa  condition  matérielle  et  morale,  il  se  sépare  fort  net- 
Ci)  Voir  snrtout  EmUe  Gfattrles,  B^ger  Baeotiy  4*  pnrtiay  et  1er  cksp. 
vm  de  notre  ^sgvi»e  cPwne  hitMre  généraie  et  eampmrée  âa  fiA^ 
sophies  méâiévaîew. 
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tement  des  uns  et  des  autres  poui  défendre  la  philoeophice, 
fesé^^èae  et  la  théologie^  avee  les  année  mêmes  qu'ellee 
lui  fournissent. 

IFaboid  Boger  Bacom  r'adresae  à  un  pape.  U  vevt  lui 
ptflrsuad^  que  TEgliaa  doit  a^oceuper,  ayant  tonties  cboses, 
de  FaTancement  salutaire  des  études,  parce  que  si  Too 
Béglige  la  reoliereke  de  la  sa^pease,  cmil  néglige  la  vertu; 
parce  que,  si  des  hommes  qui  ont  mal  étudié  —  de  studio 
eartwpto  —  sont  ehargés  de  la  direetio»  de  VEglise  ou  des 
peuples,  ils  sont  cause  de  grands  maux.  Et  il  estime  que 
iUesaAdre  de  Ealès,  Albert  le  Ghrand,  paita»!  S.  Tl^mas, 
qui  suit  l'uzi  et  l'autre,  ont  fait  ceuTie  Buauvaise  poui 
TEglise  dans  laquelle  ils  cmt  pris,  le  second  suxiovt,  une 
place  tcdle,  que  le  Ckrist  lui-même'  n'a  jamais  été  suivi 
aussi  docilem^it  et  aussi  respectueusement  (1). 

En  second  lieu,  l'utilité  scientifiquei,  qu'il  Tunte  comme 
UA  moderne,  n'est  pour  lui  au  fond  qi^une  utilité  seconde. 
Atoo  une  vivaeité  extremei,  il  attaque  ceux  qui  Teulent 
substituer  le  droit  ciyil  au  droit  canod,  fondé  sur  les  Ecri- 
tures. Il  croit  au  diable  et  à  l'antéchrist,  aux  propbétiee^ 
aux  miracles  (2)  et  aux  réTelations  natuxeUesw  II  y  a  40 
ans,  dit-il  dans  VOpuêi  tertifwm^  beaucoup  de  rîsions  et  de 
propkéiies  ont  annoncé  1a  venue  d'un  pape  par  qui  le  droit 
canonique  et  l'Eglise  seront  purgés  des  tromperies  et  des 
fraudes  des  juristes  ;  par  qui  justioe  sera  rendue  à  tous. 
Sous  lui  les  Grecs  rcTiendroa&t  à  l'obéissance  de  l'Eglise 
romaÂne,  les  Tartares  se  canna  iiromty  les  Sarrasins  serœt 

(1>  Sogier  Bacon  se  moBitre  de  plus  en  plss  sévère,  à  meiiiTe  qaa 
ses  chanœe  de  sacoès  auprèa  de  la  papauté  semblent  décroître^  O» 
peut  saivre  la  progreesion,  de  YOpus  majus  an  Compendium  stvdii 
theoloQiay  en  passant  par  VOpus  minu»  et  TOpus  ierUitm. 

(2) 'Voir  Bridgesy  m,  123,  tout  le  passage  qui  ne  figure  pas  dans 
Tes  éditions  antérieures,  où  s'aperçoit  nettement  la  continuité  éta- 
blie pur  Baeon  entre  Faction  exercée  par  Dieu  et  oelTe  que  peuvent 
exeveor  les  bomneB  et  les  astreSr 
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détruit».  Avec  Clément  IV,  auquel  Bacon  applique  ces 
prophéties,  il  pourra  y  avoir  un  seul  troupeau,  un  seul 
pasteur. 

Sans  doute  Boger  Bacon  relève  les  sept  péchés  capitaux 
de  la  théologie  de  son  temps  ;  mais  s'il  critique,  avec  ftpreté 
et  avec  violence,  les  contemporains  qui  maculent  la  théolo- 
gie de  péchés  en  nombre  infini,  il  défend  avec  ardeur  et 
conviction,  la  science  de  Dieu  qui  conduit  à  la  vie  éter- 
nelle. Il  ne  veut  pas  que  la  philosophie  domine  la  théolo- 
gie, comme  cela  se  produit,  selon  lui,  dans  les  Sentences 
de  Pierre  Lombard  et  dans  les  Sommes  de  théologie,  où 
Ton  trouve  une  foule  de  questions  purement  philosophi- 
ques et  un  mode  artificiel  d^exposition,  utile  en  philoso- 
phie, mais  sans  rapport  avec  la  théologie.  Il  ne  veut  pas 
non  plus  qu'à  la  Faculté  de  théologie,  on  préfère  le  Liber 
Sententiarum  à  la  Bible  dont  la  lecture  remplirait  toute 
la  vie,  ou  que  le  lecteur  biblique  y  soit  en  infériorité  sur 
le  lecteur  des  Sentences  qui,  parmi  les  religieux,  choisit 
son  heure  et  habite  une  chambre  à  part  avec  un  compa- 
gnon. 

Ce  qu'il  voudrait,  avant  tout,  c'est  qu'on  ne  se  contentât 
pas  des  traductions  bibliques  dont  on  fait  alors  usage  ;  car 
elles  présentent  des  contradictions,  des  interpolations,  des 
faux  sens  ou  des  non  sens,  partant  un  ensemble  d'imper- 
fections qui  empêchent  Tintelligence  exacte  et  complète 
du  texte.  La  Vulgate  elle-même  est  loin  d'être  satisfai- 
sante et  les  copies,  fort  différentes,  que  l'on  en  rencontre, 
devraient  être  examinées  de  près.  Sans  doute  on  a  essayé 
tout  récemment  d'en  opérer  la  recension  et  de  constituer 
un  texte  latin.  Mais  on  y  a  complètement  échoué,  parce 
que  l'on  ignore  la  grammaire  des  langues  d'où  vient  la 
théologie,  comme  les  expositions  des  Saints;  parce. que 
l'on  ne  sait  ni  les  mathématiques,  l'optique  et  la  perspec- 
tive, ni  les  sciences  physiques  et  naturelles,  ni  l'alchimie, 
ni  la  morale;  parce  que  l'on  use  de  sciences  sans  valeur, 
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grammaire  des  Latins,  logique,  philosophie  naturelle  prise 
en  ce  qu'elle  a  de  moins  précieux  (viliorem)  et  d'une 
seule  partie  de  la  métaphysique,  qui  ne  promurent,  ni  les 
unes  ni  les  autres,  le  bien  de  l'âme,  celui  du  corps  ou  celui 
de  la  fortune.  Il  y  a  plus  encore,  c'est  que  les  théologiens 
ignorent  même  ces  quatre  sciences  qui  pourraient  être  à 
leur  disposition,  grammaire  des  Latins  et  logique,  philo- 
sophie naturelle  et  métaphysique. 

Comment  convient-il  donc  de  procéder?  D'abord  il  faut 
se  rappeler  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  sagesse  qui  soit  par- 
faite et  qui  est  tout  entière  dans  les  lettres  sacrées;  qu'il 
y  a  une  science  maîtresse  de  toutes  les  autres,  la  théologie. 
Mais,  pour  expliquer  et  exposer  la  sagesse  qui  est  dans  les 
Ecritures,  pour  mettre  la  théologie  à  même  de  produire 
tout  son  e&et,  il  est  absolument  nécessaire  de  recourir  à 
la  philosophie  et  aux  autres  sciences  comme  au  droit  ca- 
non. La  philosophie,  spéculative  ou  morale,  ne  se  propose- 
t-elle  pas  de  nous  conduire,  par  la  connaissance  de  la  créa- 
ture à  celle  du  créateur,  de  nous  amener  à  honorer  celui-ci, 
à  lui  obéir  en  établissant  de  bonnes  mœurs  et  des  lois 
utiles  pour  vivre  en  paix  dans  cette  vie  et  se  préparer  à 
la  félicité  future? 

D'ailleurs  l'origine  de  la  philosophie  montre  quelle 
place  elle  doit  tenir  dans  les  préoccupations  du  théologien. 
A  quatre  reprises  différentes,  elle  s'est  produite  dans  le 
monde.  En  même  temps  que  la  loi  divine,  elle  fut  révélée 
aux  Patriarches,  puis  à  Salomon.  Par  les  livres  sacrés 
qu'ils  connurent  —  comme  l'affirme  le  Liber  secretorum 
attribué  paï*  Roger  Bacon  à  Aristote,  —  par  l'inspiration 
divine  t  qui  illumine  tout  esprit  venant  en  ce  monde  », 
les  Chaldéens  et  les  Egyptiens,  les  sages  et  les  poètes,  puis 
les  Ioniens  et  les  Italiens,  Socrate  et  Platoi¥  furent  initiés 
à  cette  philosophie  que  les  patriarches  avaient  connue  dans 
son  intégrité  :  Aristote,  puis  Avicenne  eurent  une  philo- 
sophie suffisante,  mais  incomplète  parce  qu'ils  étaient  infi- 

NOirVBLLE   8BBIB.   —  LXIV.  34 
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dèles.  Parfaite  chez  les  Patriarches  et  chez  Salomon  qui 
avaient  la  loi  divine,  la  philosophie  fat  suffisante,  mais 
imparfaite  chez  Aristote  et  chez  Avicenne,  qui  ignoraient 
cette  loi. 

Quant  aux  Latins,  ils  n'ont  rien  de  comparable,  nkême 
de  loin,  à  ce  que  nous  offrent  les  Grecs  et  les  Arabes. 

De  ce  point  de  vue  et  en  tenant  compte  aussi  des  résul- 
tats fournis  par  l'astronomie,  Hoger  Bacon  établit  use 
classification  curieuse  des  six  sectes  principales  entre  les- 
quelles se  partage  le  monde.  La  loi  de  Yénus  ou  des  Sarra- 
sins n*a  pas  la  Terité,  parce  qu'elle  admet  la  délectatii» 
du  péché.  Il  en  est  de  même  de  celles  des  Egyptiens  et  des 
Chaldéens  qui  enseignent  à  adorer  la  créature.  La  philoso- 
phie leur  est  supérieure,  parce  qu'elle  condamne  le  péché 
et  s'oppose  à  l'adoration  des  animaux.  Moins  éloignée  en- 
core de  la  vérité,  la  secte  des  juifs  ne  doit  pas  cependant» 
comme  le  christianisme,  son  origine  au  fils  d'une  vierge. 
Elle  n'est  pas  confirmée  par  autant  d^écrifures  authenti- 
ques et  elle  n'a  pas  non  plus  tous  ces  nobles  articles  qu'on 
rencontre  chez  les  philosophes.  Il  convient  donc  de  ré- 
server le  principat  à  la  loi  du  Christ.  Accordons  d'aiUeon, 
dit-il  souvent,  que  les  infidèles  qui  abusent  de  la  philoso- 
phie pour  leur  damnation  ne  l'étudient  pas  avec  fruit. 
Mais  si  elle  se  propose  un  quintuple  but,  aider  la  sagesse 
divine,  être  utile  à  l'Eglise,  servir  à  diriger  la  république 
des  fidèles,  à  convertir  les  infidèles  et  à  combattre  par  aea 
raisonnements,  mieux  que  par  la  guerre  à  main  armée, 
ceux  qui  se  refusent  à  la  conversion,  il  est  incontestable 
que   les   théologiens   sont   dans  l'impossibilité  'ïibsolue  de 
s'en  passer.  S.  Augustin  ne  dit-il  pas  que  l'or  de  la  sagesse 
des  philosophes  et  l'argent  de  leur  éloquence  doivent  être, 
par  les  chrétiens,  réclamés  à  ceux  qui  les  possèdent  injui- 
tement  ?  Et  tous  les  docteurs  sacrés  ne  sont-ils  pas  en  cela 
d'accord  avec  S.  Augustin  P 
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Et  cependant  l'on  conteste  que  la  philosophie  soit  utile 
9t  néoessaire  pour  comprendre  la  loi,  pour  l'expliquer  et  la 
léfendre,  pour  la  prouver,  la  communiquer  et  l'étendre. 
D'est,  dit-on  d'abord,  contraire  à  ce  qui  s'est  fait  et  se  fait 
3ncore,  exewplata,  consueta  et  vtUgata.  Mais,  répond  Boger 
Bacon,  Tautorité  —  celle  qui  vient  de  gens  orgueilleux, 
loucieux  de  leur  renommée  et  hypocrites,  non  de  Dieu, 
les  saints,  des  prophètes  ou  des  philosophes  — :  la  coutume, 
le  préjugé  populaire,  la  présomption  de  notre  propre  sa^ 
^esse,  conséquences  du  péché  originel  et  des  péchés  ordi- 
naires, sont,  d'après  l'Ecriture  et  les  saints  docteurs, 
l'après  le  droit  canon  et  les  philosophes,  les  causes  de  toute 
erreur  et  de  toute  imperfection.  Puis  les  sages,  philosophes 
)U  saints,  se  sont  toujours  séparés  de  la  multitude,  de  la 
30utume  et  des  exemples  vulgaires.  Même  l'homme  n'at- 
:eindra  la  vérité  complète  que  quand  il  verra  Dieu  face  à 
Face.  La  vérité  est  une  et  les  erreurs  sont  infinies.  U  y  a 
moins  d'hommes  parfaits  que  de  nombres  parfaits  et  l'on 
:rouve  une  plèbe,  un  vulgaire  chez  les  chrétiens  comme 
^hez  les  païens  et  les  infidèles,  chez  les  étudiants  comme 
3hez  les  maîtres,  chez  les  philosophes  comme  chez  les  alchi- 
Qiifltes  et  les  théologiens. 

On  dit  encore  que  les  saints  n'ont  pas,  à  l'origine,  usé 
le  la  philosophie  comme  la  veut  employer  Boger  Bacon, 
rt  que  nous  devons  nous  en  tenir  à  leur  jugement.  C'est, 
répond  Boger  Bacon,  que  les  sciences  ne  furent  pas  alors 
traduites  en  latin  et  qu'elles  ne  le  sont  pas  encore.  Mais  ils 
ae  les  ont  pas  condamnées.  S'ils  ont  sévèrement  apprécié 
la  mathématique,  c'est  la  mathématique  qui  est  une  partie 
3e  l'art  magique  —  en  quoi  ils  sont  d'accord  avec  les  phi- 
losophes —  mais  ils  ont  approuvé  la  vraie  mathématique  ; 
Lis  l'ont  enseignée  et,  par  elle,  ils  ont  exposé  l'Ecriture. 

Objecte-t-on  que  les  Saints,  que  Gratien  et  d'autres  en 
foule  critiquent, tout  ce  qu'il  avance  P  II  en  a  toujours  été 
ainsi,  dit-il  :  Aaron  et  Marie  ont  blâmé  Moïse  ;  des  saints 
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et  des  sages  ont  attaqué  la  Vulgate  que  tous  acceptent 
maintenant  ;  on  a  condamné,  à  Paris  et  à  Rome,  la  Physi- 
que et  la  Métaphysique  d'Aristote,  dont  on  tire  aujoiur- 
d'hui  une  doctrine  saine  et  utile  ;  les  Juifs  ont  crucifié  le 
Christ.  Seule  sa  mère  a  eu  la  foi  droite  et  absolue. 

Rien  d'étonnant,  dès  lors,  à  ce  que  Ton  n'ait  pas  admis, 
de  tout  temps,  les  vérités  philosophiques.  En  outre,  la  phi- 
losophie dirigeait  alors  le  monde,  elle  lutta  contre  le 
christianisme  et  fut  considérée  comme  une  ennemie.  On 
la  confondit  avec  l'art  magique  qui  avait  fait  beaucoup  de 
mal  à  l'Eglise,  puisque  les  infidèles  lui  attribuaient  les 
miracles  des  saints.  Enfin  Dieu  voulut  tout  d'abord  être 
seul  garant  de  la  religion.  La  philosophie  fut  méprisée 
à  cause  de  ceux  qui  en  abusaient  et  ne  reconnaissaient  pas 
sa  fin  véritable,  la  vérité  chrétienne. 

Aujourd'hui  la  foi  dans  le  Christ  est  introduite,  la  puis- 
sance de  la  magie  est  détruite.  Il  faut  donc  faire  appel  à 
la  philosophie.  Mais  les  théologiens  n'en  useront  que  si  le 
pape  les  y  oblige. 

Reproche-t-on  à  Roger  Bacon  de  louer  et  de  critiqua 
les  personnes  et  les  œuvres?  Il  ne  saurait  montrer  autre- 
ment la  vérité.  Affirme-t-on  qu'il  y  a  une  philosophie 
complète  en  latin,  qu'elle  existe  chez  Albert  le  Grand  ou 
Alexandre  de^  Halès  ?  Bacon  répond  qu'ils  ont  fait  grand 
tort  à  la  théologie,  que  leurs  volumes,  vingt  fois  trop  gros, 
sont  infiniment  vains  et  puérils  (vanitas  puer  dis  infinita), 
inefFablement  faux  (falsitas  ineffàbilis)  et  qu'ils  laissent 
de  côté  des  parties  d'une  utilité  magnifique  et  d'une  im- 
mense beauté. 

Pour  la  théologie  et  pour  la  philosophie,  il  faut  recourir 
à  Texpérience  intérieure,  illumination  par  laquelle  Dieu 
donne  l'intelligence  des  vérités  sacrées  de  la  grâce  et  de  b 
gloire  ;  à  l'expérience  sensible,  qui  pénètre  les  arcanes  de 
la  nature  et  de  l'art.  En  plus,  il  faut  coijsulter  tout  à  la 
iois  les  Livres  saints,  les  écrits  des  Pères  et  des  philosophes. 
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Pour  les  comprendre,  il  est  nécessaire  d'étudier  les  langues 
et  les  mathématiques,  la  science  expérimentale  et  l'alchi- 
.mie  souvent  réunies,  la  morale,  dont  la  connaissance  est 
indispensable  aux  théologiens  et  aux  philosophes.  C'est  à 
rendre  évidente  cette  affirmation  que  sont  employés,  en 
bonne  partie,  les  trois  grands  ouvrages  de  Roger  Bacon. 

S'agit-il  des  langues?  Avec  raison,  Emile  Charles  a 
considéré  Bacon  comme  un  des  fondateurs  de  la  gram- 
maire comparée  et  aussi  de  l'exégèse  sacrée. 

D'un  côté,  il  a  vu  et  bien  montré  qu'il  faut  au  théologien 
et  au  philosophe  la  connaissance  du  grec,  de  l'hébreu  (1), 
de  l'arabe  et  du  syriaque  ;  qu'au  premier  comme  au  second, 
il  est  indispensable  de  lilre  les  textes  et  que,  pour  cette 
lecture,  il  faut  des  textes  bien  constitués.  Si  Ton  objecte 
que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  pourront  tous  y  arriver,  il 
en  demeure  d'accord,  et,  s'appuyant  sur  sa  théorie  très 
aristocratique  de  la  pleine  connaissance,  possible  seule- 
ment pour  un  petit  nombre  d'hommes,  il  lui  suffit  qu'on 
en  fasse  une  obligation  à  quelques-uns,  car  tous  en  recueil- 
leront les  fruits.  ^ 

D'un  autre  côté,  il  se  rend  admirablement  compfo  des 
conditions  qu'il  faut  imposer  à  l'interprète  :  il  doit,  dit- 
il,  connaître  la  science  dont  traite  le  livre  à  tradui^^e,  sa- 
voir la  langue  dans  laquelle  il  est  écrit  et  celle  dans  la- 
quelle il  veut  le  faire  passer.  De  ce  point  de  vue  tout  mo- 
derne, il  lui  est  facile  d'établir  qu'il  y  a  bien  des  traduc- 
tions mauvaises.  Elles  sont  l'œuvre  d'écrivains  qui  igno- 
raient les  sciences  ou  les  langues,  ou  bien  elles  provien- 
nent d'une  collaboration  entre  des  hommes  qui  savaient 

(1)  De  curieux  chapitres  de  son  œuvre,  en  dehors  de  la  Gram- 
maire hébraïque  dont  Nolan  et  Hirsch  ont  publié  les  fragment», 
montrent  que  non  seulement  il  connaissait  bien  l'hébreu,  mais  en- 
core qu'il  proposait  à  l'Ancien  Testament  des  qprrections  qui,  neuf' 
fo»  sur  dix,  ont  été  acceptées  par  Beuss  et  nos  contemporains  les 
plus  compétents  dans  l'exégèse  biblique. 
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le  latin  mais  ig^noraient  l'hébreu  et  le  grec,  c  parce  qu'ils 
avaient  perdu  la  sagesse  de  Dieu  et  la  sagesse  de  la  philo- 
sophie >y  et  qui  étaient  complètement  étrangers  au  latin. 
Entre  tous  ces  traducteurs,  Boëce  seul  a  connu  pleinement 
le  pouvoir  des  langues,  Robert  Grosse-Tète  a  connu  pleine- 
ment le  pouvoir  des  sciences.  Et  BrOger  Bacon  ne  cite  per- 
sonne qui  ait  eu  une  connaissance  complète  ou  même  suf- 
fisante des  langues  et  des  sciences  ! 

Non  seulement  les  traductions  qui  existent  sont  mau- 
vaises, mais  il  y  a  une  foule  d'œuvres  qui  n'ont  pas  été 
traduites.  Bacon  cite  celles  de  S.  Basile,  du  Pseudo-Denyt 
TAréopagite,  de  Jean  Damascène,  dont  nous  connaissom 
des  versions  latines,  auparavaiH;  faites  et  probablement 
inconnues  des  hommes  du  xm^  siècle  ! 

Bacon  n'est  pas  moins  explicite  en  ce  qui  concerne  les 
sciences  et  la  morale.  Les  arguments,  les  faits,  les  autorités 
se  pressent  pour  montrer  et  démontrer  à  Clément  IV  quel 
intérêt  qu'il  y  aurait,  pour  l'Eglise,  à  les  étudier  d'une  ma- 
nière approfondie  et  en  enrichir  la  théologie.  On  sait  géné- 
ralement quelle  importance  il  attache,  en  ce  sens,  aux 
recherches  expérimentales.  Nous  nous  bornerons  donc  à 
résumer  brièvement  ce  qu*il  dit  de  la  mathématique  et  de 
la  morale. 

Toute  science,  dit-il,  a  besoin  de  la  mathématique, 
comme  le  prouvent  l'autorité,  la  raison  et  l'exemple  des 
sages  qui  l'ont  tous  cultivée  avec  soin.  Nécessaire  pour  les 
choses  de  ce  monde,  qu'il  s'agisse  de  la  terre  ou  du  ciel,  elle 
est  surtout  utile  pour  les  choses  divines. 

D'abord,  en  effet,  l'on  ne  peut  savoir  la  philosophie  si 
l'on  ignore  la  mathématique,  et  la  théologie  si  l'on  iamore 
la  philosophie  :  le  théologien  doit  donc  connaître  la  mathé- 
matique. Puis  le  théologien  doit  encore  la  connaître,  parce 
qu'il  doit  être  instruit  de  toutes  les  choses  créées,  que  Dieu 
a  mises  dans  le  texte  sacré.  Enfin  il  en  est  de  même  pour 
le  sens  spirituel,  que  l'on  doit  établir  en  tenant  compte  du 
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iBens  littéral.  Celui-ci  porte  sur  la  connaissance  des  natures 
et  des  propriétés  des  créatures;  le  sens  spirituel  en  sort 
par  des  ressemblances  et  des  rapports  convenables.  D'ail- 
leurs les  patriarches,  maîtres  de  tous  les  hommes,  ont 
trouvé  la  mathématique,  en  même  temps  qu'ils  nous  ont 
donné  la  loi  divine  et  qu'ils  ont  vécu  très  saintement. 
Qu'ils  se  soient  occupés  de  mathématique,  c'est  ce  dont  té- 
moignent Josèplie,  S.  Jérôme  et  les  philosophes,  les  doctenn 
et  les  saints,  comme  Albumazar,  Ptolémée,  Cassiodore,  Ori- 
gine, Augustin,  etc.  Docteurs  et  saints  ont  enseigné  la 
mathqpatique  pour  qu'on  fût  prémuni  contre  les  héréti- 
ques; ils  ont  exposé  les  vérités  théologiques  par  la  vertu 
de  ces  sciences  ;  ils  ont  affirmé  qu'elles  valent  pour  toutes 
les  choses  divines  et,  par  cela  même,  il  les  ont  placées  au- 
dessus  de  toutes  les  autres  sciences. 

En  passant  aux  recherches  propres  à  la  théologie,  on 
voit  sept  raisons  d'affirmer  que  la  mathématique  leur  est 
nécessaire,  pour  la  connaissance  du  ciel,  pour  celle  des 
lieux  du  monde,  des  temx>s  et  des  figurations  géométriques, 
des  nombres  et  de  la  musique.  Successivement  Roger 
Bacon  montre  que  l'astronomie,  la  chronologie,  la  géogra- 
phie, la  géométrie,  l'arithmétique  et  la  musique  sont  abso- 
lument indispensables  pour  comprendre  la  Sainte  Ecriture, 
pour  en  saisir  le  sens  littéral  et  par  suite  pour  en  déter* 
miner  le  sens  allégorique. 

Quant  à  la  morale,  c'est  la  meilleure  et  la  plus  noble  de 
toutes  les  sciences  nécessaires  à  la  philosophie  et  à  la  théo- 
logie, car  elle  seule  détermine  les  rapports  de  l'homme  avec 
Dieu,  avec  son  prochain  et  avec  lui-même,  elle  seule  s'oc- 
cupe du  salut  et  procure  la  vertu  et  le  bonheur.  Elle  a  le 
même  objet  que  la  théologie  et  donne  à  la  foi  de  précieux 
témoignages.  Echo  lointain  de  ses  principales  vérités,  elle 
est  un  auxiliaire  puissant  de  la  religion.  Aussi  Bacon 
s'étonne-t-il  que  les  chrétiens  négligent  de  consulter  l'anti- 
quité qui  leur  fournirait  d'excellentes  doctrines  et  qui 
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constitue  un  terrain  commun,  une  théologie  profane  où 
Grecs,  Latins  et  Musulmans  peuvent  se  rencontrer.  Même 
les  philosophes  anciens,  Aristote,  Sénèque,  Cicéron  et  bien 
d'autres,  sont  supérieurs  en  moralité  aux  chrétiens:  nul 
homme,  après  avoir  lu  leurs  ouvrages,  ne  serait  assez  absur- 
dement  entiché  de  ses  vices  pour  ne  pas  y  renoncer  sur  le 
champ.  C'est  pourquoi  aussi  il  faut  consulter  leurs  autres 
ouvrages,  ceux  qui  traitent  de  politique  ^t  ceux  qui  trai- 
tent des  autres  sciences  dont  la  culture  n'a  d'autre  but  que 
la  morale. 

Boger  Bacon  ne  sépare  pas  d'ailleurs  la  morala  de  la 
métaphysique,  identique  pour  lui  à  la  théologie.  L'une  et 
l'autre  s^appuiènt  sur  les  principes  suivants  :  P  il  y  a  an 
Dieu  ;  2**  l'existence  de  ce  Dieu  est  connue  de  tout  honune 
par  ses  facultés  naturelles;  3^  sa  puissance,  sa  bonté  sont 
infinies  comme  sa  substance  et  son  essence  ;  4^  un  en  es- 
sence, il  est  triple  sous  un  autre  rapport  ;  5^  il  a  créé  et 
gouverne  toute  la  nature;  6**  il  a  formé,  outre  les  corps, 
des  intelligences  ou  des  anges  dont  le  nombre  et  les  opéra- 
tions concernent  la  métaphysique,  dans  la  mesure  où  la 
raison  humaine  peut  en  connaître  ;  7^  il  a  créé  des  substan- 
ces spirituelles,  des  âmes  raisonnables;  8°  il  y  a  une  vie 
future  ;  9°  Dieu  gouverne  le  genre  humain  par  rapport  aux 
mœurs  ;  10**  il  y  a  des  peines  et  des  récompenses  après  la 
vie;  IF  Dieu  a  droit  à  un  culte;  12**  l'homme  doit  être 
juste  envers  son  prochain,  honnête  dans  sa  propre  vie;  13* 
c'est  la  révélation  qui  enseigne  à  l'homme  le  culte  qu'il 
doit  à  Dieu,  ses  devoirs  envers  les  autres  et  envers  lui-même; 
14®  le  Pape  est  le  médiateur  de  la  révélation;  c'est  le  législa- 
teur et  le  prêtre  suprême;  toute  puissance  lui  appartient 
dans  l'ordre  spirituel  et  dans  l'ordre  temporel. 

De  toutes  ces  assertions,  BrOger  Bacon  demande  la  justi- 
fication aux  philosophes.  En  eux  l'illumination  intérieure 
remplace  la  révélation.  Avicenne,  Platon,  Aristote  et  Théo- 
phraste,  Sénèque  et  Cicéron,  Apulée  et  Algazel  sont  ainsi 
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tour  à  tour  invoqués.  Sans  doute  Roger  Bacon  donne,  de 
ces  doctrines  anciennes,  une  exposition  qui  nous  les  pré- 
sente tout  autres  qu'elles  ne  nous  apparaissent  aujourd'hui. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  avait  alors  bon  nom- 
bre d'œuvres  apocryphes  que  personne  ne  songeait  à  retirer 
à  Sénèque,  à  Aristote  et  à  bien  d'autres.  Telle  est  la  célè- 
bre correspondance  de  Sénèque  et  de  S.  Paul,  sur  laquelle 
repose  la  légende  du  christianisme  de  Sénèque.  Tel  encore 
le  Liber  secretorurin,  où  le  Pseudo-Aristote  fait  venir  toute 
sagesse  de  Dieu  :  Omnem  sapierUiam  Dey^s  revelavit  suis 
prophetis  et  justis  et  quibusdam  cdiis,,.  quos  prœelegit  et 
illustravit  spiritu  divinœ  sapientiœ  et  dotavit  eos  dotibus 
êcientiœ, . .  e  quibus  philosophi  originem  trahunt.  Et  il  faut 
se  souvenir  en  outre  que  bon  nombre  des  docteurs  chré- 
tiens ont  fait  de  très  larges  emprunts,  directs  ou  indirects, 
À  Plotin  dont  le  système  constituait  la  synthèse,  d'un  point 
de  vue  mystique,  de  toute  la  philosophie  antique  (1). 


Si  donc  TEglise  s'était  engagée  dans  la  voie  indiquée 
par  Boger  Bacon,  deux  résultats  considérables  auraient  été 
obtenus. 

D'abord  les  théologiens  eussent  été  obligés  de  partir  des 
textes,  non  des  commentaires  ou  des  expositions  et  même 
des  traductions  qu'ils  tiennent  de  leurs  prédécesseurs. 
Ainsi  ils  auraient  acquis  une  connaissance  sans  cesse  gran- 
dissante des  langues  dans  lesquelles  ont  été  écrits  les 
livres  saints  ou  les  œuvres  qu'il  leur  importe  de  connaître 
pour  les  comprendre,  hébreu  et  grec,  arabe,  syriaque  et 
latin.  Ils  auraient  dû  examiner  l'antiquité  des  manuscrits 

(1)  Voir  notre  Es^isse  d'une  histoire  générale  et  comparée  des  philo- 
Sùphies  médiévales,  Paris,  Alcan. 
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pour  en  déterminer  la  valeur,  puis  les  comparer,  pmu 
constituer  le  meilleur  texte  possible,  au  point  de  vn^  de  k 
langue  et  de  la  pensée.  Et  s'ils  avaient  songé  à  en  exposer 
la  substance,  soit  dans  le  latin  médiéval,  soit  dans  les  lan- 
gues vulgaires,  français,  italien,  espagnol,  allemand  oi 
anglais,  ils  auraient  encore  tâché  de  suivre  l'excellent  pré- 
cepte de  Roger  Bacon,  pour  qui  le  traducteur  doit  possé- 
der la  science  des  choses  dont  il  veut  parler,  la  langue  dtas 
laquelle  elles  sont  écrites  et  la  langue  dans  laquelle  il  vent 
les  faire  passer. 

Puis  le  théologien  aurait  étudié  toutes  les  sciences  dont 
Bacon  lui  avait  sig^nalé  l'importance.  Tout  au  moins  il 
eût  pris  soin  de  réunir  les  résultats  auxquels  elles 
aboutissent,  pour  avoir  du  monde  sensible  une  connais- 
sance aussi  adéquate  que  possible,  indispensable  tout  à  la 
fois  pour  l'explication  littérale  du  texte  biblique  et  pour 
la  constitution  du  monde  intelligible,  auquel  il  procède 
par  l'emploi  de  l'interprétation  allégorique.  Peut-être  la 
théologie  fondée  ainsi  sur  une  critique  et  une  exégèse  de 
plus  en  plus  sévères  et  minutieuses,  sur  des,  connaissances 
scientifiques  de  plus  en  plus  exactes,  aurait-elle  suivi  une 
marche  évolutive  qui  n'eût  pas  convenu  à  quelques-uns  de 
ses  représentants  actuels  dans  le  monde  catholique.  L'an- 
torité  pontificale  eût  probablement  suffi  d'ailleurs  à  les 
maintenir  dans  l'Eglise.  Mais  il  semble  qu'il  n'y  eût  pas 
eu  de  place  pour  imeHenaissance  parfois  hostile  au  christia- 
nisme^ pour  une  Réforme  qui  se  séparât  complètement  du 
catholicisme.  Il  semble  qu'il  n*y  aurait  jamais  eu  rupture 
complète  ni  guerre  ouverte  entre  les  théologiens  et  les 
purs  historiens  ou  savants.  Et  les  théologiens,  comme  les 
historiens  et  les  savants,  auraient  pu  contribuer,  d'une 
façon  continue  et  parfois  considérable,  aux  progrès  de  la 
critique  historique  et  de  la  découverte  scientifique. 

C'est  pourquoi  il  nous  a  paru  intéressant  d'appeler  l'at- 
tention sur  un  Bacon  exégète  et  théologien,  dont  l'origina* 
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ne  le  cède  en  rien  à  celle  du  savant  et  du  théoricien 
ntifique.  De  celui-ci  on  n'a  nullement  exagéré  la  Ta- 
%  mais  on  a  diminué  le  penseur  en  laissant  dans  l'om- 

le  chrétien  qui  voulait  faire  servir  les  progrès  de  la 
nce  au  développement  de  la  religion  ;  on  a  rendu  inex- 
able  l'apparition  de  cet  homme  de  génie,  en  ne  considé- 
:  en  lui  que  ce  qui  le  rattache  aux  modernes,  sans  tenir 
pte  de  tout  ce  qu'il  a  de  commun  avec  ses  contempo- 
8  du  xjh'  siècle. 

François  Picavbt. 


Séance  du  1^  avril  1905. 


RAPPORTS  WBAIIX  ET  GOHllNIGATIOM  DUBl 


La  Métaphysique  de  Maïmonide 

Par  M.  Louis  Gxbmain-Lbvt. 

M.  Botttroux.  —  J'ai  rhonneur  de  présenter  à  T Académie,  d» 
la  part  de  l'auteur,  M.  le  Babbin  Louifi-Germain  Léyy,  un  oanigi 
sur  la  Métaphysique  de  IVlaïmonide.  On  sait  la  place  oonsidénUi 
que  tient  dans  l'histoire  de  la  philosophie  au  moyen  âge,  et,  iuSt 
rectement,  par  son  influence  sur  Spinoza ,  dans  Thistoire  de  b 
philosophie  moderne,  Tilliistre  théologien  juif.  Pourtant  sa  méfeip 
physique  n'est,  en  général,  résumée  qu'en  termes  sonunairei  (i 
assez  vagues.  M.  Lévy  a  donné,  surtout  d'après  le  grand  oumfjt 
c  Le  Guide  des  égarés  (ou  des  consciences  troublées)  »,  un  eipoii 
détaillé  et  objectif  de  cette  métaphysique.  On  y  yoit  ooinnMBt, 
avant  Albert  le  Grand  et  saint  Thomas.  Maîmonide  pouisoit  m 
conciliation  rationnelle,  précise  et  définie,  d'Aristote  et  de  la  Bîbk 
Œuvre  vivante,  d'ailleurs,  où  la  conscience  Humaine  cherche  I 
assurer  sa  sincérité  en  se  mettant  d'accord  avec  elle-même  et  aiee 
la  science  telle  que  celle-ci  est  conçue  à  cette  époque.  Car,  £t 
Maîmonide,  une  vérité  de  foi  n'est  pas  une  formule  qu'on  pioDOBoe 
seulement  avec  la  bouche,  mais  elle  doit  être  conçue  dans  Yim 
avec  la  conviction  qu'elle  est  réellement  telle  qu'on  la  conçoit.  Vu 
foi  profonde;  un  sentiment  très  fort  et  très  religieux  de  l'infinité 
et  de  la  transcendance  divines,  et  en  même  temps  une  reconiui»- 
sance  très  franche  des  droits  de  la  raison  inspirent  cette  piuiflBUioe 
métaphysique,  qui,  par  la  méthode  de  l'interprétation  allégorique  et 
par  l'effort  pour  concevoir  la  religion  sous  sa  forme  la  plus  qin- 
tuelle  et  la  plus  intérieure,  demeure  le  type  des  systèmes  de  conci- 
liation entre  la  raison  et  la  foi.  Si  le  livre  de  M.  Lévy  est  surtoot 
un  exposé  et  une  analyse,  non  une  œuvre  de  critiqtie  historique 
ou  philosophique,  on  n'en  doit  pas  moins  lui  savoir  gré  d'a?oîr 
fourni  le  point  de  départ  d'études  qui,  poursuivies,  seront,  à  oonp 
sûr,  très  instructives  et  très  fécondes. 

Séance  du  17  juin  1905, 
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Critique  de  la  ïlaison  pure 

Par  Emmanuel  Kant 

Nouvelle  traduction  française  avec  notes 
par  MM.  Trbmesayoxjes  et  Pacatjd. 

Boutrouz.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  une 
elle  traduction  de  la  Critique  de  la  Baison  pure,  par  MM.  Tre- 
ygues  et  Pacaud,  licenciés  es  lettres.  C'est  à  l'instigation  et 
le  patronage  de  M.  le  Professeur  Hannequin,  oorreepondant 
Académie,  qu'a  été  entreprise  cette  traduction:  et  elle  paraît, 
klée  d'une  forte  et  lumineuse  préface,  écrite  par  ce  maître, 
le  dévouement  égale  la  science  et  le  talent.  Depuis  près  de 
b-cinq  ans  la  traduction  française  de  la  Critique  de  la  rai' 
Ture  n'est  plus  dans  le  commerce;  et  le  moment  ne  semble  pas 
re  proche  où  tous  ceux  qui  désireront  connaître  les  idées  de 
b  pourront  le  lire  dans  la  langue  originale.  Rien  de  plus 
rtun  donc  que  le  travail  auquel  se  sont  livrés  MM.  Treme- 
ues  et  Pacaud.  Ils  y  ont  apporté  une  conscience,  une  perso- 
ttce,  un  soin,  un  esprit  de  fidélité  et  d'objectivité  dignes  de 
éloge.  Bs  n'omettent,  en  partictflier,  aucune  des  différenceSi 
nombreuses,  que  présente  la  seoonde  édition  par  rapport  à 
remière.  S'il  est  difficile  d'admettre  que  cette  traduction,  si 
itieuse  soit-elle,  puisse  remplficer  la  lecture  du  texte,  elle 
rendra  pas  moins  de  grands  services,  surtout  à  ceux  qui  s'en 
ront  pour  étudier  roriginial  allemand. 

Séance  du  17  i'^in  1905, 


ique  sommaire  de  la  langue  du  duo  de  Saint-Simon 

Par  M.   E.  Pilastre: 

Boatroax.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
►art  de  l'auteur  M.  E.  Pilastre,  un  Lexique  sommaire  de  la 
ue  du  duo  de  Saint-Simon.  Cette  langue  est  en  général  celle 
:vn«  siècle;  mais  il  s'y  mêle  des  restas  de  celle  du  xvi«,  et  cer- 
es  innovations  qui  marquent  le  xviii«.  M.  Pilastre  recueille 
es  ces  expressions,  aujourd'hui  tombées  en  désuétude,  qui 
ribuent  à  la  ricUesse,  à  la  vérité  et  à  l'originalité  du  langage 
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de    Saint-Simon,   et  dont,  maintes  fois,   nous  &e    poayons  m 
empêcher  de  regretter  la  disparition.  Pour  expliquer  oea  t^nnei 
M.  Pilaatre  a  fait  appel  aux  autorités  les  plue  recoonues  :  ME.  d»  1^ 
Boiflliflle,  Littré,  Chéruel,  Hatefeld,  Arsène  Darmateter  et  AntoÎM     ^^ 
Thomas.  H  a  écrit,  en  lettré  curieux  et  délicat,  un  livre  qu'il  offre, 
non  aux  spécialistes,  mais  aux  gens  du  monde  désireux  de  lin 
Saint-Simon  en  s'aîdant  des  ressources  fournies   par  les  trarftni 
des  hommes  spéciaux. 

Séance  du  17  juin  1905, 


Recueil  des  Traités  et  Gionveiitions  conolns  par  la 
RosBle  avec  les  puissances  étrangères.  —  T  XHT. 
Traités  avec  la  France,  1807-1820.  Saint-Péten- 
bourg,  1005* 

Par  M.  F.  di  Mabxemb 

M.  Soral.  —  Ce  grand  ouvrage  se  poursuit  avec  une  méthode 
et  une  régularité  vraiment  admirables.  Le  présent  voluîne  est  pour 
nous  d'un  intérêt  supérieur  encore,  s  il  est  possible^  aux  Tolumfli 
précédents,  car  il  traite  de  plusieurs  des  plus  grandes  affaixci 
que  la  diplomatie  française  ait  eu  à  négocier  dans  le  oount  dn 
dernier  siècle.  M.  de  Martens  apporte  à  la  connaisBaBee 
de  ces  affaires,  la  contribution  considérable  de  ses  rechercbes 
dans  le6  archives  de  Russie,  la  sagacité  politique  et  l»  haateor 
des  vues  historiques  dont  il  a  donné  tant  de  preuves.  Il 
suffit  pour  signaler  la  valeur  des  chapitres  d'histoire  contenu 
dans  ce  volume,  de  parcourir  le  répertoire  des  traités  qui  y  sont 
l'objet  de  notices  développées.  M.  de  Martens,  commence  au  lende- 
main du  traité  de  Tilsitt,  et  il  se  pose  aussitôt  cette  question  :  c  Le 
maintien  de  cet  accord  entre  Napoléon  et  Alexandre  était-il  pos- 
sible? Les  conventions  de  Tilsitt  ne  contenaient-elles  pas  elle»* 
mêmes  des  germes  de  dâssentiment  et  de  rupture  P  »  A  cette 
question  M.  de  Martens  répond  de  la  seule  façon  qui  convienne 
à  un  historien,  «  par  l'exposé  scrupuleux  des  pourparlers  diplo- 
matiques et  des  relations  personnelles  entre  le  tsar  de  Russie  et 
l'empereur  des  Français  d,  et  il  montre  <(  qu'une  rupture  complète 
entre  ces  deux  alliés  était  inévitable  et  fatale  ».  Il  mène  ainsi  ITi»- 
toire  des   négociations  jusqu'au   traité   d'Erfurt.    La   notice  soi- 
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vante,  consacrée  aux  applications  et  conséquenoes  de  ce  dernier 
traité,  contient  des  détails  fort  instructifs  et  fort  nouveaux  sur  le 
séjour  à  Paris  du  comte  Boumiantzow,  en  1808.  Elle  se  continue 
par  rhistoire  de  la  rupture  en  1812.  M.  de  Martens,  dans  ces 
différentes  études,  a  mis  à  profit  et  cité,  dans  les  termes  les  plus 
flatteurs,  les  brillants  travaux  de  notre  confrère  M.  Albert  Vandal. 
Je  signalerai  spécialement  à  Tattention  les  pourparlers  qiii  précé- 
dèrent Tarmûtice  de  Pleiswilz,  en  1813,  et  sur  lesquels  M.  de  Mar- 
tens  jette  une  lumière  saisissante. 

M.  de  Martens  avait  exposé  dans  un  volume  précédent  les 
grandes  négociations  de  1814,  en  France  et  à  Vienne.  Dans  ce 
volume,  il  s'attache  surtout  aux  rapports  personnels  d'Alexandre 
et  ide  Louis  XYIII.  Il  s'étend  eur  les  mesurée  qui  furent  prises 
par  les  alliés  au  sujet  de  Napoléon,  en  1815. 

A  partir  de  la  Seconde  restauration,  le  récit  des  négociations 
entre  les  deux  cours,  de  France  et  de  Russie,  pour  devenir  moins 
tragique,  n'en  est  pas  moins  intéressant  à  connaître  et  utile 
à  méditer.  Ce  sont  les  préliminaires  d'une  entente  qui  eut  pour 
premier  effet  la  libération  anticipée  du  territoire  français 
en  1818  et  qui  se  continua,  plus  serrée  et  plus  intime,  dans  les 
années  suivantes.  Sur  cette  période,  encore  incomplètement  connue, 
M.  de  Martens  apporte  des  éclaircissements  remarquables.  Quel- 
ques mots  de  l'empereur  Alexandre  à  l'un  des  envoyés  de 
Iioois  XVni  résument  ces  négociations  et  marquent  l'esprit  des. 
ezpoeéfi  qu'en  fait  M.  de  Martens.  c  L'union  de  mon  pays  avec 
le  vôtre,  disait,  en  1816,  l'empereur  au  comte  de  la  Mouesaye, 
ne  peut  qu'être  utile  à  tous  les  deux  ;  nous  ne  pouvons  nous  heur* 
ter,  nous  ne  pouvons  avoir  de  prétentions  Tun  sur  l'autre.  En 
nous  donnant  la  main,  nous  assurons  le  repos  de  FEurope.  » 

Peu  d'ouvrages  auront  modifié  et  rectifié  autant  de  vues  his- 
toriques que  celui  de  M.  de  Martens;  mais  entre  ces  quatorze 
volumes,  qui  intéressent  toute  l'Europe,  celui-ci  est  d'une  valeur 
très  précieuse  pour  nous  et  il  mérite,  aussi  bien  par  son  con- 
tenu que  par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  parait,  d'être 
acxmeilli  en  France  avec  une  attention  et  une  sympathie  parti- 
culières. 

Séance  du  24  i^in  1905. 
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Cours  de  Droit  administratif 

/    7*  éditionj  tome  VI 

Par  M.  DucBOCQ 

M.  Aucoc.  —  M.  Ducrocq,  correspondant  de  T Académie,  pro- 
foseeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  vient  de  termiav 
la  publication  de  la  7*  édition  de  son  Cours  de  droit  admitUstraUf 
et  de  législation  française  des  finances.  L'ouvrage  s'est  sucoesaivement 
développé.  H  a  passé  d'un  volume,  puis  de  deux,  à  six  volumes,  com- 
plétés par  des  tables  étendues. 

J'ai  déjà  fait  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  des  cmq 
premiers  volumes.  Je  lui  présente  aujourd'hui  le  6«,  qui  a  été  lait 
avec  la  collaboration  de  M.  Barilleau,  professeur  à  la  Faculté  d» 
droit  de  Poitiers. 

Le  tome  VI  est  particulièrement  intéressant  par  son  objet.  DazB 
les  tomes  IV  et  Y,  M.  Ducrocq  avait  étudié  TEtat  considéré  comme 
personne  civile^  la  législation  sur  le  domaine  national,  public  et 
privé,  les  dettes  et  les  créances  de  l'Etat,  notamment  la  Dette  pu- 
blique proprement  dite  et  l'impôt. 

Le  tome  VI  est  consacré  aux  personnes  civiles  auti^  que  l'Btat. 

H  débute  par  une  savante  étude  d'ensemble  sur  la  théorie  dei 
personnes  civiles,  théorie  qui  a  soulevé  des  controverses  non  seule- 
ment en  Allemagne  et  en  Belgique,  mais  aussi  en  France  ;  l'Ac»- 
demie  l'a  vu  par  un  intéressant  concours  qu'elle  avait  ouvert  sur 
cette  question.  Puis  Tauteur  traite  des  associations  qui  forment  dei 
personnes  civiles  et  des  règles  générales  sur  les  établissement!  pu- 
blics et  les  établissements  d'utilité  publique. 

C'est  seulement  alors  qu'il  étudie  en  détail  chacune  des  persoDiiei 
civiles  rangées  dans  les  différentes  catégories  qu'il  a  indiquées,  et 
précise  les  règles  relatives  à  leur  domaine  privé  et  public,  aux  actei 
de  gestion,  aux  dons  et  legs,  à  leurs  finances  et  à  leurs  procès. 

Les  départements  et  les  communes  avec  les  sections  et  les  syD- 
dicats  de  communes^  considérés  comme  personnes  civiles,  ont  eedi 
donné  lieu  à  des  développements  de  qtielque  étendue.  Pour  ke 
autres  établissements  publics,  l'exposé  de  leur  situation  juridiqoe 
se  borne  souvent  à  des  indications  précisas,  mais  courtes.  L'â'Jteur 
les  a  groupés  d'après  leur  objet  :  établissements  publics  scienti- 
fiques et  d'enseignement,  en  tête  desquels  figure  l'Instittit  de 
France  ;  établissements  ecclésiastiques  ou  religieux  ;  établissement! 
•  d'assistance,  de  prévoyance  ;  établissements  divers. 

Les  établissements  d'utilité  publique  sont  groupés  de  même. 

On  voit  que  ce  travail  comporte,  à  côté  d'études  approfondies  609 
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8  principes,  un  très  grand  nombre  de  détails  q>i*il  serait  impossible 
examiner  et  de  discuter  ici. 

Ce  qu'il  nous  parait  juste  de  dire,  c'est  que  l'ouvrage,  dont  nous 
'ésentons  aujourd'hui  le  dernier  volume  et  dans  lequel  M.  Ducrocq, 
1  terme  de  sa  lon^e  carrière  de  professeur,  a  exprimé  sa  pensée 
ir  des  manières  juridiques  qu'il  a  si  profondément  étudiées  au  point 
»  vue  de  la  théorie,  de  l'histoire  et  de  la  pratique,  est  un  livre 
»  grande  valeur. 

Séance  du  8  juillet  1905. 


Traité  élémentaire  de  Droit  administratif 

5*  édition 
Par    M.     BsBTHÉiiEifY 

BI.  Auooc.  —  Après  avoir  fait  hommage  à  l'Académie  du  7*  et 
mier  volume  du  Cours  de  droit  administratif,  de  M.  Ducrocq,  je 
i  présente  un  Traité  élémentaire  de  droit  administratif,  publié  par 
.  Berthélemy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  dont  j'ai 
jà  signalé  le  mérite,  mais  qui,  dans  sa  troisième  édition,  a  été 
tièrement  refondu  et  amélioré. 

lies  deux  ouvrages  ne  se  rapprochent  pas  seulement  par  le  sujet 
adié  avec  plus  ou  moins  d'étendue  et  de  détails.  M.  Berthélemy, 
ns  sa  préface,  déclare  que,  à  quelques  théories  près,  la  substance 
eon  livre  se  retrouve  dans  les  ouvrages  de  plusieurs  jurisconsultes 
nt  les  travaux  de  doctrine  et  de  jurisprudence  ont  le  plus  oon- 
îbué  au  développement  dn  droit  administratif  dans  le  dernier 
»cle  et  il  place  au  premier  rang  M.  Ducrocq. 

Séance  du  8  juillet  1905. 


Pagine  Veneziane 

Di  Alberto  Lttmbboso 

Roma,  MCM-MOMV,  Forzani  et  C,  tipografi  del  Senato, 
Gr.  in-4«,  167  p. 

K.  Ghu<iuet.  —  Je  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de 
luteur,  M.  Alberto  Lumbroso,  un  nouvel  ouvrage  :  P<iges  venir 
mnes*  H  est  d'une  très  belle  exécution  et  il  contient  dix  articles 
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qui  86  lisent  avec  grand  intérêt.  Nous  eignaleroiu,  parmi  oet  vt» 
oeatix,  Mérimée  et  Panizzi  à  Venise  en  1858i  JBoitfseou  à  Featae  m 
1748  et  surtout  Pétude  oonsacrée  aux  Amants  de  Fenûe  (George 
Sand  et  Alfred  de  Musset)  ;  oette  étude  est  très  docomentée,  M 
fournie  de  citatiohs^et  de  i»èoe8  intéressantes,  dont  qnelques-UM 
inédites.  Citons  encore  l'article  sur  «  une  amitié  vâti^^ienne  h 
lord  Byron  >  —  il  s'agit  des  relations  du  poète  de  ChOde  EorM 
avec  Mengaldo  —  et  l'essai  utile  d'une  bibliographie  byronienj» 
qu'ion  trouve  aux  pages  125-132.  On  ne  peut  reprocher  à  l'ouTrage 
que  son  grand  et  incommode  format. 

Séance  du  8  juillet  1905. 


Les  Traités  du  moyen  âge  sur  le  droit  des  smibassades 

Par  M.  Vladimir  E.  Hbabab 

M.  Daresta.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  ao  nos 
de  M.  Vladimir  E.  Hrabar,  professeur  de  droit  international  I 
l'Université  russe  de  louriev,  un  recueil  destiné  à  faire  oomultn) 
en  entier  oti  par  extrait,  les  traités  écrits  au  moyen  âge  but  le  droii 
des  ambassades.  Le  premier  est  tiré  d'un  manuscrit  conserré  à  li 
Bibliothèque  Nationale  à  Paris.  L'auteur  est  Bemardns  de  Bomp* 
gio  (en  français  Duroder),  qui  «fut  professeur  à  l'Université  de  Tou- 
louse et  ensuite  archevêque  de  la  même  ville,  où  il  motimt  en  1475. 
Le  traité  publié  x>our  la  première  fois  par  M.  Hrabar  est  intitulé  : 
Liber  amhexiadorum  brevilocus.  H  est  daté  de  l'an  1435. 

A  la  suite  de  ce  manuscrit,  M.  Hrabar  a  eu  l'idée  d'impnnMt 
comme  termes  de  comparaison,  quelques  pages  empruntées  au 
traités  écrits  à  la  même  époque  et  sur  le  même  irujet,  en  conmieB- 
çant  par  le  célèbre  évêque  de  Mende,  Guillaume  Durand.  Nom 
passons  ainsi  en  revue,  du  xv«  siècle  aux  premières  années  da 
xvn»,  47  auteurs,  parmi  lesquels  Etienne  Dolet  (1541)  ;  Pierre 
Ayraiilt,  d'Angers  (1673)  ;  Lamothe  Levayer,  de  Paris  (1679)  ; 
Albericus  Gentilis,  d'Oxford  (1685)  ;  Torquato  Tasse  (1583)  ;  Jean 
Hotman  de  Villiers  (1603)  ;  l'Espagnol  Antonio  de  Vera  et  ÇuBBiga 
(1620). 

Quelques  traités  sont  ici  imprimés  pour  la  première  fois,  comme 
celui  d'Hermolaus  Barbarus,  de  officio  legati,  d'après  an  Ifs.  in 
Vatican.  D'autres  ont  été  imprimés  au  commenoement  do  zvi^ 
siècle,  mais  sont  devenus  extrêmement  rares  et  M.  Hrabar  n'a  fit 
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les  trouver  qa'après  plosieure  années  de  reofaerefaes  daafl  toutes  ks 
bibliothèques  de  l'Europe. 

L'ouvrage  s'arrête  à  l'année  1626,  c'eBt>-à-dm  à  l'année  de  la  pu- 
blication du  célèbre  livre  de  Grotiue,  de  jwre  heUi  et  paeis,  qui  a  été 
une  ère  nouvelle  pour  la  science  du  droit  dee 

Séance  du  15  iuiUet  1905. 


Institutions  politiques  de  TEtirope  contempormina 

Par  M.  Etienne  Flanbin 

M.  Alex.  Ribot.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au 
nom  do  M.  Etienne  Flandin,  ancien  procureur  général,  député  de 
TTonne,  le  troisième  volume  de  son  ouvrage  sur  les  Institvitions 
politiques  de  VEurope  contemporaine. 

Les  deux  premiers  volumes  avaient  été  consacrés  à  l'Angleterre, 
à  la  Belgique  et  à  l'Allemagne. 

Dans  le  volume  qu'il  vient  de  publier,  M.  Flandin  continue  ses 
études  par  l'examen  des  institutions  de  la  Suisse  et  de  l'Italie.  Le 
plan  de  son  travail  est  resté  le  même  :  résumer,  pour  chaque  nation, 
l'évolution  politique  accomplie  au  cours  du  dernier  siècle  en  indi- 
quant les  grandes  lignes  du  droit  public,  puia  décomposer  les  dif- 
rents  rouages  du  gouvernement  et  exposer  successivement  l'organi- 
eation  du  pouvoir  exécutif,  du  pouvoir  législatif,  de  l'administration 
locale  et  de  la  justice. 

L'œuvre  était  particulièrement  complexe  en  ce  qui  '  concerne  la 
Suisse  où,  à  côté  du  droit  public  fédéral^  on  trouve  autant  de  légis- 
lations que  de  cantons.  M.  Flandin  s'est  attaché  à  mettre  surtout 
en  relief  les  principes  du  droit  fédéral  et  Tesprit  général  des  légis- 
lations cantonales. 

Une  des  parties  les  plus  originales  des  institutions  suisses  est  celle 
qui  tend  à  mettre  de  plus  en  plus  les  assemblées  législatives  sous 
rétroite  dépendance  des  électeurs,  en  organisant  un  droit  de  veto 
populaire,  s'exerçant  par  la  voie  du  référendum  obligatoire  ou  fa- 
cultatif et  en  permettant  aux  électeurs  de  prendre  l'initiative  des 
réformes  constitutionnelles  ou  législatives. 

M.  Flandin  étudie  avec  un  soin  particulier  le  développement  de 
ces  nouveaux  attributs  de  la  souveraineté  populaire.  Il  montre  que 
cette   immixtion  directe  du  peuple  dans  le  domaine  légialatif  n'a 
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pas  été  sans  souleyer,  au  début,  dee  résietanoea  et  eans  éveiller  des 
inquiétudes,  mais  un  courant  irrésistible  s'est  formé,  qui  emporte 
toutes  les  yolontéa  et,  ohœe  curiense,  les  oonserratenrs  ont  fini  par 
devenir  plus  ardents  que  les  groupes  démocratiques  denièro  les- 
quels ilfi  avaient  emboîté  le  pas.  Cest  que  Texpérience  donne  raison 
aux  doctrines  du  célèbre  historien  Grote  ;  elle  démontre  que  kft 
masses  sont  parfois  plus  conservatrices  que  les  assemblées,  moins 
dominées  par  l'esprit  de  parti,  plus  résistantes  au  favoritisme  et 
aux  prodigalités. 

L'Italie  a  fourni  à  M.  Flandin  le  erujet  d'une  étude,  en  raccourci, 
des  conditions  daxis  lesquelles  s'est  faite  l'alliance  de  la  djmasUe 
de  Savoie  avec  les  forces  de  la  Révolution  pour  fonder  une  numaF- 
chie  vivifiée,  en  fait,  par  l'esprit  républicain.  L'auteur  a  résumé 
les  progrès  qu'a  fait  le  droit  public  italien,  sous  l'influence  de  réfor- 
mateurs aussi  hardis  qu'avisés.  H  signale  particulièrement  à  notre 
attention  les  efifôrts  tentée  pour  introduire  plus  d'équité  dans  la 
répartition  de  l'imxrât,  pour  assurer  le  recrutement  d'une  magia- 
trature  indépendante  et  pour  fonder,  sur  le  respect  de  la  liberté 
de  conscience,  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  TEtat. 

C'est  une  tâche  difficile  de  faire  tenir  dans  le  cadre  d'un  volume, 
de  petite  dimension,  le  tableau  exact,  quoique  simplifié,  des  insti- 
tutions de  deux  pays,  tels  que  la  Suisse  et  l'Italie.  M.  Flandin  s'en 
est  tiré  d'une  manière  qui  fait  vivement  désirer  qu'il  continue  cette 
utile  publication  aussi  remarquable  par  la  simplicité  et  la  clarté 
du  style  que  par  l'abondance  de  notions  précises,  puisées  aux  meil- 
leures sources. 

Séance  du  SS  juiUet  1905. 


L'Assistance  sous  la  Législative  et  la  Ck>nvention 
(1791-1795) 

Par  M.  Febdinand  Dbbtfus 
Paris,  Société  nouvelle  de  Librairie  et  d'Edition,  1905 

M.  G.  Monod.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom 
de  M.  Ferdinand  Dreyfus,  Touvrage  qu'il  vient  de  publier  sur  l'i*- 
9istance  sow  la  Législative  et  la  Convention  (1791-1795).  Cet  ouvrage 
est  le  fruit  des  études  faites  par  M.  Dreyfus  en  vue  d'un  oouis 
libre,  professé  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  pen- 
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dant  l'année    1903-1904.    Bien   qu'une    partie  du  sujet  traité  par 
M.  Dreyfus  ait  déjà  été  traitée  par  M.  Lallemand  dana  son  excel- 
lent livre  sur  La  Révolution  et  les  Pauvres,   Totivrage  qui  roue  est 
offeriéprésente,  pour  la  première  fois,  une  étude  complète,  d'après 
des   documents  originaux  conservés  dans   nos  archives  et    biblio- 
thèques et  dans  les  collections    du    British  Muséum,  de  Tœuvre  de 
nos  grandes  Assemblées  républicaines  en    matière   d'assistance  pu- 
blique et  des  vicissitudes  par  lesquelles  ont  passé  nos  institutions 
(charitables  et  hospitalières  pendant  la  grande  crise  de  1791  à  1795. 
M.  F.  Dreyfus  a  exposé  successivement,  dans  les  trois  premiers 
chapitres,  l'œuvre  de  la  Législative  et  celle  de  la  Convention,  puis 
«n  a  montré,  dans  un  quatrième  chapitre,  les  résultats  pratiques 
au  point  de  vue  de  l'assistance  publique  en  général.  Les  trois  der- 
niers chapitres,  qni  sont  particulièrement  neufs  et  remarquables, 
sont  consacrés  à  T Assistance  publique  à  Paris,  qui  a  eu,  dès  lors,  et 
qui  a  conservé  depuis,  une  organisation  spéciale.  On  trouvera  dans 
ces  chapitres  un  récit  des  plus  intéressants  de  la  concurrence  et  des 
conflits  entre  deux  organismes  qui  se  sont  succédé  à  Paris  et  qui 
ont  agi  simultanément  en  vtie  de  l'assistanqe  des  pauvres,  la  Com- 
mission municipale  et  les  Commissions  de  paroisse  d'une  part,  la 
Commission  centrale  élue  et  les  Commissions  de  sections   d'autre 
part. 

M.  Dreyfus  a  mis  en  lumière,  avec  une  grande  vigueur  et  une 
abondance  convaincante  de  preuves,  d'tin  côté,  la  noblesse  des  idées 
et  des  sentiments  qui  ont  inspiré  les  ^assemblées  révolutionnaires 
en  matière  d'assistance  publique  ;  de  l'autre,  la  ruine  de  toutes  nos 
institutions  charitables  et  hospitalières  de  l'année  1791  à  l'année 
1795.  Ce  résultat  désastreux  a  été  dû  en  partie  à  Tanarchie  qui  a 
accompagné  la  crise  révolutionnaire  et  aux  nécessités  de  la  guerre 
étrangère  ;  mais  il  a  été  dû  aussi  à  l'exagération  des  idées  étatistes 
et  centralistes  en  matière  d'assistance  publique. 

La  ruine  de  nos  institutions  charitables  et  hospitalières  est  venue, 
avant  tout,  de  la  diminution  de  la  richesse  publique  par  suite  des 
désordres  intérieurs,  de  la  guerre,  de  l'émigration  ;  la  suppression  des 
dîmes  et  des  droits  féodaux,  réolamée^ar  le  Tiers-Btat  tout  entier, 
a  supprimé  des  revenus  appliqués  à  des  œuvres  charitables  ;  la  sécu- 
larisation des  biens  du  clergé  et  des  corx)orations  a  eu  des  résultats 
plus  funestes  encore.  L'Etat,  sans  doute,  a  prétendu  se  substituer 
aux  paroisses  et  aux  congrégations  pour  l'assistance  des  pauvres; 
mais  la  dépréciation  des  biens  nationaux  et  des  assignats  qui  les 
représentaient  a  mis  l'Etat  dans  l'impossibilité  de  remplir,  à  cet 
égard,  son  devoir. 
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Mftis  œ  n'est  pas  toat.  L'Etat,  qui  avait  pendant  qaêlqne  temps 
laissé  aax  départementa,  atix  communes  et  aux  établissements  hospi- 
taliers la  disposition  de  revenus  spéciaux,  fut  bientôt  amené  à  Tcm- 
loir  supprimer  tous  les  organismes  locaux  ou  autonomes  et  ébnfMr 
au  pouvoir  central  seul  toute  l'assistance  publique. 

Le  Comité  de  mendicité  de  TAssemblée  constituante,  dirigé  ptr 
La  Boohefoucauld-Lianoourt,  avait  posé,  avec  une  grande  fermeté 
et  une  grande  hauteur  de  vues,  les  principes  qui,  depuis  oent  vingt- 
cinq  ans,  ont  inspiré  tous  les  progrès  accomplis  dans  oe  domaine.  11 
avait  mis  «  au  rang  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  nation  Yu- 
sistance  des  pauvres  »,  et  ses  projets  embrassaient  les  seoonrB  po- 
blios  dans  les  campagnes,  l'administration  des  hôpitatix,  l'assistanoê 
médicale  à  domicile2  les  enfants  abandonnés,  les  ateliers  de  chsrité, 
les  dépôts  de  mendicité,  les  maisons  de  correction,  la  transportation 
des  mendiants  récidivistes.  Le  Comité  des  secours  publics  de  la  Lé- 
gislative a  essayé  de  mettre  en  pratique  les  principes  i^osés  par  le 
Comité  de  mendicité  de  la  Constituante,  mais  s'est  vu  rapidement 
aux  iH*ises  avec  des  difficultés  pratiques  i>resque  insurmontalilei.  la 
Convention  crut  y  remédier  en  fortifiant  la  centralisation.  Ls  loi 
du  19  mars  1798  détermina,  d'après  l'article  23  de  la  déclaration 
des  droits,  qui  proclamait  le  droit  au  travail  et  le  droit  à  la  rie, 
la  base  des  secours  publics  ;  la  loi  du  28  juin  organisa,  dans  les  dé- 
partements, les  secours  aux  enfants  et  aux  vieillards  ;  la  loi  da 
24  Vendémiaire  prétendit  supprimer  la  mendicité  en  organisant  bt 
répression  de  la  mendicité,  ^es  travaux  publics,  les  secoura  à  domi- 
cile. 

Enfin,  la  loi  du  11  mai  1794  (22  Floréal  an  H)  prétendit  suppri- 
mer toutes  les  institutions  charitables  dues  à  l'initiative  privée, 
tous  les  hôpitaux,  toute  activité  libre  des  départements  ou  des  oon- 
munes,  pour  organiser  le  secours  direct  de  toutes  les  misères  et 
de  tous  les  besoins  individuels  par  TEtat,  aux  dépens  des  biens  des 
riches.  Ce  beau  rêve,  si  toutefois  ce  rêve  était  beau,  fut  cruelle- 
ment démenti  par  les  faits.  La  Convention  était  aux  prises  avec 
les  besoins  formidables  de  la  défense  nationale.  Elle  mit  la  mtis 
sur  tout  oe  qui  restait  des  bi^ns  et  des  revenus  hospitaliers  et  chs- 
ritables,  et  aussi  sur  les  biens  d'une  partie  des  riches  qui,  du  reste. 
disparaissaient  de  jour  en  jour  ;  et  comme,  d'autre  part,  la  misère 
allait  croissant,  l'assistance  publique,  aussi  bien  que  raosistanoe 
privée,  malgré  les  admirables  efforts  faits  par  un  certain  nombre 
d'administrateurs  qui  sacrifièrent  souvent  leur  propre  fortune  »o 
soulagement  des  pauvres,  se  trouva  réduite  bientôt  presque  à  rien, 
n  fallut  revenir  au  principe  de  la  liberté  de  la  charité,  et  à  la  rs- 
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eonstitution  des  inBtitutionfi  oharitables  dépendant  des  aflsociationfl 
privées,  de  Téglise,  des  oongrégations,  des  oommunes,  des  départe- 
ments et  enfin  de  l'£tat,  pour  que,  lentement,  la  France  réparât 
les  ruines  faites  par  la  Révolution  au  point  de  vue  de  Fassistanoe 
des  pauvres,  des  malades,  des  vieillards. 

La  conclusion  qui  ressort  du  beau  livre  de  M.  Dreyfus,  et  qu'il 
a  indiquée  trop  brièvement  à  notre  avis,  c'est  que  la  Révolution  a, 
avec  raison,  posé  les  principes  générauai  qui  imposent  à  l'Stat  l'obli- 
gation de  remédier,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  aux  maux 
causés  par  l'indigence,  l'invalidité,  la  maladie,  la  vieillesse  ;  mais 
en  même  temps  que  l'Stat  ne  doit  pas  se  substituer  pour  cette  osuvre 
aux  organisations  locales,  ni  aux  efforts  de  la  charité  privée  ;  qu'en 
effet,  si  r£tat  centralise  entre  ses  mains  toute  l'assistance  publique 
et  tous  les  revenus  qui  doivent  y  pourvoir,  une  crise  grave,  comme 
celle  de  1793,  entraînerait  presque  fatalement  la  spoliation  de  l'as- 
sistance publique  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale  et  la  ruine 
de  toutes  les  institutions  charitables. 

Séance  du  22  juiilef  1905, 


IjO  Moralisme  de  Kant  et  l'Amoralisme  contemporain 

M.  Fouillée.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  mon  livre 
intitulé  :  Le  moralisme  de  Kant  et  Vam^ralisms  contemporain.  Voilà 
déjà  une  trentaine  d'années  que  j'ai  publié  ma  Critigue  des  systèmes 
de  morale.  Dès  cette  époque,  on  parlait  de  la  <  crise  »  des  idées 
et  des  mœurs.  On  se  demandait  quel  point  d'appui  pourraient  trou- 
▼er,  dans  Tébranlement  universel,  et  les  intelligences  et  les  vo- 
lontés. 

n  faut  bien  le  dire,  depuis  ce  moment,  la  crise  morale  n'a  fait 
que  passer  à  l'état  suraigu.  Naguère,  chacun  proposait  son  système 
de  morale  ;  de  nos  jours,  c'est  la  morale  même  qui  est  en  cause, 
soit  en  tant  que  réelle,  soit  en  tant  qu'utile  ou  nécessaire. 

Parmi  les  théories  actuellement  en  lutte,  les  plus  importantes  se 
ramènent  aux  deux  camps  ennemis  qu'on  appelle  le  moralisme  et 
Tamoralisme.  Mots  barbares,  mais  devenus  nécessaires  pour  dési- 
gner deux  états  d'esprit  qui  poussent  jusqu'au  bout  des  idées  anti- 
nomiques. 

Par  moralisme,  il  faut  entendre  la  doctrine  qui  fait  reposer  la 
noorale  sur  elle-même  et  lui  confère  ainsi,  avec  l'indépendance,  la 
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«  primauté  ».  On  reconnaît  la  conception  de  recelé  kantienne,  qni 
est  encore  si  rivante  et  si  influente,  non  seulement  en  Allemagne, 
mais  en  Angleterre,  aux  Etate-Unis,  en  France,  oii  le  néo-kantisme 
de  notre  très  regretté  confrère  Charles  Benouvier  a  compté  de 
nombreux  disciples. 

£n  face  du  moralisme  devait  se  dresser,  par  une  réaction  inéri- 
table,  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  l'amoralisme.  Entendez  par  là 
le  système  qui  nie  l'exietentïe,  la  possibilité,  la  nécessité,  l'utilité 
même  de  ce  que  nous  nommons  la  moralité.  Selon  oe  ^^me, 
Phomme  est  en  fait  et  doit  être  une  volonté  amorale,  uniquement 
régie  par  les  lois  naturelles  et  ne  poursuivant  que  le  plaisir  ou  la 
puissance. 

Les  immoralistes,  comme  Stimer  et  Nietzsche,  ne  se  bornent  par 
à  nier  la  nécessité  de  la  morale  proprement  dite  :  ils  prétendent 
que  la  morale  est  nuisible  au  développement  de  l'espèce  homme  on 
de  l'espèce  surhomme,  qui,  selon  eux,  sera  <  au  delà  du  ïïien  et  du 
mal  »,  comme  elle  sera  au  delà  de  l'humanité  actuelle. 

On  voit  quelle  antithèse  violente  trouble  et  divise  les  esprits  à 
notre  époque.  J'ai  essayé  de  mettre  en  lumière  cette  antithèse  et 
les  causes  philosophiques  auxquelles  elle  est  due. 

Mon  livre  se  divise  en  deux  parties.  Dans  la  première,  j*ai  montré 
que  Kant  n'était  pas  exempt  de  toute  responsabilité  dans  les  para- 
doxes des  adorateurs  du  plaisir  et  des  adorateurs  de  la  puissance. 
Une  exagération  en  entraîne  toujours  une  autre.  Dans  la  seconde 
partie,  j'ai  fait  l'étude  de  l'amoralisme  contemporain,  c'est-à-dire 
des  théories  que  professent  les  partisans  du  plaisir,  comme  les  hédo- 
nistes anglais,  et  les  partisans  de  la  puissance,  comme  Nietzsche. 

La  conclusion  de  ce  livre  est  que  l'antinomie  oii  nous  nous  débat- 
tons est  intolérable  et  intenable  :  il  faut  en  sortir.  Il  faut  trouver 
un  idéal  qui  ait  ses  raisons  dans  la  réalité  même,  un  idéal  qui  soit 
plus  que  formel,  plus  que  légal,  plus  qu'obligatoire,  dont  la  force 
de  persuasion  soit  empruntée  à  la  conscience  même  de  notre  moi 
éclairée  par  la  science  et  par  la  philosophie.  Une  synthèse  est  néces- 
saire qui  prenne  partout  les  vérités  et  les  organise  en  laissant  les 
erreurs. 

Au  lieu  de  subsister  à  part  et  en  elle-même,  la  morale  doit 
être  une  application  originale  et  légitime  de  toute  la  science  et  de 
toute  la  philosophie. 

Séance  du  Sg  juUlet  1905. 
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Les  Sanctions  de  l'arbitrage  international 
Par  M.  Jacques  Dumab 

M.  Frédéric  Passy.  —  M.  Jacques  Dumas,  procureur  de  la 
République  à  Rethel,  me  prie  de  faire  hommage  en  son  nom  à  l'Aca- 
démie d'un  volnme  intitulé  :  Les  sanctions  de  Varhitraçe  intema- 
HonaL  • 

L'arbitrage,  sous  des  formes  diverses  et  pour  dea  cas  de  nature 
et  d'importance  variable,  est  devenu,  depuis  longtemps,  et  de  plus 
en  plus  Tun  de©  moyens  habituels  de  régler,  sans  violence  et  par- 
fois sans  bruit,  les  différends  internationaux.  M.  le  sénatetir  Belge 
La  Pontaine,  dans  son  grand  ouvrage  La  Pasicrisie,  comptait,  il  y 
a  quelques  années,  de  1794  à  1900,  cent  soizante-dix-sept  sen- 
tences arbitrales,  dont  il  reproduisait  les  textes  officiels,  et  de  ces 
177  sentences,  dont  aucune,  constatait-il,  n'avait  soulevé  de  résis- 
tances ;  90,  plus  de  la  moitié,  appartenaient  aux  vingt  dernières 
années  du  siècle,  de  1880  à  1900.  Le  total  n'a  cessé  de  grandir  de- 
puis 1900.  Le  président  de  la  conférence  interparlementaire  de 
Vienne,  en  1903,  M.  le  baron  de  Plœner,  déclarait,  en  ouvrant  la 
session,  que  Tarbitrage  faisait  désormais  partie  du  régime  régulier 
des  nations  civilisées,  et  le^  président  du  Conseil  des  ministres,  M.  le 
baron  de  Eœrber,  ajoutait,  en  confirmant  cette  constatation  : 
<  L'obligation  de  l'arbitrage.  Messieurs,  sera  le  couronnement  de 
vos  efforts.   » 

Une  longue  série  de  traités,  dont  la  France  a  eu  l'honneur  de 
signer  le  premier,  sont  venus  presque  aussitôt  justifier  cette  pré- 
vision ;  et  l'arbitrage,  en  dépit  de  quelques  doulouretix  démentis, 
est  aujourd'hui  Tune  des  institutions  reconnues  du  nouveau  et  en- 
core imparfait  droit  des  gens. 

n  y  a  cependant,  de  nos  jours  comme  dans  l'antiquité,  des  esprits 
qui,  en  voyant  les  autres  marcher,  en  marchant  eux-mêmes,  se  re- 
fusent à  croire  au  mouvement  et  se  demandent  si  ce  n'est  pas  une 
illusion. 

Oui,  il  y  a  eu  des  arbitrages,  disent  ces  pyrroniens  modernes,  et 
même  des  traités  d'arbitrage,  et  les  nations  en  cause,  bien  qu'ayant 
parfois  usé  du  droit  de  maudire  leurs  juges,  se  sont  inclinées.  Mais 
c'est  qu'elles  étaient,  au  fond,  décidées  d'avance  à  éviter  un  conflit 
armé,  et  que,  satisfaites  ou  non,  elles  ne  jugeaient  pas  l'intérêt 
assez  sérieux  pour  courir  les  risques  d'une  guerre  ou  d'un  arme- 
ment de  combat.  Mais  s'il  en  était  antrement,  si  réellement  une 
nation  récalcitrante  refusait  d'exécuter  la  sentence  qui  la  condamne. 
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^ •fi-vcuis  de  vaincre  sa  résistance?    Et  quel  discrédit 

.  •«.  V.1»  J^i  ^ur  votre  arbitrage  qu'un  seul  refus  d'obéiesanoe? 
w«.    i  La  Haye,   une  juridiction  bien  précaire  encore  et  k 

^.v..:'  il  :i'est  pas  si  pressé  de  faire  appel;  voiifi  n'avea  pas  de 
«^.«.lacu,  oc  tous  ne  pouvez   pas  en  avoir,  puisque  voua   répudiei 

iM^à^^i  ie  la  force  et  que,  pour  contraindre  un  plaideur  récald- 
iiku«.  .i  ob«îir  à  sea  juges,  il  faut  une  puissance  coercitive. 

H.  Jacquee  Dumas  est  l'un  des  pluç  fermes  croyante  de  la  foi 
i«jav«ile.  Il  croit  au  droit  et  à  la  puiseance  effective  du  droit.  (Il 
c»c  Pun  des  premiers  fondateurs  de  la  société  La  Paix  par  k 
i fruit.  >  U  a  tenu  à  répondre  à  oea  objections  et  à  ces  craintea,  et 
il  l'a  fait,  non  seulement  en  juriste  habitué  à  prévoir  tous  les  cm, 
à  peeer  tous  les  arguments  et  à  éclairer  toutes  les  obscurités,  mais 
on  historien  et  en  philosophie,  appelant  à  son  aide  tour  à  tour,  avec 
les  raisons  de  f ait ,^  les  raisons  de  raison  et  de  sentiment. 

Je  ne  suis  pas,  ou  je  ne  suis  plus  assez  juriste  pour  me  permettre 
de  discuter  la  partie  de  son  volume  dans  laquelle  il  énumère,  avso 
une  complaisance  de  magistrat,  toutes  les  ressources  que  pourraient, 
à  son  avis,  fournir  la  procédure  internationale  pour  vaincre  les  réaii- 
tanoes  des  nations  rebelles.  J'avoue  même  que  cette  partie,  quelque 
honneur  qu'elle  fasse  à  sa  scienoe  professionnelle,  est  celle  qui  me 
touche  le  moins.  SSile  intéressera  davantage  les  magistrats  et  lei 
jurifioonsultes.  Je  leur  laisse  le  soin  de  dire  lesquels,  parmi  les  pro- 
cédés recommandés  ou  simplement  indiqués  par  M.  Dumas,  pour- 
raient devenir,  le  cas  échéant,  d'une  application  pratique.  Blocos 
pacifique,  suppression  des  services  internationaux,  mise  en  interdit, 
ou  simplement  dénonciation  à  l'indignation  du  monde  civilisé,  tooe 
ces  moyens  et  d'autres,  y  compris  l'organisation  d'une  gendarmerie 
internationale,  peuvent,  un  jour  ou  un  autre,  trouver  leur  |4ace  dans 
l'arsenal  du  futur  code  de  l'humanité.  J'aime  à  croire  qu'il  ne  sera 
guère  nécessaire  d'y  recourir  ;  et  que  le  sentiment  de  l'honneur, 
soutenu  comme  il  l'a  été  jusqu'à  présent  par  la  pression  de  l'opinion, 
suffira  de  plus  en  plus  à  rendre  exécutoires  les  sentences  de  la  juri- 
diction commune. 

Mais,  à  côté  de  cette  partie  technique,  dans  laquelle  le  spécia- 
liste ne  pouvaîl  manquer  de  se  donner  carrière,  il  y  a  (je  tiens  à  le 
répéter),  dans  le  livre  de  M.  Dumas,  des  parties  d'un  caractère  plus 
général  et  plus  élevé,  plus  accessible,  par  conséquent,  à  l'ensemble 
des  lecteurs,  et  qui  font  à  son  érudition  historique,  comme  à  son 
sens  philosophique,  le  plus  grand  honneur.  La  page  ci-après,  la  seule 
que  je  citerai,  suffira  pour  en  donner  une  idée  : 

«  Devenus  maîtres  de  leurs  destinées  »,  dit  M.  Dumas,  après  avoir 
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passé  en  revtie  l'ère  dee  conquérante  et  les  grandioses,  mais  impuis- 
sante essais  de  monarchies  aniverselles,  «  les  peuples  ont  troaré 
brutale  et  inhumaine  cette  méthode  d'union.  Us  ont  considéré 
les  conquérants  comme  des  ennemis  du  genre  humain  ;  ils  ont  reven- 
diqué leur  autonomie,  leur  liberté,  leur  solitude  ;  ils  se  sont  égrenés 
en  nationalités,  les  unes  puissantes,  les  autres  infimes.  Ils  ont  voulu 
pratiquer  la  politique  du  <^acun  pour  soi,  et,  dans  Forgueil  de 
leur  individualisme,  ils  ont  voulu  nier  qu'il  pût  y  avoir  un  droit 
pour  tous.  Us  ont  hérissé  feurs  frontières  de  forteresses  et  de  lignes 
de  douanes,  et  ils  ont  cherché  à  supprimer  entre  eux  jusqu'aux 
échanges  de  produits  et  aux  échanges  d'idées.  Mais  bientôt  a  pesé 
sur  eux  la  malédiction  promise  atix  solitaires  :  Vœ  8oli!  St  ils  ont 
<M>mpris  qu'il  était  impossible,  à  aucun  d'entre  eux,  de  se  passer  du 
oommeroe,  de  l'amitié  et  du  secours  des  autres  ;  que  la  même  adver- 
sité les  menaçait  tous,  et  qu'ils  ne  pouvaient  la  surmonter  qu'en 
joignant  leurs  efforts;  que  le  louitl  rocher  de  la  misère  humaine 
était  là,  barrant  la  route  du  progrès,  et  qu'il  fallait  être  plusieurs 
pour  le  rouler  an  bon  endroit. 

c  Alors  la  même  question  s'est  posée  devant  la  conscience  de 
tous  :  «  Si  l'on  s'unissait  tout  de  mémo  P   > 

c  S'unir,  mais  non  pas  sous  la  bette  du  conquérant.  Ne  plus  se 
laisser  parquer  arbitrairement,  comme  un  troupeau  docile,  au  gré 
d'un  berger  tyrannique.  Echapper  à  la  contrainte,  à  la  servitude, 
à  l'extermination.  S'unir  parce  qu'on  est  maître  de  ses  résolutions 
et  libre  de  ses  actions  ;  s'unir  parce  qu'on  a  compris  que  la  meil- 
leare  politique  pour  les  hommes  est  de  mettre  en  commiin  leurs 
besoins  et  leurs  intérêts  ;  parce  qu'on  a  les  mêmes  goûts  et  les  mêmes 
destinées  ;  parce  qu'on  a  le  même  sentiment  de  la  justice  et  qu'on 
veut  relever  de  la  même  loi. 

c  C'est  ainsi  que  se  font  les  grandes  fédérations  issues  du  libre 
consentement  des  peuples  intéressés.  Entre  les  peuples  fédérés,  la 
jtwtice  reste  internationale;  mais  toutes  les  sanctions  internes  de 
la  fédération  lui  sont  acquises.  Cette  idée  si  banale  est  une  de  celles 
qui  se  sont  fait  jour  le  plus  lentement  au  cours  des  siècles,  et  elle 
est  loin  d'être  encore  acceptée  par  ceux  à  qui  elle  fera  le  plus  de 
bien.    » 

Ainsi  parle  M.  Dumas.  Et  son  livre  n'est  pas  de  ceux  qui  contri- 
bueront le  moins  au  triomphe  de  la  justice  et  de  la  i>aix. 

Séance  du  29  juillet  1905. 
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Gomment  et  pourquoi  les  affaires  vont  mal  en  Franoe 
Far  M.  Jules  DoMBBOxm 

M.  Alex.  Ribot.  —  J'ai  l'honneur  de  préeenter  à  rAcadémie  une 
étude  de  M.  Jules  Domergue,  directeur  de  La  Béforme  éeorumi^ie, 

M.  Dom^gue  s'est  demandé  c  comment  et  pourquoi  les  affaires 
vont  mal  en  France   ». 

Il  ne  croit  pas  que  la  France  produise  au  delà  de  ses  besoins.  Ce 
serait  une  erreur  de  chercher  le  remède  à  la  crise  dont  souffre  11b- 
dustrie  dans  une  diminution  systématique  de  la  production. 

C'en  serait  une  autre,  plus  grave  encore,  de  chercher  à  faofiier 
les  prix  sur  le  marché  intérieur  au  moyen  d'ententes  entre  les  pro- 
ducteurs pour  déverser  à  l'étranger,  à  des  i»'ix  avilis,  le  surplus  de 
leur  fabrication.  * 

Cette  attaque  contre  les  cartels  est  d'autant  plus  digne  d'dtn 
remarquée  que  M.  Domergue  eât  l'un  des  défenseurs  les  plus  éner- 
giques du  système  de  protection  qui  a  prévalu  en  France  de- 
puis 1892. 

La  cause  principale  de  la  crise  actuelle,  c^est  la  révolution  qui 
tend  à  s'opérer  dans  les  relations  entre  les  producteurs  et  les  con- 
sommateurs. M.  Domergue  s'efforce  de  démontrer  que  les  produe- 
teurs  sont  de  plus  en  plus  à  la  discrétion  de  puissants  intermé- 
diaires qui  n'ont  d'autre  préoccupation  que  d'abaisser  les  prix  à  knr 
profit. 

Il  n'y  a  pas,  dit-il,  pour  l'industrie  et  l'agriculture  de  nécessité 
plus  impérieuse,  à  l'heure  présente,  que  de  redevenir  les  régnls- 
trices  du  rouage  intermédiaire  qui  les  met  en  communication  avec 
le  commerce  de  détail. 

Malheureusement,  on  manque  d'initiative  à  l'intérieur  et  encore 
plus  à  l'extérieur,  où  notre  commerce  d'exportation  languit  parce 
que  les  producteurs  ne  savent  pas  se  mettre  en  contact  direct  sTse 
les  consommateurs. 

Ces  vues  d'un  protectionniste,  qui  ne  s'attarde  pas  dans  un  empê 
risme  étroit  et  routinier,  méritent  de  fixer  notre  attention. 

< 

Séance  du  5  août  1905. 
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Les  Anomalies  mentales   ohez  les  Écoliers 
Étude  médico  pédagogique 

Far  MM.  les  docteurs  J.  Philippe  et  Paul  Bonooub 

M.  Th.  Ribot.  —  Je  ôtiis  prié,  par  le  D'  J.  Philippe,  profe&- 
eeur  à  TEcole  Arago,  et  par  le  D'  Paul  Boncour»  médecin  du  service 
biologique  à  PEcole  Théophile  Roussel,  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie d'un  volume  quelle  viennent  de  publier  sous  œ  titre  :  Les 
Anomalies  mentales  chez  les  écoliers. 

Cet  ouvrage,  résultat  de  plusieurs  années  d'observations  et  de 
recherches,  étudie  l'écolier  instable,  épileptique,  hystérique,  subnor- 
mal,  anormal.  Un  chapitre  spécial  est,  en  raison  de  l'importance  du 
snjet,  consacré  aux  anomalies  morales  et  un  autre  aux  applications 
pratiques. 

Lés  questions  relatives  aux  enfants  ou  plutôt  aux  écoliers,  au 
point  de  vue  mental,  sont  très  nombreuses.  Elles  se  posent  devant 
le  médecin,  le  pédagogue,  le  criminaliste,  pour  des  raisons  diverses 
qui,  cependant,  se  rejoignent  très  souvent,  parce  qu'au  fond  il  s'agit 
des  mêmes  sujets,  considérés  sous  des  aspects  et  dans  des  milieux 
différents.  Mais,  lorsqu'on  discute  ces  questions,  il  est  rare  que  l'on 
s'entende  et  se  comprenne  bien,  parce  que  tout  y  est  trop  mal 
défini. 

Les  auteurs  ont  voulu  précisément  étudier  un  groupe  des  enfants 
anormaux  :  ils  ont  choisi  le  moins  bien  défini  jusqu'à  présent.  On 
commence  à  connaître  l'écolier  normal,  les  pédagogues  Tétudient. 

D'autre  part,  les  nfédecins  ont  fait  connaître  les  écoliers  anor- 
maux, tels  que  les  aveugles,  les  sourds,  les  idiots  qui  ne  peuvent 
être  reçus  dans  les  écoles  ordinaires.  Mais  on  connaît  fort  mal  les 
élèves  qui  sont  à  la  frontière  :  assez  malades  pour  avoir  besoin 
d'être  surveillés  et  souvent  traités  par  le  médecin  ;  pas  assez  ma- 
lades pour  qu'on  les  mette  à  l'hôpital  ou  qu'on  les  sépare  définiti- 
vement des  autres,  comme  à  Bicêtre,  etc. 

L'éducation  de  ces  enfants  relève  de  la  médecine  et  de  la  péda- 
gogie. 

Les  auteurs  se  sont  attachés  à  la  faire  connaître  en  montrant, 
par  des  descriptions  et  des  observations  cliniques,  comment  on  peut 
les  distinguer  au  milieu  des  autres  enfants  d'un  groupe  scolaire.  Us 
ont  montré  surtout  l'importance  qu'il  y  a  à  les  soumettre  à  un  trai- 
tement spécial,  variable  selon  les  cas,  mais  seul  capable  de  les 
retenir  sur  la  pente  où  ils  glissent. 
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En  oonclusion,  ils  signalent  la  néoeesité  sociale  de  s'oocaper  de 
086  enfante  y  si  l'on  ne  yent  Toir  s'accroître  le  nombre  des  déchets 
sociaux  et  s'élever  le  taux  de  la  criminalité  juvénile. 


Séance  du  2  septembre  1905. 
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DES    SÉANCES  DU  MOIS  D'AOUT  1905 


Séance  dn  5.  —  Présidence  de  M.  Rooqxtain,  ancien  préaident. 

n  est  fait  hommage  à  rAcadémie  des  publications  flairantes  :  -^ 
De  la  répression  des  outrages  à  la  morale  pMiqite  et  aux 
bonnes  mceurs  ou  de  la  pornographie  au  point  de  vue  historique,  jwri- 
diquCy  législatif  et  social^  par  M.  Albert  Eyquem,  docteur  en  droit, 
lauréat  de  l'Institut.  Paris,  1906,  in-S®.  —  Rapport  du  Conseil  supé- 
rieur des  habitations  à  bon  marché  à  M.  le  Pi'ésident  de  la  Bépur 
blique,  Paris,  1905,  in-S®.  —  Correspondance  du  comte  de  La  Forest, 
amhassade%ir  de  France  en  Espagne  (  1808-1813),  par  M.  Geoffroy  de 
Orandmaison.  Tome  I.  Paris,  1905,  in-8».  —  Conseil  supérieur  du 
travail,  treizième  session  (novembre  1904),  compte  rendu,  Paris, 
1905,  in-4».  —  Statistica  dei  deUti  comwiali  e  provinciali  per  mutui 
al  SI  dicembre  degli  anni  1896,  1899  e  1900.  Roma,  1905,  in-4o. 

M.  A.  Ribot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Comment  et  pourquoi 
tes  affaires  vont  mal  en  France,  par  M.  Jules  Domergue,  membre 
du  Ck)n8eil  supérieur  de  l'Agriculture.  Paris>  édition  de  la  Réforme 
économique,  1905,  in-8*. 

M.  Chuquet  lit  une  Etude  sur  Oœthe. 

M.  Doniol  achève  la  lecture  de  Souvenirs  de  1870  à  1873. 


Séance  du  12.  —  Présidence  de  M.  Rocquain,  ancien  président. 

M.  Chuquet  continue  la  lecture  de  son  Etude  sur  Gœthe. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  TAcadémie 
accorde  à  la  bibliothèque  publique  de  la  ville  de  Saint-Germain-en- 
Laye  un  exemplaire  : 

1»  Du  Catalogue  des  act^s  de  François  !•'  (7  volumes)  ; 

2^  Des  actes  de  François  I*'  (1   volume). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  de  meilleures  nouvelles  de  la 
eanté  de  M.  Levasaeur  et  communique  à  PAcadémie  une  lettre  par 
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laquelle  M.  Levaeseur  exprime  combien  il  a  été  touché  des  marqua 
de  cordiale  sympathie  qu'il  a  reçues  de  ses  confrères. 


Séance  du  19.  —  Présidence  de  M.  Dailestb,  ancien  présidetU. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suiyantes  :  — 
Bésultats  statistiques  du  recensement  général  de  la  population  efectià 
le  24  mars  1901,  publication  du  Ministère  du  Commeroe,  de  lln- 
dustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes.  Tome  I.  Imprimerie  Natio- 
nale, Paris,  1904,  in-4o.  —  Tratxido  de  SociologiOa  par  M.  Eugénie  àè 
Hostos,  Madrid,  1904,  in-12.  —  Recueil  de  V Académie  des  adenea, 
helles'lettres  et  arts  de  Tarnret-Garonne,  2®  série,  tome  XX,  année 
1904.  Montauban,  1905,  in-S^.  —  Atti  deUa  B.  Accademia  dei  Linm, 
année  1905,  volume  I,  II  et  III.  Rome,  1905,  in-4<».  —  Die  Armenr 
pflege  der  Haupt  und  Residentzstadt.  Budapest  in  den  Jahren  1900- 
1902,  par  le  D'  Josef  de  Kôrôny.  Berlin,  1906,  in-4<>.  —  Budapest 
székcs  fômros  Statisztikai  EvkoTVip}e,  cinquième  année,  1902.  Bodi- 
pest,  1904,  in-40. 

M.  Georges  Picot  présente,  au  nom  de  M.  le  général  Galliéni,  U 
publication  suivante  :  Madagascar  de  1896  à  1905.  Rapport  du  gé- 
néral Galliéni,  gou/verneur  général,  au  Ministre  des  Colonies  (30  anil 
180.5).  Imprimerie  officielle  de  Tananarive.  In-4®.  Avec  un  volnme 
d'annexé. 

M.  Chuquet  achève  la  lecture  de  son  Etude  sur  Gœthe. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  savoir  à  l'Académie  que  la  santé 
de  M.  Levasseur  continue  à  s'améliorer. 


Séance  du  26.  —  Présidence  de  M.  Dareste,  ancien  président. 

H  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Annulai  Beport  of  the  American  Historical  Association  for  the 
year  1903.  En  2  volumes.  Volnme  I.  Washington,  1904,  in-8».  - 
Conseil  supérieur  du  travail,  quatorzième  session  (juin  1905).  IM, 
Congé,  Compte  rendu.  Paris,  1905,  in-4o. 
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Le  Secrétaire  perpétuel  fait  part  d'une  demande  adressée  à  PAca- 
démie  par  TAcadémie  Royale  des  ecienoes  de  Prusse  tendant  à 
donner  suite  à  la  résolution  de  TAfisociation  Internationale  des  Aca- 
démies relative  au  prêt  mutuel  des  manuscrits.  Il  est  décidé  que 
le  Secrétaire  perpétuel  se  mettra  en  rapport  avec  les  autres  acadé- 
mies pour  fixer  la  marche  qu41  convient  de  suivre. 

M.  Georges  Picot  communique  les  résultats  d'une  Enquête  sur  les 
(Udiers  de  famille  à  Saint-Etienne,  à  Lyon  et  à  Paris. 

MM.  F.  Passy  et  Esmein  présentent,  à  ce  sujet,  quelques  obser- 
vations. 

M.  Clinquet  commence  la  lecture  d'un  travail  sur  le  prince  de 
B,  général  au  service  de  la  République  française. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  IMS 


Séance    du  2.   —  PréMence   de   Jf .    Lyon-Cabn,    présidaU. 

n  eet  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications  sniTantes  :  — 
Mémoires  de  la  Société  cP Agricultttre,  commerety  sdenees  et  arfs  è» 
département  de  la  Marne,  2»  série,  t.  Vil,  1903-1904,  Ch&loI»«1l^ 
Marne,  1905,  inS^.  —  La  Nationalité  Maronite,  par  le  prince  Fer- 
dinand Tyan,  bxx)chure  in-8<>,  La  Chapelle-Montligeon,  1905. 

M.  Th.  Bibot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  Anotnalies  meft- 
tales  chez  les  écoliers,  étude  médico^édagogique,  par  les  docteurs  Jetn 
Philippe  et  G.  Paul  Bonoour.  Paris,  Félix  Alcan,  vol.  in-8<». 

M.  Lallemand,  correspondant  de  T Académie,  lit  un  Mémoire  swr 
la  vie  intérieure  des  hôpitatuc  au  moyen  âge, 

M.  Chuquet  continue  la  lecture  de  son  étude  eur  le  Prince  âi 
Hesse,  général  au  service  de  la  République  Française» 


Séance   du   9.   —  Présidence  de   M,    Lton-Cabn,    présideni. 

n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Les  quatre  règles  fondamentales  de  la  comptabilité  à  parties  doMa, 
brochure  in-S®.  Paris,  1906.  —  Compte  général  de  VAdministratùm 
des  Finances,  rendu  pour  Vannée  190^,  par  le  Ministère  des  Fi- 
nances. Imprimerie  Nationale,   2  vol.  in-4<>.  Paris,  1905. 

M.  Esmein  lui  un  mémoire  eur  Vne  tentative  du  ministère  parle- 
mentaire en  1789» 

M.  Chuquet  continue  la  lecture  de  son  étude  eur  le  Prinot  ai 
Hesse,  général   au  service  de  la  République  Française. 


^ 
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Séance  du  16.  —  Frésidenee  de  M.   Lton-Gabn^    président. 

n  est  fait  hommage  à  TAcadéBiie  dee  publicationfi  BuivanteB  :  — 
Statistique  du  commerce  extériewr  de  la  Roumame  et  mouvement  des 
ports  pendant  Tannée  1904,  et  un  exemplaire  de  la  même  publica- 
tion pour  le  trimestre  janvier-mars  1906.  Bucareet,  1905  ;  2  ycL 
in-4*.  —  Statistick  van  den  Inr,  uit-  en  Boorvoer,  over  het  Jaar  1904 
nit-  gegeven  door  het  département  yan  financien.  La  Haye,  1906  ; 
1  vol  in-folio. 

M.  Renault  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Conflit  des  Umvtes 
entre  le  Brésil  et  la  Orande-Bretagne  et  la  sentence  arbitrale  du  roi 
dPItalie,  par  M.  Paul  Fauchille.  Paris,  A.  Pedone,  1906. 

M.  de  Martene,  asseoie  étranger  de  rAoadémie,  revenant  des 
Etats-Unis  et  retournant  en  Russie,  assiste  à  la  séance.  M.  le  Pré- 
sident lui  souhaite  la  bienvenue  et  lui  adresse,  au  nom  des  membres 
de  l'Académie,  ses  félicitations  à  Toocasion  des  heureuses  négocia- 
tions qui  viennent  de  rendre  la  paix  à  l'Extrême-Orient. 

M.  de  Foville  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  la  Statistique 
au  XX*  siède. 

M.  Chuquet  commence  la  lecture  d'une  Etude  sur  Camille  De»- 
moMns, 


Séanoe  dn  23.   —  Présidence  de  Jf .    Lyon-Cabn^    président. 

n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Mémoires  de  V Académie  Stanislas  lOÛj^-lOÛÔ^  CLV«  année,  6«  série, 
tome  n.  Nancy,  1905,  1  vol.  in-8«>.  —  Geografia  de  la  provincia  de 
Cordoba,  par  M.  Manuel  B.  Rio,  y  Luis  Achàval,  Buenos-Aires^  1904  ; 
2  vol.  in-4»  et  xm  atlas  in-folio. 

M.  de  Foville  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  Statistique 
am  XX*  siède. 

M.  Chuquet  achève  la  lecture  de  son  Etude  sur  CamiUe  Des- 
moulins. 

M.  Q.  Monod  lit  un  moroean  sur  Un  épisode  de  la  vie  de  Miehdet. 
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Séance  du  30.  —  Présidence  de   M.    Lyon-Caen,    présideni. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  dee  publications  suiTantes  :  — 
Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  portant  fixation  d% 
hytdget  général  de  Vexercice  1906,  2^  et  8«  yolumes.  Paris,  1905, 
in-4o.  —  Emigrazione  e  cotonie.  Baccolta  di  rapporti  dei  BB.  agenti 
diplomatici  e  consolari.  Volume,  I  Europa..  Farte  m.  Roma,  1905, 
in-8<>. 

M.  F.  Fassy  offre  à  l'Académie  un  recueil  d'articles,  mémoires  et 
études  dus  à  son  fils,  Jacques  Passy,  qu^il  a  eu  la  douleur  de  perdre. 
Il  dépose  sur  le  bureau  ce  volume  qui  a  pour  titre  :  Beliquiœ.  Fans, 
Société  Française  d'Imprimerie  et  de  Librairie,  1905,  in-8<>. 

M.  Luchaire  donne  lecture  d'un  mémoire  ayant  pour  titre  :  Inno- 
cent  III  et  la  Hongrie, 

M.  Chuquet  achève  la  lecture  de  son  étude  sur  le  Prince  de 
Messe,  général  au  service  de  la  Bépublique  Française. 

Le  Gênant  responsable^ 
Henry  VERGÉ. 


PABIS.  —  DfPRIMSBU  P.  MOUILLOT,  13.  QUAI  TOLTAIRa.    —   S1651 
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FRÉDÉRIC  LE  PLAY 

SA  MÉTHODE  -  SA  DOCTRINE  —  SON  ÉCOLE 


(i) 


La  science  sociale  est  aujourd'hui  grandement  à  la 
mode  ;  on  en  fait  partout  à  la  fois,  dans  les  ateliers  comme 
dans  les  salons,  sur  la  voie  publique  comme  dans  les 
chaires,  les  parlements,  les  académies. 

L'un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à  ce  mouve- 
ment et  qui  ont  marqué  le  plus  profondément  leur  em- 
preinte sur  ces  queftions,  c'est  à  coup  sûr  Frédéric  Le 
Play.  Ingénieur  éminent,  penseur  illustre,  il  a  fait  deux 
parts  de  sa  vie  :  Tune,  consacrée  aux  travaux  professionnels 
et  à  la  science  de  la  métallurgie  et  de  l'exploitation  des 
mines  ;  Tautre,  plus  brillante  encore,  dévouée  au  service  de 
rintérêt  public  et  à  Tétude  des  causes  d'où  dépendent  la 
paix  sociale  et  la  prospérité  des  nations. 

A  rheure  actuelle,  où  ces  problèmes  sont  l'objet  d'un 
véritable  engouement,  où  bon  nombre  des  idées  démontrées 
et  formulées  par  Le  Play  sont  tombées  dans  le  domaine 
commun  et  font  partie  de  cette  atmosphère  intellectuelle 
que  nous  respirons  à  notre  insu,  nous  avons  quelque  peine 
à  nous  figurer  Timportance  de  son  rôle  et  ce  qu'il  lui  a 
fallu  de  sagacité  profonde  pour  aborder  un  pareil  terrain 
dès  1827,  de  science  et  de  méthode  pour  s'y  installer  en 
maître  après  un  demi-siècle  de  travaux  poursuivis  sans 
relâche,  enfin  de  clairvoyance  divinatoire  et  courageuse 
pour  prédire,  au  milieu  de  l'indifférence  et  de  la  quiétude 

(1)   Communications  faites  à  TAcadémie  dee  Sciences  morales  et 
politiques  le  15  juillet  1906. 

NOirVSLLB  SiBIB.   —  LXIV.  36 
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générales  les  catastrophes  qui  s'approchaient  et  pour  indi- 
quer  les  moyeui  d'eu  prévenir  le  retour.  C'est  seulement 
en  replaçant  un  homme  dans  son  cadre  et  dans  son  milieu 
qu'on  peut  exactement  mesurer  sa  taille  et  son  avance  sur 
ses  contemporaipB. 

Déjà,  de  son  temps,"  et  de  bonne  heure  des  esprits 
d'élite  avaient  pressenti  ce  que  les  recherches  de  Le  Play 
renfermaient  de  puissant  et  de  nouveau,  t  Je  lis  et  j'an- 
note la  Réforme  sociale,  écrivait  Montalembert,  en  1864; 
je  m'en  imbibe  goutte  à  goutte.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que 
Le  Play  a  fait  le  livre  le  plus  original,  le  plus  courageux, 
et,  sous  tous  les  rapports,  le  plus  fort  de  ce  temps...  Il 
sera  vraiment  grand  dans  l'histoire  intellectuelle  du  xn* 
siècle.  »  Sainte-Beuve  n'est  pas  moins  formel  ;  il  rend 
hommage  à  c  son  esprit  exact,  sévère,  pénétrant,  exigeant 
avec  lui-même  »,  et  voit  en  lui  c  un  de  ces  hommes  rares, 
chez  qui  la  conscience  est  un  besoin  de  première  néces- 
sité !  »  —  f  Son  ouvrage,  ajoute-t-il,  est,  sans  parti  pris,  un 
modèle  et  devrait  être  une  leçon  pour  tous  les  réformateurs, 
en  leur  montrant  par  quelle  série  d'études  préparatoires, 
par  quelles  observations  et  comparaisons  il  convient  de 
passer,  avant  d'oser  se  faire  un  avis  et  de  conclure.  » 

A  mesure  que  ses  travaux  se  multipliaient,  sa  réputa- 
tion grandissait,  au  point  de  devenir  universelle  à  la  fin 
de  sa  vie.  Les  étrangers  d'élite  qui  traversaient  Paris  se 
faisaient  un  devoir  d'aller  le  saluer  et  le  consulter:  sa 
correspondance  était  écrasante  ;  de  nombreux  disciples 
l'entouraient  et  recueillaient  avec  avidité  ses  enseigne- 
ments. 

Dans  une  lettre  datée  du  4  avril  1882,  la  veille  de  la 
mort  de  Le  Play,  et  qui,  arrivée  trop  tard  pour  être  lue 
par  lui,  a  été  du  moins  comme  une  couronne  funéraire 
déposée  sur  sa  tombe,  le  cardinal  de  Lavigerie  lui  écrivait 
de  Tours  :  c  Vous  êtes  l'un  des  hommes  que  je  respecte  et 
que  j'admire  le  plus  I  » 
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Ce  qui  a  fait  sa  grandeur  et  assure  rimmortalité  de  son 
nom,  ce  ne  sont  ni  ses  remarquables  travaux  d'ingénieur 
et  de  métallurgiste,  ni  ses  exploits  de  commissaire  général 
des  Expositions  universelles, de  1855,  de  1862  et  surtout  de 
1867  :  ce  sont  ses  études  sociales  ;  ce  sont  les  livres  où  il 
les  a  présentées  au  public  ;  c'est  le  mouvement  qu'il  a 
déterminé  ;  c'est  la  Société  d'Economie  sociale  et  l'Ecole 
qu'il  a  créées  ;  c'est  sa  méthode  et  sa  doctrine.  Tels  seront 
bien  ses  véritables  titres  de  gloire  aux  yeux  de  la  postérité. 

Au  moment  où  l'on  s'apprête  à  célébrer  son  centenaire, 
j'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  d'apporter  une  contri- 
bution personnelle  à  cette  manifestation  et  de  rendre  ui^ 
public  et  filial  hommage  au  maître,  dont  j'ai  eu  le  grand 
honneur  d'être  le  collaborateur,  le  disciple  et  l'ami. 


I.  —  La  méthode 

Je  ne  retracerai  pas  ici  la  biographie  de  Le  Play,  que 
j'ai  déjà  faite  ailleurs  (1),.  et  je  me  renfermerai  dans 
l'exposé  de  sa  méthode,  puis  de  sa  doctrine,  enfin  du  rôle 
joué  par  son  Ecole  dans  le  mouvement  social  contempo- 
rain (2). 

s 

(1)  La  Quinzaine,  vfi  du  15  janvier  1896. 

(2)  Voici,  dans  un  rapide  raccourci,  les  principales  données  de 
rhistoire  de  Le  Play  : 

n  est  né  le  11  avril  1806,  dans  une  famille  modeste,  au  villa^ 
de  la  Bivière,  entre  le  fort  de  Honfleur  et  la  forêt  de  la  Bretonne. 

Poufisé  yers  l'Ecole  Polytechnique  par  un  ingénieur  en  chef  des 
Pontâ  et  Chaussées,  ami  de  sa  famille,  M.  Don  de  la  Vaoterie,  il  y 
entra  en  1825  ;  puis,  en  1827  à  r£oole  des  Mines.  Il  se  lia,  dans  oette 
école,  d'une  étroite  amitié  avec  Jean  Reynaud,  l'auteur  de  Terre  ei 
Ciel,  n  fit,  en  compagnie  de  sou  ami,  des  voyages  de  mission  en 
Allemagne,  et  mêla  déjà  à  ses  préoccupati^M  professionnelles  d'in- 
génieur des  mines  celles  des  études  sociales  qui  commençaient  à  S» 
hanter.  Blessé  gravement  par  une  explosion  de  laboratoire  en  1880, 
il  résolut,  pendant  la  Révolution  de  1830,  de  travailler  au  salut  de 
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La  doctrine,  c'est  Tensemble  des  conclusions  que  Le  Play 
a  tirées  de  sa  méthode  ;  mais  la  méthode  n'implique  pas 
l'adhésion  obligatoire  à  la  doctrine.  Chacun  peut  employer 


Bon  pays,  s'il  recouvrait  la  santé,  et  il  tint  parole.  H  entreprit  de 
nombreux  voyages  en  Europe,  y  recueillant  des  obeervatione  préciser 
sur  les  oonditions  de  la  paix  et  de  la  prospérité,  tout  en  se  livrant 
à  ses  travaux  d'ingénieur  et  de  directeur  des  mines  métalliques  de 
rOural,  qui  appartenaient  au  prince  Demidoff. 

£n  1848,  il  fut  nommé  professeur  de  métallurgie  à  r£kx>le  d» 
Mines  et  occupa  avec  un  grand  éclat  cette  chaire  jusqu'en  1854. 
Mais,  cédant  aux  sommations  de  sa  conscience  et  à  celles  de  bons 
juges,  oomme  Thiers,  Arago,  J.-B.  Dumas,  il  se  résigna  à  sacrifier 
sa  cbaire,  son  grand  ouvrage  sur  VArt  métaUiqvLe  au  XIX*  tièdt, 
et  sa  notoriété,  déjà  grande,  d'ingénieur  pour  se  consacrer  exclu- 
sivement à  sa  mission  sociale. 

Commissaire  général  de  l'Exposition  universelle  de  1855  à  Paris 
et  de  la  section  française  de  celle  de  Londres  en  1862,  il  fut  chargé, 
avec  le  même  titre,  d'organiser  celle  de  1867,  dont  les  contempo- 
rains se  rappellent  encore  l'ordre  merveilleux,  et  l'éclatant  succès, 
et  qui  a  introduit,  pour  la  première  fois,  dans  ces  solennités  les  ma- 
nifestations de  l'économie  sociale. 

Conseiller  d'Etat  en  1855,  grand  officier  do  la  Légion  d'honneur, 
inspecteur  général  des  Mines,  il  fut  nommé  sénateur  en  1867,  après 
le  succès  de  l'Exposition  qui  avait  mis  le  comble  à  sa  renommée. 

Quand  les  désastres,  qu'il  avait  prévus  et  dénoncés,  se  fuient 
abattus  sur  le  pays,  il  refusa  de  rentrer  dans  la«vie  publique  et  se 
voua  tout  entier  à  l'œuvre  de  la  réforme  sociale.  Dans  Teffaiement 
de  la  catastrophe,  il  remontait  les  cœurs,  n'admettait  pas  qu'on 
désespérait  de  l'avenir  et  répétait  hautement  que  «  Dieu  a  fait 
les  nations  guérissables.  » 

Frappé  par  une  attaque  en  1879,  il  continua  ses  travaux  avec 
oonrage  jusqu'à  ce  qu'un  dernier  assaut,  en  1882,  lui  enleva  l'osage 
de  la  parole.  D  ne  pouvait  plus  exprimer  sa  pensée  ;  mais  alors  que 
tous  les  mots  lui  faisaient  défaut,  il  en  est  un  qu'il  ne  perdit  jamak 
et  qu*il  répétait  pour  tenir  lieu  de  ceux  qui  l'avaient  fui  :  c'était 
«  la   paix  >,  la  préoccupation  dominante,  l'inspiration  de  sa  vie. 

Il  s'éteignit  le  5  avril  1882  dans  une  dernière  crise,  oii  Dieu  lui 
épargna  les  angoisses  de  l'agonie. 

n  a  été  inhumé  dans  une  sépultui^  de  famille  au  Vigens,  près  d# 
Limoges. 


FEÉDÉBIC  LE   PLAY  549 

la  méthode  à  sa  façon  et  conclure  pour  son  propre  compte, 
à  ses  risques  et  périls  ;  elle  est  un  instrument  de  qualité 
supérieure  mis  à  la  disposition  des  travailleurs  ;  mais  ils 
en  obtiennent  des  résultats  divers^  suivant  l'usage  que  cha- 
cun d'eux  sait  en  faire.  Bien  que  Le  Play  crût  de  toute 
son  énergie  avoir  trouvé  la  vérité,  il  n'imposait  ses  con- 
clusions à  personne  ;  il  se  bornait  à  demander  qu'on  les 
soumît  au  contrôle  de  sa  méthode,  et  se  déclarait  prêt  à 
les  rectifier,  si,  mieux  appliquée,  elle  lui  donnait  tort. 

Cette  méthode  n'est  pas  autre  que  la  méthode  d'observa- 
tion, qui  fait  depuis  longtemps  la  force  de  toutes  les  autres 
sciences,  mais  que  la  plupart  des  économistes  considé- 
raient autrefois  comme  incompatible  avec  la  nature  même 
de  leurs  études.  • 

L'économie  politique,  à  ses  débuts,  se  complaisait  dans 
les  généralités  abstraites.  Les  anciens  économistes,  la  con- 
sidéraient comme  une  science  de  déduction,  qu'un  penseur 
doué  d'une  tête  solide  pourrait  construire  à  lui  tout  seul 
dans  son  cabinet.  Ecoutez  en  effet  sur  ce  point  les  déclara- 
tions des  premiers  maîtres  :  c  II  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce 
qui  est,  mais  ce  qui  doit  être  »,  déclare  fièrement  Turgot. 
c  Quel  sera  notre  guide  ?»  se  demande  l'abbé  Galiani.  Et 
il  répond  :  c  Notre  raison...  Etablissons  des  principes  ti- 
rés de  la  nature  des  choses.  »  Pour  lord  Sherbrooke,  c  l'éco- 
nomie politique  n'appartient  en  particulier  à  aucun  peuple 
ni  à  aucune  époque.  Elle  est  fondée  sur  les  attributs  de 
l'esprit  humain,  et  nul  pouvoir  n'a  de  prise  sur  elle.  »  Rossi 
lui-même  écrivait,  il  y  a  cinquante  ans,  qu'elle  c  est  plu- 
tôt une  science  de  raisonnement  qu'une  science  expérimen- 
tale. » 

Ce  procédé  déductif  part  de  vues  générales  et  métaphy- 
siques sur  l'homme  considéré  en  lui-même  ;  il  les  assimile 
à  des  axiomes  également  vrais  pour  tous  les  temps  et  tous 
les  peuples,  et  emploie  toutes  les  ressources  de  la  dialecti^- 
que,  j'allais  dire  de  la  scolastique,  à  établir  l'ordre  ration* 
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nel  des  socîétéfl,  au  lieu  de  Tobaerter  directement  eC  de  le- 
monter  de  robBerration  atix  principes.  Suivant  une  fine 
remarque  de  Taine  (1),  c'est  le  procédé  de  Tesprit  classi- 
que ;  c'est  aussi  celui  de  Rousseau  et  de  ses  adeptes,  qui  se 
sont  forgé  un  homme,  ou  plutôt  un  havuinculus,  cosmo- 
polite, abstrait,  dépouillé  de  ce  qui  constitue  une  personna- 
lité, ni  Orec,  ni  Français,  ni  Turc,  c  Thonune  en  soi  », 
pour  lequel  il  s'agit  de  trouver  des  lois  s'appliquant  à  tout 
le  monde,  c'est-à-dire  ne  convenant  à  personne. 

Ce  procédé  n'était  pas  celui  de  Le  Play.  Il  se  dieait  vo- 
lontiers l'élève  de  Descartes.  Partant,  à  son  exemple,  di 
doute  provisoire,  comme  d'une  étape  pour  s'élever  à  la  cer- 
titude scientifique,  il  a  employé  c  de  longues  années  à 
voyager,  à  fréquenter  des  geits  de  diverses  humeurs  et  con- 
ditions »,  certain,  de  même  que  Tauteur  du  Discours  sur  la 
Tnéthode,  c  de  rencontrer  beaucoup  plus  de  vérité  dans  les 
raisonnements  que  chacun  fait  touchant  les  aJSaires  qui 
lui  importent  et  dont  l'événement  le  doit  punir  bientôt 
après,  s'il  a  mal  jugé,  que  dans  ceux  d'un  homme  de  lettrss 
dans  son  cabinet,  traitant  de  spéculations  qui  ne  lui  sont 
d'autres  conséquences,  sinon  que  peut-être  il  en  tifsti 
d'autant  plus  de  vanité  qu'elles  seront  plus  éloignées  du 
sens  commun,  à  cause  qu'il  aura  dû  employer  plus  d'esprit 
et  d'artifice  à  les  rendre  vraisemblables  ». 

Pour  se  guider  dans  ses  recherches,  Le  Play  sentait  le 
besoin  de  posséder  ce  principe  directeur,  cette  loi  supérieure 
et  immuable,  dont  les  prescriptions  des  Parlements  ne  sent 
ou  ne  devraient  être  que  l'émanation,  et  dont  dépendent, 
en  dernière  analyse,  le  bonheur  ou  le  malaise  de  l'humi- 
nite. 

Ces  règles  existent-elles  ?  Oui,  répond  avec  force  M.  de 
Bonald.  t  II  y  a  des  ^ois  pour  la  société  des  fourmis  et  JMmr 
celle  des  abeilles  ;  comment  pourrait-on  croire  qu'il  n'y  en 

CI)  La  BMlutùm,  t.  I,  p.  183. 
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a  pas  pour  celle  des  hommes  et  qu'elle  est  livrée  au  hasard 
de  leurs  inventions  ?  T  Ces  règles  existent  donc  •;  mais,  tan- 
dis que  fourmis  et  abeilles  sont  poussées  par  l'instinct  à 
obéir  à  leur  loi  et  n'en  conçoivent  pas  d'autre,  Thomme  pos- 
sède le  privilège,  à  la  fois  glorieux  et  funeste,  de  pouvoir 
à  son  gré  respecter  ou  violer  la  sienne.  Seulement,  suivant 
qu'il  usera  de  sa  libeirté  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  il 
trouvera  le  bonheur  en  obéissant  à  sa  loi,  ou  la  souffrance 
en  la  transgressant.  Cette  souffrance  se  trahira  par  les  agi- 
tations, l'antagonisme,  l'instabilité,  les  désordres,  les  ma- 
laises de  toute  nature,  la  décadence,  de  même  que  le  bon- 
heur s'affirmera  par  la  stabilité,  la  concorde,  la  prospérité, 
la  paix.  Il  faut  donc  s'en  aller,  à  la  façon  de  Deseaxtes,  de 
par  le  monde,  en  quSte  de  ces  symptômes  qui  attestent  la 
santé  ou  la  maladie  sociales,  et  qui  permettront  de  déter* 
miner  les  circonstances,  les  constitutions  et  les  règles  cor- 
respondant à  ces  divers  états. 

Voici  la  métliode  d'observation  qui  se  dessine;  maie  à 
quoi  l'appliquer?  à  quelle  partie  du  corps  sooîal,  à  quel 
élément  de  chaque  pays  ?  —  A  la  famille,  c'eet-à-dire  à  la 
véritable  molécule  sociale.  C'est  au  foyer  domestique  que 
viennent  aboutir  par  une  répercussion  plus  ou  moins  loin- 
taine,  mais  infaillible,  tous  les  phénomènes  extérieurs.  Eu 
s'y  postant,  comme  dans  un  observatoire,  on  est  sûr*  d*y 
saisir  tous  ces  symptômes  de  malaise  ou  de  bonheur,  d'an-, 
tagonisme  ou  de  paix,  qui  doivent  «ervir  de  critérium  aux 
recherches.  La  famille  n'est  pas  un  groupement  artificiel 
ou  éphémère.  Pendant  que  tout  paese,  elle  demeure.  La 
famille  fait  avec  les  éléments  d'un  jour  une  ohatne  indéfi- 
nie qui  relie  les  générations  successives  ;  en  prolongeant, 
en  perpétuant  l'individu,  elle  est,  suivant  la  belle  expres- 
sion de  Taine,  «  le  seul  remède  à  la  mort,  i 

Les  familles,  que  nous  étudierons  de  préférence,  seront 
les  plus  simples,  les  plus  modestes,  parce  que  nous  y  trou- 
verons dans  leur  pirreté  originelle  les  types  caractéristi- 
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quea,  altérés  ailleurs  sous  Tinfluence  des  croisements  et 
des  courants  auxquels  est  due  la  formation  des  nations  mo- 
dernes. 

Notre  grand  Vauban  aimait  déjà,  au  dire  de  Fontenelle, 
€  à  s'informer  de  la  manière  de  cultiver  les  terres,  des  fa- 
cultés des  paysans,  de  leur  nourriture  ordinaire,  de  leur 
salaire  quotidien  i.  JefiEerson,  de  son  côté,  écrivait  en 
1787  à  Lafayette  qu'il  se  plaisait  t  à  dénicher  les  habitant» 
dans  leur  chaumière,  à  regarder  dans  leur  pot-au-feu  et 
à  goûter  leur  pain  i.  Mais  nous  ne  nous  en  tiendrons  pas 
à  ces  observations  de  passant  ;  nous  leur  donnerons  un 
corps  scientifique,  et  pour  étudier  ces  familles,  nous  dres- 
serons leur  budget.  Comme  tous  les  actes  de  la  vie  finissent 
par  aboutir  à  une  recette  ou  à  une  dépense,  il  nous  suffira 
d'aligner  le  budget  d'une  famille,  pour  la  disséquer  jus- 
que dans  sa  moelle  et  pénétrer  le  secret  de  sa  situation,  non 
seulement  matérielle,  mais  encore  morale.  C'est  dans  ce 
budget  que  se  peignent  la  sobriété  ou  la  tempérance,  la 
prévoyance  ou  la  dissipation,  le  rôle  de  la  femme,  l'éduca- 
tion des  enfants,  la  prospérité  ou  la  décadence,  et  ce  qu'on 
appellerait  aujourd'hui  c  l'état  d'âme  i  du  ménage.  Avec 
le  budget,  on  tient  la  clef  de  toutes  les  questions  sociales. 
Aussi  en  ferons-nous  comme  c  l'armature  i  de  nos  obser- 
vations, auxquelles  il  donnera  la  force  et  la  valeur  d'un  té- 
.BtLoignage  véritablement  scientifique. 

Telle  est  la  méthode  de  Le  Play,  dont  l'originalité  et  la 
vigueur  reposent  en  grande  partie  sur  la  «  monographie 
de  famille  i.  —  t  Choisir,  a  dit  notre  confrère  M.  Paul  Le- 
poy-Beaulieu,  une  famille  qui  paraisse  être  le  type  des  fa- 
milles environnantes,  l'étudier  minutieusement  comme  à  la 
loupe,  décrire  son  existence,  son  histoire,  ses  ressources, 
ses  dépenses,  les  relations  des  divers  membres  qui  la  com- 
posent, ses  mœurs  et  ses  usages,  apporter  dans  cette  tâche 
autant  de  scrupule  que  s'il  s'agissait  d'une  famille  royale 
ou  du  budget  d'un  grand  Etat  :  voilà  en  quoi  consiste  l'ob- 
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flervation.  Fuis,  il  la  faut  renouveler  comme  le  naturaliste 
renouvelle  Texpérience  ;  quand  on  en  a  fini  avec  une  de 
ces  humbles  familles,  on  passe  à  une  autre,  située  dans  des 
conditions  difiEérentes,  en  une  autre  contrée,  et  Ton  accu- 
mule ainsi  les  monographies  (1).  »  Les  Ouvriers  européens 
contenaient  cinquante-sept  de  ces  monographies  ;  depuis 
lors,  leur  nombre  s'est  accru  et  dépasse  la  centaine  (2). 
Toutes  sont  établies  sur  un  cadre,  dont  l'uniformité  n'est 
pas  moins  précieuse  à  ceux  qui  rédigent  la  monographie 
qu'à  ceux  qui  la  consultent. 

Pour  qu'un  tel  cadre  pût  se  prêter  aux  situations  les 
plus  variées  et  convenir  à  des  Chinois  et  à  des  Bachkirs, 
comme  à  des  Français  et  à  des  Italiens  ;  à  des  nomades, 
comme  à  des  sédentaires  ;  à  des  paysans,  des  bûcherons  et 
des  pêcheurs,  comme  à  des  mineurs,  des  serruriers  et  des 
tisserands,  il  fallait  que  son  rédacteur  possédât  la  connais- 
sance parfaite  de  l'anatomie  de  la  famille,  de  son  squelette, 
partout  le  même  malgré  les  variations  d'aspect  que  lui  im- 
priment le  climat,  la  profession  et  les  mœurs.  Le  Play  a 
mis  vingt-cinq  ^ns  à  le  méditer  et  à  l'expérimenter,  et  il 
ne  Ta  produit  en  1865  qu'après  s'être  assuré  qu'il  répondait 
à  toutes  les  conditions  du  problème.  Ce  même  cadre  a  con- 
tinué à  être  mis  en  service  par  tous  les  observateurs  qui 
ont  pratiqué  ces  recherches,  et  telle  en  est  la  valeur, 
qu'après  avoir  subi  l'épreuve  de  cette  longue  expérience, 
il  n'a  dû  recevoir  que  quelques  retouches  sans  importance, 
indiquées  par  Tauteur  lui-même  dans  la  deuxième  édition 
dea  Ouvriers  européens. 

Pour  se  guider  dans  le  choix  des  familles-types  de  cha- 
que contrée,  et  pour  se  renseigner  sur  le  bien  ou  le  mal, 

(1)  M.  Paul  Lebot-Beaulibu.,  —  Journal  des  Déhais  du  25  juin 
1882. 

(2)  Voir  le  Budget  comparé  des  cent  monoffraphies  de  familles t  par 
MM.  Chbtsson  et  ToQuifi  (Baudbt).  Cet  ouvrage  a  obtenu  de  TAca- 
démie  dee  Sciences,  en  1892,  le  prix  Montyon  de  Statistique. 
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sur  les  pratiquas  bonnes  on  mauvaises,  Le  Play  rechercbiH 
les  enseifn^ements  des  autorités  sociales^  c'est-à-dire  de  ces 
hommes  sages,  parfois  de  situation  modeste,  qui  exeront 
nn  salutaire  ascendant  et  font  régner  la  paix  autour  d'eux. 
C'étaient,  à  ses  yeux,  les  véritables  maîtres  de  la  ecken 
sociale,  c  J'ai  fait  souvent,  disait-il,  2.000  kilomètres  et 
poste  pour  aller  consulter  quelque  propriétaire  foncier  émi- 
nent  aux  confins  du  monde  européen.  J'ai  encore  l'aidsor 
nécessaire  —  il  avait  alors  soixante  et  un  ans  —  pour  il* 
1er,  dans  le  même  but,  à  Textrémité  du  réseau  ferré  dan 
toute  direction,  où  il  y  aura  à  recueillir  un  renseignement 
utile  ou  à  voir  un  homme  dévoué  au  bien  (1).  »  En  p«N 
lant  et  en  agissant  ainsi,  il  suivait  à  la  lettre  les  recom* 
mandations  de  Platon  au  sujet  des  c  hommes  divins,  doit 
le  commerce  est  d'un  prix  tellement  inestimable  qu'on  ddt 
les  aller  chercher  par  terre  et  par  mer  i  et  celles  de  l'Ecri* 
ture  :  c  Bencontres-tu  un  sage,  dit-elle,  veille  pour  aUer 
à  lui  et  que  ton  pied  use  le  seuil  de  sa  porte...  Sa  seîencs 
est  une  eau  qui  déborde  et  le  conseil  qu'il  te  donnen 
subsistera  pour  toi  comme  une  source  de  vie.  > 

Le  Play,  bien  loin  de  professer  le  culte  du  livre,  en  avtit 
plutôt  la  défiance,  parce  que  trop  souvent  le  livre  cache 
les  faits  sous  les  mots  (2).  Comme  la  grande  Catherine 
c  qui  travaillait,  disait-elle,  non  sur  le  papier,  mais  «v 
la  peau  humaine  i,  il  travaillait,  non  sur  les  documenti 
imprimés,  mais  sur  les  documents  vivants  ;  il  chercbait 
dans  la  réalité  l'effet  de  l'application  des  textes  morts  et 
leur  répercussion  réelle  sur  la  vie  des  individus,  des  famil- 
les et  des  peuples. 

Le  Play  avait  peu  de  goût  pour  les  lettrés,  qui  se  lâif- 


(1)  De  Ribdb,  Le  Play  d'après  sa  correspondance,  p.  388. 

(2)  c  Celai  qui  pense  tranemettre  im  art  en  le  consignant  dsM 
un  livre  et  celui  qui  croit  à  son  tour  l'y  paieer  a  vraiment  trop  àb 
simplicité.  »   (Platon,  PKédéonJ 
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sent  aller  trop  volontiers  aux  nouveautés  brillantes  et  té* 
méraires,  et  pour  les  juristes,  qui  ont  le  fétichisme  de» 
codes  et  voudraient  y  enfermer  le  monde.  D'après  lui,  tout 
ne  tenait  pas  dans  les  codes,  et  la  meilleure  partie  de  la 
constitution  d'un  pays  résidait  dans  les  mœurs,  les  coutu- 
jDtës,  les  traditions,  l'initiative  privée.  Il  se  mettait  volon» 
tiers  à  l'école  des  paysans  et  des  ouvriers,  et  déclarait  avoir 
beaucoup  appris  avec  eux.  Il  a  donc  étudié  et  constitué  la 
science  sociale,  non  dans  les  bibliothèques  et  à  coup  de  li* 
Très,  mais  sur  place,  en  plein  air,  au  village,  dans  la  cité, 
au  foyer  des  familles,  dans  l'atelier  industriel  et  dans  le 
domaine  rural. 

En  dehors  de  cette  discipline  et  de  cette  base  expérimen- 
tale, la  science  sociale  n'est  qu'une  astrologie  ou  une  alchi- 
ïnie,  couvrant  son  néant  d'une  pompe  déclamatoire,  prête 
à  servir  les  théories  les  plus  funestes,  à  justifier  les  essais 
les  plus  aventureux,  à  conduire  aux  abîmes  ceux  qu'elle 
affiche  Torgueilleuse  prétention  de  diriger. 


II.  —  Ljl  doctbine 

Après  la  méthode,  j'arrive  à  la  doctrine,  bien  qu'il  soit 
périlleux  de  vouloir  la  résumer  en  quelques  mots. 

La  géographie  sociale  du  monde  actuel  nous  présente  det 
€  sociétés  stables  i,  des  c  sociétés  ébranlées  *  et  des  c  so- 
ciétés désoiganisées  i.  Si  le  bonheur  et  la  paix  sont  les 
véritables  critériums  de  la  santé  des  nations,  de  la  oonjbr» 
mité  de  leurs  mœurs  à  la  loi  suprême,  les  x^suples  souffrants 
devront,  pour  se  guérir,  se  rapprocher  des  modèles  que  leur 
fournissent  les  peuples  prospères  dans  le  passé,  comme 
dans  le  présent.  Ils  auront  dès  lors,  d'une  part,  à  restaurer 
—  avec  les  tempéraments  nécessaires,  et  en  les  adaptant 
aux  conditions  des  sociétés  modernes,  —  les  institutions 
sociales  et  les  mœurs  qui  ont  «fait  autrefois  la  grandeur  de 
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leurs  pères  ;  d'autre  part,  à  emprunter  le  secret  de  leuM 
succès  à  ceux  de  leurs  émules  qui  auront  su  garder  ou  con- 
quérir la  prospérité.  C'est  ce  que  conseillait  déjà  Socrate  à 
ses  discipfes  et  à  ses  contemporains  :  t  Pour  recouvrer  leur 
ancienne  vertu,  disait-il,  il  faut  que  les  Athéniens  repren- 
nent les  mœurs  de  leurs  ancêtres...  ;  qu'ils  imitent  les  peu- 
ples qui  commandent  aujourd'hui  ;  qu'ils  adoptent  leun 
institutions  ;  qu'ils  s'y  attachent  de  même,  et  ils  cesseront 
de  leur  être  inférieurs  ;  qu'ils  aient  plus  d'émulation,  et  ib 
les  auront  bientôt  surpassés  (1).  » 

Ainsi  envisagée,  la  science  sociale  cesse  d'être  la  science 
de  la  richesse  pour  devenir  la  science  du  bonheur  des  fa- 
milles ou  des  nations,  et  celle  des  moyens  capables  de  leur 
en  conserver  ou  de  leur  en  restituer  le  bienfait.  Elle  pren- 
drait volontiers  pour  devise  cette  belle  définition  d'Aristote 
que  c  l'état  le  plus  parfait  est  celui  où  chaque  citoyen,  quel 
qu'il  soit,  peut,  grâce  aux  lois,  pratiquer  le  mieux  la  vertu 
et  s'assurer  plus  de  bonheur  i. 

€  La  constitution  essentielle  de  l'humanité  i  est  l'en- 
semble des  principes  et  des  coutumes  qui,  depuis  les  pre- 
miers âges,  règlent  les  idées,  les  mœurs  et  les  institutions 
deô  peuples  prospères.  Sauf  les  nuances  nombreuses  qni 
varient  selon  les  lieux  et  les  temps,  ces  règles  suprêmes  sont 
partout  identiques,  parce  qu'elles  donnent  satisfaction  ani 
besoins  permanents  de  la  nature  humaine.       • 

Ces  besoins  permanents  comprennent  les  besoins  maté- 
riels que  l'homme  partage  avec  les  animaux  ;  il  en  éprou^ 
aussi  d'autres  dont  il  a  le  privilège  exclusif  et  qui  consti- 
tuent son  véritable  titre  de  noblesse.  Le  corps  veut  des 


(1)  c  Ce  qui  a  le  plus  contribué  à  rendre  lee  Romains  les  mahrei 
du  monde,  c'est  qu'ayant  combattu  sucoefisivement  contre  tous  lei 
peuples,  ils  ont  toujours  renoncé  à  leurs  usages,  sitôt  qu'ils  en  ont 
trouvé  de  meilleurs.  >  (MoNTBSQriBT7,  Chrandeur  et  Décadence  iet 
Romains.) 
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gatisfactîons  matérielles,  qui  se  résument  dans  le  t  pain 
quotidien  »  ;  mais  l'âme  a  faim  et  soif  de  vérités  intellec- 
tuelles et  de  jouissances  morales. 

Pain  quotidien  et  loi  morale,  tels  sont  eu  dernière  ana- 
lyse les  deux  besoins  essentiels  de  l'homme.  Si  le  premier 
f st  méconnu,  le  corps  s'étiole,  s'alanguit  et  s'éteint,  faute 
d'aliments.  Si  a'est  le  second,  l'âme  s'affaisse  et  se  dégrade, 
c  Toute  société  dépérit  également,  dit  Le  Play,  soit  que  la 
subsistance  y  fasse  défaut,  soit  que  la  loi  morale  y  ait  été 
violée.  • 

Ce  qui  confère  au  travail  sa  valeur  et  sa  noblesse,  c'est 
qu'il  est  à  la  fois  la  condition  du  pain  quotidien  et  celle 
de  la  loi  morale.  Afin  que  l'homme  se  décide  au  travail, 
il  doit  vaincre  sa  répugnance  instinctive  pour  la  peine  et 
tremper  ainsi  sa  volonté.  Par  cette  discipline  salutaire 
sous  laquelle  il  courbe  notre  nature,  par  cette  réaction  con- 
tinuelle  qu'il  exerce  sur  nos  organes  physiques  et  nos  ins- 
tincts, en  leur  imposant  une  peine  qu'ils  voudraient  fuir, 
le  travail  est  une  excellente  école  pour  le  caractère,  et  un 
puissant  levier  pour  notre  amélioration  morale.  Tel  est 
l'effet  indirect  du  travail  et  il  n'est  pas  moins  précieux 
que  son  effet  direct  ou  son  résultat  matériel.  Le  Play  a 
accentué  avec  force  cette  pensée,  en  proclamant  que  c  le 
but  du  travail  est,  non  la  richesse,  mais  la  vertu  i. 

Aussi,  pour  lui,  toute  question  économique  est-elle  une 
question  morale.  L'économie  politique  repose  sur  la  morale, 
loin  de  la  heurter.  C'est  la  morale  qui  sert  de  fondement 
à  la  prospérité  matérielle.  Si  la  loi  morale  vient  à  subir 
quelque  atteinte,  la  richesse  ne  tarde  pas  à  être  elle-même 
tarie  dans  sa  source.  Pas  plus  les  peuples  que  les  individus 
ne  sauraient  impunément  se  soustraire  à  la  loi  morale.  A 
défaut  du  sentiment  plus  noble  du  devoir,  l'intérêt  bien 
entendu  comme  le  sentiment  du  devoir,  le  juste  comme 
l'utile,  concourent  à  recommander  le   respect  de  la  loi 
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morale.    La   yérité    étant    un    sommet,    tout  chemin  qui 
monte  y  conduit  (1). 

De  l'étude  comparée  des  sociétés  stables,  ébranlées  «t 
désorganisées,  lie  Play  a  dégagé  les  causes  du  bien-être  on 
du  malaise  social  et  les  principes  à  suivre  pour  assurer  oi 
rétablir  la  prospérité  morale  et  matérielle  des  peuples 
Ces  principes,  en  parfait  rapport  aveo^  la  nature  de 
rhomme,  sont  contenus  dans  c  le  Décalogue  étemel  i,  dmt 
les  prescriptions  se  retrouvent  chez  toutes  les  races  ku- 
maines  et  décident  de  leur  destinée,  suivant  que  ces  ncei 
les  appliquent  ou  les  violent.  Celles  qui  respectent  ces 
principes  en  sont  récompensées  i>ar  le  bonlieur  et  la  paix; 
celles  qui  les  enfreignent  en  sont  punies  par  le  désordre, 
la  discorde  et  la  décadence,  c  Les  peuples,  disait  Jje  Plsy, 
qui  observent  le  Décalogue  prospèrent  ;  ceux  qui  le  vio» 
lent,  déclinent  ;  ceux  qui  le  répudient,  disparaissent  • 
L'obéissance  à  la  loi  suprême,  qui  prévient,  en  le  guidaat, 
les  écarts  du  libre  arbitre  ;  l'autorité  paternelle,  cbaigét 
d'enseigner  cette  loi,  d'en  imposer  la  pratique  aux  jeunM 
générations  et  de  réprimer  leurs  tendances  innées  veis  li 
mal  ;  la  religion,  instituée  pour  gouverner  le  monde  dsi 
âmes;  la  souveraineté,  complétant  la  fonction  de  la  ^ 
miUe  ;  la  constitution  de  la  propriété  foncière  sous  ses  troii 
formes,  communauté,  propriété  individuelle  et  patronage  : 
tels  sont,  —  s'il  n'est  pas  téméraire  de  concentrer  tant  de 
choses  en  peu  de  mots,  —  les  principes  de  la  Constitutios 
essentielle,  ceux  que  les  nations  sont  tenues  de  respecter 
sous  peine  de  décliner  et  de  périr. 

Appliquant  sa  méthode  et  ses  vues  au  régime  du  travail 
agricole  et  industriel,  Le  Play  a  de  mêitts  formulé  c  bi 
pratiques  essentielles  à  la  paix  des  ateliers  (2)  •;  il  a  is- 

(1)  «  Cherchea  d'abord  le  royanme  de  Dieu  et  sa  ju«tîoe,  et  !• 
reste  vous  sera  donné  par  le  surcroît.  »  (Saint  Matmiko,  ti.) 

(2)  Ces  pratiques  sont  au  nombre  de  six  :    1»  la  permanena  da 
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tiflté  saiiB  relâche  8ur  les  inconvénients  du  c  partage  forcé  » 
en  matière  de  succession»  et  il  en  a  demandé  sans  relâche  la 
réforme  dans  le  sens,  non  pas  du  droit  d'aîne^e,  comme  on 
le  lui  a  injustement  reproché,  mais  d'une  plus  grande  li- 
berté laissée  au  père  de  famille.  ^ 

Il  a  démontré,  aveo  une  grande  abondance  de  preuves, 
Vheureuse  influence  qu'exerçait  la  diffusion  de  la  petite  pro«> 
priété  sur  la  stabilité,  la  prospérité  et  la  paix  sociale  ;  il 
aimait  à  citer  ce  passage  du  livre  des  Bois,  oii  il  est  dit 
que,  c  pendant  le  règne  de  Salomon,  le  peuple  de  Juda  et 
^'Israël  vivait  dans  la  paix  et  dans  la  joie,  chacun  sous  sa 
vigne  et  son  figuier  i.  Ce  qu'il  voulait,  ce  n'était  pas  la 
petite  propriété  indigente  et  instable,  mais  oelle  qui  est 
exactement  adaptée  aux  facultés  de  travail  de  la  famille 
et  à  ses  besoins.  Il  se  complaisait  dans  le  tableau  de  ces 
«  familles-souches  »,  qu'il  avait  observées  dans  les  divers 
pays  de  TEurope  et  dont  les  derniers  spécimens  succom- 
bent chez  nous  bous  les  coups  du  partage  forcé. 

Il  revient  avec  une  insistance  infatigable  sur  Timpor- 
ianoe  sociale  de  la  famille  et  la  donne  comme  pivot  à  toute 
bonne  oiganisation.  Tant  vaut  la  famille  tant  vaut  la  so- 
'eiété. 

A  cette  famille,  il  faut  un  foyer  et  un  foyer  sain.  Com<^ 
ment  dans  un  foyer  malsain  espérer  une  famille  saine  ?  En 
assainissant  ce  foyer,  en  aidant  ses  habitants  à  en  devenir 
propriétaires,  on  assied  la  famille,  on  la  moralise,  on  assure 
•a  dignité  avec  sa  sécurité,  et  l'on  tarit,  à  leur  source 

engagements  entre  ourriera  et  patrons,  jadis  obligatoire,  aajonrcKhni 
iwlentaire  ;  2»  Veniente  complète  9wr  le  salaire  ;  8»  faUiarhee  des  tra- 
vôiNB  agrieoles  et  induttrieU  ;  4^  les  habitudes  d^épargne,  qui  afisureiÉ 
la  dignité  de  la  famille  et  rétablissement  de  ses  rejetons;  6<>  Vuni/m 
indissolMe  de  la  famiUe  et  de  son  foyer  ;  6^  le  respect  de  la  femme. 

Ce  sont  ces  pratiquée  qui  ont  servi  de  critérium  en  1867  pour 
gnider  le  jury  du  Nouvel  ordre  de  récompenses  dans  l'attribution  do 
tes  prix. 
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même,  nos  grandes  misères,  ralcoolisme,  la  tuberculose, 
la  mortalité  infantile  et  les  haines  sociales. 

Le  Play  rappelle  aux  détenteurs  de  la  richesse  soni 
toutes  ses  formes  et  surtout  a\ix  propriétaires  ruraux 
qu'ils  sont^investis  d'une  t  fonction  sociale  i  ;  que,  si  elle 
leur  confère  des  droits,  elle  leur  impose  des  devoirs,  qui 
en  sont  comme  la  contre-partie,  sinon  même  la  rançon,  et 
dont  il  a  tracé  le  magnifique  programme.  Propriétaires,  pa- 
trons, tous  ceux,  en  un  mot,  qui  jouissent  d'une  supério- 
rité sociale  à  un  titre  quelconque,  sont  tenus  de  faire  acte 
de  c  patronage  ».  Ces  institutions  patronales,  dont  nong 
avons  admiré  l'épanouissement  dans  les  Expositions  d'éco- 
nomie sociale  de  1889  et  de  1900,  procèdent  en  ligne  di- 
recte de  l'action  de  Le  Play,  et  c'est  à  lui  que  l'industrie 
et  le  pays  sont  en  grande^  partie  redevables  de  leurs  appli- 
cations et  de  leurs  bienfaits. 

c  La  science,  disait-il,  résume  dans  les  trois  axiomes  sui- 
vants l'enseignement  donné  par  la  méthode  sur  les  sociétés, 
les  individus  et  les  institutions  :  c  la  paix  sociale  est  le  cri- 
térium du  bonheur  ;  —  les  c  bons  i  sont  ceux  qui  apaisent 
la  discorde  ;  les  «  méchants  i  ceux  qui  la  font  naître  ;  — 
le  «  bien  »,  c'est  le  bonheur  dans  la  paix  et  le  bonheur 
des  âmes  ;  le  c  mal  i,  c'est  l'inquiétude  dans  l'antagonisme 
et  la  haine.  » 

On  aurait  tort,  à  cause  de  la  complaisance  qu'avait  Le 
Play  pour  l'étude  du  passé  et  des  peuples  simples  et  primi- 
tifs, de  voir  en  lui  un  esprit  t  rétrograde  i,  un  contempteur 
systématique  des  sociétés  modernes  et  de  leurs  aspirations. 
Il  mêle  d'une  façon  intime  le  sens  du  présent  à  celui  du 
passé.  S'il  rend  justice  aux  anciennes  organisations,  qui 
ont  eu  leur  période  de  grandeur  et  répondaient  aux  condi- 
tions de  leur  époque,  il  s'attache,  non  à  leurs  formes  dû- 
parues  sans  retour,  mais  à  leur  essence  et  cherche  à  garder 
leur  vertu  sans  leur  moule.  Il  affirme  que  l'Etat  ne  doit 
intervenir  que  pour  suppléer  à  l'impuissance  ou  à  Yabê- 
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tention  de  l'initiative  privée,  et  qu'il  doit  s'efforcer  de 
provoquer,  de  fortifier  cette  initiative,  de  manière  à  rendre 
fion  intervention  inutile  et  à  s'effacer.  Il  est  partisan  de  la 
liberté,  non  par  une  sorte  de  fétichisme  pour  ce  mot  ou 
parce  qu'il  voit  en  elle  une  fin  ou  un  but,  mais  parce  qu'elle 
est  un  mbyen  et  comme  la  condition  même  du  devoir  so- 
cial. Ce  qu'il  demande  pour  le  père  de  famille,  ce  n'est  pas 
— je  le  répète — le  droit  d'aînesse  ;  c'est  la  liberté  testamen- 
taire et  il  se  contenterait  même  de  l'extension  de  la  quotité 
disponible  à  moitié  dans  tous  les  cas  ;  il  accepte  la  liberté 
du  travail,  celle  des  échanges,  la  concurrence,  t  La  per- 
manence  des  engagements  »,  ou  la  continuité  des  rapports 
entre  le  patron  et  l'ouvrier,  que  la  contrainte  procurait 
autrefois  aux  ateliers,  il  veut  ne  la  devoir  désormais  qu'à 
la  satisfaction  réciproque  des  parties  et  à  leur  libre  accord, 
qui  en  accroît  encore  l'efficacité  sociale.  En  un  mot,  les 
bienfaits  que  l'ancien  régime  attendait  de  l'autorité,  il 
ne  les  demande  qu'à  la  persuasion  et  à  la  liberté,  sous 
l'influence  de  la  religion,  de  la  famille  et  du  patronage. 
C'est  donc  à  bon  droit  que  Sainte-Beuve  l'appelait  c  un 
Bonald  rajeuni  çt  scientifique...,  l'homme  de  la  société 
moderne  par  excellence,  élevé  dans  son  progrès,  dans  ses 
sciences  et  dans  leur  application,  de  la  lignée  des  fils  de 
Monge  et  de  BerthoUet.  i 


III.  —  La  Société  d'Economie  sociale 

t  Le  Play,  a  dit  M.  Paul  Eeroy-Beaulieu,  n'a  pas  seu- 
lement inventé  une  méthode  et  créé  une  doctrine  ;  mais 
encore  il  a  constitué  une  école  compacte  qui  semble  devoir 
lui  survivre  ;  enfin  il  laisse  une  œuvre,  i  (1).  Cette  école, 
formée  de  ses  disciples,  de  ses  adhérents,  de    ses    amis 

(1)  Journal  des  Débats.  26  juin  1882. 
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connus  et  inconnus,  a  la  Société  d'Economie  sociale  pour 
siège  de  ses  principales  manifestations.       ^ 

La  Société  d'Economie  Sociale  a  été  fondée  par  Le  Play, 
îl  y  a  près  d'un  demi-siècle,  en  1866,  sur  les  instances  de 
plusieurs  des  membres  les  plus  éminents  de  TAcadémie  des 
Sciences  qui  venait  de  couronner  son  grand  onyilige  :  Let 
Ouvriers  européens.  Elle  a  été  reconnue  d'utilité  publique 
en  1867. 

Fidèle  aux  inspirations  de  son  fondateur,  cette  Société 
a  poursuivi  ses  enquêtes  dans  la  voie  féconde  qu'il  leur  avait 
tracée.  Fouillant  tous  les  problèmes  contemporains  à  l'aide 
de  sa  méthode,  dont  les  applications  quotidiennes,  multi* 
pliées  sans  relâche  depuis  un  demi -siècle,  n'ont  fait  que 
confirmer  l'excellence,  elle  a  publié  le  résultat  de  ses  re- 
cherches dans  de  nombreux  volumes,  dont  la  plupart  se 
sont  imposés  à  l'attention»  publique.  Elle  a  notamment 
continué  sur  le  même  plan  la  publication  des  monogra* 
phies  de  famille,  dont  le  nombre  dépasse  cent,  et  encouragé 
celle  des  monographies  de  communes,  dont  la  collection  — 
en  s'enrichissant  tous  les  ans  —  finira  par  représenter, 
suivant  le  mot  de  Victor  Hugo,  c  l'Histoire  de  France  en 
petits  morceaux.  » 

Dans  ses  réunions  mensuelles,  et  souvent  bi -mensuelles, 
la  Société  d'Economie  "sociale  met  à  son  ordre  du  jour  les 
questions  sociales  les  plus  actuelles  et  les  plus  hautes,  que 
les  rapporteurs  et  les  orateurs  les  plus  compétents  traitent 
non  par  des  vues  a  priori,  mais  à  la  lumière  de  l'histoire 
ou  de  l'observation  scientifique.  La  revue  :  La  Réforme  SO' 
cialc,  qui  lui  sert  d'organe,  rend  compte  de  ses  travaux, 
publie  des  communications  originales,  tient  ses  lecteurs 
au  courant  du  mouvement  social  dans  le  monde  entier  et 
préconise  les  réformes  pratiques  recommandées  par  l'expé- 
rience. 

La  Société  encourage  les  études  méthodiques  par  des  prix 
décernés  aux  meilleurs  élèves  de  nos  grandes  écoles  ;  elle  ré- 
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compense  par  d'antres  prix  les  travailleurs  qui  pratiquenl 
les  vertus  de  famille  et  rattachement  à  Tat-elier.  La  Fondai 
tion  Commines  de  Marsilly  lui  permet  d  élever  des  en- 
fants abandonnés,  d^en  faire  des  ouvriers  de  colcmisation 
et  de  faciliter  leur  établissement  dans  nos  possessions  d'où* 
tre-mer. 

A  ses  côtés,  les  Unions  de  la  Paix  $otiale  sont  nées,  après 
les  désastres  de  18T0,  du  généreux  élan  manifesté  alors  pour 
le  relèvement  de  la  patrie.  Elles  se  composent  de  groupes 
autonomes,  qui  s'organisent  à  leur  gré  et  sont  représentés 
par  des  correspondanU,  Etrangères  aux  luttes  des  partis 
politiques,  elles  s'appliquent  à  l'observation  méthodique  et 
à  la  propagande  populaire  des  vérités  sociales,  organisent 
des  cours  et  des  conférences,  créent  des  bibliothèques  et 
dés  groupes  d'études,  suscitent  des  travaux  ou  des  œuvres 
d'économie  sociale.  Elles  sont  reliées  entre  elles  par  la 
Réforme  sociale  et  tiennent  de  temps  à  autre  des  réunions 
régionales  dans  les  différentes  provinces. 

En  outre,  depuis  1882,  la  Société  organise,  à  Paris,  des 
Congrès  d'Economie  sociale,  qui  se  détachent  au  premier 
rang  entre  tous  les  Congres  analogues  par  l'éclat  de  leurs 
travaux  et  la  portée  de  leurs  résolutions. 

Plusieurs  de  nos  confri^res  de  cette  Académie,  sans  par- 
ler des  autres  classes  de  llnstitut,  ont  tour  à  tour  présidé 
nos  grandes  assises  mensuelles,  et  j'emprunte  à  Tun  d'eux, 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  présidait  le  Congrès  de  1888, 
son  appréciation  de  l'esprit  et  du  libéralisme  qui  carac- 
térisent les  travaux  de  la  Société  d'Economie  sociale  : 

c  Je  connais  votre  Société,  disait-il  aux  congressistes. 
Depuis  bien  longtemps,  j'en  suis  avec  fruit  les  travaux. 
Ce  que  j'admire  surtout  en  elle,  c'est  sa  largeur  de  vue. 
Ce  n'est  pas  chez  vous  qu'on  s'enferme,  qu'on  fcyme  une 
de  ces  petites  églises  qui  sont  la  plaie  de  notre  pays,  si  pro- 
fondément divisé.  Loin  de  là,  vous  acceptez  dans  vos  rangs 
tous  les  cerveaux  faits  d'une  certaine  façon,  j'entends  tous 
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les  ceryeaux  bien  faits  qui  aiment  la  liberté  en  tout  et 
Cjui  seraient  incapables  de  vouloir  opprimer  les  opinioiu 
j'autrui.  Aussi  trouve-t-on  parmi  vous  des  représentant! 
de  tous  les  partis  politiques,  comme  des  fidèles  de  toutes  les 
jeligions.  J'ai  été  très  édifié,  je  le  répète,  pour  ne  pas  dire 
surpris,  d'une  telle  ^largeur  d'esprit.  Et,  comme  d'autre 
part,  je  rencontre  dans  vos  idées  et  dan^  les  miennes  une 
foule  de  points  communs,  je  n'hésite  pas,  pour  répondre  à 
l'aimable  invitation  de  votre  président,  à  me  fixer  parmi 
TOUS  plusieurs  années  et  même,  je  l'espère,  toute  ma 
vie  1  (1). 

La  Société  d'Economie  sociale  a  obtenu  les  plus  hautes 
récompenses  dans  toutes  les  expositions  d'Economie  so- 
ciale où  elle  a  figuré,  notamment  des  médailles  d'or  et  des 
grande  prix  aux  expositions  universelles  de  Paris  en  1889, 
de  Bruxelles  en  1897,  de  Paris  en  1900. 

Mais  la  distinction  sur  laquelle  je  suis  heureux  d'insis- 
ter ici,  c'est  la  grande  médaille  d'or  du  prix  Audéoud  que 
lui  a  décerné  en  1889  notre  Académie. 

Depuis  lors  la  Société  a  poursuivi,  dans  l'étude  impar- 
tiale des  faits,  la  solution  expérimentale  de  ces  questions 
sociales  qui  sont  à  la  fois  Thonneur  et  l'angoisse  de  notie 
temps.  Elle  a  ainsi  continué  à  gagner  de  nouveaux  titres 
à  la  faveur  publique  et  à  justifier  de  plus  en  plus  vos  suf- 
frages de  1889,  dont  elle  est  justement  fière  et  sous  le  patro- 
nage desquels  je  prends  la  liberté  de  placer  ma  communi* 
cation. 

En  la  terminant,  je  salue  avec  émotion  la  mémoire  du 
maître  qui  a,  suivant  la  belle  expression  de  Sainte-Beuve, 
t  relevé  parmi  nous  la  statue  du  respect.  »  Sa  ténacité 
indomptable  au  travail,  la  lumineuse  unité  de  sa  vie,  sa 
passion  ^incère  et  désintéressée  pour  le  bien  et  pour  la 
vérité,  son  dévouement  à  l'humanité  et    à  la  patrie,   son 

d)  Béforme  sociale,  1888,  t.  H,  p.  67. 
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génie  et  sa  vertu  constituent  une  physionomie  singulière- 
ment attachante  et  pleine  de  grandeur,  dont  l'impression 
ne  s'effacera  jamais  au  cœur  de  ceux  qui  en  ont  ressenti  le 
rayonnement  direct. 

E.  Chetsson. 


Séance  du  là  juillet  1905. 


^ 


RAPPORT 

SUR  LE 

G0NG0IIR8  POUR  LE  PRIX  MM 

à  décerner  en  1905 
HISTOniE  ÉCONOMIQUE  DE  U  LADŒ 


4 
En  1901,  rAcadémie  a  mis  an  concours,  sur  la  proposi- 
tion de  la  section  d'économie  politique,  statistique  et  fi- 
nances, le  sujet  suivant  pour  le  prix  Bossi  à  décerner  en 
1905  : 

Histoire  économique  de  la  laine. 

Six  mémoires  ont  été  déposés  avant  le  premier  janvier 
de  cette  année. 

Pour  n'avoir  pas  à  revenir,  en  examinant  chacun  de  ces 
mémoires,  sur  les  détails,  nous  présenterons  d'abord  à 
l'Académie  un  aperçu  général  du  sujet  en  empruntant, 
autant  que  possible,  les  faits  aux  mémoires  mêmes  et  en 
indiquant  avec  plus  de  précision  qu'ils  ne  l'ont  fait,  la  si- 
tuation de  l'industrie  lainière  en  France  sous  la  troisième 
République, 


Le  sujet  comportait  une  courte  introduction  sur  l'iiis- 
toire  de  la  laine  dans  les  siècles  passés  ;  un  des  auteurs  en 
fait  l'objet  à  peu  près  unique  de  son  travail. 

C'est  surtout  le  xix*  siècle,  c'est-à-dire  l'industrie  mo- 
derne, qui  intéresse  l'économie  politique  et,  dans  le  xu* 
siècle,  la  seconde  moitié  beaucoup  plus  que  la  première, 
parce  que  c'est  depuis  1850  surtout  que  le  progrès  de  la 
colonisation  et  celui  de  la  navigation  ont  changé  les  con- 
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ditioBB  d^approvisionnemeui  de  la  laine  et  que  la  machine 
en  a  transformé  la  manufacture. 

Il  y  avait  à  traiter  :  en  premier  lieu,  de  la  production  de 
la  matière,  e'est-à-Klire  des  races  de  moutons  et  autres  ani- 
maux fournissant  les  succédanés  de  la  laine,  de  leur  répar- 
tition géographique  dans  le  monde  et  particulièrement 
dans  les  pays  neufs,  des  progrès  de  l'élevage;  en  second 
lieu,  du  commerce  de  la  laine,  exportation  des  pays  trans* 
océaniques,  importation  et  réexportation,  grands  marchés 
et  variations  de  leur  fortune,  cours  de  la  marchandise  ;  en 
troisième  lieu,  de  la  mise  en  œuvre  par  le  peignage  et  le 
cardage,  la  filature  et  le  tissage,  la  teinture  et  les  apprêts, 
partie  dans  laquelle  il  était  nécessaire  d'indiquer,  sommai- 
rement au  moins,  le  mouvement  de  concentration  de  Tin- 
dustrie,  le  taux  des  salaires  et,  si  possible,  des  profits,  les 
changements  survenus  dans  les  genres  de  tissus  et  dans  les 
prix;  en  quatrième  lieu,  le  mouvement  commercial  des 
produits  de  cette  industrie,  l'extension  de  la  fabrication 
dans  les  pays  neufs  et  les  conditions  actuelles  de  la  con- 
currence. 


Quelques  chiffres  d'abord  sur  le  nombre  des  moutons, 
la  production  de  la  laine  et  l'approvisionnement  du  marché. 

La  France  en  possédait  32  millions  en  1840,  21  en  1892, 
dernière  statistique  décennale  agricole.  La  diminution 
continue  :  aujourd'hui  moins  de  20  millions.  Le  phéno- 
mène n'est  pas  spécial  à  la  France,  ni  même  à  l'Europe  (1), 
jOepuis  une  dizaine  d'années  il  se  produit  même  en  Aus- 
tralie (2)  et  dans  les  Etats  les  plus  peuplés  de  la  grande 

(1)  En  Angleterre,  34  millions  de  moutons  en  1867,  27  en  1890  ; 
«n  Pruflse,  19  millions  en  1873,  10  en  1892. 

(2)  Par  exemple,  dans  la  Nouvelle-Galles  du  sud,  62  millions  en 
1892,  27  en  1903  ;  dans  le  Queensland,  20  millions  en  1892,  7  en 
1903. 
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Ilépublique  américaine  (1).  Nous  parlerons  plus  loin  des 
causes. 

Les  courants  commerciaux  se  dont  considérablement 
'modifiés,  déplacés,  développés  au  xix*  siècle.  Si  on  remon- 
tait très  loin  dans  le  passé,  comme  Ta  fait  un  des  concur- 
rents, on  verrait  dans  le  haut  moyen  âge  l'Angleterre, 
pastorale  alors,  approvisionner  en  partie  les  ateliers  dn 
nord-est  du  continent  et  de  l'Italie  ;  puis,  manufacturant 
sa  laine  vers  la  fin  du  moyen  âge,  pendant  que  l'Espagne 
commençait  à  établir  la  renommée  de  ses  mérinos  ;  on  ver- 
rait, à  la  fin  du  xviii%  ces  mérinos  s'acclimatanl  en  Alle- 
magne, en  France,  et  les  éleveurs  s'appliquant  à  en  propa- 
ger la  race  pendant  la  première  moitié  du  xix*  siècle  ;  dans 
la  seconde  moitié,  on  verrait  les  Etats  de  TAmérique  du 
sud,  les  colonies  du  Gap  et  de  l'Australasie  peuplant  de 
cette  race,  pure  ou  croisée,  les  immenses  solitudes  de  leur» 
pâturages  et  refoulant  sur  les  marchés  européens  les  laines 
indigènes  dont  le  progrès  de  la  culture  intensive  faisait 
délaisser  la  production  (2),  l'industrie  de  plus  en  plus  abon- 

(1)  Aux  Etate-Unis  :  21  mUlions  en  1870,  dans  les  Rtats  à  Veà 
du  Mifisiaeipi  et  17  en  1890  ;  7  en  1870  dans  les  Etata  et  territoire 
à  Toueet  da  Missiâsipi  et  27  en  1890.  Néanmoins,  le  produit  toUl 
de  la  vente  a  beaucoup  augmenté  :  45  millions  de  kil.  en  1870, 
125  en  1890. 

(2)  On  évaluait  la  production  de  la  laine  ainsi  qu'il  suit  (en  mil- 
lions de  kilogrammes)  : 

1860  1900 

Royaume-Uni   140  63 

Continent  d'Europe  500  365 

Amérique  du  nord 110  138 

Auetralasie    60  232 

Le  Cap  26  45 

Amérique  du  sud 43  230 

Autres  pays  76  138 

955  1.211 
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damment  approvisionnée  jusqu'au  jour — c'est  depuis  une 
dizaine  d'années  environ  —  où  l'exportation  des  pays  trans- 
océaniques est  devenue  stationnaire  (1)  (excepté  pour  les 

Le  nombre  1.211,  qtii  est  donné  par  M.  Marteau  dans  le  rapport 
de  la  classe  82  de  l'Exposition  universelle  de  1900,  est  d'environ 
200  millions  supérieur  aux  statistiques  ordinaires  parce  que  le  rap- 
porteur y  a  compris  des  pays,  comme  la  Chine,  l'Asie  centrale,  etc., 
qui  ne  figurent  pas  dans  les  statistiques  annuelles  du  commerce. 

On  peut  prendre  une  idée  des  sources  d'approvisionnement  en 
laine  par  les  statistiques  commerciales.  Le  rapport  de  la  Commission 
des  valeurs  de  douanes  en  donne  des  extraits.  Voici  le  résumé  pour 
Tannée  1902  (en  millions  de  kilogrammes,  laine  en  suint)  : 

Far  pTod%iction  indigène 

France   43       \ 

Grande-Bretagne  61,6    /  Total 414,5 

Amérique  du  nord 149,1    l  (en  1903,  400  millions  seulement) 

Reste  de  l'Europe 160,8    ) 


Total 600,2 


Far  importation 

Australie  262,3 

Le  Cap 37,6 

La  Plata  223,3 

Autres  pays 71,0 

Total    de    l'approvisionnement   de    TEhirope  et   de 

l'Amérique    1.014,7 

En  1903  et  en  1904,  la  production  a  été  au-dessous  de  ce  chiffre  : 
994  millions  ;  en  1904,  994. 

La  consommation  de  la  Grande-Bretagne  a  été  de  224  millions 
de  kilogrammes  ;  celle  de  la  France  de  234  ;  celle  du  reste  de  l'Eu- 
roi>e  de  327  ;  celle  de  l'Amérique  du  nord  de  229  (  dont  149  de  la 
tonte  indigène),  total  :  1.014.  La  France  s'approvisionne  principa- 
lement de  laines  de  La  Plata,  de  l'Australie  et  du  Cap.  Le  rappor- 
teur ajoute  que  la  consommation  en  France  de  la  laine  lavée  à  fond 
a  été  de  près  100  millions  de  kilogrammes  ;  que  l'exportation  de 
la  laine  peignée  a  été,  de  1896  à  1903,  d'une  vingtaine  de  millions 
de  kilogrammes  et  que  la  filature  française  n'a  consommé  qu'environ 
60  millions  de  kilogrammes  (21  millions  de  moins  qu'en  1901). 

(1)  Exemple  :  Pexportation  de  l'Australasie  a  été  de  330  millions 
de  kilogrammes  en  1895,  et  de  232  millions  en  1900  (362  en  1902). 
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Etats  de  la  Pl*ta  (1),  et  meDAce  le  marcté  d'une  rupture 
d'équilibre  entre  l'offre  qui  s'arrête  et  la  denuinde  qui  ^ 
disposée  à  progresser  (2). 

En  effet,  la  production  de  la  laine  dans  le  monde  semble 
ne  répondre  qu'imparfaitement  aux  besoins  de  consonuua- 
tion  d'une  industrie  dont  l'outillage  s'installe  dans  des 
pays  nouveaux  et  devient  plus  dévorant. 

L'approvisionnement  annuel  des  marchés  de  l'Europe 
et  des  Etats-Unis  par  la  tonte  indigène  et  par  les  impor- 
tations venues  des  autres  pays  est  aiijourd'kui  d'environ 
1  milliard  de  kilogrammes  ;  il  a  atteint  son  maximum  en 
1895  :  1061  millions  (3).  Sur  ce  total,  TAngleterre  absoriie, 
en  moyenne,  depuis  une  dizaine  d'années,  224  millions,  la 
France  238  millions,  le  reste  du  continent  européen  $J2 
millions,  les  Etats-Unis  215  millions. 

Ce  sont  des  millions  de  kilogrammes  de  laine  en  suint. 
Quand  la  laine  a  été  lavée  et  est  prête  à  être  mise  en  œuvre, 
elle  a  perdu  près  de  la  moitié  de  son  poids. 

Si  l'on  veut  essayer  d'évaluer  la  production  comparative 
des  fiLi  et  tissus  de  laine  d'après  la  puissance  de  l'outillage, 
on  doit  placer  au  premier  rang  l'Angleterre  avec  ses  5  mfl- 
lions  1/2  de  broches  et  ses  129  millions  de  métiers  à  tisser, 
au  second  rang  l'Allemagne  (4.170.000  bix)che8  et  44.000 
métiers),  les  Etats-Unis  (3  millions  de  broches  et  70.000 
métiers)  et  la  France  (3  millions  cle  broches  et  45.000  mc- 
iiers)  ;  TAutriche  a\i  troisième  rang  (1  million  1/2  de  bro- 


(1)  L'exportation  de  La  Plata  a  été  de  196  millions  de  kilogi  ammes 
en  1895  «t  de  228  en  1902. 

(2)  L'importation  en  Angleterre  qui  était  montée,  par  une  aecen- 
£ion  presque  constante,  à  800  millions  de  livres  en  1896,  ct>t  des- 
cendue à  640  milliona  en  1904. 

(3)  D'après  la  Commissian  des  râleurs  de  douanet,  Tapprorisien- 
nement  a  été  de  917  millioDB  de  kiloiEramne»  en  1900^  de  1.019  en 
1901,  de  1.015  en  1902,  de  994  en  1903. 


\ 
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ches  et  27.000  métiers)  ;  plus  loin  derrière,  la  Belgique,  la 
BuMie»  ritalie  (1),  etc. 

Nous  parlerons  du  prix  de  la  laine  en  examinant^  les 
mémoires  n**  1  et  n**  2. 


n  nous  reste,  auparavant,  à  donner  une  idée  de  l'état 
et  des  variations  de  l'industrie  lainière  en  France  depuis 
1870,  partie  du  sujet  que  les  concurrents  n'ont  pas  traitée 
avec  assez  de  précision. 

En  France,  la  laine  a  été,  au  moyen^  âge,  le  textile  le 
•fins  employé,  étant  naturellement  plus  prêt  qu'un  autre 
i  être  mis  en  œuvre.  Elle  a  gardé  le  premier  rang  au  xix* 
'«ècle  et  elle  l'occupe  encore.  Le  régime  des  traités  de 
commerce,  après  l'année  18G0,  avait  eu  sur  elle  une  in- 
:lQence  très  différente  de  celle  qu'il  a  exercée  sur  le  coton  ; 
3  lui  avait  ouvert  des  débouchés  dont  elle  a  su  profiter  en 
oenouvelant  son  outillage,  et  ses  ventes  se  sont  alors  large- 
ment développées.  On  n'a  pas  sur  la  consommation  de  la 
'^Ittité  des  chiffres  aussi  précis  que  sur  celle  du  coton,  qui 
l'jprovient  tout  entier  du  commerce  extérieur.  Cependant  on 
^ps8t  juger  approximativement  de  l'accroissement  d'après 
pm  statistiques  publiées  par  l'administration,  qui  compren- 
iMui  l'évaluation  de  la  tonte  et  l'excédent  de  l'importation 
for  l'exportation  su  commerce  spécial  :  100  millions  de 
lilQgrammes,  moyenne  de  la  période  quinquennale  qui  a 
[  précédé  ces  traités  ;  157  millions,  moyenne  des  cinq  der- 


« 


Belgique 


Italie  .... 
SuisBe  ... 
Espagne 


Broches  | 

métiers 

(par  milliers) 

625 

6 

706 

45 

350 

5,5 

130 

1,7 

100 

2,5 
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nières  années  de  l'Empire  (1)  ;  250  millions,  moyenne  delà 
période  1894-1902  (2)  ;raccrois8ement  est  donc  considérable. 
Il  a  été  à  peu  près  continu  jusqu'en  1894,  moins  régulier 
depuis  cette  date  (3).  La  tonte  fournit  le  complément, 
moins  abondant  aujourd'hui  qu'il  y  a  cinquante  ans. 

Quand,  après  le  siège  de  Paris,  le  mouvement  des  affai- 
res a  recommencé,  les  lainages  français  manquaient  dans 
les  magasins  étrangers.  Il  se  produisit  tout  à  coup  une 
demande  très  forte  de  cette  marchandise,  comme  de  pres- 
que toutes  les  autres,  pour  celle-ci  peut-être  plus  que  pour 


(1)  En  éraluant  la  tonte  des  moutons,  en  France,  à  60  millioai 
de  kilogrammes. 

(2)  En  comptant  la  tonte  pour  41  millions  de  kilogrammea.  Le 
rapporteur  de  la  Commiflsion  des  valeurs  de  douanes  pour  1889  dit 
que  la  tonte  française  peut  être  évaluée  de  50  à  56  milliona  de  kilo- 
grammes ;  celles  de  1896,  1898  et  de  1902  le  sont  à  43  millioiiB.  H 
s'agit  de  laine  en  suint.  Cette  laine  contient  jusqu'à  55  p.  100  d» 
suint  ;  le  lavage  à  dos  en  enlève  20  à  30  p.  100  ;  le  passage  au  savon 
enlève  ensuite  15  à  20  p.  100  de  matières  graisseuses.  On  déoolore 
la  laine  par  l'acide  sulfureux. 

Le  rapportotir  de  la  Commission  des  valeurs  de  douanes  donne  : 
pour  1896,  264  millions  ;  pour  1898,  256  ;  pour  1903,  238  millions  de 
kilogrammes.  (Excédent  de  l'importation  de  laine  sur  l'exportaticm, 
153  ;  importation  de  peaux  avec  leur  laine,  40  ;  laine  de  mouton 
importés  vivants,  2;  tonte,  43.)  Lavée  à  fond,  la  laine  mise  en 
consommation  en  France  a  été,  en  moyenne,  de  93  millions  de  kilo- 
grammes de  1896  à  1903  (maximum  109  en  1896,  minimum  80  en 
1900.) 

(3)  La  valeur  de  cette  importation,  qui  avait  beaucoup  augmenté 
sous  l'Empire,  de  1855  à  1866,  a  dépassé  en  1872  (240  millions  de 
francs)  le  plus  haut  chiffre  de  PEmpire  et  s'est  élevé  jusqu'à  265 
millions  de  francs  en  1885  (en  compensation  de  l'année  1884  où  elle 
n'avait  été  que  de  160  millions;  elle  a  fléchi  un  peu  depuis,  nuis 
la  quantité  a  été  plutôt  en  augmentant.  En  1903,  rapprovisionne- 
ment  a  été  de  238  millions  de  kilogrammes  de  laine  en  suint  (dont 
125  de  La  Plata,  67  de  l'Australie  et  du  Cap  (importation  qui  a 
diminué),  43  de  la  tonte  indigène,  37  des  laines  de  peaux,  etc.), 
qui,  après  lavage  à  fond,  ont  rendu  115  millions  de  kilogrammei 
sur  lesquels  19  ont  été  exportés  ;  il  est  donc  resté,  pour  la  ooneonh 
matiou  française,  96  millions  de  kilogrammes  de  laine  lavée  à 
fond. 


^ 
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d'autres.  L'exportation  des  produits  de  la  laine,  qui  ne 
figurait  encore  que  pour  9  millions  de  kilogrammes  dans 
le  tableau  du  commerce  extérieur  de  1869,  monta  d'un 
bond  à  17  millions  1/2  en  1871  (1),  pour  retomber,  il  est 
vrai,  à  8  3/4  Tannée  de  la  crise  (1873).  Pendant  ce  temps, 
le  marché  intérieur  restait  lourd  ;  les  Français  étaient  ap- 
pauvris. Les  magasins  se  trouvaient  encombrés  ;  les  prix 
baissèrent  (2)  ;  le  tissage  se  ralentit  à  Lisieux,  à  Louviers, 
à  Sedan  (3).  Mais  l'exportation  reprit  promptement  son 
essor  et  atteignit  18  millions  1/4  en  1880. 

Pendant  cette  courte  période,  plus  de  20.000  broches 
de  filature  de  laine  peignée  et  nombre  de  métiers  mécani- 
ques furent  montés.  On  produisait  vite  et  beaucoup.  Aussi, 
une  crise  allemande  ayant  resserré  les  achats,  la  surpro- 
duction fit  encore  une  fois  sentir  ses  effets  ;  les  draps  d'El- 
beuf,  de  Sedan  et  de  Louviers  traversèrent  de  mauvais 
jours,  pendant  que  les  tissus  de  Boubaix  et  de  Tourcoing 
étaient  fort  demandés,  ainsi  que  les  mélangés  qui,  ingé- 
nieux à  se  plier  au  gré  de  la  mode  et  même  à  s'imposer 
à  elle,  étaient  presque  constamment  en  progrès.  La  pé- 
^riode  1875-1880  est  considérée  par  les  Bémois  comme  étant 
l'apogée  de  leur  industrie. 

Les  années  1881-1885  sont  caractérisées  par  la  langueur 
des  affaires.  A  la  fin  de  1884,  la  mode  s'étant  engouée  des 
tissus  rudes  anglais,  il  fallut  faire  venir  d'Angleterre  le 
fil  pour  les  tisser.  De  1886  à  1891,  il  y  eut  une  reprise  ; 
c'est  une  période  prospère,  surtout  pour  la  filature.   La 

(1)  Aussi  le  prix  des  tissus,  qui  avait  baissé  au  commencement  de 
l'année  1871,  e'est-il  relevé  après  le  moie  de  juin,  sans  atteindre  o^ 
pendant  au  prix  de  1869.  L'AlIemIFgne  a  acheté,  en  1871,  deux  fois 
plue  de  laine  peignée  qu'en  1869.  Bapport  de  la  Commission  des  vo- 
leurs  de  douanes  pour  1871,  p.  360. 

(2)  Lee  laines  et  les  fils  de  laine  baissèrent  de  7  p.  100. 

(3)  Elbeuf  ne  paraît  pas  avoir  été  atteint  par  cette  réduction  da 
tissage. 
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mode  abandonnait  alors  les  unis  pour  se  jeter  sur  les  étof- 
fes de  fantaisie,  surtout  sur  les  brochés  à  la  Jacqnart  (m 
1888).  Aussi  la  laine  peignée  et  plus  encore  le  mélamg» 
des  deux  laines,  étaient-ils  de  plus  en  plus  préférés  à  h 
laine  cardée.  En  1889,  la  France  était  devenue  le  pha 
^rand  marché  du  monde  pour  la  laine  peignée  quoiqu'elle 
regrettât  que  l'industrie,  surtout  la  filature,  eut  été  très 
éprouTée  par  une  baisse  de  prix.  Roubaix  tint  dès  Ion  U 
tête  de  cette  industrie  (1).  La  Commission  des  valeurs  de 
douanes  se  félicitait  en  somme  de  la  situation  en  1891  (2). 
La  fabrication  de  la  drax>erie  a  certainement  pris  en 
France,  sous  la  troisième  République,  une  grande  exten- 
sion, du  moins  jusqu'en  1891  (3).  Tandis  que  les  ancienasi 
fabriques  d'Elbeuf  et  même  quelques  fabriques  de  Sedan 
retrouvaient  une  partie  de  leur  activité  d'autrefois,  des 
centres  nouveaux  se  formaient.  A  Roubaix,  à  Tourcoing, 
à  Reims,  à  Vienne,  dans  toute  la  Picardie,  de  nombreux 
ff  tissages  s*adonnaient  à  la  fabrication  des  draperies  pov 
homme,  pour  femme  et  réussissaient  (4). 

(1)  De    1892  à  1903,  Roobaiz  a  peigné,  en  moyenne,  26  milliooe^ 

de  kilogrammes  de  laine  par  an,  d'après  la  condition  pablique  dM 
matières  textiles. 

(2)  Rapport,  p.  111. 

(3)  La  statistique  officielle  a  donné,  pour  quelques  années,  le 
nombre  des  métiers  mécaniques  à  tisser  la  laine  :  en  1873,  23.925 
(21.934  actifs  et  1.791  inactifs)  ;  en  1891,  44.832  (42.731  actif»  et 
2.101  inactifs)  ;  celui  des  broches  en  1873,  2.646.063  actives  et 
250.866  inactives  ;  en  1885,  2.886.012  (maximum)  actives  et  212.291 
inactives;  en  1891,  2.851.070  actives  et  215.352  inactives.  Cette 
statistique  du  Ministère  du  Commerce  ne  renseigne  d'ailleurs 
qu'imparfaitement  :  1^  Parce  qu'elle  n'est  pas  conforme  au  nombre 
des  broches  imposées  en  1891  qui  était  de  3.135.350  (3.002.190  à 
filer  et  132.960  à  retordre)  ;  2o  Parce  que  le  perfectionnement  a 
rendu  les  broches  plus  productives  avec  le  temps. 

(4)  Cette  année  cependant  il  y  a  eu  une  grève  à  Sedan  ;  la  fa- 
brication de  Reims  est  restée  à  peu  près  stationnaire  ;  mais  les  ate- 
liers travaillaient  en  Picardie,  à  Vienne,  à  Louviers. 


^ 
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A  partir  de  1894,  l'exportation  n'est  pas  descendue  au- 
dessous  de  24  millions  de  kilogrammes  et  elle  est  montée 
à  37  en  1897.  Mais  le  poids  exporté  ne  donne  pas  la  me^ 
snre  exacte  des  bénéfices  d'une  industrie,  parce  que  le 
prix,  qui  intéresse  particulièrement  les  Tendeurs,  ne  reste 
pas  le  même  pour  une  même  quantité  (1).  Il  arrive  que  le 
fabricant,  ne  trouvant  pas  de  placement  sur  le  marché 
national,  consent  à  un  sacrifice  pour  vendre  au  dehors  et 
96  débarrasser  de  sa  marchandise,  La  valeur  de  Texporta- 
tion  de  tissus,  passementerie,  rubans,  etc.,  qui  avait  atteint 
ses  plus  hauts  chiffres  dans  la  période  1877-1886  (320  mil- 
lions de  francs  en  moyenne),  a  beaucoup  baissé  depuis  1892 
(133  millions  en  moyenne,  période  1900-1903,  4  ans). 

Il  y  a  eu  en  effet,  depuis  1894,  plus  d'une  année  mau- 
vaise. On  signalait,  en  1892,  des  difficultés  pour  le  tissage 
et  des  arrêts  de  métiers  :  en  1894  et  au  commencement  de 
1895,  une  crise  intense,  suivie,  il  est  vrai,  vb/s  la  fin  de 
1895,  d'un  mouvement  d'affaires  très  actif  ;  en  1900,  après 
une  hausse  insensée  de  la  matière  première,  une  baisse 
subite  et  considérable  de  prix  (2)  qui  mit  le  peignage  dans 
une  situation  très  précaire  ;  il  y  eut  alors  des  faillites  et  des 
ruines.  La  situation  s*est  détendue  en  1901  et  1902,  tout  en 
restant  difficile  pour  la  laine  cardée.  Les  tissages  peu  oc- 
cupés pendant  le  premier  semestre  reprirent,  pendant  le 
second,  leur  activité  en  Picardie,  à  Reims,  à  Fourmies, 
pendant   qu'ils    restaient    inoccupés    à    Eoubaix   dont    la 

(1)  Il  y  a  une  antre  raison  ponr  que  le  poids  ne  corresponde  pas 
exactement  à  l'importance  de  la  rente  :  c'est  la  quantité  de  laine 
qui  entre  dans  un  mètre  d'étoffe.  Or,  la  quantité  a  été  en  dimi- 
nuant par  suite  de  la  préférence  donnée  aux  noureautés  légères 
sur  les  tissus  classiqiies  et  du  mélange  de  coton  dans  le  tissu. 

(2)  La  spéculation  avait  considérablement  exagéré  les  prix  :  en 
Janvier  1900,  le  kilogramme  de  laine  valait,  à  Roubaix,  6  fr.  70  ;  en 
novembre,  il  ne  valait  que  3  fr.  70,  il  y  avait  une  baisse  de  33  p. 
100  sur  les  fils  et  de  20  p.  100  sur  les  tissus. 


> 
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mode  ne  prisait  pas  alors  les  articles  (1).  L'année  1902 
semble  avoir  été  à  peu  près  normale,  beaucoup  plus  favo- 
rable toutefois  aux  nouveautés  et  aux  tissus  légers  qu'aux 
étoffes  classiques,  mérinos,  cachemires,  etc.»  bonne  pour 
l'exportation  des  laines  peignées.  L'année  1903,  au  con- 
traire, s'est  terminée  par  de  grandes  difficultés  pour  h 
fabrique  et  l'année  1904  n'a  été  bonne  ni  pour  la  filature 
ni  pour  le  tissage. 

L'élévation  des  droits  de  douane  et  le  développement  de 
la  fabrication  dans  plusieurs  pays  ont  rendu  l'exportation 
difficile  ;  la  France  et  l'Angleterre  ont  senti  les  effets  au 
resserrement  du  marché.  De  1883  à  1902,  l'exportation 
française  des  tissus  de  laine  a  diminué  en  valeur  de 
41  %  (2). 

D'une  extrémité  à  l'autre  de  la  période  trentenaire,  le 
prix  de  la  laine  a  subi  de  fortes  variations  accidentelles; 
en  somme,  la  laine  de  Champagne,  lavée  à  fond,  à  baissé  beau- 
coup, mais  le  prix  de  la  laine  brute  importée  a  bien  moinf 
fléchi  (3).  C'est  le  prix  des  produits,  dont  elle  est  la  matière 


(1)  Rapport  de  la  Commù^sion  des  valeurs  de  douanes  pour  1901.  A 
l'importation,  lee  fils  de  laine  simple  étaient  cotés  9  francs  en  1869 
et  5  fr.  26  en  1902. 

(2)  370  millions  de  francs  en  1883,  218  en  1902.  M.  Marteau,  rap- 
porteur de  l'Exposition  de  1900,  énumère  les  nations  qui  ont  déve- 
loppé leur  industrie  lainière  et  ajoute  :  «  Tout  cela  réduit  progre»- 
sirement  l'exportation  des  nations  qui  étaient  outillées  pour  remplir 
ces  besoins  et  il  en  résulte  une  surproduction  générale  dans  œi 
contrées  ou  bien  des  chômages  de  matériel.  »  Sous  la  Restauration 
et  le  règne  de  Louis-Philippo,  c'est-à-dire  sous  un  régime  très  pro- 
tectionniste, l'exportation  avait  déjà  beaucoup  augmenté  ;  elle  a 
augmenté  i)eaucoup  plus  rapidement  sous  le  régime  libéral  de  1860 
et  elle  a  atteint  le  chiffre  de  400  millions  en  1882.  Depuis  ce  temps, 
elle  a  décru,  surtout  depuis  l'application  du  tarif  de  1892. 

(3)  En  1860,  la  laine  de  Champagne  lavée  à  fond  avait  baissé  d» 
1808  (11  francs  le  kilogramme)  à  1848  (o  fr.  48)  ;  puis  elle  avait 
remonté  et,  en  1860,  elle  valait  à  Reims  10  fr.  10  le  kilogramme. 
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première,  qui  a  généralement  baissé  :  ainsi  la  laine  peignée 
(Roubaix  n^  1)  est  descendue  de  f  fr.  50  en  1877  à  4  fr.  59 
en  1898  ;  les  fils  de  laine  étaient  cotés  à  l'exportatiom 
par  la  Commission  des  valeurs  de  douanes  10  fr.  le  kilo- 
gramme en  1869  et  4  fr.  60  en  1902  (1),  les  mérinos  17  fiu 
et  9  fr.  20,  les  draps  16  fr.  20  et  11  fr.  75, 

Il  faut  mettre  en  œuvre  aujourd'hui  plus  de  matière  que 
jadis  pour  obtenir  un  même  chiffre  d'affaires.  C'est  que 
la  laine,  comme  les  autres  textiles,  a  été  travaillée  avec  dei 
machines  plus  puissantes  et  par  des  procédés  plus  écono- 
miques. Le  peignage  et  la  filature  ont  été  perfectionnés  (2). 
Les  self-acting,  adaptés  au  travail  de  la  laine  en  1867,  ont 
partout  remplacé  Fancien  système.  Le  prix  des  façons  a 


Depuis  1860,  elle  est  entrée  en  franchise  et,  de  1860  à  1900,  sur- 
tout depuis  1880,  elle  a  été  le  plus  souvent  en  baisse  ;  elle  Talait 
4  fr.  50  en  1900. 

Le  prix  du  peigné  Euenos-Aires  n^'  1,  à  Roubaix,  a  été  générar 
lement  en  baissant  :  7  fr.  40  le  kilogramme  en  1876,  4  fr.  50  en 
1898  avant  la  grande  hausse.  A  Anvers,  le  prix  du  peigné  de  La 
Plata  (contrat  B),  qui  ^tait  en  moyenne  d'environ  6  francs  le  kilo- 
gramme en  1889,  descendit  jusqu'à  un  minimum  d'environ  3  fr.  25 
en  février  1895,  remonta  à  4  fr.  40  en  moyenne  en  1898,  puis,  d'us 
bond,  s'éleva  jusqu'à  6  fr.  60  en  novembre  1899,  d'où  il  est  retombé 
tout  à  coup  à  3  fr.  55  en  octobre  1900.  Il  était  de  5  francs  au  oom- 
mencement  de  l'année  1904. 

A  l'importation,  la  Commission  des  valeurs  de  donane  a  évalué  Is 
kilogramme  de  laines  en  masse  (laine  dégraissée  et  épurée)  à  4  fr.  05 
en  1876,  4  fr.  60  (maximum)  en  1897,  4  francs  en  1899,  3  fr.  15 
en  1901  :  tendance  à  la  baisse  avec  des  variations  peu  considérables. 
Les  laines  communes  ont  moins  baissé  que  les  laines  fines.  De 
1892  à  1905,  la  quantité  de  laine  apprêtée  sur  les  marchés  du  monde 
est  restée  à  peu  près  stationnaire. 

(1)  Aussi  les  sommes  encaissées  par  les  exportateurs  ne  oorres- 
pondeni-elles  pas  exactement  aux  quantités  exportées. 

(2)  A  Roubaix,  le  prix  de  façon  du  peignage  par  kilogramme 
était  de  1  fr.  20  de  1865  à  1874,  de  0  fr.  55  de  1896  à  1899  (il  est 
même  descendu  à  0  fr.  45  en  1894).  • 

NOUVELLE  SiBIE.   —  LXTV.  38 
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beaux^up  diminiié.  «  La  transformation  est  complète,  difiih 
déjà  en  1878  le  rapporteiA*  du  jury,  le  dernier  muU-Jenoy 
doit  avoir  vécu  »  (1).  Depwi*  oe  temps  le  métier  continu 
à  anneau  a,  à  son  tour,  pris  une  place  qu'il  ag^randit  chaque 
année  dans  la  filature  de  la  laine. 

Le  métier  à  tisser  m^écanique  a  iiemplaoé,  pour  la  majo- 
rité des  fabrications,  le  métier  à  bras  (2).  Le  changement 
a  eu  pour  conséquence  un  déplacement  du  travail  de  lou- 
vrier  dont  Téconomie  sociale  s'est  légitimement  inquiétée. 
En  Normandie,  pa#  exemple,  beaucoup  de  villages  tra- 
vaillaient à  façon  pour  les  fabricants  d'Elbeuf  et  de  Lou- 
viers  et,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  les  paysans  ga- 
gnaient de  forts  salaires  qui  répandaient  Taisance  dans 
les  campagnes.  Les  métiers  ruraux  ont  disparu  (3)  ;  le 
travail  s'est  concentré  en  atelier.  Dans  les  villes  même, 
les  moyennes  fabriques  ont  été  remplacées  par  de  gran- 
des manufactures;  à  Lisieux  il  y  avait  une  vingtaine  de 
fabricants  jadis,  il  n'y  en  avait  plus  que  trois  en  1904;  la 
ville  d'Elbeuf  occupait  15T  fabricants  en  1882,  89  en  1889, 
43  en  1902.  Des  fabriques  trop  faibles  pour  soutenir  k 
lutte,  disparaissent,  des  fabriques  plfts  puissamment  ar- 
mées les  remplacent.  Ainsi  pour  la  région  rémoise,  ia 
réponse  à  l'enquête  industrielle  nous  apprend  que,  de  1875 
à  1902,  14  peignages  ont  cessé  de  travailler  et  2  peignages 
ont  été  créés  qui  font  au  moins  autant  de  travail,  ^0  fila- 
tures de  laine  peignée  ont  été  supprimées  et  leurs  190.000 
broches  n'ont  été  qu'en  partie  remplacées  par  44.780  bro- 
ches de  8  établissements  nouveaux  ;  dans  ia  ville  de  Heims, 


(1)  Le  Mull-Jenny  avait  environ  200  broches  ;  le  «elf-actixig  en 
a  600  et  plus.  Pour  conduire  l'un  ou  l'autre,  il  faut  un  fileur  et 
deux  rattacheurs. 

,  (2)  La  statistique  offk^ielle  accusait,  en  1873,    60.000  métiers  à 
bras  ;  en  1887,  30.000. 

(3>  A  Haroourt  (Eure),  par  exemple,  ils  ont  entièrement  dispmni. 


1 
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depuis  1876,  41  maisons  qui  n'avaient  que  des  métiers  à  la 
main  et  19  qui  avaient  un  tissage  mécanique,  ont  été  fer- 
mées (1),  18  maisons  de  ce  temps  subsistent  et  2  nouvelles 
ont  été  fondées.  En  somme,  le  nombre  des  broches  de  cardé 
et  de  peigné  qui  avait  doublé  de  1863  à  1872  est  redes- 
cendu au  chiffre  de  1863  en  1902  (2).  Fourmies  a  décliné 
aussi  depuis  1892  ;  le  Cateau  s'est  soutenu  ;  ces  deux  loca- 
lités réunies,  qui  possédaient  en  1867  660.000  broches,  et 
jusqu'à  944.852  en  1892,  n'en  avaient  que  871.290  en  1904. 

Roubaix  a  eu  un  •  développement  plus  constant  :  en 
1876,  7  peignages  avec  384  peigneurs  ;  en  1895,  100  pei- 
gnages  et  716  peigneuse»  ;  en  1901,  9  peignages  et  750  pei- 
gneuses,  ce  qui,  avec  les  460  peigneuses  (11  peignages)  de 
Tourcoing  formait  un  total  de  1.210  peigneuses  (3). 

Le  tissu  en  général  a  plus  gagné  en  variété  et  en  léfirè- 
reté  qu'en  solidité.  Vers  1876  on  a  commencé  à  utiliser 
les  déchets  de  laine  pour  fabriquer  des  étoffes  dites  renais- 
sance, d'une  solidité  douteuse;  l'emploi  s'en  est  propagé. 
Les  beaux  draps  ont  trouvé  moins  d'acquéreurs  parce  que 
la  fréquence  des  changements  de  la  mode  ne  leur  assurait 
plus  un  assez  long  usage,  c  La  qualité  a  été  encore  amoin- 
drie, disait  tristement  le  rapporteur  de  la  Commission  des 
valeurs  de  douane  en  1882;  le  danger  est  pour  nous  dans 


(1)  La  liquidation  des  établissements,  qui  ferment  parce  que  leur 
outillage  est  démodé  ou  pour  autre  cause,  est  souvent  désastreuse. 
Ainsi,  17  filatures  de  la  région  de  Fourmies  qui  avaient  coûté 
10.128.000  francs  ont  été  vendues  1.995.000  francs. 

(2)  206.380  broches  en  1863,  450.038  en  1872,  235.240  en  1904u. 
Le  nombre  des  métiers  en  1872  était  de  5.429  métiers  à  la  main 
et  6.007  métiers  mécaniques  ;  en  1904,  de  7.227  métier»  (tous,  pro- 
bablement, mécaniques). 

(3)  Roubaix  et  Tourcoing  sont  les  denx  grands  centres  du  condi- 
tionnement de  la  laine  peignée.  Sur  76.960.000  kilogrammes  con- 
ditionnés en  1902j  55.500.000  l'ont  été  dans  ces  deux  villes  ;  le  reste 
l'a  été  à  Reims,  Foturmies,  etc. 
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rabandon  de  la  fabrication  des  étoffes  fines  ».  Sedan  est 
une  des  villes  qui  ont  le  plus  souffert  de  ce  changement  de 
mode;  il  lui  a  fallu  transformer  sa  vieille  fabrication  de 
draps  solides  et  beaux  et  s'ingénier  à  traiter  des  matières 
à  bon  marché  (1). 

Depuis  vingt  ans  la  Commission  des  valeurs  de  douane 
signale  la  même  tendance.  En  1903,  elle  disait  :  c  Plus 
encore  que  l'année  précédente,  tous  les  articles  <ie  laina- 
ges fins  classiques  ont  été  délaissés  par  la  mode...  On  a 
fait  beaucoup  d'étoffes  de  fantaisie*  avec  les  fils  de  laine 
moulinés  de  coton,  de  ramie...  •.  Même  plainte  en  1904  : 
demande  d'étoffes  de  laine  commune  et  de  laine  cardée  à 
duitages  faibles,  d'effets  se  rapprochant  de  l'uni.  A  ce  sujet 
le  rapporteur  rappelait  que  depuis  vingt  ans  il  a  dû,  à 
maintes  reprises,  attirer  l'attention  sur  les  souffrances  et 
les  pertes  subies  par  l'industrie  lainière  française.  Situa- 
tion difficile  assurément  ;  mais  la  fabrication  doit  se  plier 
aux  exigences  de  la  consommation,  tout  en  cherchant  à 
l'attirer  vers  le  beau  et  le  commode  (2). 

Une  fabrication  dont  la  laine  était  la  matière  ordinaire 
et  que  la  mode  a  presque  entièrement  fait  disparaître,  est 
celle  des  châles,  c  Le  châle  est  entièrement  démodé,  disait- 
on  déjà  à  l'exposition  de  1878,  on  en  fait  des  confections 
ou  des  tapis  de  pianos.  C'était  un  meuble  comme  de  belles 

(1)  La  ville  d'Elbeuf  estimait  la  valeur  de  sa  production  à  91  mil- 
lions en  1869,  à  86  en  1878,  à  67  en  1889,  à  63  en  1902. 

(2)  Les  centres  principaux  de  l'industrie  lainière  ont  peu  changé  : 
Elbeiif  et  Louriers,  Sedan  pour  la  draperie,  Lisieux  pour  les  tissus 
feutrés,  Vire,  Romorantin  pour  les  draps  militaires,  Orléans  pour 
les  couvertures,  Vienne,  Château  roux,  Mazamet,  Reims,  Fourmiea, 
le  Cateau,  Roubaix  et  Tourcoing  surtout  pour  la  laine  peignée.  L» 
nombre  des  broches  de  filature  de  laine,  que  le  ministre  dti  Com- 
merce a  publié  jusqu'en  1887,  donne  une  idée  de  la  répartition  de 
rindustrie.  Le  nombre  total  était  en  1886  de  3.266.000  broche» 
(dont  260.000  inactives)  ;  Nord,  1.577.000  ;  Marne,  269.000  ;  Ardèche, 
256.000;  Aisne,  203.000;  Somme,  403.000,   etci 
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dentelles  et  des  diamants.  On  veut  maintenant  le  cEangé- 
ment  (1)  ». 

La  laine  est  aussi  la  matière  ordinaire  de  la  tapisserie 
qui  est,  au  contraire,  une  industrie  plus  florissante  que 
jamais. 

La  section  regrette  que  la  partie  historique  de  l'indus- 
trie française  contemporaine  dont  nous  venons  de  tracer 
le  canevas  n'ait  pas  été  suffisamment  étudiée  dans  les  six 
mémoires  présentés  au  concours. 


Nous  passons  maintenant  à  l'examen  des  six  mémoires. 
Tfous  les  diviserons  en  deux  groupes  :  1®  quatre  mémoi- 
res, n°*  3,  4,  5  et  6,  qui  ne  peuvent  obtenir  le  prix  Rossi, 
mais  dont  un,  le  mémoire  n^  5  est  digne  d'une  récom- 
pense ;  2*  deux  mémoires,  n®  1  et  n®  2,  que  la  section 
estime  mériter  d'être  proposés,  sinon  pour  le  prix,  du 
moins  pour  une  récompense. 


Le  mémoire  n*^  3  qui  a  pour  épigraphe  c  La  science  est 
l'auxiliaire  indispensable  de  l'industrie  »  est  un  manus- 
crit in-folio  de  193  pages,  d'une  bonne  écriture.  Il  est 
divisé  en  deux  parties,  de  trois  chapitres  chaque  :  pre- 
mière partie,  production  de  la  laine  ;  seconde  partie,  in- 
dustrie de  la  laine. 

L'auteur  énumère  les  espèces  d'animaux  qui  fournissent 
de  la  laine  (lama,  vigogne,  chèvre  du  Tibet,  etc.)  qui  est 
le  texte  le  plus  anciennement  employé  dans  le  monde,  les 
diverses  races  de  moutons,  particulièrement  celles  qui  four- 
nissent la  laine  fine.  Il  esquisse  une  histoire  de  la  produc- 

(1)  Le  rapport  de  la  Commifision  des  valeurs  de  douane  pour  1875 
dit  que  le  châle,  qui  était  resté  longtemps  encore  dans  la  classe 
moyenne,  disparaît  peu  à  peu,  remplacé  par  la  confection. 
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tion  de  la  laine,  en  remontant  jusqu'à  la  pins  haute  anti- 
quité, mais  sans  donner  aucun  détail  sur  l'état  actuel  du 
marché;  ce  qui  était  précisément  le  plus  intéressant.  Les 
statistiques  qu'il  reproduit  sont  arriérées;  il  s'arrête  ea 
général  à  l'année  1889. 

lia  même  observation  s'applique  à  la  seconde  partie.  Les 
chiffres  que  l'auteur  cite  ne  sont  guère  que  ceux  du  com- 
merce extérieur  de  la  France  et  les  derniers,  sauf  une  oo 
deux  exceptions,  sont  de  l'année  1886.  Cette  partie  d'ail- 
leurs répond  très  imparfaitement  à  la  question.  On  pou- 
vait remonter  jusqu'aux  Romains;  mais  c'était  sur  les  pro- 
grès de  la  fabrication  et  sur  les  conditions  du  commerce 
actuel  qu'il  convenait  d'insister.  Au  lieu  de  cela,  l'auteur 
consacre  nombre  de  4)ages  à  expliquer  ce  qu'est  le  lavage 
à  chaud,  à  froid,  le  battage,  l'étirage,  le  lissage,  le  pei- 
gnage,  le  filage,  le  tissage,  le  blanchiment,  la  teinture, 
l'impression.  C'est  de  la  technique  qui  semble  empruntée 
à  un  manuel  de  tisserand;  ce  n'est  pas  une  étude  écono- 
mique, d'autant  plus  que  l'auteur  se  tient,  dans  la  seconde 
partie,  comme  dans  la  première^  à  distance  des  documents 
récents. 

Il  explique  ce  que  sont  le  droguet,  la  serge,  l'escot, 
étoffes  très  usitées  de  l'ancien  régime;  mais  il  est  muet 
sur  les  nouveautés  de  Boubaix,  de  Reims,  d'Elbeuf;  il 
parle  avec  détail  du  rouet,  du  métier,  n'oubliant  aucun 
détail  du  tissage  à  la  main  ;  mais  il  mentionne  à  peine  le 
métier  mécanique,  et  il  passe  sous  silence  les  nombreux 
perfectionnements  que  ce  métier  et  les  machines  de  prépa- 
ration ont  reçus. 

L'auteur  du  mémoire  n°  3  semble  avoir  puisé  ses  con- 
naissances dans  des  livres  de  vulgarisation  plus  que  dans 
les  documents  originaux,  et  n'être  pas  lui-même  suffisam- 
ment familiarisé  avec  la  pratique  de  l'industrie  lainière. 
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Le  mémoire  n**  4  est  un  cahier  in-8*  de  176  pages,  d'une 
écriture  cursive,  dont  la  devise  est  «  Si  vous  ne  voulez  pas 
écouter  la  raison,  elle  ne  manquer»  pas  de  vous  donner 
sur  les  doigts  »  Franklin.  —  Il  est  divisé  en  seize  chapi^ 
très  ;  dans  les  douze  premiers  l'auteur  donne  un  aperçu 
de  rhistoire  de  la  laine  dans  les  temps  anciens,  puis  dans 
les  principaux  pays  du  monde,  aperçu  trop  rapide  pour 
être  instructif;  c'est  en  dix  courtes  pages  qu'il  présente 
l'histoire  de  Charlemagne  à  Henri  lY.  Les  trois  derniers 
chapitres  traitent  des  temps  contemporains,  mais  beau- 
coup trop  brièvement  aussi;  le  chapitre  des  laines  du 
XIX*  siècle  jusqu'à  nos  jours  occupe  vingt  pages. 

L'auteur  est  au  courant  de  certains  faits  relatifs  à  l'état 
actuel  de  la  question,  mais  il  est  partout  trop  sommaire; 
sa  composition  manque  d'unité  et  il  n'a  pas  abordé  les 
côtés  les  plus  importants  de  la  question» 


Le  mémoire  n**  5  porte  l'épigraphe  suivante  : 

#  ...Repetita  que  longo 
Vellera  mollibat  nehulas  œquantia  tractu, 

Ovide.  —  Métamorphose  d^Arachné. 

C'est  un  manuscrit  in-folio  d'une  écriture  fine,  très  li- 
sible, formé  de  trois  parties  dont  chacune  a  son  numéro- 
tage spécial  et  dont  le  total  est  de  633  pages.  C'est  le  tra- 
vail le  plus  original  que  l'Académie  ait  reçu.  Mais  l'au- 
teur a  conçu  et  traité  le  sujet  d'une  manière  toute  person- 
nelle, en  historien  érudit  plutôt  qu'en  économiste,  quoique 
le  sens  économique  ne  lui  fasse  pas  défaut,  t  Notre  tra- 
vail, dit-il'  dans  sa  préface,  n'a  pas  voulu  être  une  his- 
toire économique  de  la  laine...  Nous  avons  cru  cette 
histoire  impossible  dans  l'état  actuel  de  nos  connais- 
sances. Nous  avons  voulu  préparer,  pour  des  travaux  d'ave- 
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târ,  une  critique  des  travaux  passés...  >  En  réalité,  il  a 
lait  davantage;  maïs  c'est  bien  au  passé  qu'il  s'attache, 
surtout  au  moyen  àg9\  de  ses  633  pages,  il  n'y  en  a  que 
8Î  consacrées  au  xix*  siècle,  et  ces  pages,  sans  être  dé- 
nuées d'intérêt,  ne  font  qu'effleurer  la  question. 

L'auteur  voit  bien  que  ce  siècle  a  ouvert  une  ère  nou- 
velle caractérisée  par  le  déplacement  des  principales  sour- 
ees  d'approvisionnement  de  la  matière,  par  la  transforma- 
tion mécanique  et  la  concentration  de  l'industrie  qui  a 
réagi  sur  les  conditions  du  travail  par  la  diffusion  de  la 
science  et  de  la  technique  qui  neutralise  l'influence  des 
supériorités  acquises.  Ces  considérations  générales,  très 
brièvement  énumérées,  sont  accompagnées  de  quelques  sé- 
ries de  cbiffres  empruntés  à  un  rapport  de  l'Exposition 
wiiverselle  de  1900  et  d'une  dissertation  sur  les  procédéa 
de  la  statistique  des  moutons,  qui  est  un  hors-d'œuvre.  Je 
relève  seulement  un  calcul  original  qu'a  fait  l'auteur  en 
comparant  le  nombre  d'ouvriers  nécessaires  pour  transfor- 
mer, par  jour,  en  tissu  1.500  kil.  de  laine.  Il  en  fallait,  dit- 
il,  à  la  fin  du  xviii*  siècle,  d'après  Roland  de  Ta  Platière, 
9.958  ;  d'après  Alcan,  à  l'époque  de  l'Exposition  universelle 
de  1867,  il  en  fallait  1.879;  aujourd'hui,  dans  la  grande 
industrie,  il  en  faut  503.  De  là  il  résulterait,  en  tenant 
compte  en  outre  du  nombre  des  heures  de  travail  par  jour 
qui  a  diminué,  que  la  puissance  productive  de  l'ouvrier 
par  heure,  serait  24  fois  plus  grande  qu'au  temps  de 
Louis  XVI. 

Nous  regrettons  que  le  mémoire  n°  5  n'ait  oas  appliqué 
à  la  période  contemporaine  les  qualités  qui  distinguent 
son  étude  sur  le  moyen  âge.  Il  ne  peut  aspirer  au  prix  dans 
un  concours  économique  dont  l'actualité  est  le  principal 
mtérêt  ;  mais,  comme  nous  l'avons  dit,  nous  reviendrons 
sur  l'œuvre  historique  de  l'auteur. 
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Le  mémoire  n®  6,  qui  a  pour  devise  t  Lana  fons  divi^ 
tiarum  i,  est  formé  de  deux  cahiers  contenant  110  pages. 
11  comprend  quatre  chapitres  :  L'histoire  économique  de 
la  laine,  le  travail  de  la  laine,  les  industries  annexes  ou 
complémentaires  de  la  laine,  les  salaires.  A  voir  la  liste 
des  auteurs  consultés,  qui  est  en  tête  du  manuscrit,  on  peut 
déjà  préjuger  que  l'auteur  ne  s'est  pas  mis  en  frais  d'éru- 
dition. Les  grandes  usines  de  Turgan  et  la  Grande  encyclo- 
pédie sont  les  seuls  ouvrages  qu'il  cite  pour  le  second  et  le 
troisième  chapitre. 

Le  premier  chapitre  est  consacré  aux  races  de  moutons, 
surtout  aux  races  françaises  ;  les  extraits  tirés  de  l'abbé 
Carlier,  de  Daubenton  sous  Louis  XVI  et  de  Gilbert  sous 
le  Directoire  sont  des  hors-d'œuvre  trop  longs  dans  un 
travail  qui  devrait  faire  connaître  surtout  le  marché  con- 
temporain. On  peut  en  dire  autant  des  calculs  qu'aligne 
l'auteur  pour  établir  le  profit  qu'un  éleveur  tire  de  son 
troupeau.  L'auteur  se  félicite,  en  terminant  le  chapitre, 
que  les  cultivateurs  français  aient  su  produire  une  laine 
fine  grâce  à  laquelle  la  manufacture  a  été  affranchie  de 
l'obligation  de  s'approvisionner  en  Espagne;  mais  cela 
se  passait  au  temps  de  la  Restauration,  et  il  ne  dit  rien 
des  importations  actuelles  de  la  Bépublique  argentine,  de 
l'Australasie,  etc.,  qui  ont,  pour  approvisionner  le  marché, 
une  bien  plus  grande  importance  que  la  tonte  indigène. 

Le  second  et  le  troisième  chapitre  sont  tout  techniques, 
lavage,  triage,  épaillage,  mordançage,  teinture;  puis  ensi- 
nage,  cardage,  peignage,  ourdissage,  bobinage,  tissage, 
tordage,  grillage,  etc.  ;  viennent  ensuite  le  velours,  la  tapis- 
serie, la  chapellerie,  la  confection,  les  déchets,  etc.  L'expli- 
cation du  procédé  est  généralement  claire,  c'est  de  la  tech- 
nique pure,  ce  n'est  l'histoire  ni  de  la  machinerie  ni  de 
la  fabrication  auxquelles  l'auteur  accorde  seulement  quel- 
ques pages  incomplètes  dans  un  sous-chapitre. 
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Le  dernier  chapitre  contient  quelques  chiffres  de  salai- 
res dans  le  îîord.  Puis,  sans  transition,  Tauteur  revient  wir 
le  nombre  des  moutons,  la  production  de  la  laine  dans  lea 
principaux  pays  du  monde  ;  il  donne  des  statistiques  rela- 
tives au  cours  de  la  laine,  presque  sans  commentaire,  et  il 
termine  son  mémoire  par  deux  pages  sur  les  institution» 
de  bienfaitence.  Ce  défaut  d'ordre  ne  contribue  pas  à  amé- 
liorer un  travail  qui,  malgré  certaines  qualités,  ne  satît* 
fait  pas  aux  exigences  du  concours. 

Aucun  de  ces  quatre  mémoires  ne  peut  aspirer  au  prix 
Rossi.  Nous  en  écartons  trois;  nous  reviendrons,  comme 
nous  Tavons  dit,  sur  le  mémoire  n*  6. 


Restent  les  deux  mémoires  n**  1  et  n**  2,  qui  ont  retenu 
Tattention  de  la  section  d'économie  politique  et  dont  non» 
devons  donner  à  l'Académie  une  analyse  plus  étendue. 

Le  mémoire  n**  1  est  un  manuscrit  en  deux  volumes  in- 
folio dont  les  pages  ne  sont  pas  numérotées.  Il  porte  pour 
épigraphe  :  «  La  classe  des  travailleurs  est  la  dernière 
dans  le  vocabulaire  insensé  de  l'orgueil;  elle  est  la  pre- 
mière aux  yeux  de  la  saine  politique.  »  Beittham. 

L'auteur  .se  distingue  plus  par  sa  compétence  pratique 
dans  la  profession  que  par  l'ordre  et  la  proportion  dan» 
la  composition  littéraire.  Il  a  divisé  son  travail  en  dix 
parties.  La  première  comprend  cinq  chapitres  :  1"  RSle 
social  économique  de  la  laine,  dans  lequel  il  esquisse,  en 
quelques  pages,  sans  lien  comme  sans  nouveauté,  diver» 
traits  de  l'histoire  de  la  laine  depuis  les  Romains'  jus- 
qu'aux institutions  populaires  de  notre  temps;  2*  Curieur 
mémoire  sur  les  laines,  qui  n'est  autre  que  le  mémoire  cou- 
ronné en  1754  par  l'Académie  d'Amiens  et  dont  il  repro- 
duit en  résumé  le  texte  ainsi  que  celui  du  mémoire  de 
Daubenton  sur  le  premier  drap  du  cru  de  la  France  pré- 
senté   à    l'Académie    des    Sciences  en  1784  qui  forme  le 
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troisième  chapitre  et  qui  aurait,  comme  le  précédent,  ga- 
gné à  être  raccourci  pour  entrer  avec  juste  mesure  dans 
le  cadre  général.  Le  quatrième  chapitre  contient  aussi  la 
reproduction  d'un  mémoire,  celui  que  Ch.  Faciot  a  pré- 
senté, en  1826,  à  la  Société  d'amélioration  des  laines  sur 
rimportance  du  mouton  Southdown.  Dans  le  cinquième 
chapitre,  Tauteur  se  sert  des  travaux  de  cette  société  pour 
donner  une  idée  de  la  répartition  des  moutons  et  du  com- 
merce de  la  laine  en  Angleterre  à  l'époque  de  la  Restaura* 
tion.  Autant  de  morceaux  détachés  qui  sont  des  pièces  jus- 
tificatives intéressantes,  mais  qui  ne  constituent  pas  une 
histoire. 

La  seconde  partie  du  mémoire  comprend  quatre  chapi- 
tres :  le  mouton,  les  races  de  moutons,  le  mouton  espa- 
gnol, les  moutons  anglais.  Les  titres  suffisent  à  indiquer  le 
sujet  traité.  Il  Test  avec  détail  sur  certains  points,  mais 
sans  uniformité  de  développement.  On  regrette  que  les 
pays  hors  d'Europe  n'aient  pas  trouvé  place  dans  cette 
revue. 

Ils  ne  font  même  qu'apparaître  dans  la  partie  suivante 
qui  traite  de  la  laine  :  vues  générales  sur  la  laine,  la  laine 
dans  ses  rapports  avec  la  fortune  publique,  la  paix  et  la 
liberté  des  échanges,  la  laine  et  le  régime  économique. 
L'auteur  est  ici  sur  un  terrain  qui  lui  est  familier  ;  il  s'y 
sent  à  l'aide;  les  chiffres  sont  nombreux;  les  explications 
précises  et  instructives,  quoique  l'auteur  change  trop 
facilement  de  sujet  d'une  phrase  à  l'autre.  Ainsi  les  avan- 
tages de  la  liberté,  les  tableaux  statistiques  de  la  marine 
marchande  et  du  mouvement  maritime  des  Etats  d'Eu- 
rope se  rattachent  mal,  quoi  qu'il  en  dise,  au  sujet  principal. 
Il  en  est  de  même  des  importations  etexportations  de  métaux 
précieux  et  du  mouvement  général  de  la  poste  dans  les  Etats 
européens.  L'auteur  s'effraie,  avec  raison,  de  la  fréquence 
des  grèves  ;  mais  il  ne  craint  pas  les  conséquences  de  la 
concurrence.  A  ce  sujet,  il  cite  un  trait  du  grand  manu- 
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facturier  du  Cateau,  que  nous  nous  plaisons  à  reproduire. 
Un  autre  grand  fabricant  lui  proposait  de  s'entendre 
pour  qu'un  seul  se  poutât  acquéreur  aux  enchères  d'une 
certaine  laine  très  fine,  de  manière  à  ne  pas  faire  hausser 
le  cours  et  sous  condition  de  partager  ensuite  entre  eux. 
t  Si  nous  ne  payons  ces  lainages  extra  ce  qu'ils  valent, 
répondit  le  manufacturier  du  Cateau,  en  un  mot,  si  nom 
n'encourageons  pas  la  production,  il  est  évident  qu'on  ne 
produira  plus.  Si  nous  subissons  un  cours  peut-être  élevé, 
c'est  que  vous  et  moi  nous  y  trouvons  notre  compte.  • 

La  quatrième  partie  du  mémoire  est  consacrée  au  com- 
merce de  la  laine.  Le  marché  de  Londres,  le  marché  d'An- 
vers, le  marché  de  Liverpool,  le  mouvement  colonial  de 
la  France  (Marseille,  Dunkerque,  Le  Havre,  Bordeaux), 
les  ventes  publiques  en  France,  le  marché  à  terme  en  for- 
ment les  six  chapitres.  Ce  sont  des  chapitres  fortement 
nourris  de  faits  et  de  chiffres  qu'il  serait  oiseux  d'ana* 
lyser  ;  ils  contiennent  même  trop  d'accumulations  de  chif- 
fres dont  la  nécessité  n'est  pas  toujours  évidente.  Pourquoi 
par  exemple,  la  production  houillère  dans  le  monde  en 
1900  ?  Pour  s'épargner  la  peine  d'en  aligner  de  sa  main  lc« 
longues  colonnes,  l'auteur  en  a  collé  sur  ses  pages  le  texte 
imprimé,  découpé  dans  les  circulaires  des  courtiers  de  Lon- 
dres et  de  Liverpool  pour  l'Angleterre,  d'Anvers  pour  la 
Belgique.  Parmi  ces  extraits  remarquons  particulière- 
ment la  courbe  des  prix  mensuels  du  peigné  de  la  Plati 
de  1887  à  1903  où  apparaît  à  l'œil  la  baisse  presque  cons- 
tante de  1889  à  1897,  le  relèvement  lent  d'abord,  puis  pro- 
digieusement subit  à  la  fin  de  1899,  la  chute  plus  subite 
ensuite  qui  s'est  produite  en  1900  et  qui  a  causé  des  désas- 
tres, puis  un  nouveau  relèvement  modéré. 

Pour  les  ports  de  France  l'auteur  procède  aussi  par 
des  placages  de  statistique.  Il  expliqae,  en  homme  d'expé- 
rience, le  mécanisme  du  marché  à  terme,  mais  il  ne  le 
juge  pas  favorablement,  t  C'est  un  pistolet  chargé,  dit-il, 
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qui  peut  partir  à  tout  instant  i.  Nous  n'oserions  pas  con- 
tresigner cette  assertion. 

Après  la  laine,  le  mémoire  traite  de  l'industrie  lainière. 
C'est  la  matière  du  second  volume  qui  comprend  six  par- 
ties, dont  on  a  peine  à  saisir  Tunité,  car  dans  la  première 
il  est  question  successivement  de  l'industrie  lainière  dans 
l'arrondissement  d'Avesnes  du  xiii*  siècle  à  1800,  de  l'his- 
toire de  la  laine  et  do  sa  fabrication  en  France,  de  la  pro- 
duction de  la  laine  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande, 
de  la  situation  économique  de  la  laine  en  1902,  de  la  li- 
berté du  travail,  des  grèves  et  de  la  réglementation  de  la 
laine  à  la  Plata.  Dans  les  autres  chapitres,  c'est  l'Alle- 
magne, l'Autriche,  l'Espagne,  etc.,  puis  Verviers,  Elbeuf, 
Sedan,  Reims,  Fourmies,  le  Cateau,  Boubaix  et  Tourcoing; 
c'est  le  tableau  de  la  fabrication  dans  le  Nord  et  dans  le 
Midi  de  la  France.  Viennent  ensuite  les  instituts  et  écoles 
de  commerce,  l'étude  du  conditionnement,  de  l'outillage, 
des  procédés  de  fabrication  et  des  produits  des  industries 
connexes,  bonneterie,  broderie,  tapisserie,  etc.;  enfin  le« 
résumé  de  l'industrie  lainière  en  France  de  1789  à  1903. 

Chaque  chapitre  de  ce  travail  est  une  monographie  ; 
l'ensemble  est  une  marqueterie.  Il  serait  impossible  de 
donner  un  aperçu  de  toutes  ces  études.  Nous  leur  avons 
fait  des  emprunts  dans  le  résumé  que  nous  avons  présenté 
au  commencement  de  notre  rapport. 

Nous  nous  bornons  à  dire  que  l'auteur  résume  lui-même 
son  travail  dans  sa  conclusion  :  c  La  toison,  dit-il,  a  été 
une  conquête  du  temps  ;  car  primitivement  elle  se  réduit 
à  quelques  mèches  de  longueur  inégale  ».  Dans  son  énu- 
mération  des  étapes  de  l'industrie,  il  juge  avec  la  sévérité 
excessive  d'un  praticien  actuel,  la  réglementation  des 
temps  passés  ;  il  glorifie  avec  raison  la  puissance  de  la  ma- 
chine ;  il  termine  en  reprochant  à  certains  groupes  de  fa- 
l^ricants  de  s'être  endormis  dans  1^  succès,  sans  renouveler 
à  temps  leur  outillage  et  leurs  usages  commerciaux.  Nous 
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ne  pouvone  que  Tapprouver  quand  il  conseille  aux  Fran- 
çais d'apprendre  des  langues  étrangères  et  la  géographie 
commerciale  et  de  préparer  des  konimes  d'affaires  par  une 
éducation  technique.  Mais  n'est-il  pas  quelque  peu  pessi- 
miste— pessimisme  d'ailleurs  qu'il  atténue  à  la  page  suivante 
— quand  il  insinue  que  pour  n'avoir  pas  suivi*  de  tels  conseils, 
la  fabrique  Française  est  aujourd'hui  en  grande  soufErance. 
Les  difficultés  actuelles,  que  nous  ne  méconnaisfions  pas  et 
que  s'efforce  péniblement  de  surmonter  notre  industrie 
lainière,  ont  des  causes  piultiples  :  nous  en  avons  indiqué 
quelques-unes. 

En  tout  cas,  pour  résumer  notre  appréciation  sur  le  mé- 
moire n**  1,  nous  disons  qu'il  est  l'œuvre  d'un  auteur  qui, 
s'il  n'a  pas  les  qualités  méthodiques  de  l'écrivain,  a  une 
connaissance  approfondie  des  choses  —  tout  au  moins  ies 
choses  contemporaines  et  pratiques  —  dont  il  parle,  et 
qu'on  se  sent  en  présence  moins  d'un  homme  d'étude  que 
d'un  homme  d'affaires,  d'un  commerçant  probablement. 
C'est  à  ce  titre  que  le  mémoire  est  instructif  et  se  plice 
dans  les  premiers  rangs  parmi  les  mémoires  du  conconn 
de  1905. 


Le  mémoire  n**  2  est  un  manuscrit  in-folio  de  192  page«, 
et  portant  pour  épigraphe  : 

Continuoque  grèges  villis  lege  inoUibiÂS  albos. 

Gteorgiques,  liv.  III. 

Il  est  accompagné  de  graphiques  et  même  d'échantillons 
de  laine  et  de  poils.  Le  choix  de  l'épigraphe  indique  la 
préoccupation  principale  de  l'auteur,  qui  est  Tagricultuie. 
Cet  auteur  se  préoccupe  en  effet  beaucoup  plus  du  moaton 
et  de  sa  toison  que  de  J'industrie  à  laquelle  il  n'a  réservé 
que  quatorze  pages. 


"> 
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Il  débute  par  définir  la  laine,  sa  nature,  ses  diverses 
qualités,  et  par  décrire  les  espèces  qui  en  fournissent  ou 
qui  fournissent,  dans  une  très  faible  proportion  d'ailleurs 
(à  peine  5  %  probablement),  des  fibres  textiles  analogues, 
ehèyres  de  cachemire  et  chèvres  d^angora,  alpaca,  etc.  ; 
il  en  donne  des  échantillons.  Il  consacre  un  chapitre 
entier  à  la  race  mérinos  et  décrit  avec  précision  Tin- 
troduction  de  cette  race  en  France,  en  Allemagne  et 
surtout  dans  les  pays  neufs,  Australasie,  Cap  et  Plut  a.  On 
sait  que  dans  ces  pays,  le  troupeau  a,  d'une  manière  géné- 
rale, beaucoup  augmenté  durant  la  seconde  moitié  du  xix* 
siècle,  tout  en  subissant  les  variations  des  saisons  et  du 
marché  commercial.  Ainsi,  en  Australie,  on  comptait  17 
millions  de  moutons  en  1855,  120  millions  en  1895;  le 
nombre  est  retombé  à  73  en  1903.  C'est  sur  les  mérinos 
purs  que  la  diminution  a  porté,  tandis  que  les  races  croi- 
sées sont  en  progrès.  L'auteur  explique  ce  changement  par 
l'utilisation  plus  grande  de  la  viande  que  les  appareils 
frigorifiques  ont  permis  d'exporter  en  Europe,  en  partie 
aussi  par  la  baisse  du  prix  de  la  laine. 

Un  changement  du  même  genre  s'est  produit  dans  la 
Bepublique  Argentine.  De  1850  à  1895  le  nombre  des  mé- 
rinos purs  avait  passé  de  5  millions  à  100  millions;  depuis 
1895  il  a  diminué  si  rapidement  qu'en  1899  le  rapporteur 
de  la  Commission  des  valeurs  de  douanes  évaluait  la  pro- 
portion des  laines  croisées  de  la  Plata  aux  deux  tiers  de 
hk  production  totale  du  pays. 

L'auteur  critique  les  éleveurs  australiens  et  argentins 
en  leur  opposant  ceux  du  Soissonnais  qui  ont  su  con- 
server la  laine  de  leurs  mérinos  tout  en  augmentant  leur 
Tendement  en  viande,  et  il  espère  qu'une  hausse  du  prix 
de  la  laine  mérinos  ramènera  les  pays  neufs  à  une  prati- 
que de  ce  genre.  A-t-il  réfléchi  à  une  autre  cause  de  la 
diminution  de  demande  de  la  laine  fine,  qui  est  la  démo- 
cratisation  du    luxe    et    partant   la  tendance  de  tous  les 
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fabricants  de  tissus  à  employer  de  plus  en  plus  des  ma- 
tières à  bon  marché  ? 

La  laine  mérinos  est  vrillée  ;  la  laine  ordinaire  est  seu- 
lement ondulée  ou  frisée,  plus  rude  au  toucher.  Cette  der- 
nière est  fournie  par  nombre  de  races  dont  l'auteur  donne 
la  nomenclature.  On  connaît  à  peu  près  le  chiffre  de  la  pro- 
duction des  laines  communes  en  Europe  et  dans  plusieurs 
Etats  d'Amérique  ;  pour  les  autres  pays,  on  ne  connaît  que 
leur  exportation  en  Europe;  l'auteur  pense  que  cette 
exportation  pourrait  augmenter  encore  beaucoup  avec  la 
facilité  des  transports.  En  tout  cas  il  fait  observer  que 
l'approvisionnement  des  pays  d'Europe  et  d'Amérique,  pro- 
venant tant  de  la  tonte  indigène  que  de  l'importaiion, 
étant  depuis  une  dizaine  d'années  stationnaire,  l'offre 
agricole,  qui  avait  été  constamment  en  augmentant  jus- 
qu'en 1890  (108  millions  de  kil.  en  1860,  700  millions  en 
1890),  ne  répond  plus  qu'imparfaitement  aux  besoins 
croissants  de  la  demande  industrielle.  En  Europe,  Tétat 
n'est  pas  seulement  stationnaire  depuis  une  quarantaine 
d'années;  il  est  rétrograde.  La  quantité  totale  de  laine 
mise  à  la  disposition  de  l'industrie  a  été  de  1.061  millions 
de  kil.  en  1895  et  est  restée  depuis  au-dessous  de  ce  chif- 
fre :  1.014  millions  en  1902. 

L'auteur  revient  sur  les  causes  de  cette  stagnation, 
d'abord  la  baisse  de  prix  de  la  matière  et  le  progrès  de  la 
consomlnation  de  la  viande,  t  En  France,  dit  M.  Grand- 
george  dans  son  rapport  de  la  Commission  des  valeurs  de 
douanes,  la  toisoji  de  mouton  croisé,  qui  valait  10  à  12  fr. 
il  y  a  trente  ans,  vaut  maintenant  2  fr.  50  à  3  fr.  50,  tan- 
dis que  le  mouton  de  race  nouvelle  donne  en  viande  16  à 
20  fr.  de  plus  qu'un  mouton  de  race  ancienne.  Les  agricul- 
teurs ont  donc  choisi  le  mouton  à  viande,  b  L'auteur  du 
mémoire  ne  s'y  résigne  pas  ;  il  conteste  la  nécessité  de  sa- 
crifier la  laine  à  la  viande  et  il  estimé  qu'un  élevage 
rationnel  peut  procurer  l'une  et  l'autre.  C'est  sa  thèse,  et 
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•c'est  évidemment  celle  d'un  homme  qui  a  Texpérience  dé 
la  culture.  Il  connaît  le  mérinos  précoce,  riche  en  laine 
et  en  chair,  et  il  cite  ses  preuves  :  t  II  n'est  pas  vrai,  dit- 
il,  qu'en  devenant  une  bête  à  viande,  les  moutons  donnent 
un  moindre  poids,  par  tête,  de  fibres  textiles...  »  L'examen 
des  bêtes  exposées  dans  nos  concours,  la  constatation  des 
poids  vifs  relevés  dans  les  abattoirs,  l'étude  des  faits  obser- 
vés dans  les  exploitations  rurales  ne  lui  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard. 

Sans  être  suffisamment  compétent  pour  trancher  nous- 
même  le  différend,  nous  inclinons,  avec  plusieurs  agro- 
nomes, dans  le  sens  de  cet  auteur. 

Un  chapitre  est  consacré  à  la  diminution  du  nombre 
-des  moutons.  Le  fait  est  trop  connu  pour  que  nous  nous 
y  arrêtions  ;  quelques  chiffres  suffisent: en  France,  32  mil- 
lions de  moutons  en  1846  et  21  en  1892;  en  Prusse,  19 
en  1873  et  10  en  1892;  en  Grande-Bretagne,  34  en  186T 
et  27  en  1890.  M.  Grandgeorge  évalue  le  nombre  total 
pour  l'Europe*  à  172  millions  dans  la  période  1860-1870  et 
à  139  pour  la  période  1890-1898.  Aux  Etats-Unis,  pendant 
que  ce  nombre  augmente  dans  les  Territoires,  il  diminue 
dans  les  Etats  du  centre  et  de  l'Est.  La^réduction  des  ja- 
chères et  des  pacages  où  les  ovidés  peuvent  seuls  brouter 
est,  avec  la  baisse  des  prix,  la  raison  principale  de  cette 
diminution.  L'auteur  s'efforce  d'expliquer  pourquoi  la 
production  de  la  viande  n'a  pas  diminué  dans  le  même 
temps;  nous  ne  le  suivrons  pas  dans  ces  considérations 
agricoles  qui  ne  sont  pas  de  notre  sujet. 

L'exportation  d'Australasie  n'est  pas  non  plus  en  pro- 
grès; elle  avait  atteint  2  millions  de  balles  en  1895;  on 
en  a  compté  moins  de  1.400  en  1984.  C'est  que  le  nombre 
<le8  moutons  a  considérablement  diminué  dans  les  quatre 
principales  colonies  de  l'Australie  sous  l'influence  de  sé- 
cheresses persistantes,  particulièrement  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  sud  qui  avait  si  rapidement  progressé  de  1870 
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à  18dL  L'ezportaiitMi  du  Cap  a  fléehi,  sartoat  peadani  ia 
gverre,  mm  bien  moÎAS.  A  la  Plata  seuleinemt  oa  constaiie, 
aalgpé  de  mmuTaites  années  et  une  diminution  de  Téle- 
Ta^,  un  progrès  presque  constuit  :  le  eki&ne  de  1903, 
658  millions  de  baUes,  est  le  plus  fort  que  rexpartstioii 
ait  atteint  jusqu'ici.  En  somme,  la  moyenne  de  Texports- 
tion  des  laines  des  pays  hors  d'Europe,  pendant  la  période 
quinquennale»  est  restée  de  200  millions  de  lialles  au-dei- 
sous  de  la  période  quinquennale  précédente. 

La  statistique  anglaise  et  la  statistique  allemande  eon- 
firment  les  ckangements  qu'indiquent  la  production  et 
l'exportation  des  pays  transoeéaniques  :  on  Ajo^Ieterre, 
accroissement  constant  des  importations,  des  réexporta- 
tions et  de  la  oonsommation  locale  de  1860  à  1896,  diiai- 
nution  de  1896  à  1903  (1)  ;  pour  TAllema^ne,  l'importatioiL 
la  plus  forte  est  oelle  de  1895  ;  pour  la  Erance,  1896  et 
1899. 

La  consommation  totale  de  l'Europe  ^t  de  rAmérique 
du  nord  flotte,  depuis  1891,  autour  d'un  mrilliard  de  ton- 
nes, avec  un  maximum  de  1.061  millions  en  1897  et  un 
minimum  de  917  millions  en  1900.  Et  cependant  la  popu- 
lation qui  consomme  augmente,  si  bien  que  la  coT^aoïn- 
mation  par  tête  a  diminué  :  2,4  kil.  en  1892  et  2.2  en  1902. 
L'auteur  voit  dans  cet  arrêt  le  symptôme  d'un  relèvement 
du  prix  de  la  laine,  qui  a  déjà  commencé  à  se  faire  sentir, 
et  d'une  crise  prochaine  de  l'industrie  lainière. 

Nous  ne  roTÎendrons  pas  avec  lui  sur  la  production,  Vimr 
portation  et  la  consommation  de  la  France  et  des  autres 
grands  Etats,  et  nous  passerons  sur  la  comparaison  qu^il 

d)  Millions  de  Ifrres  sBgla»ee 

1860-1864      1895-1899      190(>-19(B 

Importations   totales  173  742  663 

Réexportations    60  886  864 

Consommation  locale  128  406  889 
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fait  de  cette  consommalioii  avec  oelle  du  ooton  qmi  est  tri- 
ple en  poids  et  celle  de  la  aoié  qai  est  cinquante  fois  moindre. 

La  deuxième  partie  du  mémoire  est  consacrée  au  oom- 
nuerce  de  la  laine.  Des  tableaux  de  statistique  doublés  de 
gH^pbiqueSy  mettent  en  évidence  le  mouvement  des  qua- 
tre périodes  entre  lesquelles  Taateur  partage  le  xix*  siècle; 
dans  la  quatriètne  (1875-ldOO),  comme  âans  la  seconde, 
c  le  phénomène  de  la  baisse  générale,  persistante  et  rapide, 
dit-il,  se  trouve  très  nettement  établi,  b 

Le  développement  de  la  production  dans  les  pays  trans- 
océaniques  jusqu'en  1895,  Taccroissement  de  l'importation 
en  Europe  qui  a  été  la  conséquence  de  (xette  production  et 
du  progrès  des  moyens  de  communication  expliquent, 
malgré  l'accroissement  de  la  consommation,  cette  baisse 
qui  a  d'ailleurs  affecté,  depuis  1876,  nombre  de  denrées 
agricoles  et  de  produits  manufacturés. 

L'auteur  estime  que  le  xx*  siècle  est  le  commencement 
d*une  nouvelle  x)ériode  qui  lui  semble  —  il  n'affirme  pas 
—  avoir  pour  caractéristique  une  nausse  de  la  laine. 

Londres  a  été  longtemps  le  grand  marché  aux  enchères 
de  cette  matière,  surtout  de  provenance  coloniale.  Aujour- 
d'hui Dunkerque,  Anvers,  Le  Havre,  etc.,  tirent  à  eux 
une  partie  des  exportations  des  colonies  et  la  moitié  de 
celles  de  la  Plata  que  les  négociants  européens  vont  ache- 
ter directement  à  la  République  Argentine. 

L'auteur  se  plaint  de  la  manière  dont,  en  ï'rance,  les 
commissionnaires  vont  de  ferme  en  ferme  faire  les  achats 
et  il  cite  avec  satisfaction  les  efforts  récemment  faits  pour 
affranchir  les  fermiers  de  cette  sujétion,  par  exemple  la 
Bourse  de  Reims,  la  Société  du  marché  central  à  Reims 
et  à  Roubaîx. 

Les  derniers  chapitres  du  mémoire  concernent  l'indus- 
trie, peignage,  cardage,  filature,  tissage  et  tissus.  Ils  sont 
plus  sommaires  que  les  précédents  et  ne  figurent  pour 
ainsi  dire  que  comme  un  appendice  de  l'étude  agricole. 
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L'auteur  y  traite  presque  exclusivement  de  la  France  et 
il  n'emploie  guère  d^autres  données  que  celles  des  tableaux 
du  commerce  extérieur.  Il  signale  une  diminution  depuis 
1890  dans  nos  ventes  hors  de  France  et  il  en  voit  la  cause 
dans  l'établissement  de  manufactures  à  l'étranger,  instal- 
lées avec  un  outillage  récent,  et  dans  l'état  stationnaire  de 
la  production  de  la  matière  première.  Il  pourrait  ajouter  : 
dans  le  régime  douanier  adopté  en  1Ô92. 

Il  discute  le  chiffre  de  1.200  millions  que  le  président 
de  la  Commission  des  valeurs  de  douane»  attribuait,  en 
1888,  à  l'industrie  de  la  laine  et  celui  de  913  millions 
auquel  arrivaient,  en  1890,  MM.  Grandgeorg^  et  Natalis 
Bondot  (1).  Il  fait  observer  —  ce  que  d'ailleurs  les  rappor- 
teurs de  la  Commission  des  valeurs  de  douanes  n'ignorent 
pas  —  que,  pour  établir  au  vrai  le  contingent  de  l'indus- 
trie, il  convient  de  retrancher  la  valeur  de  la  matière  pre- 
mière qui  appartient  à  l'agriculture  pour  la'laine  indigène 
et  au  commerce  pour  la  laine  et  les  fils  importés,  et,  par 
un  calcul  quelque  peu  hasardé,  il  arrive  à  réduire  le  pro- 
duit brut  de  l'industrie  proprement  dite  à  450  millions  en- 
viron. 

Sa  conclusion  est  intéressante.  Il  la  tire  de  son  propre 
fonds  et  du  graphique  bien  connu  de  César  PouUain  sur 
le  mérinos,  continué  par  M.  Marteau,  qui  fait  voir  une 
baisse  presque  continue  de  la  matière  première  (excepté 
à  quelques  époques,  entre  autres  depuis  1896),  une  baisse 
plus  rapide  du  coût  de  fabrication  ;  deux  faits  qui  ont  con- 
eouru,  avec  les  changements  de  types,  au  bon  marché  des 
produits  ;  d'autre  part,  dans  un  sens  contraire,  une  élé- 
vation du  salaire,  surtout  de  1850  à  1868  (à  laquelle  a 
succédé,  il  est  vrai,  une  diminution  de  1883  à  1890). 

En  Angleterre  on  a  constaté  que  les  salaires  de  la  laine 


(1)  1.200  millionfi  est  le  total  que  donne  M.  Marteau  dans  ^on  rap- 
port aur  l'Exposition  de  1900. 
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ont  subi  à  peu  près  les  mêmes  fluctuations,  que  cependant 
le  salaire  réel  n'a  rien  perdu  parce  que  le  prix  des  subsis- 
tances a  baissé  davantage  (1). 

En  France  le  régime  protectionniste  a  privé  la  classe 
ouvrière  d'une  partie  du  bénéfice  de  cette  baisse  des  den- 
rées. 

Qu'adviendra-t-il  de  l'industrie  lainière?  L'auteur  rap- 
X>elle,  en  terminant,  qu'il  appréhende  une  crise  provenant 
de  l'inégalité  entre  la  multiplication,  pour  ainsi  dire  indé- 
finie,  des  entreprises  industrielles  et  l'augmentation  de  la 
matière  première  que  limitent  les  lois  de  la  nature. 

Le  mémoire  n**  2  est  le  complément,  on  pourrait  dire 
la  contre-partie,  du  mémoire  n**  1.  Ce  dernier  est  l'œuvre 
d'un  né^ciant,  très  versé  dans  le  détail  des  affaires  in- 
dustrielles et  surtout  commerciales;  le  marché  de  la  laine 
rintéresse  particulièrement.  Il  accumule,  jusqu'à  profu- 
sion, les  statistiques  et  les  cours  de  bourse  ;  se  préoccupant 
plus  de  dire  tout  que  de  choisir  et  de  comparer  avec  mé- 
thode. Le  n®  2,  au  contraire,  révèle  la  main  d'un  agronome^ 
la  composition  en  est  claire,  bien  suivie;  l'expression  est 
sobre;  mais  la  partie  qui  concerne  l'industrie  est  tout  à 
fait  insuffisante.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'a  atteint  tout  à  fait 
le  but  que  la  section  d'économie  politique  avait  assigné  aa 
concours. 


(1)  A  Bradford  et  à  Huddersfield,  les  prix  ont  varié  de  la  ma- 
nière saivante  (d'aprèe  M.  Duchesne,  V Evolution  sociale  et  écono- 
mique de  Vindustrie  de  la  laine)  : 

Huddersfield  Bradford 

Salaire  des        Prix  des  Salaire  des         Prix  des 

tisserands      subsistances  tisserands       subsistances 

1849    75                     »  »                       » 

185&^  100        100  100        100 

1877  162        113  161        125 

1896  97         62  110        62 
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Les  mérîtef  très  différents  de  oes  deux  mémoiies  ne  oom* 
portent  pas  un  classement,  et  il  ne  serait  pas  juste  d'ca 
écarter  un  au  profit  de  l'autre.  C'est  pourquoi  la  section 
d'économie  politique,  statistique  et  finances  est  d'avis,  non 
de  leur  décerner  le  prix,  mais  d'accorder  à  tous  deux  nae 
égale  récompense. 


Nous  avons  dit  que  nous  reviendrions  sur  la  partie  his- 
torique du  mémoire  n^  5.  Elle  mérite  un  exaaseii  spéeisl, 
sans  toutefois  que  nous  nous  croyions  autorisé  à  dîscirtv 
dans  le  présent  rapport  les  thèses  historiques  que  pose 
l'auteur;  par  exemple,  sur  la  formation  des  corps  de  mé- 
tiers et  sur  celles  des  agglomérations  urbaines  &«  meyei 
âge.  Nous  ne  devons  pas  oublier,  comme  il  l'a  trop  &ît, 
que  c'est  sur  VHûtoire  économique  de  la  liùnc  que  poite 
le  concours  proposé  par  l'Académie  et  destiné  à  être  yugt 
non  par  la  section  d^bistoire  générale,  mais  par  la  seetùm 
d'économie  politique. 

Nous  passons  donc  sur  les  débuts  sans  rechercber  li 
l'état  pastoral  a  précédé  ou  non  l'état  agricole;.  (T'est  asseï 
de  constater  qu'aux  temps  des  civilisations  préhistoriques, 
on  pratiquait  déjà  le  tissage  et  le  feutrag^.  Nous  passoas 
même  sur  l'Egypte  dont  l'auteur  assure  que  les  momies 
ont  été  enveloppées  de  laine  avant  de  l'être  de  lin  —  opi- 
nion que  contestent  des  maîtres  de  Tégyptiologie  —  sur 
les  Phéniciens,  qui,  entrepositaires  des  laines  des  pastevs 
de  Syrie,  en  ont  fait  l'objet  d'une  industrie  et  d'un  com- 
merce florissants,  sur  la  Grèce,  où  le  tissage  de  la  laine  était 
une  des  principales  occupations  du  gynécée,  sur  les  Ro- 
mains dont  les  écrivains,  Varron,  Virgile,  Columelle,  Ca- 
tulle (64-311)  nous  ont  initié  au  détail  de  l'élevage  des 
moutons,  plus,  devons-nous  rajouter,  qu'aux  procédés  de  fa- 
brication des  tissus,  et  dont  les  inscriptions  lapidaires  et 
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les  constitutiang  des  empereurs  nons  appremieiit  rezistenca 
des  collèges  de  tisserands  et  de  f  ouloms. 

(7est  le  moyen  âge  qui  est  la  partie  la  phis  intéressante 
dn  mémoire  ;  il  rempli^  pins  de  200  pages.  Sans  ce  temps 
la  laine  fournissait,  dit  l'antenr,  la  principale,  souvent  1» 
aenle  matière  dn  Têtememt;  ce  qui  est  exagéré.  Aussi, 
ajout e-t-il,  Tinduatrio  lainière  était-elle  la  plus  importante, 
et  a-t-elle  été  l'une  des  premières  organisée  en  corporation. 
I^'auteur  a  raison.  Cependant  il  paraît  pousser  cette 
opinion  bien  loin  quand  il  représente  la  draperie  comme 
ayant  été  le  noyau  de  toute  l'organisation  corporative  et 
même  du  premier  groupement  des  cités  dans  certains  cas. 
Selon  lui,  le  travail  de  la  laine,  peu  familier  aux  Oer- 
mains,  a  été,  pendant  les  premiers  siècles  qui  ont  suivi  les 
invasions,  pratiqué  dans  les  grandes  villes  et  les  gynécées» 
le  âlage  et  le  tissage  par  les  femmes,  les  apprêts  plus 
rudes  par  les  hommes.  De  là  il  aurait  passé  dans  les  villes, 
celles  qui  se  formaient  au  pied  des  monastères,  comme 
M.  Giry  l'a  montré  pour  Saint-Omer,  ou  autour  d'un  mar- 
ché auquel  le  commerce  de  la  laine  et  des  lainages  aurait 
donné  naissance.  L'étude  des  documents  de  Flandre  et 
d'Italie  révèle  Texistence  de  marchands  de  drap  aussi  loin 
que  Térudition  peut  remonter  dans  les  textes  au  moyen 
âge.  c  II  y  a,  dit  l'auteur,  des  vUles  qui  ne  sont  pas  d'ori* 
gîne  romaine.  Elles  sont  produites  par  une  agglomération 
de  paysans  auprès  d'un  d«maine  où  préexistait  une  indus- 
trie de  la  laine  relativement  organisée.  Ainsi  on  peut  eom- 
furendre  la  formation  des  villes,  la  situation  prépondérante 
des  marchands,  l'existence  d'une  industrie  spécialisée  de 
la  laine.  » 

On  peut  demander  à  l'auteur  pourquoi  l'organisation 
industrielle  n'aurait  pas  pu  commencer  par  le  travail  des 
peaux  et  des  cuirs  qui  est  aussi  ccmiplexe  que  celui  de  la 
laine  et  qui  contribuait  peut-être  autant  qu'elle  au  vête- 
ment durant  ^e  haut  moyen  âge  ;  dans  les  premières  listes 
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d'artisans  de  Paris  il  s'en  trouve  un  nombre  plus  grand 
dans  le  cuir  que  dans  la  laine.  On  peut  lui  demander  aussi 
^i  les  boulangers  et  les  bouchers,  industries  indispensables 
des  grandes  agglomérations,  n'ont  pas  eu  une  organisatioa 
aussi  ancienne  que  les  drapiers. 

On  voit  comme,  dès  l'entrée  en  matière,  l'auteur  élargit 
son  sujet  :  dans  la  formation  de  l'industrie  lainière  il  en- 
globe la  formation  des  cités.  Il  est  amené  ainsi  à  discu- 
ter les  théories  de  MM.  Lamprecht  et  Pirenne  sur  cette 
formation,  et  à  contester  l'opinion  de  M.  Kluniker  suivant 
lequel  le  travail  de  la  laine  aurait  été  en  grande  partie 
domestique,  des  marchands  forains  allant  acheter  sur  place 
en  détail  la  laine,  puis  la  débitant  dans  les  lieux  de  fabri- 
cation. L'auteur  du  mémoire  appuie  sa  propre  opinion  sur 
cet  argument  que  l'industrie  de  la  laine,  depuis  la  tonle 
jusqu'à  la  teinture  en  pièce,  nécessite  un  ensemble  trop 
compliqué  d'opérations  pour  n'avoir  pas  été  l'œuvre  coopé- 
rative d'un  groupement  suffisamment  nombreux  d'arti- 
sans. 

Nous  accordons  volontiers  à  l'auteur  que  cette  industrie 
n'a  pu  se  diversifier  et  se  développer  que  dans  des  agglo- 
mérations urbaines.  Mais  nous  croyons  hasardé  d'affir- 
mer que,  si  le  tissage  domestique  a  existé,  c  la  teinture 
devait  être  inconnue  dans  le  système  primitif  ».  Elle  ne 
paraît  cependant  pas  nécessairement  impraticable  dans  le 
.village  du  moyen  âge,  près  ou  Ibin  du  château,  et  je  lui 
citerai  à  ce  sujet  un  exemple  qui  m'est  personnel.  En  1854, 
je  me  suis  trouvé  emprisonné  par  la  neige  pendant  plu- 
sieurs jours,  en  un  cul-de-sac  au  fond  de  l'étroite  et  ro- 
cheuse vallée  de  la  Borgne,  dans  le  village  d'Evolena.  La 
vallée  tout  entière,  peu  cultivée,  n'avait  que  4.000  habi- 
tants sur  lesquels  Evolena  n'en  comptait  peut-être  pas 
deux  cents,  pâtres  la  plupart,  communiquant  peu,  en  hi- 
,ver  surtout,  avec  la  vallée  centrale  du  Valais.  La  popula- 
tion d'Evolena  devait,  pendant  de  longs  n\pis,  se  suffire 
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par  ses  propres  ressources.  J'y  ai  vécu,  chez  un  villageois, 
de  pain  moisi,  de  jambon  moins  appétissant  encore  et  de 
froiyage.  Mais  mon  hôte,  comme  plusieurs  de  ses  conci- 
toyens, possédait  un  métier  pour  tisser  la  laine  de  ses 
moutons  et  il  y  avait,  dans  une  autre  maison,  deux  cuves 
de  teinture  d'indigo  à  l'aide  desquelles  on  donnait  aux 
étoffes  leur  dernière  façon. 

On  commençait  alors  à  bâtir  un  hôtel.  Qu'est  devenu 
Evolena  ?  un  sanatorium,  dit-on.  Je  ne  l'ai  pas  revu  depuis 
ce  temps. 

Puisque  l'auteur  cherchait  à  remonter  aussi  loin  que 
possible  dans  les  origines  des  corporations  de  drapiers, 
nous  aurions  aimé  à  le  voir  citer  —  et  nous  nous  rappelons 
l'avoir  fait  dans  VHistoire  des  classes  ouvrières  —  la  charte 
de  1183  par  laquelle  Philippe- Auguste  a  donné  cent  vingt- 
quatre  maisons  aux  drapiers  de  Paris,  et  même  l'acte 
d*achat  qu'ils  ont  fait  de  la  maison  d'un  bourgeois  en  1219,; 
ces  documents  sont  au  nombre  des  plus  anciens  textes  que 
nous  possédions  sur  l'organisation  des  artisans  parisiens  au 
moyen  âge. 

L'Angleterre  a  été,  au  moyen  âge,  la  grande  pourvoyeuse 
de  laine  fine,  comme  le  sont  aujourd'hui  la  Brépublique 
Argentine  ou  l'Australasie.  Dès  le  x*  siècle,  on  parlait  de 
cette  laine  à  Lucques.  Est-ce  de  là  que  les  Frisons,  réputés 
dans  le  haut  moyen  âge,  la  tiraient  ?  En  tout  cas,  l'auteur 
doute  fort  que  ces  Frisons  aient  été  les  initiateurs  des 
tisserands  flamands,  qui  s'approvisionnaient  en  partie  avec 
la  laine  de  leurs  troupeaux  et  en  partie  par  des  achats  faits 
en  Angleterre.  On  sait  que  la  Flandre  est  devenue,  dès  le 
commencement  du  xin^  siècle,  le  groupe  le  plus  actif  du 
tissage  de  laine  dans  le  Nord,  comme  l'Italie  l'était  dans 
]e  bassin  de  la  Méditerranée. 

L'auteur  se  complaît  à  décrire  l'activité  qui  régnait  à 
Bruges,  à  Gand,  à  Ypres,  à  Lille,  à  Douai,  la  fréquenta- 
tion des  halles,  la  condition  sociale  des  patriciens,  tout 


602       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

puissants  au  commencement  du  xm*  siècle  et  la  révolte 
des  artisanç  à  la  fin  de  ce  siècle.  La  laine  et  le  diip 
formaient  le  fonds  principal  du  grand  commerce  de  la  ré- 
gion flamande;  ses  marchands  se  rencontraient  avec  ceux 
de  ritalie  aux  foires  de  Champagne  et  de  Flandre,  un  pe« 
aussi  au  Lendit,  les  uns  offrant  la  laine  d'Ang^leterre,  ks 
autres  les  draps  teints  d'Italie. 

Ces  marchands  étaient  le  plus  souvent  groupés  en  gran- 
des associations,  en  hanses  qui  se  faisaient  concéder  dci 
sûretés  et  des  privilèges.  L'étude  de  la  hanse  flamande  à 
Londres,  faite  par  M.  Pirenne,  montre  ces  hanses  ou  ghil- 
des  s'organisant  en  vue  du  commerce  international,  nu- 
semblant  des  caravanes  armées,  obtenant  par  contrat  aver 
les  seigrneurs  des  exemptions  de  droit  sur  les  routes,  etc. 
c  La  hanse  est,  dit  une  charte,  c  une  confrarie  en  tek 
manière  ke  nus  marcheans  ne  doit  marcheander  en  Angle- 
terre ne  en  Escoche,  ne  en  Lrlande,  ne  de  Somme  so  il  ns 
se  hanse  ».  On  conns^t  la  hanse  dite  des  17  villes  qui,  en 
réalité,  d'après  le  texte  publié  par  M.  Bourquelot,  en  comp- 
tait 56  au  XIII*  siècle  et  qui  était  spécialement  liée  aux 
foires  de  Champagne,  les  affiliés  étant  c  tenus  amener  les 
draps  aux  foires  en  Champagne  sans  les  pouvoir  conduire 
ne  vendre  en  gros  aultre  part  ». 

L'auteur  reste  fidèle  à  son  plan  plus  qu*à  la  pensée  de 
la  section  d'économie  politique,  quand  il  explique,  d'une 
part,  la  politique  de  Philippe-le-Bel  et  de  ses  sncGesseun 
et  celle  des  rois  d'Angleterre  à  l'égard  de  la  Flandre,  d'au- 
tre part,  les  sentiments  du  peuple  flamand  luttant  contre 
le  patriciat  pour  sa  liberté  et  contre  la  France  pour  son 
industrie,  ou  quand,  passant  en  Italie,  il  expose  les  opéra- 
tions de  la  Calimata  de  Florence  achetant  les  draps  bruis 
du  Languedoc  et  de  Flandre,  puis  les  finissant  et  les  ven- 
dant sur  les  marchés  de  l'Italie  et  de  l'Orient,  et  montre 
l'analogie  de  cette  association  avec  la  hanse  flamande, 
ou  encore  lorsqu'il  traite,  avec  de  longs  détails,  des  gildt- 
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xaterchants  et  des  gilds-erafts  en  Angleterre,  les  premières 
antérieures  et  exerçant  une  certaine  autorité  communale, 
celles-ci  postérieures  et  n'ayant  pas  de  pouvoir  politique. 
IC.  Askley  estime  que  Tune  et  l'autre  se  sont  formées  quasi 
spontanément  dans  des  bourgs  primitivement  agricoles; 
M.  Cunningham  soutient  que  les  craft-gilds  ont  leur  ori- 
^ne  dans  l'immigration  de  tisserands  flamands  auxquels 
les  rois  ont  accordé  leur  protection,  c  Toute  cette  discus- 
sion, dit  notre  auteur,  n'est  pas  superflue  dans  une  his- 
toire économique  de  la  laine  >  ;  mais  une  telle  histoire  de 
la  laine  est  bien  près  de  se  confondre  avec  l'histoire  gé- 
nérale. 

Au  xrv*  et  au  xv*  siècle,  il  s'est  produit  dans  le  com- 
merce de  la  laine  un  déplacement  très  important,  que  l'au- 
teur ne  manque  pas  de  signaler.  Les  étrangers,  surtout 
les  Flamands,  allaient  dans  le  principe  en  Angleterre,  puis 
revendaient  une  grande  partie  de  leur  marchandise  aux 
foires  de  Champagne.  Le  marché  principal  se  transporta, 
au  XIV*  siècle,  d'Angleterre  sur  le  continent. 

L'étape  des  laines  se  constitua  ;  en  1248,  c'est  à  Bruges 
qu'elle  siégeait;  plus  tard  c'est  à  Calais.  La  Flandre  de- 
vient alors  très  florissante;  d'autre  part,  des  flottes  ita- 
liennes se  hasardèrent  jusqu'en  Angleterre  ;  en  Italie  aussi 
l'industrie  lainière  devint  alors  très  prospère.  A  propos  de 
Tlorence,  l'auteur  reproduit,  d'après  Dorin,  un  des  plus 
importants  traités  de  la  fabrication  des  lainages  que  le 
moyen  âge  nous  ait  transmis. 

Les  foires  de  Champagne  déclinèrent  rapidement.  L'au- 
teur ne  parle  pas  des  causes  politiques  qui  ont  contribué 
a  ce  déclin. 

L'Italie  tirait  du  Languedoc  de  la  laine  et  des  draps 
1>ruts  auxquels  elle  donnait  les  dernières  façons.  Sur  la 
plainte  des  drapiers,  Philippe-le-Hardi  prohiba  l'exporta- 
tion des  laines  (1277).  L'auteur  voit  dans  cette  ordon- 
niance  le  début  du  système  protectionniste  dont  il  suit  les 
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capricieuses  péripéties.  En  réalité,  les  tendances  protee- 
tionnistes  se  sont  manifestées  dans  d'autres  cas  au  moyea 
âffe. 

La  conclusion  de  la  partie  du  mémoire  relative  au 
moyen  âge,  c'est  que  la  complexité  des  rapports  des  arti- 
sans et  marchands  de  la  laine  et  la  diversité  est  si  grande 
d'une  localité  à  l'autre  qu'il  est  nécessaire  de  multiplier 
les  monographies  pour  éclairer  le  problème,  mais  qu'au- 
jourd'hui il  est  impossible  de  définir  d'une  manière  géné- 
rale le  passage  de  l'industrie  domestique  à  Tindustrie  ur- 
baine. Assurément  il  y  a  là  une  lacune  dans  l'histoire  éco- 
nomique. N'existe-t-elle  pas  pour  beaucoup  d'autres  pro- 
fessions ;  les  hommes  ont  commencé  à  travailler  pour  vivre 
bien  avant  de  songer  à  légiférer  pour  eux-mêmes  ou  à 
écrire  pour  la  postérité.  Des  monographies,  dont  nous  dé- 
sirons l'entreprise  et  que  nous  encouragerons  au  besoin, 
rendront  le  service  d'exhumer  certains  tjrpes;  elles  ne 
résoudront  pas  le  problème,  parce  que  les  termes  en  sont 
divers  suivant  les  lieux,  que  la  draperie,  de  quelque  impor- 
tance qu'elle  ait  été,  n'a  pas  été  le  seul  métier  essentiel 
d'une  société  en  voie  d©  se  civiliser,  et  que  Torganisation 
de  ces  métiers  dans  le  haut  moyen  âge,  après  la  longue 
désorgai\i8ation  de  l'empire  romain,  s'est  constituée,  comme 
celle  aes  villes  et  bourgs,  sous  l'influence  de  causes  di- 
verses. 

J'abrège.  Les  temps  modernes  d'ailleurs,  auxquels  est 
consacrée  la  seconde  partie  du  mémoire,  sont  plus  connus 
que  le  moyen  âge,  quoiqu'il  reste  beaucoup  à  faire  pour 
répandre  de  la  lumière  sur  leur  histoire  économique.  L'au- 
teur expose  de  nouveau  et  discute  la  grande  question  des 
c  enclosures  »  en  Angleterre.  Il  signale  un  phénomène 
bizarre  au  premier  abord;  à  la  fin  du  xv*  siècle  et  au 
xvi',  l'exporfafion  de  la  laine  anglaise  a  beaucoup  dimi- 
nué, et  cependant  le  prix  de  la  laine  a  été  en  augmentant. 
L'affluence  des  métaux  précieux  n'explique  cette  hausse 
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qu'à  moitié  ;  elle  ne  devient  complètement  intelligible  que 
lorsqu'on  se  rend  compte  du  développement  qu'a  pris,  à 
la  même  époque,  l'industrie  lainière  en  Angleterre.  C'est 
alors  qu'elle  commence  à  établir  ses  fabriques  hors  des 
TilIeSy  à  l'abri  de  la  tyrannie  des  craft-gilds.  C'est  alors 
que  sont  rendues  maintes  ordonnances  qui  assurent  aux 
fabricants  anglais  des  avantages  sur  les  étrangers  pour 
l'achat  de  la  laine,  que  sont  conclus  des  traités,  comme 
celui  de  1506,  qui  stipulent  l'admission  des  draps  anglais 
dans  des  pays  étrangers  et  qui  deviennent  l'objet  de  lon- 
gues contestations;  c'est  alors  que  sont  promulgués  des 
règlements  d'atelier,  dont  le  plus  éélèbre  est  celui  d'Eli- 
«abetb  en  1562,  celui  qui  a  imposé  entre  autres  obligations, 
l'apprentissage.  C'est  alors  qu'éclate  l'opposition  des  vieil- 
les ghildes  privilégiées  contre  les  nouvelles  fabriques  ru- 
rales. Ces  fabriques  se  sont  maintenues  et  leur  développe- 
ment s'est  même  fait  au  détriment  de  villes  qui  ont  perdu 
une  partie  de  leurs  habitants. 

L'auteur  conclut  de  ces  faits  que  les  enclosures  n'ont 
pas,  autant  qu'on  l'a  dit,  plongé  dans  l'indigence  des  fer- 
miers évincés  par  les  moutons,  parce  que  beaucoup  de 
familles  rurales  ont  trouvé  place  dans  les  nouveaux  ate- 
liers ruraux.  Néanmoins  il  n'est  pas  douteux  que  la  trans- 
formation ait  été  douloureuse,  comme  beaucoup  d'évolu- 
tions économiques  l'ont  été  ;  car  il  s'est  produit,  en  même 
temps  que  l'évincement  des  paysans,  des  crises  industriel- 
les, des  révoltes  :  Shakespeare  les  a  mises  en  scène  dans  le 
premier  acte  d'Henri  VIII. 

Traitant  ensuite  de  la  France,  l'auteur  approuve  sans 
réserve  la  réglementation  industrielle  de  Colbert.  t  L'in- 
dustrie, dit-il,  était  parvenue  à  un  haut  degré  de  perfection 
qu'elle  ne  pouvait  guère  dépasser  que  par  les  machines. 
L'idée  d'une  uniformité  possible  de  la  fabrication  dans 
tout  le  royaume  apparaît  finalement  comme  un  projet 
avantageux  et  tout  aussi  pratique,  mais  aussi  difficile  que 
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runification  dés  mesures.  >  Nous  ne  pouvons  pas  citer 
cette  phrase  sans  ajouter  que  l'auteur  ne  fait  pas  preuw 
db  sens  économique  en  comparant  la  fabrication  des  tis> 
sus  à  Tunîté  d'un  système  métrique,  que  d'aiUeur» 
Golbert  lui-mim»,  tout  en  voulant  c  rendre  uniformes  les 
étoffes  de  même  sorte  »»  n'a  pas  aspiré  à  l'unité,  puisque 
nous  avons  compté  dans  notre  Histoire  des  classes  ouvrières 
environ  cent  cinquante  règlements  promulgués  sous  son 
administration,  et  que  ce  nombre  a  beaucoup  augrmenté 
après  lui  à  cause  de  la  diversité  des  besoins  et  des  variations 
de  la  mode. 

L'auteur  admire  l'œuvre  économique  de  Colbert  :  il  a 
raison.  C'est  celle  d*un  des  plus  grands  ministres  que  la 
France  ait  eus.  Comme  lui,  nous  l'admirons  et,  avec  lui» 
nous  disons  qu'on  comprend  combien  il  avait  Tesprit 
large,  voire  même  en  certaines  matières  libéral,  quand 
on  a  lu  ses  lettres  et  ses  instructions.  Ce  qui  n'empedie 
pas  de  faire  des  distinctions  dans  l'ensemble  de  cette 
œuvre  et  d'en  juger  chaque  partie  d'après  ce  qu*elle  valait 
et  ce  qu'elle  a  produit. 

Parvenu  au  xviii*  siècle,  l'auteur  reconnaît  pourtant  que 
la  réglementation  avait  fait  son  temps.  Il  se  met,  avec 
Holand  de  la  Platière,  du  côté  des  partisans  de  la  liberté. 
€  Les  draps,  dit-il  en  forçant  quelque  peu  la  note,  ne  sont 
plus  une  propriété  de  famille  ».  Il  veut  dire  qu'on  ne  se 
transmettait  plus  les  vêtements  de  génération  en  généra- 
tion. 

Puisqu'il  abordait  le  problème  du  travail  réglementé 
ou  libre,  il  aurait  dû  rendre  un  plus  complet  bommage  à 
Turgot  ;  sa  réforme  méritait  assurément  plus  de  considé- 
ration que  celle  de  Necker  à  laquelle  il  s'intéresse  et  qui 
n'a  été  qu'un  compromis  peu  viable. 

Si  lé  mémoire  n**  5  n'est  pas  un  travail  d'érudition  fait 
sur  documents  d'archives,  c'est  du  moins  le  travail  d'un 
érudit  qui  met  en  œuvre  les  travaux  imprimés,  qui  les 
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e3n[>ose,  les  discute  et,  comme  il  le  dit  dans  rintroduction, 
qui  pose  des  questions  «t  donne  fon  opinion.  On  peut  ne 
pas  la  partager  toujouin  ;  on  peut  le  trouver  excessif  sur 
certains  points,  incomplet  sur  d'autres  ;  on  ne  peut  lui  re- 
jhiaer  le  mérite  d'un  travail  consciencieux  et  instructif. 

Nous  en  avons  présenté  une  analyse  qui,  bien  qu'incom- 
plète, est  pourtant  plus  étendue  que  celle  des  autres  mé- 
moires, précisément  parce  que,  étant  hors  cadre,  il  ne 
rentre  pas  dans  l'aperçu  général  que  nous  avons  esquissé 
au  commencement  de  notre  rapport.  Par  sa  nature,  le  mé- 
moire appartient,  comme  nous  l'avons  dit,  plus  à  la  sec- 
tion d'histoire  qu'à  la  section  d'économie  politique.  Mais 
l'Académie  est  une,  et,  puisque  c'est  à  la  seconde  qu'il  est 
Tenu  demander  l'hospitalité  en  interprétant  à  sa  ma- 
nière le  sujet  du  concours  qu'elle  a  pris  sous  son 
patronage,  nous  proposons  de  lui  accorder  une  récom- 
pense. * 


En  conséquence,  la  section  d'économie  politique,  statis- 
tique et  finances  propose  à  l'Académie  : 

V  D'accorder  sur  les  4.000  francs  du  concours  Bossi 
de  1905  ayant  pour  sujet  VHisUnre  écoTwnuque  de  la 
laine,  une  récompense  de  1.600  francs  à  chacun  des  mé- 
moires n**  1  et  n°  2; 

2°  D'accorder  au  mémoire  n"  6  une  récompense  spéciale 
de  1.000  francs. 

Le  rapporteur, 

E.  Levasseub. 

(Séances  des  14,  21  et  28  octobre  1905,) 
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l'unification   des   mesures.   >    "*  ^ 
cette  phrase  sans  ajouter  r        rïTlT 
de  sens  économique  en  /^i^  A 

sus    à    runité    d'un  -^  " 

co.bertw-.-.^te  y  LE  PRIX  ABDIFFRÎÎ 


étoffes  de  même  se 

nous  avons  compt     y  (DÈvoxTRMXxrr) 

environ  cent  c*    /^  tooK  * 

administration     ^  ^^ 

après  lui  à  c  

de  la  modr 

L'aute 
raison.  y^^sieurs, 

*^'  ^mmes    unanimes    à   vous  proposer  d'attribuer, 

^^'  '^'^n^f  1^  P"^  Audiffred,  -  -  t  Dévouement  »  -  à 
'*'  //*/?ftcteur  Calmette,  Directeur  de  l'Institut  Pasteur 
^  /y/P,*  professeur  de  bactériologie  à  l'Université  de  cette 

Je. 

v/iomme  est  jeune,  puisqu'il   a  quarante-deux   ans  à 

/ne  ;  mais  chacune  des  années  de  sa  vie  d'homme  a  ité 
gjie  campagne,  et  cette  vie  utile  et  bienfaisante  a  cnm- 
^ncé  très  tôt. 

A  vingt  ans,  M.  Calmette  entrait  dans  le  corps  de  santé 
de  lu  Marine,  et  bientôt  il  faisait  campagne,  en  Chine,  a 
bord  de  La  Trioiuphaute,  dans  l'escadre  de  Tamiral  Cour- 
bet. Reçu  docteur  en  médecine  entre  cette  expédition  et 
une  autre  au  Gabon,  il  venait,  peu  après,  à  Paris,  se  met- 
tre à  Técole  de  Pasteur,  et  là,  sa  nature  sérieuse,  fine  et 
forte,  se  marquait  à  l'empreinte  scientifique  du  maître, 
et  certainement  aussi  subissait  son  influence  morale.  A 
dater  de  ce  jour,  d'esprit  et  d'âme,  M.  Calmette  était  un 
«  pastori(Mi  ».  Fne  foi?^  initié  aux  méthodes  et  aux  décou- 
vertes de  Pasteur,  il  allait  à  Saïiron  diriger  l'Institut  anti- 
rabi(iue  que  les  Colonies  venaient  d'y  fonder,  e;  il  ne  î^e 
bornait  pas  à  y  appliquer  les  découvertes  acquises,  mais, 
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^^où  ces  découvertes  étaient  sorties,  il  tirait 
Bans  péril,  une  application  nouvelle,  et 
;^ms  déjà  connus  un  sérum  antivenimeux, 
^*  oient  utile  dans  ces  régions  où  pullulent  de  re- 

^  ::*erpents. 

j,  onze  ans,  au  plein  de  Témotion  produite  par  la 
^verte  d'un  sérum  contre  la  diphtérie,  il  se  fondait  à 

lie,  par  souscription  publique,  un  Institut  Pasteur,  pour 
assurer,  dans  la  région  du  Nord,  les  bienfaits  des  vaccina- 
tions nouvelles  et  de  la  sérothérapie.  On  demanda  à  Pas- 
teur et  à  son  disciple  Emile  Roux,  un  savant  pour  l'orga- 
niser et  le  diriger.  Ils  désignèrent  le  docteur  Calmette. 

Son  mandat  était  d'élever  à  Lille  un  institut  pour  la 
préparation  des  vaccins  et  sérums.  Mais  dès  qu'il  eut  fait 
connaissance  avec  ce  pays  d'industrie,  de  richesse  et  de 
misère,  le  docteur  Calmette  sentit  qu'il  y  avait,  dans  cette 
région  du  Nord,  un  plus  large  champ  pour  une  activité 
comme  la  sienne,  servie  par  une  science  précise,  excitée 
par  la  passion  du  bien,  vivifiée  par  le  sentiment  de  la  pitié. 
Dès  lors  sa  vocation  première  de  savant  s'élargit,  et  sans 
cesser  d'être  un  savant,  il  se  voue  à  tirer  de  la  science, 
qu'elle  vienne  de  lui,  qu'elle  vienne  des  autres,  tout  ce 
qu'on  peut,  avec  sûreté  ou  avec  espérance,  en  appliquer 
au  progrès  de  l'industrie  et  au  soulagement  des  misères 
humaines.  Il  reste  homme  de  laboratoire,  mais  il  devient 
homme  d'action,  et,  sans  cesse  et  sans  repos,  d'un  mou- 
vement calme  et  continu,  d'une  parole  lucide  et  persua- 
sive, toujqurs  alerte  et  souriant,  suscitant  partout  les  con- 
cours les  plus  divers,  par  le  rayonnement  discret  et  péné- 
trant d'une  nature  exquise,  il  multiplie  les  œuvres  autour 
de  lui. 

Une  seule  fois,  en  ces  dix  ans,  il  quitte  la  région  du 
Nord.  C'est  pour  aller  à  Porto,  en  pleine  épidémie  de 
peste,  faire  expérience  du  sérum  antipesteux  de  Tersin, 
perfectionné  par  Houx  et  par  lui-même,  et  prouver,  avec 
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SUR  LE 

GOHRS  PODR  LE  PRIX  ADDIFFRED 

(dévouement) 
h   déoerociex*   en.    lOOS 


Messieurs, 

Nous  sommes  unanimes  à  vous  proposer  d'attribuer, 
cette  année,  le  prix  AudifEred,  —  t  Dévouement  »  —  à 
M.  le  Docteur  Calmette,  Directeur  de  l'Institut  Pasteur 
de  Lille,*  professeur  de  bactériologie  à  l'Université  de  cette 
ville. 

L'homme  est  jeune,  puisqu'il  a  quarante-deux  ans  à 
peine  ;  mais  chacune  des  années  de  sa  vie  d'homme  a  été 
une  campagne,  et  cette  vie  utile  et  bienfaisante  a  com- 
mencé très  tôt. 

A  vingt  ans,  M.  Calmette  entrait  dans  le  corps  de  santé 
de  la  Marine,  et  bientôt  il  faisait  campagne,  en  Chine,  à 
bord  de  La  Triomphunte,  dans  l'escadre  de  l'amiral  Cour- 
bet. Reçu  docteur  en  médecine  entre  cette  expédition  et 
une  autre  au  Gabon,  il  venait,  peu  après,  à  Paris,  se  met- 
tre à  l'école  de  Pasteur,  eif  là,  sa  nature  sérieuse,  fine  et 
forte,  se  marquait  à  Vempreinte  scientifique  du  maître, 
et  certainement  aussi  subissait  son  influence  morale.  A 
dater  de  ce  jour,  d'esprit  et  d'âme,  M.  Calmette  était  un 
t  pastorien  ».  Une  fois  initié  aux  méthodes  et  aux  décou- 
vertes de  Pasteur,  il  allait  à  Saigon  diriger  l'Institut  anti- 
rabique que  les  Colonies  venaient  d'y  fonder,  et  il  ne  se 
bornait  pas  à  y  appliquer  les  découvertes  acquises,  mais» 
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des  méthodes  d*où  ces  découvertes  étaient  sorties,  il  tirait 
à  son  tour,  non  sans  péril,  une  application  nouvelle,  et 
ajoutait  aux  sérums  déjà  connus  un  sérum  antivenimeux, 
particulièrement  utile  dans  ces  régions  où  pullulent  de  re- 
doutables serpents. 

Il  y  a  onze  ans,  au  plein  de  l'émotion  produite  par  la 
découverte  d'un  sérum  contre  la  diphtérie,  il  se  fondait  à 
Lille,  par  souscription  publique,  un  Institut  Pasteur,  pour 
assurer,  dans  la  région  du  Nord,  les  bienfaits  des  vaccina- 
tions nouvelles  et  de  la  sérothérapie.  On  demanda  à  Pas- 
teur et  à  son  disciple  Emile  Iloux,  un  savant  pour  l'orga- 
niser et  le  diriger.  Ils  désignèrent  le  docteur  Galmette. 

Son  mandat  était  d'élever  à  Lille  un  institut  pour  la 
préparation  des  vaccins  et  sérums.  Mais  dès  qu'il  eut  fait 
connaissance  avec  ce  pays  d'industrie,  de  richesse  et  de 
misère,  le  docteur  Galmette  sentit  qu'il  y  avait,  dans  cette 
région  du  Nord,  un  plus  large  champ  pour  une  activité 
comme  la  sienne,  servie  par  une  science  précise,  excitée 
par  la  passion  du  bien,  vivifiée  par  le  sentiment  de  la  pitié. 
Dès  lors  sa  vocation  première  de  savant  s'élargit,  et  san« 
cesser  d'être  un  savant,  il  se  voue  à  tirer  de  la  science, 
qu'elle  vienne  de  lui,  qu'elle  vienne  des  autres,  tout  ce 
qu'on  peut,  avec  sûreté  ou  avec  espérance,  en  appliquer 
au  progrès  de  l'industrie  et  au  soulagement  des  misères 
humaines.  Il  reste  homme  de  laboratoire,  mais  il  devient 
homme  d'action,  et,  sans  cesse  et  sans  repos,  d'un  mou- 
vement calme  et  continu,  d'une  parole  lucide  et  persua- 
sive, toujo^urs  alerte  et  souriant,  suscitant  partout  les  con- 
cours les  plus  divers,  par  le  rayonnement  discret  et  péné- 
trant d'une  nature  exquise,  il  multiplie  les  œuvres  autour 
de  lui. 

Une  seule  fois,  en  ces  dix  ans,  il  quitte  la  région  du 
Nord.  C'est  pour  aller  à  Porto,  en  pleine  épidémie  de 
peste,  faire  expérience  du  sérum  antipesteux  de  Yersin, 
perfectionné  par  Eoux  et  par  lui-même,  et  prouver,  aveo 
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un  tranquille  courage,  qu'il  est  efficace  pour  guérir  le  mal 
et  surtout  pour  le  prévenir. 

Je  n'analyserai  pas  ici  tous  les  travaux  de  M.  Calmette  ; 
je  ne  décrirai  pas  toutes  ses  œuvres.  Il  y  faudrait  un  vo- 
lume. J'en  dirai  simplement  l'essentiel  en  quelques  mots. 

Organisé  suivant  ses  conceptions,  —  et  je  ne  puis  vous 
le  laisser  ignorer,  —  achevé  par  son  désintéressement  et 
sa  générosité,  car,  dans  cette  première  œuvi-e,  où  il  entre- 
voyait un  foyer  générateur,  il  a  voulu  mettre  le  produit 
tout  entier  d'une  de  ses  découvertes,  qui  légitimement 
était  son  bien,  —  l'Institut  Pasteur  de  Lille  est  un  très 
bel  établissement  scientifique,  un  des  plus  beaux  que  je 
connaisse.  Comme  le  voulaient  les  fondateurs,  il  est,  tout 
d'abord,  un  système  de  services  pour  la  préparation  des 
vaccins  et  des  sérums.  Limité  à  cela,  l'organe  eût  été  sans 
grande  croissance,  et,  surtout  sans  vertu  créatrice.  M.  Cal- 
mette a  voulu  qu'au  centre  il  y  eiit  un  service  de  biologie 
générale  pour  les  pures  recherches  de  la  science  expéri- 
mentale de  la  vie,  et  tout  autour,  comme  en  autant  d'al- 
véoles communiquant  avec  ce  centre,  des  services  dis- 
tincts pour  les  applications  qui  peuvent  être  faites  de  la 
biologie  générale  à  la  médecine  et  à  l'hygiène,  à  l'agricul- 
ture et  à  l'industrie. 

Ainsi  conçu,  ainsi  construit,  l'Institut  Pasteur  de  Lille 
allait  devenir,  aux  mains  de  son  créateur,  un  merveil- 
leux instrument  d'action  scientifique  et  sociale.  De  cette 
action,  voici  les  principaux  actes. 

On  sait  à  quel  point  sont  souillées  par  l'industrie  les 
eaux  du  Nord  et  quel  danger  font  courir  à  la  santé  publi- 
que les  résidus  qui  les  alourdissent  et  les  empoisonnent. 
Vainement,  on  avait  tenté  de  les  purifier.  M.  Calmette  y 
a  réussi.  S'inspirant  des  idées  de  Dibdin,  —  car,  préoccupé 
avant  tout  des  effets  bienfaisants  de  la  science,  son  souci 
n'est  pas  de  s'adonner  exclusivement  aux  idées  qu'il  a  pu 
concevoir,  mais  d'extraire  de  toute  idée  qui  lui  paraît  fé- 
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conde,  de  celles  d'autrui  aussi  bien  que  des  siennes,  Tap- 
plication  qui  peut  être  utile,  il  institua  dans  son  labora- 
toire des  expériences  décisives  sur  les  lits  bactériens, 
comme  purificateurs  des  eaux  résiduaires  ;  il  en  étudia  le 
mécanisme,  il  en  perfectionna  les  procédés,  et  tout  récem- 
ment, il  a  pu  faire  sortir  Texpérience  du  laboratoire,  pour 
la  transporter  en  grand  dans  Tusine  et  le  département  du 
Nord  s'est  ainsi  trouvé  doté  d'un  instrument  d'hygiène  qui 
certainement  ne  restera  pas  unique. 

Il  faut  parler  ici  des  recberclies  de  M.  Calmette  sur 
rankylostomiase.  —  L'ankylostomiase  est  une  maladie  des 
mineurs  et,  comme,  dans  la  clôture  des  mines,  elle  se  pro- 
page très  Tite  d'un  ouvrier  à  l'autre,  elle  est  une  maladie 
sociale.  Elle  est  produite  par  un  parasite  de  Tintestin  de 
rhomme.  M.  Calmette  en  a  fait  tout  d'abord  l'étude  biolo- 
gique. De  cette  étude,  il  a  conclu  aux  moyens  pratiques 
de  la  combattre  et  de  la  vaincre.  Le  parasite  pond  ses 
œufs  dans  l'intestin  où  il  est  logé.  Ces  œufs  se  répan- 
dent au  dehors  avec  les  selles  ;  de  ces  germes  sortent  des 
larves  à  métamorphose  qui  rentrent  dans  le  corps  humain 
par  trois  voies  différentes  :  le  tube  digestif,  l'appareil 
respiratoire  et  la  peau.  D'où  la  nécessité  d'interdire  aux 
ouvriers  ankylostomés  l'accès  des  mines  jusqu'à  guérison 
complète. 

D'après  ce  que  je  vous  ai  dit  de  l'homme  et  de  sa  façon 
de  comprendre  le  rôle  social  de  la  science,  vous  pensez 
bien  que  M.  Calmette  ne  s'est  pas  arrêté  là.  Avec  un  de  ses 
collaborateurs,  il  a  tenu  à  conduire  lui-même  une  enquête 
sur  les  ravages  de  l'ankylostomiase  dans  les  régions  mi- 
nières du  Nord  et  du  Centre,  comme  il  s'en  était  déjà  fait 
en  Allemagne  et  en  Belgique.  Et  il  en  a  conclu  la  nécessité 
d'organiser  méthodiquement  dans  ces  régions,  c  des  dis- 
pensaires d'hygiène  sociale  »  pour  traiter  les  malades  et 
surtout  pour  former,  parmi  les  mineurs  eux-mêmes,  des 
t  moniteurs  d'hygiène  »,  dont  le  rôle  serait  de  montrer  à 
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leurs  camarades  le  danger  des  maladies  sociales,  de  leur 
apprendre  par  quelles  précautions  on  peut  les  éviter,  et  de 
leur  inspirer  un  assez  vif  sentiment  de  la  solidarité  pour 
qu'ils  se  plient  à  ces  précautions. 

Elle  est  neuve,  et  elle  peut  être  féconde,  cette  idée  de 
c .  moniteurs  d'hygiène  »,  pris  parmi  les  ouvriers.  Si  M. 
Calmette  s'efforce  de  l'implanter,  c'est  qu'il  la  sait  réa- 
lisable et  qu'il  en  a  fait  l'expérience. 

Le  Nord  est  une  des  parties  de  la  France  où  la  tubercu- 
lose sévit  le  plus.  M.  Calmette  ne  pouvait  pas  n'en  n'être 
pas  ému.  Dès  son  arrivée  à  Lille,  ce  fut  un  de  ses  soucis. 
C'était  l'époque  où  les  Allemands  venaient  de  créer  le 
sanatorium.  Ces  grandes  casernes  hospitalières  ne  satisfai- 
saient pas  M.  Calmette.  A  ses  yeux,  eUes  avaient  le  grand 
tort  d'enlever  le  malade  à  l'affection  des  siens.  Et  puis, 
pouvaient-elles  satisfaire  à  tout,  dans  toutes  les  conditions 
sociales?  Enfin,  en  emportant  au  loin,  en  groupant  quel- 
ques malades,  ne  laissaient-elles  pas  la  prophylaxie  négli- 
gée? Au  sanatorium,  à  la  façon  allemande  et  suisse, 
M.  Calmette  préféra,  pour  commencer,  un  dispensaire 
antituberculeux  d'un  type  nouveau. 

La  fin  qu'il  a  voulue  est  celle  même  qu'énonçait,  il  y  a 
quatre  ans,  le  Congrès  international  de  Londres  :  c  Créer 
tout  d'abord,  dans  les  villes,  des  dispensaires  antitubercu- 
leux, spécialement  destinés  à  la  prophylaxie  de  la  tubercu- 
lose par  l'éducation  hygiénique  du  peuple  et  par  l'assis- 
tance à  domicile  des  nombreux  malades  qui  ne  peuvent 
être  admis  dans  les  sanatoriums  de  cure.  »  Voici  par  quels 
moyens,  avec  le  concours  des  hommes  dévoués,  c^ui  sont 
légion  dans  ce  pays  du  Nord,  il  a  réalisé  cette  fin.  Maté- 
riellement, son  dispensaire,  le  dispensaire  Emile  Roux, 
ainsi  qu'il  l'a  nommé,  comprend  trois  salles  de  consulta- 
tion, une  chambre  noire  pour  les  examens  aux  rayons  X, 
et  tout  à  côté,  une  vaste  blanchisserie,  réception  des  lin- 
ges, buanderie,  séchage  et  paquetage. 
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Chaque  matin,  deux  médecins  consultants  y  sont  en 
permanence,  et  tel  est  le  renom  du  lieu,  que  les  malades 
y  viennent,  spontanément,  en  si  grand  nombre,  qu'il  faut 
leur  donner  des  numéros  d'ordre  ;  on  ne  se  borne  pas  à  les 
examiner  médicalement;  on  leur  demande  noms  et  adresses, 
âges  et  professions,  situations  sociales,  ressources  et  be- 
soins. Le  lendemain,  ils  sont  visités  à  domicile  par  c  l'en- 
quêteur ».  L'enquêteur,  et  c'est  là  un  des  traits  les  plus 
originaux  de  ce  dispensaire,  est  un  ouvrier.  Il  est  de  la 
même  classe  que  le  malade  ;  il  sait  se  mettre  à  sa  portée  ; 
il  gagne  vite  sa  confiance,  c  Le  choix  de  cet  enquêteur, 
dit  M.  Calmette,  est  extrêmement  important.  Il  doit  être 
intelligent,  actif,  avoir  une  physionomie  avenante,  parler 
avec  assez  d'autorité  pour  imposer  aux  malades,  s^intéres- 
ser  à  leurs  misères  physiques  et  morales,  devenir  autant 
que  possible  leur  confident  et  leur  ami.  »  Sur  son  rapport, 
consigné  en  brèves  réponses  au  droit  d'un  questionnaire 
détaillé,  le  dispensaire  agit,  soit  avec  ses  ressources  pro- 
pres, soit  avec  celles"  de  la  bienfaisance  privée  ou  de  la 
bienfaisance  publique  ;  on  paye  des  dettes,  on  dégage  des 
dépôts,  on  donne  des  vêtements  ou  de  la  literie,  de  bons 
aliments,  on  assure  un  meilleur  logement,  moins  étroit, 
plus  aéré.  Et  pendant  que  le  malade  continue  de  recevoir 
des  soins  médicaux  au  dispensaire,  à  lui,  à  sa  famille,  on 
indique  les  mesures  d'hygiène  à  suivre  dans  la  vie  de  cha- 
que jour,  dans  la  vie  de  famille.  Ce  n'est  pas  tout.  Il  faut 
savoir  si  ces  conseils  sont  écoutés.  C'est  un  des  rôles  de 
l'enquêteur.  Chaque  semaine,  à  l'improviste,  il  visite  ses 
malades  ;  il  s'assure  qu'on  a  rigoureusement  suivi  les  pres- 
criptions du  médecin  ;  au  besoin,  il  les  renouvelle  ;  au  be- 
soin encore  il  les  exécute  lui-même.  Et  ainsi  s'accomplit 
tout  à  la  fois  une  œuvre  d'assistance  individuelle,  de  pré- 
servation collective  et  d'éducation  sociale,  t  Nous  ne  pou- 
vons certes  pas,  a  dit  M.  Calmette,  arriver  à  guérir  beaucoup 
de  tuberculeux  en  leur  fournissant  les  moyens  de  s'alimen- 
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ter  ou  de  vivre  dans  des  conditions  hygiéniques  meilleures. 
Nous  voulons  surtout  tâcher  de  faire  l'éducation  hygiéni- 
que du  peuple,  en  nous  servant  des  gens  du  peuple  pour 
répandre  dans  les  milieux  populaires  les  notions  dliygiène 
individuelle  et  sociale  les  plus  propres  à  limiter  la  diffu- 
sion de  la  tuberculose,  i 

Mais  le  dispensaire,  quels  que  soient  ses  services,  laisse 
le  malade  à  la  ville.  Il  faut  pousser  plus  loin  la  lutte.  Si, 
jusqu'à  découverte  d'un  remède  spécifique,  le  grand  air 
est  nécessaire  au  tuberculeux,  la  nécessité  du  sanatorium 
reparaît.  M.  Calmette  a  voulu  que,  du  moins,  le  sanato- 
rium, dans  les  cas  où  il  s'impose,  ne  séparât  pas  le  malade 
de  sa  famille.  La  puissante  Ligue  du  Nord  contre  la  tuber- 
culose lui  a  confié  le  soin  d'en  organiser  un,  suivant  ses 
vues,  et  tout  récemment,  lors  du  dernier  Congrès  Interna- 
tional de  la  Tuberculose,  M.  le  Président  de  la  République 
l'inaugurait  à  Montigny-en-Ostrevent.  Ce  n'est  plus  le 
sanatorium  caserne  ;  c'est  le  sanatorium  village,  dispersé 
dans  un  parc,  à  la  campagne.  Les  petites  maisons  riantes 
et  claires,  enveloppées  d'air,  ouvertes  au  soleil,  ombragées 
en  été,  sont  conjuguées  deux  à  deux.  Sans  parler  des  ser- 
vices généraux,  tous  installés  d'admirable  façon,  examen 
des  malades,  pansements  et  opérations,  chauffage,  distri- 
bution des  eaux,  bains-douches,  épuration  bactérienne  des 
résidus,  buanderie,  vacherie,  porcherie,  poulailler,  chaque 
villa  comprend,  une  salle  à  manger-salon  avec  balcon, 
une  cuisine,  la  chambre  du  malade,  et  deux  autres  cham- 
bres pour  sa  famille,  le  tout  fort  simple  et  fort  propre, 
construit  et  am^énagé  suivant  une  rigoureuse  hygiène, 
chaque  famille  y  vit  en  son  particulier  ;  mais,  comme  dans 
un  monastère,  tous  les  membres  de  la  colonie,  malades  et 
bien  portants,  ont  une  règle  commune,  celle  de  Thygiène 
la  plus  scrupuleuse,  et  la  règle  doit  être  absolument  res- 
pectée. Sur  elle  veillent  jour  et  nuit  le  Directeur  et  ses 
assistants. 
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Je  n'ai  pas  à  faire  connaître  le  fonctionnement  écono- 
mique d'une  telle  œuvre.  Il  soulève  certainement  plus 
d'un  problème.  En  particulier,  trouvera-t-on,  comme  on 
Tespère,  du  travail  pour  les  habitants  des  villas  ?  Et  pour- 
ront-ils, par  leurs  gains,  subvenir  aux  frais  de  leur  pen- 
sion, si  réduits  que  soient  ces  frais?  Un  avenir  prochain 
le  dira.  Ce  qui  nous  intéresse,  et  ce  qui  importe  ici,  c'est 
ridée  inspiratrice  du  sanatorium  familial.  Or,  il  n'est  pas 
douteux  que  maintenir  les  liens  de  la  famille  entre  le 
malade  et  les  siens,  tout  en  assurant  à  l'un  le  bienfait  des 
longues  cures  au  bon  air,  et  en  protégeant  les  autres  con- 
tre les  dangers  de  la  contagion  par  les  habitudes  d'une 
stricte  hygiène,  est  une  idée  profondément  humaine. 

Telle  est  en  résumé  l'œuvre  de  M.  Calmette  à  ce  jour. 
Il  nous  a  paru  que  c'était  bien  une  œuvre  de  t  dévoue- 
ment 1.  Les  dévouements  se  présentent  sous  des  formes  di- 
verses. Il  en  est  de  brefs  qui  jaillissent  comme  un  éclair. 
Il  en  est  de  continus  qui  se  répandent  en  nappes.  En  tous, 
l'individu  se  donne.  N'est-ce  pas  précisément  le  cas  pour 
cette  vie  en  plein  épanouissement,  qui  va  sans  cesse  de  la 
science  à  l'action  sociale,  revient  à  la  science,  s'y  recharge, 
et  retourne  à  l'action  sociale,  toujours  utile,  toujours  bien- 
faisante, toujours  désintéressée  ? 

Le  Rapporteur, 

L.  LlAHD. 


(Séance  du  28  octobre  1905.) 
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UN  COUP  D'ETAT  ACADEMIQUE 

(Suite  et  fin)  (1) 


Le  samedi  28  avril,  le  secrétaire  perpétuel  donna  lecture 
du  décret  impérial  et  des  trois  arrêtés  ministériels  rendus 
en  exécution  de  ses  dispositions.  Puis  il  fit  ressortir  les 
changements  que  ces  mesures  apportaient  aux  attributions 
et  aux  usages  de  l'Institut,  c  Ces  changements  graves, 
ajouta-t-il,  altèrent  notre  constitution,  dérogent  à  nos 
usages,  rabaissent  notre  dignité,  et  compromettent  nos 
travaux.  S'ils  devaient  subsister,  le  grand  corps  de  l'Insti- 
tut tomberait,  par  cet  état  de  tutelle  et  de  suspicion,  au- 
dessous  des  moindres  sociétés  savantes.  Ils  ont  été  l'objet 
d'un  sérieux  examen  et  d'observations  unanimes  dans  la 
Commission  centrale  administrative.  Des  objections  fortes 
et  fondées  s'y  sont  produites,  notamment  sur  quatre 
points  : 

€  1®  La  désignation,  par  le  Gouvernement,  des  commis- 
saires pour  le  jugement  de  la  plupart  des  concours  ; 

€  2®  La  fixation  et  la  police  des  séances  publique»  enle- 
vées aux  Académies  et  transportées  au  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  ; 

t  3^  La  nomination  du  bibliothécaire,  des  sous-biblio- 
thécaires et  des  employés  enlevée  aux  Académies  et  faite 
désormais  par  le  Gouvernement  ; 

€  4**  L'adjonction  du  secrétariat  de  l'Institut  au  minis- 
tère de  l'Instruction  publique  dont  il  devient  une  dépen- 
dance, et  dont  le  ministre  choisit  désormais  les   agents, 

(1)  V.  p.  482. 
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depuis  le  chef  de  cette  administration  intérieure  jusqu'aux 
huissiers  de  Tlnstitut.  » 

Puis,  le  secrétaire  perpétuel  c  énuméra  sommairement 
les  raisons  de  droit  et  de  fait,  d'usage  consacré  et  d'utile 
convenance,  qui  avaient  été  exposées  dans  la  commission 
administrative  au  sujet  de  ces  divers  changements  •,  et 
qui  l'avaient  amenée  à  penser,  à  l'unanimité,  que  €  l'Ins- 
titut devait  réclamer  la  modification  de  ces  dispositions  ;  et 
à  inviter  les  secrétaires  perpétuels  à  porter  ces  considéra- 
tions devant  leurs  Académies  respectives  qui  seraient  ju- 
ges et  décideraient  sous  quelle  forme,  par  quels  moyens  et 
devant  qui  il  conviendrait  de  produire  leurs  réclama- 
tions (1). 

Conformément  au  programme  arrêté,  M.  Passy  demande 
la  parole,  c  Le  décret  du  14  avril,  dit-il,  contient  deux  or- 
dres d'articles  bien  distincts.  Les  uns  ajoutent  dix  mem- 
bres à  cette  Académie.  Je  me  tairai  sur  eux  par  respect 
pour  les  personnes  qui  y  sont  introduites  à  titre  nouveau  et 
exceptionnel.  •  Puis,  abordant  l'examen  de  ceux  qui  modi- 
fiaient les  usages  de  l'Académie,  il  discuta  successivement 
les  quatre  points  soumis  à  son  appréciation,  en  insistant 
surtout  sur  l'article  3  et  la  nomination  des  commissaires 
par  le  Gouvernement,  c  Cette  mesure  nuirait  au  but  assi- 
gné à  l'Institut,  qui  est  le  développement  des  sciences. 
Elle  leur  enlèverait  la  liberté  et  la  considération  qui  sont 
les  moyens  et  les  droits  des  corps  savants  dont  l'honneur 
moral  et  Tautorité  intellectuelle  sont  dans  la  pleine  indé- 
pendance de  leurs  travaux  et  dans  la  justice  éclairée  de 
leurs  jugements.  îfi  l'une  ni  l'autre  ne  seraient  possibles 
avec  les  commissions  instituées.  Dans  l'Académie  des 
Sciences  morales,  par  exemple,  les  sections  proposent  les 
sujets  de  prix,  prononcent  sur  les  concours.  Elles  ont  évi- 
demment le  savoir  nécessaire  pour  les  choisir,  la  compé- 

(1)  Procès-verbal  de  la  séance  du  28  avril. 
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tence  requise  pour  les  juger  ;  avec  le  nouveau  système, 
toute  une  section  pourrait  être  exclue  des  questions  qu'elle 
est  seule  apte  à  juger,  la  compétence  cesserait  et  le  juge- 
ment éclairé  des  concours  deviendrait  impossible  (1).  • 
Il  approuve  d'ailleurs  les  résolutions  relatives  à  la  biblio- 
thèque, aux  fonctionnaires,  aux  billets  ;  et  il  ajoute  que 
si  le  Gouvernement  prétendait  avoir  communication  des 
discours  ou  rapports,  le  devoir  serait  de  refuser,  et  que, 
quant  à  lui,  il  ne  s'y  soumettrait  pas. 

Ce  discours,  écouté  dans  un  silence  absolu,  rencontre  un 
assentiment  général.  Après  lui,  M.  Charles  Dupin  reprend 
et  développe  toutes  les  objections  faites  aux  décrets,  ne  mé- 
nage aucune  sévérité,  et  réclame  pour  la  liberté  et  la  di- 
gnité de  l'Institut,  abaissées  devant  tous  les  corps  savants 
de  l'Europe,  t  II  importe  de  revendiquer  tous  les  droits 
conférés  aux  Académies  par  la  loi,  toutes  les  préro- 
gatives qui  leur  ont  invariablement  appartenu  depuis 
Louis  XIV  (2).  1 

Guizot  demande,  à  son  tour,  la  parole.  Avec  sa  solennité, 
son  autorité  calme  et  austère,  il  déclare  les  décrets  imprati- 
cables et  inacceptables,  t  L'indépendance  est  la  vie  des 
corps  savants  et  constitue  leur  droit.  La  libre  disposition 
des  intérêts  scientifiques  est  leur  souveraine  prérogative. 
C'est  ce  qui,  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays,  a  ap- 
partenu à  toutes  les  Académies.  Jusqu'à  ce  jour,  l'Institut 
a  été  indépendant  dans  son  existence  académique,  libre 
dans  son  action  individuelle.  S'il  cessait  de  l'être,  lui-même 
ne  serait  plus.  •  Puis,  abordant  le  point,  jusque-là  laissé 
dans  l'ombre,  du  droit  de  nomination  des  nouveaux  mem- 
bres, il  rappelle  c  que,  lorsqu'en  1832,  il  proposa  au  Roi 
le  rétablissement  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  pour  combler  les  vides,  il  eut  recours  à  Télec- 

(1)  Procès-verbal  de  la  séance  du  28  avril  18o6. 

(2)  Ibid, 
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tion,  qui  est  le  mode  de  formation  de  toutes  les  Académies, 
et  la  loi  de  l'Institut.  La  science  doit  toujours  choisir  la 
science  (1).  » 

Pas  une  voix  ne  s'éleva  parmi  ceux  qu'on  appelait  les 
décemvirs  ;  et  quand  l'orateur,  comme  conclusion,  proposa 
qu'un  mémoire  de  réclamations  franches  et  dignes  fût 
adressé  au  ministre,  M.  Troplong  lui-même  déclara  que 
cela  était  tout  à  fait  nécessaire. 

M.  Cousin  voulut  insister  dans  le  même  sens  que  M.  Gui- 
zot  :  le  président  lui  retira  la  parole  et  déclara  qu'il  ne 
laisserait  pas  discuter  les  décrets.  Il  s'ensuivit  une  scène 
violente  ;  Thiers  conseilla  à  Cousin  de  ne  pas  insister,  et 
Cousin  se  borna  alors  à  demander  qu'une  commission  fût 
chargée  de  présenter  le  mémoire  au  ministre  et  de  lui  en 
bien  expliquer  l'esprit  et  la  portée. 

Le  président  met  alors  aux  voix  l'approbation  des  réso- 
lutions de  la  commission  centrale  avec  rédaction  d'un 
mémoire  qui  les  développe.  Tout  le  monde,  y  compris  les 
nouveaux  membres,  lève  la  main,  et  le  projet  de  résolution 
est  adopté  à  l'unanimité. 

L'attitude  des  membres  nouveaux,  la  manifeste  désap- 
probation de  M.  Troplong,  faisaient  demander  qui  avait 
conseillé  le  ministre.  Les  bruits  les  plus  divers  circulaient. 
Les  uns  accusaient  M.  Fortoul  d'avoir  agi  seul,  et  M.  J.-B. 
Dumas,  qui  affectait  l'initiation,  prétendait  que  cette  af- 
faire avait  ébranlé  son  crédit.  On  allait  jusqu'à  dire  que 
TEmpereur  venait  d'offrir  le  ministère  de  l'Instruction 
publique  au  cardinal  Mathieu  et,  sur  son  refus,  à  Monsei- 
l^eur  Menjaud,  son  aumônier.  D'autres  se  refusaient  à 
croire  que  M.  Fortoul  eût  agi  sans  ordres  et  redoutaient  un 
dessous  de  cartes.  L'agitation  était  des  plus  vives. 

Tout  le  monde  était  d'accord  pour  juger  sévèrement  ce 

(1)  Procès-verbal  de  la  aéanoe  du  28  avril  1855. 
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ministre  qui,  hier,  sollicitait  si  vivement  son  entrée  à  l'Ins- 
titut, t  et  qui,  à  peine  élu  (1),  payait  ainsi  sa  bienvenue  ». 

A  la  séance  suivante,  à  propos  du  procès- verbal, 
M.  Franck  déclara  qu'absent,  il  n'avait  pu  s'associer  aux 
regrets  exprimés  par  ses  collègues,  mais  qu'il  les  partageait. 
Il  ajouta  qu'ayant  eu  l'occasion  de  voir  le  ministre,  Q 
était  autorisé  par  lui  à  déclarer  que  l'Académie  n'avait  pas 
bien  compris  sa  pensée,  et  que,  s'il  existait  des  nuages,  ils 
seraient  vite  dissipés  par  les  règlements. 

Le  12  mai,  M.  Mignet  donna  lecture  du  travail  qn'E 
avait  préparé.  Son  mémoire  reproduisait  les  argument! 
présentés  dans  les  réunions  précédentes,  et  discutait  avec 
force  et  mesure  à  la  fois  les  quatre  points  que  la  Commis- 
sion centrale  avait  signalés  à  l'attention  de  l'Académie. 

Il  ne  souleva  pas  d'objection  sérieuse  et  fut  adopté  par 
un  suffrage  unanime. 

n  s'agissait  maintenant  de  le  remettre  au  ministre.  Qui 
s'en  chargerait?  Le  président  de  l'Académie,  M.  Amédée 
Thierry,  était  retenu  au  lit  par  une  assez  grave  indisposi- 
tion. Le  secrétaire  perpétuel,  M.  Mignet,  qui  n'avait  peut- 
être  qu'une  médiocre  envie  de  se  trouver  en  face  du  mi- 
nistre, se  déclara  empêché.  Un  seul  membre  du  bureau 
restait,  le  vice-président,  M.  Bérenger.  Il  se  rendit  au 
ministère. 

c  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  dit  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  19  mai,  s'est  empressé  de  répondre, 
d'une  manière  générale,  que  le  décret  du  14  avril  avait  été 
mal  interprété  et  qu'il  n'avait  pas  l'extension  qui  sembk 
lui  avoir  été  donnée.  Abordant  les  différents  points  qui  ont 
provoqué  les  observations  de  l'Académie,  M.  le  ministre  a 
ajouté  :  Eelativement  au  jugement  des  concours,  que  la 
disposition  de  l'article  3  du  décret  ne  pouvait  concerner 

(1)  M.  Fortoxil  avait  été  élu  membre  de  TAcadémie  des  Inecrip- 
iâoTïs  et  Belles-Lettres  le  16  février  1856,  deux  mois  avant. 
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rAcadémie  et  que  les  prix  proposés  pai*  les  sections  con- 
tinueraient à  être  jugés  par  les  sections  ;  —  relativement 
à  la  tenue  des  séances  publiques,  qu^elles  seraient,  à  l'ave- 
nir comme  par  le  passé,  dirigées  par  le  président  de  TAca^ 
demie  dans  la  plénitude  de  ses  droits  de  police  et  de  sur- 
veillance, et  qu'il  n'était  jamais  entré  dans  ses  intentions 
de  diminuer  le  nombre  des  billets  revenant  à  chaque  mem- 
bre de  rinstitut,  mais  simplement  d'en  faire  réserver  un 
certain  nombre  pour  les  différents  ministères  ;  —  relative- 
ment à  la  nomination  des  employés  de  la  Bibliothèque  et 
du  secrétariat,  qu'il  reconnaissait  la  convenance  d'une  pré- 
sentation de  la  part  de  l'Institut,  et  M.  Bérenger,  à  cet 
égard,  a  insisté  sur  les  besoins  comme  sur  les  droits  d'une 
élection  réelle.  Il  a,  du  reste,  fait  remarquer  à  M.  le  mi- 
nistre qu'une  déclaration  verbale  de  sa  part  ne  suffirait 
pas  à  interpréter  un  décret  et  à  en  modifier  l'application, 
et  il  x)ense  qu'on  cherchera,  à  ce  sujet,  la  forme  la  plus 
convenable.  M.  Bérenger  termine  en  disant  que,  dans  ce 
long  entretien,  de  toutes  les  paroles  de  M.  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  ressortaient  le  désir  d'être  agréable 
à  l'Académie  et  l'espérance  de  concilier  tous  les  inté- 
rêts (1).  » 


IV 


Que  faisaient,  pendant  ce  temps,  les  autres  Académies? 
Partout  la  résistance  s'organisait. 

A  l'Académie  des  Inscriptions,  il  y  avait  eu  également 
discussion  ;  et  M.  Yillemain  s'était  montré  plus  modéré 
qu'on  ne  s'y  attendait.  La  protestation  avait  été  réso- 
lue. 

L'Académie  des  Sciences,  par  l'organe  de  son  secrétaire, 

(1)  Procèfi-yerbal  de  la  séance  du  19  mai  1856. 
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M.  Flourens,  avait  rédigé  un  mémoire  tabile  et  digne,  et 
plein  à  la  fois,  de  traits  et  de  réserve  discrète. 

L'Académie  Française  (1)  avait  confié  à  son  secrétaire 
perpétuel  le  soin  de  la  défendre.  Le  mémoire  dû  à  la  plume 
élégante  de  M.  Villemain  rappelait  que  t  Richelieu  lui- 
même,  en  instituant  l'Académie  pour  Thonneur  des  let- 
tres en  général,  et  la  gloire  de  Tesprit  français,  n'avait 
jamais  songé  à  limiter  son  indépendance  »  ;  et  il  exprimait 
le  vœu  que  c  cette  année,  remplie  de  soins  si  graves  dans 
la  politique  et  la  guerre,  ne  vît  pas  altérer  la  grande  fon- 
dation de  paix  et  de  science  qui  avait  tant  illustré  la 
France  (2)  ». 

Le  directeur  déclara  que,  c  sans  se  séparer  de  l'Institut. 
l'Académie  Française,  par  son  ancienneté,  ses  attributions 
littéraires,  avait,  dans  le  devoir  commun,  une  responsa- 
bilité à  part,  un  exemple  à  donner  (3)  ». 

Elle  résolut  d'user  de  son  privilège  et  d'aller  droit  i 
César. 

Le  16  mai,  le  bureau,  composé  de  M.  de  Noailles,  direc- 
teur, de  Monseigneur  Dupanloup,  chancelier,  et  du  secré- 
taire perpétuel,  M.  Villemain,  portait  à  l'Empereur  le  mé- 
moire qui  avait  été  rédigé.  En  le  remettant,  M.  de  XoaiUes 
prononça  une  allocution,  qui,  au  témoignage  de  ses  col- 
lègues, t  par  la  dignité  et  la  franchise  du  langage,  parut 
être  la  noble  et  directe  inspiration  de  l'Académie  elle- 
même  (4)  ».  —  c  L'Institut,  dit-il,  ne  serait  plus  ce  qu'il 
a  été  ;  il  n'aurait  plus  la  même  dignité,  le  même  caractère 

(1)  L'Académie  dee  Beaux-Arts  ne  resta  pas  en  dehors  du  mon- 
yement.  Les  secrétaires  perpétuels  des  cinq  Académies  se  réunirent 
aux  membres  de  la  Commission  administrative,  et  arrêtèrent,  de 
concert,  les  mesures  à  prendre. 

(2)  Mémoire  de  M.    Villemain.  Archives  de  VInstitut,  1855. 

(3)  Procès-verbal  de  la  séance  du  26  avril. 

(4^  Procès-verbal  de  la  séance  du  16  mai  1855. 
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d'indépendance  littéraire  et  d'autorité  morale,  si  on  le 
dépouillait  de  la  nomination  de  ses  commissions,  de  la 
direction  de  ses  séances  publiques,  de  ses  prérogatives  les 
plus  naturelles  dont  il  a  toujours  joui...  Nous  sommes  con- 
vaincus qu'il  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée  de  Votre 
Majesté  d'abaisser  une  institution  qui  a  fait  tant  d'hon- 
neur à  la  France,  et  qui  est  l'objet  du  respect  général  de 
l'Europe  (1).  • 

L'Empereur  avait  t  entendu  ce  langage  avec  une  bien- 
veillance marquée  •.  Il  répondit  :  t  II  est  loin  de  ma  pen- 
sée de  rien  vouloir  qui  diminue  l'Académie  et  l'Institut. 
Je  souhaiterais,  au  contraire,  augmenter,  s'il  est  possible, 
rillustration  de  ce  grand  corps  qui  a  compté  et  compte 
encore  tant  d'hommes  éminents.  Seulement,  pour  parler 
d'une  manière  tout  à  fait  explicite,  en  reconnaissant  le 
degré  d'indépendance  qui  convient  à  de  grandes  institu- 
tions littéraires,  je  ne  puis  dissimuler  les  objections  aux- 
quelles donnerait  lieu  un  esprit  d'antagonisme  et  de  par- 
tialité politique  (2).  •  —  t  II  y  a  eu,  tout  au  moins,  une 
élection  faite  et  un  prix  donné  sous  cette  influence,  ce  qui 
ne  devrait  jamais  être.  •  M.  Villemain  reprend  alors  que, 
pour  le  prix,  on  n'a  récompensé  que  le  talent  et  l'utilité 
morale.  L'évêque  d'Orléans  ajoute  que  son  opinion  person- 
nelle était  contraire  aux  doctrines  du  livre  couronné,  et 
à  la  décision  de  l'Académie  ;  mais  qu'il  doit  déclarer  que 
la  politique  a  été  complètement  étrangère  au  débat  et  à 
sa  conclusion.  L'Empereur,  alors,  congédie  le  Bureau,  avec 
la  promesse  réitérée  de  respecter  toujours  l'indépendance 
académique  (3).  i» 

Somme    toute,    on   se   retira   content,    c  Tout  est  bien 

(1)  Procès- verbal  de  la  séance  du  16  mai  1855. 

(2)  Procès-verbal  de  la  séance  du  16  mai.  Archives  de  V Académie 
Française. 

(3)  Souvenirs  inédits  de  Dubois. 
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quant  aux  paroles  »,  4îsait  Villemaîn.  «  Les  décrets  ne  se- 
ront sans  doute  pas  rapportés,  ni  modifiés.  Us  resteront 
comme  une  arme  dans  le  fourreau.  Mais  on  ne  les  exécu- 
tera pas.  » 

Habile  et  hardie  sans  bassesse,  cette  démarche  de  l'Aca- 
démie près  de  l'Empereur  ne  rencontra  pas  cependant  une 
approbation  unanime.  Dans  le  public  libéral,  et  même 
parmi  les  amis  des  académiciens,  on  ne  se  gênait  pas  pour 
la  blâmer,  c  Eh  bien  I  vous  voyez,  ils  rendent  les  armes. 
Les  voilà  implorant  la  clémence  d'Auguste  1  Celui-ci  mar- 
che sur  eux  résolument.  Je  n'ai  aucune  objection,  Mes- 
sieurs, à  ce  que  vous  choisissiez  vos  employés  et  vos  fonc- 
tionnaires. Mais  ce  qui  m'importe,  c'est  que  les  prix  soient 
donnés  à  la  vertu,  quand  il  s'agit  de  vertu,  et  non  à  la  po- 
litique 1  »  Et,  devant  ce  langage,  M.  Villemain  rentie 
toutes  ses  malices  et  s'attache  à  justifier  le  choix  du  lau- 
réat. A  la  Cour,  les  railleries  vont  leur  train.  €  Voyez- vous 
ces  Géronte  de  mauvaise  humeur  I  Les  voilà  adoucis  et  as- 
souplis... ces  grands  opposants  des  livres  et  des  épigram- 
mes  des  Salons,  à  quels  tours  de  force  et  d'adresse  ils  des- 
cendent! » 

Cependant,  M.  de  Sacy  avait  été  élu  à  T Académie 
Française  ;  le  21  juin,  l'Académie  avait  à  fixer  la  date  de 
sa  réception.  Tiendrait-on  compte  du  décret  et  consulterait- 
on  le  ministre  ?  Plusieurs  membres  parlèrent  dans  ce  sens. 
Mais  la  majorité  fut  d'un  autre  avis.  Le  Président  proposa 
alors  de  fixer  au  jeudi  suivant,  28,  la  séance  solennelle. 
Les  mêmes  membres  protestèrent  contre  cette  date  qu'ils 
trouvaient  trop  rapprochée.  Ils  exigèrent  un  vote.  Sur  16 
membres  présents,  12  se  prononcèrent  pour  le  28. 

A  la  suite  du  vote,  le  secrétaire  perpétuel,  conformé- 
ment à  Tusage,  se  borna  à  écrire  au  ministre,  pour  l'in- 
former de  la  date  de  la  séance  et  demander  le  piquet  d'hon- 
neur. 

Que  ferait  le  ministre  ?  L'émoi  était  grand. 
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Sur  les  entrefaites,  un  des  membres  les  plus  considéra- 
bles, et,  en  même  temps,  les  plus  fins  de  l'Académie  Fran- 
çaise, M.  Saint-Marc-Girardin,  était  reçu  au  ministère. 
Y  avait-il  été  appelé  ?  avait-il  été  secrètement  député  par 
sa  Compagnie  ?  Allait-il  simplement,  comme  il  le  préten- 
dit, pour  réclamer  des  billetSj^  parce  qu'on  lui  en  retran- 
chait trop  ?  Toujours  est-il  qu'il  trouva  M.  Fortoul  fort  en 
colère. 

c  Mais  enfin,  dit  le  ministre,  que  veut  donc  l'Académie  ? 
Se  croit-elle  au-dessus  de  tout  dans  ce  pays?  Elle  semble 
ne  pas  s'apercevoir  qu'il  y  a  un  Empereur,  un  Gouverne- 
ment, des  ministres. . . 

—  Mais  point  du  tout,  Monsieur  le  Ministre.  Pour  l'Em- 
pereur, au  moins,  elle  en  fait  si  grand  cas  qu'elle  lui 
adresse  ses  doléances,  ce  que,  pour  ma  part,  je  n'aurais  pas 
voulu.  » 

—  a  Et  la  lettre  de  M.  Villemain,  pour  m'informer  que 
la  séance  aura  lieu  jeudi,  et  que  j'aie  à  envoyer  des  soldats, 
espèce  d'ordre  à  un  gendarme  I  » 

—  c  Mais,  vous  vous  méprenez.  Je  suis  bien  sûr  que  c'est 
une  formule  d'usage,  et  si  vous  recherchiez  les  lettres 
écrites,  en  pareille  occasion,  par  M.  Lebrun,  secrétaire 
suppléant,  à  M.  Villemain,  ministre,  je  suis  sûr  que  vous 
les  trouveriez  de  tous  points  semblables.  » 

—  «  Mais  enfin,  à  si  bref  délai  !  On  t'a  pas  seulement  le 
temps  de  rien  savoir  ni  juger  sur  les  discours.  » 

—  «  Voulez-vous  donc  voir  et  censurer  les  discours  ?  » 

—  «  Je  ne  dis  pas  cela.  Mais  enfin,  la  réflexion  est  bonne 
pour  tout  le  monde,  et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  pour 
M.  Berryer,  des  offenses  directes,  un  auditoire  composé 
exprès  et  avec  hostilité.  » 

—  a  Des  offenses,  non.  Mais,  si  vous  voulez,  des  effets 
non  prévus  ;  des  surprises  de  la  voix  et  de  l'accent  de  l'ora- 
teur que  j'ai  vu,  à  la  Chambre,  produire  des*  émotions  très 
vives  avec  des  idées  et  des  paroles  qui,  le  lendemain,  dans 
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les  journaux,  paraissaient  vides  ou  vulgaires  ;  et,  quant 
à  l'auditoire^  si  vous  voulez  qu'il  voua  appartienne,  ce 
n'est  pas  cent  billets,  c'est  toute  la  salle  qu'il  faut  pren- 
dre. » 

—  c  Non  I  cela  ne  peut  pas  aller  comme  cela  I  Je  ne 
suis  pas  ici  pour  être  régenté  comme  un  x>etit  garçon  par 
M.  Yillemain.  L'Académie  se  met  en  dehors  de  tout  et  ae 
compromet.  Est-ce  que  vous  croyez  que  je  ne  sais  pas  tout 
ce  qui  s'y  dit,  tout  ce  qui  s'y  passe  ?  » 

—  c  Mais  non,  vous  ne  le  savez  pas.  Ceiiz  qui  vous  ^ren- 
seignent ne  le  savent  pas  eux-mêmes  ou  rapportent  mal.  i 

—  a  Mais,  cette  démarche  à  TEmpereur  dans  laquelle 
dn  se  flattait  d'entraîner  tout  l'Institut  ?  » 

—  c  Pas  le  moins  du  monde.  L'Académie,  au  contraire, 
A'est  mise  à  part,  et  elle  a  voulu  user  de  son  privilège.  Bien 
contre  mon  gré,  vous  le  savez,  et  plus  que  jamais  je  le 
pense.  Il  n'y  tarait  absolument  rien  à  faire  qu'à  vous  lais- 
ser réfléchir  vous-même  sur  ce  qu'il  y  avait  d'insolite, 
d'excessif  et  d'inopportun  dans  votre  décret.  Mais  je  n'ai 
pas  été  écouté  ;  et,  encore  une  fois,  nous  avons  voulu  aller 
seuls  à  l'Empereur^  parce  que  nous  avons  des  communica- 
tions particulières  et  réglées.  » 

—  «  Je  n'en  crois  rien.  On  voulait  plus.  On  se  flattait 
d'être  suivi,  vous  dis-je. 

—  «  Je  vois  bieù  qui  a  pu  vous  dire  cela,  mais  on  vous 
a  trompé. 

—  «  Quoi  qu'il  en  soit,  cela  ne  peut  pas  aller  comme 
cela.  Encore,  si,  dans  les  communications,  on  savait  gar- 
der les  mesures,  et  il  y  en  a  toujours  de  possibles.  Ainsi, 
vous,  par  exemple,  vous  savez  quelle  mesure  le  Grouver- 
nement  garde  avec  vous,  parce  que  vous  savez  aussi  en 
mettre  avec  lui.  Convenez-en.  Et  que  feriez-vous,  vous,  si  ' 
vous  étiez  à  sa  place?  Comment  voulez- vous  que  je  m'y 
prenne  ?         i 

—  «  Mais,  puisque  vous  me  parlez  ainsi,  o'esi-à-dire  de 


^ 
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confrère  à  confrère,  eh  bien  I  je  vous  demanderai,  à  mon 
tour,  où  voulez-vous  aller  avec  votre  décret,  vos  billets,  vos 
exigences  pour  la  fixation  de  la  séance,  par  exemple? 
Qu'allez-vous  faire  ?  Vous  ne  voulez  pas  demander  les  dis- 
cours. Ajournerez- vous  la  séance  ?  Mais  alors,  moi  qui  vous 
parle,  je  serai  aussi  hostile  que  possible,  quoique  ce  soi^ 
moi  qui  l'aie  hâtée.  Eh  I  mon  Dieu  I  il  n'y  a  pas  tous  les 
calculs,  tous  les  desseins  que  vous  supposez.  Mme  de  Sacy 
veut  aller  aux  eaux,  que  sa  santé  exige.  J'ai  été  prié  de 
voir,  de  presser  M.  de  Salvandy,  et  celui-ci  m'a  répondu 
que  ce  mois-ci,  il  recevrait  M.  de  Sacy  sur  les  pied»  ou  sur 
la  tête.  L'Académie  s'est  assemblée  le  21  et  la  séance  a  été 
fixée  au  jour  le  plus  proche,  et,  à  la  fois,  le  plus  éloigné 
dans  le  mois,  le  28.  Voilà  toute  la  conspiration.  Ajourner 
est  une  grosse  affaire^  je  vous  le  prédis.  » 

lie  ministre  se  leva  et  l'audience  prit  fin.  Son  habile  in- 
terlocuteur n'était-il  pas,  en  réalité,  un  négociateur  chargé 
de  ménager  entre  deux  parties  dans  l'embarras  une  tran- 
saction acceptable  ou,  tout  au  moins,  de  sonder  les  inten- 
tions ministérielles  ?  Plusieurs  le  pensèrent. 

Soit  hésitation,  soit  finesse,  M.  Fortoul  n'avait  répondu 
ni  affirmativement,  ni  négativement,  quant  à  la  date  de 
la  séance.  Dans  le  doute,  M.  de  Sacy  hésitait  à  la  faire  an- 
noncer dans  les  Débats,  M.  S.  Girardin  insista  pour  l'in- 
sertion en  déclarant  que  si  le  ministre  en  reculait  la  date, 
l'Académie  n'avait  qu'à  l'ajourner  elle-même  au  mois  de 
décembre. 

Le  ministère  se  borna,  en  vertu  des  dispositions  du  nou- 
veau décret,  à  réclamer  106  billets,  dont  66  du  centre  :  16 
pour  la  maison  de  rEmi)ereur,  10  pour  celle  de  l'Impéra- 
trice, le  reste  pour  le  Corps  diplomatique  et  les  hauts  digni- 
taires de  l'Etat. 

n  n'osa  pas  ajourner  la  séance,  et  elle  eut  lieu  à  la  date 
fixée. 
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Ces  incidents  académiques  avaient-ils,  comme  le  préten- 
dait M.  Dumas,  ébranlé  la  situation  de  M.  Fortoul  près  de 
l'Empereur?  Ce  serait  peut-être  beaucoup  dire.  Il  semble 
bien,  toutefois,  que  le  souverain  ait  trouvé  qu'on  ait  été  un 
peu  loin. 

Deux  jours  après  la  réception  de  M.  de  Sacy,  le  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  po- 
litiques donnait  lecture  à  la  Compagnie  d'un  rapport  du 
ministre  approuvé  par  l'Empereur  et  adressé  aux  cinq  Aca- 
démies, qui  avait  pour  objet  d'interpréter  les  décrets.  La 
première  phrase  de  ce  rapport  était  significative  : 

a  Votre  Majesté,  disait-elle,  a  bien  voulu  me  demander 
les  moyens  de  concilier  l'autorité  du  décret  du  14  avril 
et  le  désir  de  témoigner  à  l'Institut  qu'elle  accueille  avec 
bienveillance  les  vœux  dont  les  Académies  lui  ont  fait 
parvenir  l'expression... 

c  En  suivant  les  principes  qui  ont  servi  de  base  au  nou- 
veau règlement,  il  est  aisé  de  répondre  aux  réclamations 
de  l'Institut,  de  manière  à  satisfaire  vos  libérales  inten- 
tions et  à  les  rendre  manifestes  pour  tous  les  bons 
esprits.  3 

Si  ce  n'était  pas  un  désaveu  formel,  c'était  au  moins 
un  recul. 

Le  rapport  confirmait  et  consacrait  ensurte  d'une  ma- 
nière officielle  l'interprétation  bienveillante  du  décret, 
promise  par  le  ministre  à  M.  Bérenger. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  10  juillet,  le  bureau  de 
l'Académie  Française  présentait  à  l'Empereur  le  nouvel 
élu.  Après  avoir  adressé  à  M.  de  Sacy  c  les  expressions 
les  plus  marquées  de  sa  bienveillance  et  de  son  estime  •, 
Sa  Majesté,  se  tournant  vers  le  directeur  présent,  lui 
dit  : 
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c  Les  difficultés  dont  s'était  plainte  l'Académie  ne  sont- 
elles  pas  complètement  aplanies? 

—  c  Sire,  le  règlement  interprétatif  laisse  subsister  en- 
core une  restriction  fâcheuse  des  privilèges  les  plus  anciens 
de  l'Académie. 

—  «  Je  le  regrette.  S'il  le  faut,  je  m'en  occuperai  encore. 
Je  désire  vivre  en  bonne  intelligence  avec  l'Académie  (1).  » 

L'interprétation  sanctionnée  par  l'Empereur  et,  tout 
l'indique,  provoquée  par  lui,  atténuait,  dans  une  large  me- 
sure, les  rigueurs  du  texte  primitif.  Si  le  Gouvernement 
n'abandonnait  pas  entièrement  le  décret,  c'était  plutôt 
dans  la  forme  qu*au  fond  qu'il  en  maintenait  les  disposi- 
tions. 

Et  même  sous  cette  forme  atténuée,  le  décret  ne  s'exécuta 
guère.  Ce  que  M.  Villemain  avait  prévu  se  réalisa.  On  se 
borna,  comme  par  le  passé,  à  fixer  la  date  des  grandes 
séances  et  à  en  informer  le  ministre.  L'Listitut  continua  à 
nommer  ses  employés,  en  sollicitant  du  ministre  une  ap- 
probation qui  ne  fut  jamais  refusée.  Les  successeurs  de 
M.  Fortoul  n'hésitèrent  pas,  d'ailleurs,  à  reconnaître  for- 
mellement ce  droit  de  nomination  (2).  Pour  la  distribution 
des  places,  à  la  tribune  qu'il  était  d'usage  de  mettre  à  là 
disposition  du  ministre  on  ajouta  désormais  six  billets  du 
centre  (3). 

Et  ce  fut  tout,  jusqu'au  jour  où,  cédant  au  vœu  de  l'Aca- 
démie, un  ministre  à  idées  larges,  M.  Duruy,  obtenait  de 
l'Empereur  un  décret  qui  supprimait  la  section  nouvelle  : 


(1.  Procès-verbal  de  la  séance  du  10  juillet  1865. 

(2,  Lettre  dti  minifitre  de  rinstruction  publique  du  17  décembre 
1857.  —  Les  27  avril  et  3  août  1861  eurent  lieu  trois  nominationa 
d'employée  que  le  ministre  se  borna  à  approuver.  (Archives  de  Pln- 
stitut.) 

(3)  Je  dois  ces  renseignements  à  Tobligeance  du  regretté 
M.  Pingard. 
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Politique,  Administration,  Finances,  en  répartissait  les  dix 
membres  dans  les  autres  sections  et  donnait  à  la  quatrième 
section  le  titre  de  :  Economie  Politique,  Finances,  Statis- 
tique (1).  Ainsi  disparaissait  la  disposition  la  moins  justi- 
fiée du  décret  du  14  avril  1856. 

Six  ans  après,  M.  Jules  Simon,  devenu  ministre  à  son 
tour,  faisait  abroger  formellement  ce  décret  et  remettait 
purement  et  simplement  en  vigueur  Tancienne  législa- 
tion (2). 

Ainsi  se  termina  ce  conflit  qui,  pendant  quelques  semai- 
nes, avait  si  vivement  ému  l'Institut,  où  les  Académies 
mirent  peut-être  un  peu  de  malice,  mais  défendirent  leurs 


(1)  Décret  du  9  mai  1866.  Procèâ-yerbal  de  la  eéanoe  dm  13  mai. 
—  L'Académie  faisait  aux  diapositioms  du  décret  de  1855  une  tripie 
critique  :  !<>  La  eection  nouvelle  avait  dix  membres,  les  autres  n'en 
avaient  que  eix  ;  c'était  une  anomalie  ;  2^  L'acception  des  termes 
Politique,  Administration,  était  vague  et  peu  conforme  au  carac- 
tère purement  scientifique  de  l'Académie  ;  3<>  Bnfin,  cette  organiBi- 
tion  séparait  l'Economie  politique  des  Finances,  qui  en  sont  une 
partie  essentielle. 

Dans  la  séance  du  20  janvier  1866^  M.  Paasy  proposa  de  solliciter 
la  modification  de  ces  dispositions  par  la  suppression  de  la  section 
nouvelle,  la  répartition  de  ses  dix  membres  dans  les  cinq  autres 
sections  dont  chacune  aurait  désormais  huit  \nembres  au  lieu  de  six 
et  par  l'adjonction  du  mot  Finances  au  titre  de  la  quatrième  sec- 
tion. Le  3  mai,  M.  le  marquis  d'Audiffret  fait,  au  nom  de  la  section 
nouvelle,  un  rapport  favorable  ;  une  Commission  est  nommée. 
7  avril,  rapport  de  la  Commission,  également  favorable.  Le  14,  le 
pxx)jet,  combattu  par  Dumon,  défendu  par  Cousin,  est  adopté  par 
27  voix  contre  7.  Le  21,  l'addition  du  mot  Finances  au  titre  de  la 
quatrième  section  est  également  votée  par  21  voix  contre  10.  Le 
28,  le  secrétaire  perpétuel  transmet  la  demande  au  ministre.  Le 
9  mai,  décret  de  l'Empereur,  qui  accepte.  Le  12,  le  secrétaire  per- 
pétuel en  donne  lectmre,  et  le  26,  la  répartition  s'opère.  (Procès- 
verbal  des  séances  Je  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques 
des  20  janvier,  3  mars,  14,  21,  28  avril,  12  et  26  mai  1866.  Archives 
de  l'Institut.) 

(2)  Décret  du  12  juillet  1872. 
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droits  avec  indépendance  et  dignité,  où  le  seul  vaincu  fut 
M.  Forioul,  qui  n'eut  que  des  vues  mesquines,  fit  œuvre 
d*intrigue  et  de  pression,  puis  de  dépit  et  de  colère,  où 
l'Empereur  stt  voir  de  plus  haut  et  se  montra  plus  sage  et 
plus  libéral  que  son  ministre. 

Adolphe  Lair. 


Séance  du  15  avriZ  1905. 


LA  JURIDICTION  DE  CONSEIL  ITETiT 

ET  SES  TENDANCES  ACTUl^LLES 


L'existence  de  la  juridiction  administrative  a  fait  Tob- 
jet,  en  notre  pays,  de  polémiques  retentissantes,  auxquel- 
les l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  s'est 
trouvée  elle-même  mêlée.  Nous  n'avons  point  Fintentioa 
de  reprendre  ce  grand  débat.  Laissant  de  côté  les  contro- 
verses doctrinales,  nous  chercherons  simplement  à  montrer 
comment  cette  juridiction  entend  à  l'heure  présente  ses 
devoirs,  et  à  savoir  si  elle  s'efforce  d'assurer  à  ses  ressor- 
tissants les  conditions  d'une  bonne  justice.  Il  ne  serait  pas 
possible  de  suivre,  dans  leur  activité  quotidienne,  les  corps 
très  nombreux  qui  la  constituent.  Il  faudra  donc  s'attacher 
uniquement  ici  à  celui  qui  est  le  régulateur  de  tous  les 
autres,  le  juge  d'appel  ou  de  cassation  des  litiges  déjà  tran- 
chés par  eux,  en  même  temps  que  le  juge  de  premier  et 
dernier  ressort  des  affaires  administratives  qui  leur  échap- 
pent, à  savoir  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux. 
Nous  voudrions  examiner  en  cette  étude  son  fonctionne- 
ment actuel,  en  nous  demandant  s'il  satisfait  aux  diverses 
exigences  que  conçoit  pour  lui  la  raison  juridique.  La 
composition  de  ce  corps  donne-t-elle  de  suffisantes  garan- 
ties d'indépendance,  d'impartialité,  d^  compétence?  Sa 
procédure  est-elle  éclairée,  rapide,  économique  ?  Ses  dé- 
cisions sont-elles  suffisamment  respectueuses,  tant  de  la 
loi  positive  que  de  l'équité  ?  Telles  sont  les  questions  que 
nous  aurons  à  résoudre  tour  à  tour. 
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II 

L'indépendance  est  la  première  des  qualités  qu'on  de- 
mande au  magistrat,  spécialement  l'indépendance  à  Tégard 
du  pouvoir  exécutif.  Pour  Tassurer  aux  membres  des  cours 
et  des  tribunaux,  on  a  cru  devoir,  en  notre  pays,  leur  donner 
le  bénéfice  de  l'inamovibilité.  De  ce  bénéfice,  les  membres 
du  Conseil  d'Etat  ne  jouissent  pas.  Il  y  a,  à  cela,  une  rai- 
son sérieuse.  S'il  est  un  corps  judiciaire,  le  Conseil  d'Etat 
est  aussi  un  corps  administratif.  Il  rend  des  arrêts  au  con- 
tentieux, mais  par  ailleurs  il  donne  de  simples  avis  au 
gouvernement.  Or  il  semble  qu'on  ne  puisse  priver  ce  der- 
nier du  droit  de  choisir  et  de  remplacer  librement  ses  con- 
seillers. Tant  qu'il  restera  un  «  Conseil  »,  le  corps  dont 
nous  nous  occupons  ne  devra  pas,  logiquement,  songer  à 
l'inamovibilité  légale. 

Mais  cela  ne  va-t-il  pas  le  mettre  à  la  discrétion  du 
gouvernement,  dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions  pro- 
prement judiciaires?  Cette  crainte,  qu'on  pourrait  avoir 
a  priori,  se  trouverait  en  fait  sans  fondement.  La  chose 
paraît,  aujourd'hui,  établie  avec  certitude. 

D'abord,  l'inamovibilité,  si  elle  n'appartient  pas  en  droit 
aux  membres  du  Conseil  d'Etat,  leur  est  concédée  en  fait. 
Depuis  les  mesures  collectives  qui  ont,  en  1879,  renouvelé 
cette  assemblée,  pour  mettre  sa  composition  en  harmonie 
avec  les  principes  du  gouvernement  nouveau,  a  pour  don- 
€  ner  à  la  République  un  Conseil  d'Etat  républicain  »,  il 
n'a  plus  été  touché  à  ce  corps  par  des  raisons  politiques. 
Personne  n'y  a  été  frappé  pour  délit  d'opinion.  Le  Conseil 
d'Etat  a  pu  rendre  bien  des  arrêts  désagréables  au  gouver- 
nement ;  celui-ci  n'y  a  jamais  répondu  par  des  révocations. 
On  peut  penser,  d'ailleurs,  que  des  exécutions  de  ce  genre 
seraient  extrêmement  mal  accueillies  au  Parlement,  dans 
la  presse  et  dans  le  public.  La  garantie  des  juges  adminis- 
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tratifs  —  et  elle  est  bien  forte  —  réside  dans  le  sentiment 
très  généralement  répandu  que  leur  indépendance  est  une 
sauvegarde  pour  tous  les  intérêts  légitimes. 

En  second  lieu,  on  ne  doit  pas  se  méprendre  sur  la  portée 
réelle  qu'a  le  bénéfice  légal  de  l'inamovibilité.  Il  ne  sert 
point  à  grand'chose  de  retirer  au  gouvernement  le  droit  de 
révoquer  les  magistrats,  tant  qu'on  lui  laisse  celui  de  les 
priver  de  toute  espèce  d'avancement.  C'est  beaucoup  plu- 
tôt par  l'espérance  que  par  la  crainte  que  son  influence 
peut  s'exercer.  Or  justement  ce  moyen  d'action  ne  lui  ap- 
partient pas,  en  fait,  vis-à-vis  des  conseillers  d'Etat,  puis* 
qu'ils  sont  au  sommet  de  la  hiérarchie  administrative  et 
qu'ils  n'ont  plus,  dans  leur  carrière,  à  peu  près  rien  à 
attendre  de  la  faveur  officielle. 

Cette  raison,  à  la  vérité,  ne  vaut  que  pour  les  conseillen 
d'Etat  eux-mêmes,  et  non  pour  les  maîtres  des  requêtes  et 
les  auditeurs,  parmi  lesquels  sont  choisis  les  rapporteun 
et  les  commissaires  du  gouvernement  au  contentieux.  Mais 
on  n'a  jamais  constaté  que  le  pouvoir  ait  trouvé  plus  de 
docilité  chez  les  jeunes  membres  d'un  corps  que  chez  leun 
anciens.  Les  conclusions  des  commissaires  sont  données  pu* 
bliquement  ;  chacun  peut  constater  avec  quelle  liberté 
d'esprit  ils  apprécient  les  actes  de  l'autorité.  Le  nom  qu'ils 
portent  ne  doit  pas  faire  illusion  à  cet  égard.  Ils  ne  repré- 
sentent en  aucune  manière  le  gouvernement,  contre  lequel 
ils  concluent  souvent.  Les  ministres  n'ont  devant  la  juri* 
diction  du  Conseil  d'Etat  d'autres  représentants  que  leurs 
avocats,  si  mieux  ils  n'aiment  se  borner  à  formuler  leurs 
observations  par  un  simple  mémoire  personnel.  Quant  aux 
commissaires,  ils  parlent  au  nom  de  la  loi  seule  ;  leur  vrai 
titre  serait  :  commissaires  de  la  République. 

Des  dispositions  réglementaires  ont,  du  reste,  été  édictées 
pour  empêcher  l'immix^tion  du  pouvoir  dans  l'exercice  de 
la  haute  justice  administrative.  Le  garde  des  sceaux,  bien 
Qu'il  soit  le  i^résident  du  Conseil  d'Etat,  ne  peut  présider. 
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ni  la  section,  ni  rassemblée  publique  du  contentieux.  Les 
autres  ministres  n'y  peuvent  siéger.  Elles  ne  doivent  com- 
prendre, ni  conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire,  ni 
conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  délégués  temporai- 
rement à  la  tête  de  services  publics.  C'est  dire  que  tout 
membre  du  Conseil  d'Etat  faisant  partie  de  Tadministration 
active  est  exclu  du  service  contentieux.  —  A  ces  règles 
împératives  s'ajoutent  des  pratiques  inspirées  du  même 
esprit.  Le  Conseil  (^'Etat  au  contentieux  garde  jalouse- 
ment son  autonomie  en  face  de  l'administration.  Il  lui 
fait  volontiers  sentir  qu'il  est  son  juge.  Quand  elle  con- 
serve trop  longtemps  un  dossier  qui  lui  a  été  co^imuniqué 
pour  avoir  ses  observations,  il  rend  une  ordonnance  de  ré- 
tablissement. Quand,  partie  dans  une  affaire,  elle  ne  four- 
nit pas  une  réponse  complète,  son  silence  partiel  est  inter- 
prété comme  l'aveu  d'une  erreur  ou  d'une  faute  3e  service. 
La  juridiction  du  Conseil  d'Etat  apparaît,  par  suite,  à 
nombre  d'administrateurs,  comme  une  espèce  d'épouvan- 
tail.  Des  mesures  arbitraires  ont  été  rapportées,  sur  le 
simple  avis  du  dépôt  d'un  pourvoi  au  contentieux.  D'au- 
tres ont  été  évitées,  uniquement  par  sa  menace. 

On  voudra  bien  ne  pas  voir  dan|  ce  qui  précède  de  sim- 
ples affirmations.  Les  preuves  sont  assez  abondantes  et  as- 
sez publiques  pour  qu'on  puisse  et  doive  se  borner  à  en 
citer  quelques-unes.  Il  y  a  toute  une  branche  du  conten- 
tieux administratif,  la  matière  des  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  qui  suppose  cette  indépendance  du  Conseil  d'Etat 
en  face  de  l'administration  et  qui  en  témoigne  hautement. 
On  sait  que  la  loi  l'a  simplement  prévue  d'un  mot  et  que 
le  développement  de  l'institution  est  l'œuvre  du  Conseil. 
Nous  aurons  à  revenir  plus  loin  sur  quelques-unes  de  ses 
applications  les  plus  caractéristiques.  Indiquons  seulement 
ici  qu'il  n'est  presque  aucune  autorité  publique  —  centrale 
ou  locale,  nommée  ou  élective  —  qui  ne  se  soit  vue  rappelée, 
par  quelque  décision  du  Conseil  sur  un  recours  de  cette 
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sorte,  au  respect  des  compétences  établies,  des  formes  lé- 
fçales,  des  droits  acquis,  du  texte  ou  de  l'esprit  de  la  loi. 
Dira-t-on  que  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux 
est  aux  ordres  du  gouvernement,  quand  on  voit  un  de  ses 
arrêts  (1)  annuler  la  décision  du  ministre  des  Travaiii 
publics  relative  à  la  durée  de  la  garantie  d'intérêts  due  à 
deux  compagnierf^e  chemins  de  fer,  et  cet  arrêt  être  suivi, 
le  lendemain,  de  la  démission  de  ce  ministre,  puis  de  la 
chute  du  cabinet  tout  entier,  qui  fut  Tofcasion  de  la  retraite 
volontaire  du  Président  de  la  République?  Ces  conséquence», 
la  dernière  surtout,  n'étaient  sans  doute  pas  prévues  lorsque 
l'arrêt  fui;  rendu.  Mais  des  considérations  de  cet  ordre  ne 
sont  pas  de  nature  à  déterminer  le  juge.  —  Et  l'on  ne 
croira  pas  que  cette  décision  célèbre  soit  isolée,  si  l'on  par- 
court le  recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat.  Sans  cesse  il 
contient  des  annulations  d'actes  administratifs,  moins  im- 
portantes par  leurs  conséquences,  mais  non  moins  coura- 
geuses dans  leur  principe.  N'en  citons  ici  qu'une  seule,  à 
titre  d'exemple.  Le  Conseil  d'Etat,  pendant  longtemps, 
n'a  pas  admis  qu'on  pût  lui  demander  l'annulation  des 
sectionnements  électoraux  des  communes,  votés  par  les 
Conseils  généraux  des  ^départements.  Il  opposait  aux  re- 
quêtes de  cette  sorte  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l'exis- 
tence d'un  recours  parallèle,  de  la  possibilité  d'attaquer 
devant  le  juge  du  contentieux  électoral  les  opérations  fai- 
tes sur  un  sectionnement  incorrect.  Il  a  été  amené  à  chan- 
ger sa  jurisprudence,  en  présence  des  abus  commis  par  cer- 
tains Conseils  généraux  et  de  la  façon  dont  ils  méconnais- 
saient la  loi  dans  un  intérêt  politique.  Or,  le  jour  où,  pour 
la  première  fois,  il  s'est  décidé  à  opérer  en  cette  matière 
un  revirement,  chose  toujours  grave  et  difficile  à  faire  ac- 
cepter, il  se  trouvait  en  face  d'un  sectionnement  opéré 
par  un  Conseil  général  dont  le  président  était  en  même 

(1)  Compagnies  d'Orléans  et  du  Midi,  12  janvier  1895. 


LA  XCrEIDICTION   DU   CONSEIL  d'ÉTAT  637 

temps  ministre  de  Tlntérieur  et  président  du  Conseil  des 
ministres  ;  et  rirrégularité  invoquée  par  les  protestataires 
était  le  fait  propre  de  ce  président.  Le  Conseil  d'Etat  n'a 
point  hésité  cependant  à  faire  justice  (1).  De  semblables 
décisions  honorent  sans  doute  le  corps  qui  les  prend.  Pour- 
quoi ne  pas  dire  aussi  qu'elles  honorent  le  régime  qui  les 
rend  possibles  et  qui  n'en  est  pas  ébranlé  ? 


III 


L'impartialité  est,  en  un  sens,  une  forme  de  l'indépen- 
dance, mais  la  plus  rare  de  toutes  et  la  plus  difficile  à 
réaliser  :  l'indépendance  vis-à-vis  de  soi-même.  Le  juge 
impartial  est  celui  qui  sait  faire  abstraction  de  ses  passions, 
de  ses  sentiments,  de  ses  idées  propres,  pour  considérer 
d'une  façon  tout  objective  les  prétentions  des  parties  qui 
lui  sont  soumises,  et  dégager  la  fraction  de  vérité  que  sou- 
vent chacune  d'elles  contient.  L'absolue  impartialité  n'est 
sans  doute  pas  réalisable.  Dans  quelle  mesure  celle  qu'il 
est  possible  d'atteindre  existe-t-elle  au  Conseil  d'Etat? 

Un  fait  certain,  tout  d'abord,  c'est  qu'il  est  protégé  par 
sa  situation  même  contre  diverses  causes  de  partialité,  à 
l'influence  desquelles  beaucoup  d'autres  juges,  involontai- 
rement à  coup  sûr,  sont  exposés.  Corps  unique,  siégeant 
dans  la  capitale,  il  est  soustrait  aux  actions  locales  qui 
s'exercent,  par  exemple,  sur  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment. Corps  très  nombreux,  réunissant  dans  l'assemblée 
du  contentieux  jusqu'à  dix-sept  votants,  il  voit  forcément 
certaines  divergences  se  produire  parmi  ses  membres,  et 
ces  tendances  contraires  se  neutraliser  dans  ce  qu'elles  au- 
raient d'excessif,  par  le  fait  même  de  leur  opposition. 

(1)  Chabot,  7  août  1903. 
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En  outre,  de»  précautions  réglementaires  ont  été  prises 
pour  empêcher  les  conseillers  d'Etat  de  statuer,  comme 
juges,  sur  les  litiges  nés  des  décision»  auxquels  ils  auraient 
concouru  à  un  autre  titre.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'un  dé- 
cret a  été  rendu  sur  l'avis  d'une  des  sections  adminirtia- 
tives  du  Conseil  d'Etat,  les  membres  de  cette  section  ajrant 
concouru  à  l'avis,  qui  sont  délégués  à  l'assemblée  du  con- 
tentieux, doivent  s'abstenir  si  l'annulation  de  ce  décret 
est  demandée.  Aucune  disposition  de  ce  genre  n'a  pu  être 
prise  pour  le  cas  où  le  décret  attaqué  aurait  été  signé  après 
avis  de  l'assemblée  générale  administrative  du  Conseil 
d'Etat,  puisqu'on  ce  cas  il  aurait  fallu  récuser  tout  le  Con- 
seil. Mais  l'expérience  prouve  que  des  décrets  intervenus 
dans  ces  conditions  sont  parfois  annulés  au  contentieux  (1). 
Ceux-là  mêmes  qui  les  avaient  approuvés  sur  le  vu  de  l'ins- 
truction administrative,  lorsqu'ils  sont  mis  en  présence  de 
la  réclamation  judiciaire  des  intéressés,  savent  reconnaître 
le  bien-fondé  de  la  plainte  et  sanctionner  les  droits  pri- 
mitivement oubliés. 

De  plus,  les  demandeurs  au  Conseil  d'Etat  trouvent  une 
sérieuse  garantie  dans  ce  fait  que  la  jurisprudence  de  ce 
haut  tribunal  est  très  stable  et  qu'elle  est  publiée.  Le  Con- 
seil tient  beaucoup  à  maintenir  les  solutions  qu'il  a  une 
fois  données.  Il  estime  qu'il  faut  une  règle  invariable  pour 
guider  les  justiciables  et  leurs 'représentants.  Aussi,  quand 
il  a  formulé  l'interprétation  d'un  texte  législatif  ou  régle- 
mentaire dans  un  de  ses  arrêts,  il  s'y  tient,  en  principe, 
rigidement  attaché.  Il  y  a,  à  ce  procédé,  deux  inconvé- 
nients certains.  L'un  est  de  ne  pas  i)ermettre  l'adaptation 
complète  de  chaque  décision  aux  circonstances  de  l'espèce, 
de  forcer  le  juge  à  répondre  aux  prétentions  des  parties 
par  l'application  d'une  formule  qui  n'est  pas  toujours 
adéquate  ni  topique.  L'autre  est  de  gêner  le  droit  lui-même 

(1)  Exemple  :   NoUet,  !•'  février  1901. 
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dans  son  évolution,  d'amener  le  juge  à.  renouyeler  sa  sen- 
tence par  la  aenle  force  de  l'habitude,  sans  se  préoccuper 
à  cliaque  fois  du  bien-fondé  du  principe  qu'il  applique,  lors 
iBifime  que  oe  principe  serait  devenu  contestable.  —  Mais, 
à  côté  de  ces  inconvénients,  rattachement  à  la  jurispru- 
dence a  un  très  grand  avantage.  C'est  que  celle-ci  forme  la 
base  d'un  droit  égal  pour  tous.  Quand  des  principes  ont 
été  posés  par  un  arrêt  important,  tous  peuvent  compter  sur 
leur  application.  On  n'y  renoncera  pas  en  faveur  ou  en 
haine  de  tel  ou  tel  demandeur.  Et  dans  un  pays  aussi  pas- 
sionnément égalitaire  que  le  nôtre,  cet  avantage  ne  peut 
manquer  d'être  très  vivement  apprécié.  La  fixité  de  la  ju- 
risprudence tient,  en  dernière  analyse,  à  ce  trait  parti- 
culier de  notre  tempérament  national.  « 

Enfin,  et  au-dessus,  pourrait-on  dire,  de  toutes  ces  garan- 
ties d'impartialité,  les  justiciables  en  ont  une  dernière 
dans  la  coi^science  même  de  leurs  juges,  dans  le  sentiment 
profondément  ancré  chez  ceux-ci  du  respect  dû  avant  tout  à 
la  loi.  Les  scrupules  légaux  du  Conseil  d'Etat  sont  chose 
bien  connue  ;  sous  les  régimes  les  plus  divers  ils  se  sont 
affirmés.  Le  maintien  de  la  règle  de  droit  a  été,  de  tout 
temps,  la  préoccupation  première  de  ce  corps.  Avec  de  pareil- 
les aspirations  il  est  naturellement  fort  peu  disposé  à  faire 
acception  de  personne.  Il  applique  la  loi  à  chacun  sans  dis- 
tinction, si  humble  ou  si  puissant  soit-il.  Il  ne  se  laissait 
pas,  autrefois,  éblouir  par  le  prestige  des  grands  noms  que 
portaient  certains  demandeurs.  Il  sait  se  garder  aujour- 
d'hui de  la  tendance  oppos'ée,  qui  domine  autour  de  lui. 
Il  a  prouvé  ce  genre  d'impartialité,  notamment  en  matière 
électorale.  On  sait  qu'il  est  juge  d'appel  des  élections  aux 
conseils  municipaux,  juge  de  premier  et  dernier  ressort  des 
élections  aux  conseils  généraux.  Eh  bien,  il  lui  est  arrivé 
souvent,  dans  l'exercice  de  cette  judicature,  d'appliquer  la 
loi  au  bénéfice  de  gens  dont  apparemment  ses  membres, 
individuellement  considérés,  ne  souhaitaient  pas  le  suc- 
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ces,  alors  même  que  les  circonstances  de  fait  étaient  obs- 
cures et  prêtaient  à  des  interprétations  divergentes,  et 
qu'il  fallait,  pour  faire  prévaloir  la  vérité  juridique,  annu- 
ler des  décisions  d'autorités  légales  appuyées  sur  d'assea 
sérieuses  raisons.  C'est  ainsi  qu'il  a,  sur  la  requête  de  M.  le 
duc  de  Broglie,  candidat  conservateur  au  conseil  général 
de  la  Mayenne,  relevé  au  profit  de  celui-ci  le  chiffre  des 
suffrages  qui  lui  avaient  été  attribués  par  le  bureau  de 
recensement  général  des  voix,  en  rejetant  en  même  temps 
les  conclusions  du  préfet  et  du  candidat  républicain,  les- 
quelles tendaient  à  la  proclamation  de  ce  dernier  (1).  Or, 
les  bulletins  revendiqués  par  M.  le  duc  de  Broglie  por- 
taient des  inscriptions  douteuses.  ^  On  pouvait  y  voir  des 
mentions  susceptibles  de  les  annuler.  Il  fallait  procéder  à 
une  interprétation  de  la  volonté  de  l'électeur,  et  elle  était 
des  plus  délicates,  car  cette  volonté  était  exprimée  d'une 
manière  fort  peu  claire  et  à  certains  égards  contradictoire. 
La  satisfaction  donnée  au  candidat  conservateur  n'était 
donc  pas  de  celles  qui  ne  coûtent  au  juge  aucun  effort.  De 
semblables  arrêts  se  trouvent  plus  d'une  fois  dans  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat. 

Ce  souci  de  l'impartialité  qu'il  apporte  dans  ses  propres 
décisions,  le  Conseil  voudrait  l'imposer  également  à  toutes 
les  autorités  publiques.  On  l'a  vu  fréquemment  annuler 
des  élections  parce  qu'elles  lui  paraissaient  viciées  par  l'in- 
gérence de  ces  autorités.  A  cet  égard  une  distinction  a  été 
posée  par  sa  jurisprudence.  Celle-ci  admet  que  le  fonc- 
tionnaire peut  user  des  droits  'individuels  qu'il  tient  de  sa 
seule  qualité  de  citoyen,  pour  faire  en  faveur  du  candidat 
de  son  choix  la  propagande  privée  à  laquelle  toute  autre 
personne  pourrait  se  livrer  également.  Mais  elle  lui  inter- 
dit de  se  servir,  dans  le  même  but,  des  avantages  qu'il  tient 
de  sa  qualité  de  fonctionnaire.  Appliquant  ce  dernier  prin- 

(1)  Election  de  Craon,  19  mars  1902. 
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cipe,  le  Conseil  d'Etat  a  réprimé  deux  sortes  de  pressions 
auxquelles  se  livraient  parfois,  en  sens  contraire,  les  auto- 
rites ecclésiastiques  et  les  autorités  administratives.  Il  n'a 
pas  condamné  moins  sévèrement  les  secondes  que  les  pre- 
mières. Si  Ton  voit  dans  ses  arrêts  récents  quelques  élec- 
tions annulées  pour  ingérence  abusive  du  clergé,  on  en 
voit  davantage  qui  le  sont  pour  ingérence  abusive  des  pré- 
fets et  des  maires.  Ici,  c'est  un  préfet  qui  envoie  à  un  can- 
didat un  télégramme  contenant  des  souhaits  personnels 
et  l'annonce  d'un  fait  très  défavorable  à  son  concurrent  (1). 
Là,  c'est  l'ensemble  des  fonctionnaires  d'un  canton  qui  si- 
gne, en  faveur  d'un  candidat,  une  affiche  sur  laquelle  les 
noms  de  ces  fonctionnaires  sont  suivis  de  leurs  qualités  (2). 
Ailleurs  encore,  c'est  un  maire  qui,  dans  un  appel  aux 
électeurs  au  profit  d'un  candidat  au  Conseil  général,  donne 
la  liste  de  nombreux  citoyens  sur  le  vote  desquels  il  compte, 
car  il  leur  a,  dit-il,  rendu  bien  des  services  publics  et  pri- 
vés, dont  il  fait,  dans  cette  affiche,  l'énumération  (3).  En 
toutes  ces  hypothèses,  et  en  d'autres  analogues,  l'élection 
a  été  annulée.  Le  Conseil  d'Etat  ne  s'est  pas  demandé  à 
quel  parti  la  pression  avait  pu  profiter.  Il  a  constaté  qu'elle 
s'était  produite  dans  des  conditions  où  elle  avait  un  carac- 
tère répréhensible  et  où  elle  avait*  pu  exercer  une  influence 
sur  les  résultats  du  scrutin.  Et  il  en  a  tiré  la  conséquence 
que  l'impartialité  commandait  (4). 

(1)  Blection  de  Ténès,  3  avril  1903. 

(2)  Election  de  Fay-le-Froid,  7  décembre  1904. 

(3)  Election  de  Saint-Hippolyte-du-Fort,  12  avril  1905. 

(4)  Un  hommage  vient  d'être  rendu  à  Findépendanoe  et  à  Tim- 
partialité  du  Conseil  d'Etat  par  un  écrivain  dont  nous  aimons  à 
citer  ici  le  témoignage.  On  sait  que  le  projet  de  loi  sur  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  TEtat,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
confie  au  Conseil  le  soin  de  statuer,  en  cas  de  contestation,  sur  la 
dévolution  des  biens  des  fabriques.  Or,  M.  le  comte  d'Haussonville, 
membre  d^  TÂcadémie  française  et  de  TAcadémie  des  sciences  mo- 

NOTTYELLE  s£bIE.  —  LXTT.  42 
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IV 

Aux  qualités  morales  le  jage  doit  joindre  de  hautes  qua- 
lités intellectuelles.  Le  saToir  zie  lui  est  pas  moins  néces- 
saire que  l'indépendanoe  et  que  rimpartialité*.  Que  peut- 
on  attendre,  à  cet  égatd,  du  Conseil  d'Etat  ?  La  préparation 
spéciale  de  »b  membres  est-elle  suffisante  pour  le  bon  sc- 
ooDipliBsement  de  la  difficile  mission  qu'ils  ont  à  vemr 
plirî 

Il  y  a  sur  ce  point,  dans  les  milieux  juridiques,  une  ten- 
dance assez  répandue  à  répondre  par  la  négative.  £lle  s'ap- 
puie principalement  sur  oe  fait  qu'une  grande  partie  des 
membres  de  cette  haute  cour  administrative  est  choisie  par 
le  gouvernement  d'une  façon  qu'on  déclare  arbitraire, 
sans  condition  de  diplôme,  d'exercice  antérieur  d'une  pro- 
fession juridique,  ot  sous  une  condition  d'âge  illusoire.  Il 
n'y  a  là^  dit-on»  aucune  des  garanties  que  le  justiciable  est 
en  droit  d'attendre  de  ceux  qui  décideroait  de  ees  intérêts 
primordiaux. 

Que  vaut  ce  raisonnement  ?  II  n'est  que  juste,  tout 
d'abord,  de  reconnaître  l'exactitude  de  la  base  sur  laquelle 
il  s'appuie.  Pour  une  part,  la  nomination  des  membres  du 
oorps  dont  nous  parlons  dépend  du  libre  choix  du  gouver- 
nement. La  raison  en  est  que  le  Conseil  d'jEItat,  s'il  est  un 
tribunal,  est  aussi,  à  d'autres  égards,  un  corps  consultatif, 
et  qu'on  ne  peut  refuser  au  gouvernement  le  droit  de  choi- 
sir les  hommes  dont  il  entend  demander  les  eonseils. 

Mais,  en  lui  laissant  la  désignation  individuelle  de  ceux- 
ci,  on  comprendrait  parfaitement  que  la  loi  établit  des  ca- 
tégories de  personnes  parmi  lesquelles  ils  devraient  être 

Ttlm  «t  politiques,  dans  un  sitide  intitulé  :  «  La  Séparation  <t 
l«s  Catholiques  »,  publié  par  le  Figaro  du  28  septembre  1£05,  n'a 
PM  hésité  à  écrire  que,  «  à  oe  poiat  de  vne,  le  Conseil  d'EStst 
inspire  plus  de  eonfianoe  que  la  juridiction  ciriie  ». 
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pris,  qu'elle  posât  en  principe  que  nul  n«  peut  être  nommé 
conseiller  d^Btat  ou  maître  des  requêtes  s'il  n^a  lempU 
pendant  un  certain  temps  telles  ou  telles  fonctions  avec 
tel  ou  tel  grade,  en  donnant  d'ailleurs  une  liste  de  ees  fouet- 
tions assez  large  pour  que  tous  les  grands  services  publicA 
y  fussent  représentés.  On  comprendrait  surtout  qu'elle  re- 
levât l'âge  minimum  actuellement  exigé,  qui  est  8eul0«> 
ment  de  vingt-sept  ans  pour  la  nomination  des  maîtres  dea 
requêtes  et  de  trente  ans  pour  celle  des  conseillers  d'Etat« 

Cela  dit,  il  faut  examiner  de  plus  près  les  garanties  de 
compétence  qu'offrent  les  membres  du  Conseil  d'Etat  sta-» 
tuant  au  contentieux.  Et  pour  cela  il  faut  distinguer  entre 
les  diverses  catégories  auxquelles  ils  appartiennent.  Nous 
passerons  donc  en  revue  tour  à  tour  les  rapporteurs,  les 
commissaires  du  gouvernement,  les  juges  proprement 
dits. 

Les  fonctions  des  rapporteurs  consistent  à  rédiger,  pour 
chaque  affaire,  un  exposé  des  prétention?  des  parties  et  un 
projet  d'arrêt.  Elles  sont  remplies  d'habitude  par  les  maî- 
tres de  requêtes  ou  les  auditeurs.  Ce  n'est  qu'exceptionnel- 
lement que  des  conseillers  d'Etat  en  sont  chargés.  Los 
auditeurs  sont  nommés  au  concours,  et  les  épreuves  qu'ils 
subissent  attestent  un^  connaissance  étendue  du  droit  admi- 
nistratif. Ils  ne  parviennent  à  la  pi«mière  classe  de  leur 
grade  qu'après  une  sélection  soigneusement  faite.  Lee 
maîtres  des  requêtes  sont  choisis,  depuis  la  loi  du  13  avril 
lÏÏOO,  pour  deux  tiers  au  moins  parmi  les  auditeurs  de  pre* 
mière  classe  ;  le  troisième  tiers  est  laissé  au  libre  choix  du 
>jrouvemement.  Parmi  les  maîtres  des  requêtes  ainsi  venus 
au  Conseil  d'Etat  «  du  dehors  »  et  attachés  à  la  section 
du  contentieux,  certains  ont  su  y  conquérir,  par  leur  tra- 
vail et  leur  talent,  une  situation  très  haute.  D'autres  y 
ont  moins  réussi  ;  ils  ont  alors  demandé  à  passer  dans  les 
sections  administratives  du  Conseil  ou  même  ont  quitté 
ce  corps  pour  d'autres  situations.  Le  travail  continu  exigé 
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des  rapporteurs  et  Vexamen  minutieux  qui  est  fait  de 
leurs  projets  d'arrêts  par  la  section  et  rassemblée  du  con- 
tentieux ne  permettraient  pas  à  des  personnes  dépourvues 
d'aptitudes  juridiques  sérieuses  de  conserver  longtemps  ces 
fonctions. 

Les  commissaires  du  gouvernement  donnent  leurs  con- 
clusions dans  tous  les  litiges.  Ils  sont  choisis  parmi  les 
plus  expérimentés  des  maîtres  des  requêtes.  Ils  sont  assis- 
tés, pour  les  affaires  de  petit  contentieux,  de  commissai- 
res suppléants,  pris  parmi  les  auditeurs  de  première  classe. 
Les  conclusions  des  uns  et  des  autres  sont  formulées  en 
audience  publique,  et  souvent  reproduites  dans  des  re- 
cueils ou  résumées  par  la  presse.  Quand  Tarrêt  rendu  leur 
est  conforme  (ce  qui  n'arrive  pas  toujours),  elles  en  cons- 
tituent un  très  utile  commentaire. 

Les  juges,  enfin,  sont  les  conseillers  d'Etat  eux-mêmes, 
auxquels  se  joint  le  rapporteur  suivant  certaines  distinc- 
tions fondées  sur  son  grade.  Deux  catégories  de  conseillers 
d'Etat  concourent  au  jugement  :  ceux  qui  appartiennent 
à  la  section  du  contentieux,  ceux  qui  sont  délégués  par 
les  sections  administratives  du  Conseil  à  l'assemblée  pu- 
blique du  contentieux;  il  s'en  trouve  huit,  en  principe, 
dans  chacune  de  ces  catégories.  La^  loi  du  13  avril  1900 
a  réservé  aux  maîtres  des  requêtes  la  moitié  des  places 
de  conseillers  d'Etat  qui  deviendraient  vacantes.  Les  con- 
seillers d'Etat  qui  proviennent  de  la  maîtrise  apportent 
une  longue  pratique  des  affaires  contentieuses,  due  à 
l'exercice  des  fonctions  de  rapporteur  ou  de  commissaire 
du  gouvernement.  Certains,  il  est  vrai,  ont  fait  leur  car- 
rière dans  les  sections  administratives  du  Conseil;  mais 
les  connaissances  qu'ils  y  ont  acquises  ont  aussi  leur 
emploi  dans  les  décisions  contentieuses.  On  peut  dire  la 
même  chose  des  conseillers  d'Etat  nommés  c  du  dehors  ». 
Ils  ont  été  antérieurement  à  la  tête  de  services  publics 
importants  ;  ils  y  ont  gagné  une  expérience  profitable.  Les 
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liabitudes  d'esprit  de  ces  services  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  celles  de  la  section  du  contentieux;  mais  justement 
rintervention  d'hommes  qui  en  sont  imbus  servira  à  cor- 
riger la  tendance  que  cette  section,  comme  tout  corps  cons- 
titué, peut  avoir  à  ne  pas  sortir  de  ses  traditions.  Ayant  vu 
de  près,  par  eux-mêmes,  les  défectuosités  que  ces  services 
présentent  forcément,  les  conseillers  qui  en  sont  issus 
apporteront  un  concoura  très  utile  au  contrôle  que  le 
Conseil  est  amené  à  exercer  sur  leur  fonctionnement. 
D'ailleurs,  il  est  de  toute  logique  qu'un  corps  appelé  à 
faire  rayonner  son  activité  sur  l'ensemble  de  la  vie  admi- 
nistrative, se  recrute  pour  partie  dans  chacune  des  grandes 
administrations  publiques.  La  variété  des  compétencep 
chez  ses  membres  est  un  moyen  de  garantir  à  ses  décisions 
la  sûreté  et  l'autorité  qu*elles  doivent  avoir. 

Enfin,  il  est  à  peine  besoin  d'indiquer  que  la  présidence 
des  diverses  formations  du  Conseil  d'Etat  au  Contentieux 
(assemblée  publique,  section,  section  temporaire,  sous- 
sections)  revient  à  des  juges  d'une  longue  et  haute  expé- 
rience. Des  textes  ont  pris  soin  de  spécifier  que  les  prési- 
dents de  sections  et  de  sous-sections  ne  pourraient  être 
choisis  que  parmi  les  conseillers  d'Etat  en  service  ordi- 
naire. La  pratique  ne  permet  d'appeler  à  la  vice-présidence 
du  Conseil  d'Etat  qu'un  président  de  section  en  exercice. 
C'est  dire  que  la  direction  des  débats  contentieux  consti- 
tue la  récompense  d'une  brillante  carrière,  dont  elle  est  le 
couronnement. 


Nous  venons  de  nous  expliquer  sur  la  compétence  géné- 
rale que  possèdent  les  membres  du  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux.  Mais,  pour  qu'une  affaire  soit  bien  jugée, 
il  ne  suffit  pas  que  les  juges  chargés  de  la  décider  aient 
une  préparation  d'ensemble,  il  faut  aussi  qu'ils  aient  fait 
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tme  étude  Bpéciâk  d^  points  pàrticuliexs  qu'elle  préaeiite 
à  résoudre.  Commecit  eette  étude  spéciale  est^lle  faite  au 
Ck)ïi8eil  d'Etat?  Pour  l'expliquer,  nous  devons  jeter  un 
coup  d'œil  sur  la  procédure  suivie  devant  cette  juridio- 
tîou. 

La  procédure  diffè^  suivant  qu'il  s'a^^it  du  grand  ou 
du  petit  contentieux.  On  range  dans  le  peut  contentieux 
les  affaires  d'élections  municipales  et  départementales  et 
de  contributions  directes.  Toutes  les  autres  affaires  relèvent 
du  grand  contentieux.  Celui-ci  est  donc  la  règle  ;  oelui-U, 
Texceptioû.  D'ailleurs  la  procédure  du  petit  contentieux 
n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une  réduction,  ^ne  simplification 
de  la  procédure  du  grand  contentieux.  Nous  commencerons 
donc  par  étudier  cette  dernière;  nous  passerons  ensuite  à 
l'autre,  et  nous  réserverons  pour  la  fin  l'indication  àt% 
modifications  apportées  en  1900  à  toutes  les  deux. 

La  procldure  suivie  au  grand  contentieux  est  asset 
complexe.  L'affaire  n'est  pas  introduite,  comme  en  matièie 
civile,  par  une  assignation  donnée  de  partie  à  partie,  mais 
bien  par  une  requête  présentée  au  juge  par  une  partie. 
C'est  évidemment  une  survivance  du  régime  où  le  Conseil 
d'Etat  statuait  comme  conseil  du  roi,  et  où  le  demandeur 
s'adressait,  pour  se  faire  rendre  justice,  au  roi  lui-mêrse 
siégeant  en  son  conseil. 

Une  fois  la  requête  à  lui  remise,  le  président  de  la  sec- 
tion du  contentieux  désigne  pour  elle  un  rapporteur.  Le 
premier  soin  de  celui-ci  est  de  proposer  à  la  section  dn 
contentieux  la  communication  de  cette  requête  à  celui  ou 
à  ceux  contre  qui  elle  est  dirigée.  Cette  communication 
s'étend  d'ailleurs  à  toutes  les  pièces  qui  sont  jointes  à  la 
requête.  Et  pareillement  la  réponse  du  défendeur  sera 
mise,  avec  ses  pièces  justificatives,  à  la  disposition  du  de- 
mandeur. Rien  ne  demeure  secret  i>our  une  partie  dans  les 
prétentions  et  les  moyens  de  son  adversaire.  Communica- 
tion est  aussi  faite  aux  ministres  compétents  des  dossiers 
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des  affaires  auxquelles  ils  ne  sont  pas  parties»  pour  avoir 
leur  avis,  dont  il  est  également  donné  connaissance  aux 
contestants. 

Le  rapporteur  dirige  Tinstraotion.  U  demande  aux  avo- 
cats des  parties  ou  aux  administrations  publiques  les  do- 
cuments qui  peuvent  lui  être  nécessaires  pour  asseoir  sa 
conviction.  Quand  celle^  est  faite,  il  rédige  un  rapport, 
contenant  l'exposé  de  l'affaire  sans  conclusion  personnelle, 
et  un  projet  d'arrêt  résumant  cet  exposé  dans  ses  visas  et 
se  terminant  par  un  dispositif. 

Le  président  de  la  section  du  contentieux  examine  alors 
le  dossier,  se  forme  ainsi  une  opinion  propre,  rend  le  dos- 
sier au  rapporteur,  et,  au  bout  d'un  temps  variable  suivant 
l'encombrement  des  rôles,  appelle  l'affaire  en  section. 

La  section  du  contentieux,  composée  aujourd'hui  de  neuf 
membres,  le  rapporteur  compris,  écoute  ce  dernier  lire  son 
rapport  et  son  projet  d'arrêt.  Elle  discute  ce  projet,  l'a- 
dopte, le  rejette  ou  le  modifie  partiellement.  Dans  les  deux 
derniers  cas,  le  rapporteur  présente  à  la  section  un  nou- 
veau projet,  à  la  huitaine  suivante.  Toutes  ces  délibéra- 
tions de  la  section  ont  lieu  à  lAiis  clos.  Elles  aboutissent 
à  la  rédaction  définitive  d'un  projet  d'arrêt,  qui  est  celui 
de  la  section  et  qui  devra  encore  être  soumis  à  l'assemblée 
publique  du  contentieux. 

Mais  auparavant  le  dossier  est  transmis  au  commissaire 
du  gouvernement.  Celui-ci  d'ailleurs  a  été  admis  à  suivie 
les  délibérations  de  la  section.  Si,  lecture  faite  du  dossier, 
il  ne  partage  pas  l'avis  de  cette  dernière,  il  l'en  informe; 
et,  dans  le  cas  où  le  désaccord  est  important,  le  président 
provoque  une  nouvelle  délibération  de  la  section  du  con- 
tentieux, qui  ne  parvient  pas  toujours,  d^ailleurs,  à  suppri- 
mer ce  désaccord. 

Vient  enfin  la  séance  publique^  de  l'assemblée  du  conten- 
tieux. Là  siègent,  parfois  sous  la  présidence  du  vice-prési- 
dent du  Conseil  d'Etat,  seize  membres  du  Conseil,  du  rang 
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de  présidents  de  section  ou  de  conseillers,  dont  huit  appar- 
tenant à  la  section  du  contentieux  et  huit  délégués  des 
sections  administratives.  Le  rapporteur  donne  lecture  pu- 
blique de  son  rapport,  toujours  neutre,  comme  il  a  été  dit. 
Les  avocats  des  parties  présentent  leurs  observations 
orales,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  s'en  rapporter  à  leurs 
mémoires  écrits  et  versés  au  dossier.  Le  commissaire  du 
gouvernement  formule  ses  conclusions.  L*asseniblée  déli- 
bère ensuite  à  huis  clos.  Le  plus  souvent,  elle  adopte  le 
projet  d'arrêt  de  la  section,  mais  non  sans  y  faire  quelques 
modifications  de  fond  ou  de  forme.  Parfois  elle  le  rejette, 
et  alors  le  rapporteur  doit  faire  un  nouveau  projet,  con- 
forme au  vote  émis,  et  le  présenter  d'abord  à  la  section, 
puis  à  l'assemblée  à  la  huitaine  suivante.  Les  arrêts,  d'ail- 
leurs, ne  sont  en  principe  lus  en  audience  publique  que 
huit  jours  après  avoir  été  adoptés,  ce  qui  permet  au  rap- 
porteur et  au  président  d'en  revoir  une  dernière  fois  le 
texte,  de  la  façon  la  plus  soiljrneuse,  avant  qu'ils  ne  soient 
définitivement  acquis.  La  décision  rendue  est  notifiée  aux 
parties  en  la  forme  administrative,  par  les  soins  du  minis- 
tère auquel  l'affaire  ressfrtit. 

Une  pareille  procédure^  offre,  évidemment,  aux  justicia- 
bles de  très  sérieuses  garanties.  Ils  peuvent  faire  présenter 
par  leurs  avocats  ou  présenter  eux-mêmes,  suivant  des 
distinctions  sur  lesquelles  nous  reviendrons,  toutes  les 
observations  écrites  qu'ils  jugent  utiles,  et  y  joindre  les 
plus  volumineuses  pièces  de  démonstration.  Le  dossier  est 
examiné  de  près  par  trois  membres  du  Conseil  successive- 
ment :  à  savoir  le  rapporteur,  le  président  de  section  et  le 
commissaire  du  gouvernement.  L'affaire  est  mûrement  dé- 
battue en  section,  puis  en  assemblée  du  contentieux,  et 
nous  avons  vu  que  devant  cette  dernière  des  plaidoiries 
peuvent  être  présentées.  ^Dans  ces  conditions,  il  est  pres- 
que impossible  qu'aucun  point  sérieux  de  l'affaire  échappe 
à  Fattention  du  Conseil.  Quand  son  arrêt  semble  ne  pas 
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répondre  à  toutes  les  prétentions  de  la  partie,  c'est,  soit 
parce  que  le  Conseil  lui  donne  raison  et  qu'alors  il  jnfif* 
inutile  de  statuer  sur  tous  ses  moyens,  soit  parce  qu'il  es- 
time nécessaire,  pour  ne  pas  engager  l'avenir  et  ne  point 
poser  des  principes  trop  généraux,  de  se  renfermer  dans 
une  concision  extrême.  Ajoutons  enfin  qu'un  recours  en 
revision  est  ouvert  devant  le  Conseil  d'Etat  lui-même  con- 
tre les  décisions  qu'il  a  rendues;  les  textes  ne  le  permettent 
que  pour  des  hypothèses  assez  peu  nombreuses,  et  la  pra- 
tique n'en  o£fre  que  fort  peu  d'exemples. 

La  procédure  du  petit  contentieux,  à  laquelle  nous  de- 
vons maintenant  passer,  est,  nous  l'avons  dit,  une  sorte 
de  réduction  de  celle  du  grand  contentieux.  Ici  la  section 
n'est  plus  seulement  chargée  de  préparer  le  jugement  de 
l'afFaire  ;  elle  le  rend  elle-même  et  l'assemblée  du  conten- 
tieux n'a  pas  à  intervenir.  Quand  le  rapporteur  a.  préparé 
son  rapport  et  son  projet  d'arrêt,  ils  sont  directement,  sans 
examen  du  président,  envoyés  au  commissaire  suppléant 
du  gouvernement.  L'aSaire  est  ensuite  portée  devant  la 
section  du  contentieux,  dont  la  séance  n'est  publique  en 
ce  cas  que  si  un  avocat  s'est  fait  inscrire  dans  l'affaire. 
Exceptionnellement,  si  au  cours  de  son  délibéré  la  section 
se  rend  compte  que  la  solution  du  litige  présente  un  inté- 
rêt exceptionnel,  elle  peut  la  renvoyer  à  l'assemblée  du 
contentieux  elle-même. 

L'état  de  choses  que  nous  venons  d'indiquer  a  subi  di- 
verses modifications,  qui  n'en  ont  pas  du  reste  altéré  les 
traits  fondamentaux,  du  fait  de  quelques  lois  récentes  qui 
ont  eu  pour  but  de  hâter  le  règlement  des  affaires  pen- 
dantes devant  le  Conseil.  D'abord,  la  loi  du  26  octobre  1888 
est  venue  créer  une  nouvelle  section  au  Conseil  d'Etat, 
pour  aider  la  section  du  contentieux  dans  le  jugement  des 
affaires  de  petit  contentieux.  On  la  nomme  la  section 
temporaire  du  contentieux,  parce  que  sa  mission  devait 
originairement  ne  durer  qu'un  temps  limité.  En  fait,  elle 
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a  été  snccessÎTement  prorogée  de|mi»  lors,  et  elle  appariât 
atijourd^Imi  comme  tme  seconde  section  permanente.  8à 
procédure  est  du  reste  la  même  que  celle  de  la  eectioa  im 
contentieux  proprement  dite,  siégeant  en  matière  d'élee- 
tzons  et  de  contributions.  Ses  membres  sont  pris  panai 
ceux  des  sections  administratives  du  Conseil  d'Btat,  qm 
ajoutent  ce  service  à  ceux  dont  ils  sont  déjà  norzoaleneiii 
chargés  dans  ces  dernières. 

Puis,  la  loi  du  13  avril  1900  a  cherché  à  renâve  ploi 
rapide  le  jugement  des  affaires  de  grand  cfontentietoL 
Pour  cela,  la  section  du  contentieux  a  été  divisée  en  deux 
sous-sections,  ayant  les  mêmes  pouvoirs  que  la  sedioB. 
Les  décisions  de  grand  contentieux  sont  donc  attjonrd^aî 
préparées  par  Tune  ou  par  Tautre  de  ces  deux  sono  see 
tiens;  quelquefois,  quand  elles  sont  très  importantes,  par 
la  section  plénière.  Pareillement,  chacune  de  ces  detix 
sous-sections  peut  juger  définitivement  les  litiges  de  petit 
contentieux;  on  ne  réunit  plus  la  section  plénière  pour 
jugement  que  quand  il  s'agit  d'élections  aux  conseils 
généraux  et  lorsque  ces  affaires  viennent  par  le  ministère 
d'avocats. 

Enfin,  la  loi  du  17  juillet  1900  a  pareillement  pemt» 
de  fractionner  la  section  temporaire  en  deux  sous-sectiom; 
qui  opèrent  dans  des  conditions  identiques. 

Le  renvoi  d'une  affaire  à  l'assemblée  du  contentieux 
peut  être  ordonné  par  la  section  temporaire  et  par  les 
quatre  sous-sections,  comme  par  la  section  du  con- 
tentieux. 

VI 

Une  justice  n'est  complètement  satisfaisante  qu'à  la  con- 
dition d'être  rapide.  Celle  que  rend  le  Conseil  d'Etat  oSre^ 
t-elle  ce  dernier  caractère?  On  dit  généralement  qu'il 
n'en  est  rien,  et  l'on  formule  —  l'on  formulait  surtout  Q 
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y  a  qtielques    années  —  de   nombrenaes    plaintee  à  cet 
égard. 

Nous  ne  contesterons  aucunement  qu'il  y  ait  quelque 
chose  de  fondé  dans  ces  doléances.  Mais  il  faut  comprendre 
que  la  lenteur  du  jugement  tient  surtout  à  deux  causes, 
sur  lesqueUes  le  juge  est  sans  action. 

La  première  est  l'organisation  de  la  procédure  elle* 
même.  La  plus  simple  affaire  de  petit  contentieux  re- 
quiert au  moins  une  communication.  Il  faut  laisser  à  celui 
qui  la  reçoit  le  temps  de  répondre.  Le  délai  réglementaire 
est  de  quarante  jours  ;  mais  en  fait,  il  est  presque  toujours 
dépassé,  et  il  n*est  pas  possible  au  Conseil  de  tenir  trop 
strictement  la  main  à  ce  qu'il  ne  le  soit  pas. 

Pour  le  grand  contentieux,  les  choses  se  compliquent. 
L'intervention  des  ayocats,  qui  produisent  des  mémoires, 
des  réponses,  des  répliques  et  des  dupliques  par  écrit, 
allonge  f  oroément  beaucoup  la  procédure.  Le  juge  ne  coupe 
court  à  ces  productions  que  rarement^  car  il  tient  avant 
tout,  et  avec  raison,  à  être  complètement  éclairé. 

En  somme  donc,  ce  sont  surtout  les  parties  elles-mêmes 
qui  font  durer  le  procès.  Parfois  il  arrive  que  le  Conseil 
sente  le  besoin  d'en  abréger  la  durée  :  il  fait  réclamer  le 
dossier  à  un  avocat  ou  à  un  ministère  qui  le  garde  trop 
longtemps  en  oommunieation  ;  au  besoin  il  rend  une 
ordonnance  de  rétablissement,  surtout  s'il  aperçoit  dana 
ce  retard  une  manœuvre  calculée  pour  ajourner  une  cou-* 
damnation  trop  probable. 

•  La  seconde  raison  de  la  lenteur  des  décisions,  c'est  le 
grand  nombre  des  pourvois.  Les  requérants  affluent  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  :  cela  prouve  qu'ils  ont  confiance 
en  sa  justice,  et  cela  tient  aussi  à  oe  qu'il  leur  en  coûte, 
comme  nous  le  verrons  bientôt  plus  complètement,  asses 
peu  cher  pour  y  recourir.  Il  résulte  de  là  que  les  dossiers 
s'accumulent  sur  les  tables  des  rapporteurs  ou  dans  le 
cabinet  du  président.  On  ne  peut  pas  les  dépouiller  tous 
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dès  leur  arrivée.  Il  faut  qu'ils  attendent  leur  tour  d'exa- 
men. D'ordinaire,  leur  étude,  quoique  très  complète,  ae 
fait  assez  vite,  grâce  à  l'expérience  acquise.  C'est  le  temps 
de  l'attente  qui  est  le  plus  long.  Il  n'y  aurait  à  cela  qu'un 
remède  :  ce  serait  la  diminution  du  ckifire  des  requêtes. 
Mais  il  est  entre  les  mains  du  public,  et  non  entre  celles 
du  Conseil. 

Peut'On  indiquer  d'une  façon  précise  la  durée  des  litiges 
pendants  devant  le  Conseil  d'Etat  ?  Cela  paraît  fort  diifi» 
cile,  les  natures  de  ces  affaires  et  les  circonstances  dans 
lesquelles  elles  sont  jugées  étant  extrêmement  variables. 
Nous  avons  vu,  tout  récemment,  une  affaire  de  grand  con- 
tentieux, d'une  urgence  exceptionnelle,  être  terminée 
quinze  jours  après  le  dépôt  de  la  requête  au  secrétariat 
du  contentieux.  Mais  c'est  là  un  tour  de  force  qui  n'a  pu 
être  réalisé  que  par  un  concours  de  chances  heureuses 
tout  à  fait  unique.  Normalement,  on  peut  dire  qu'une  af- 
faire de  petit  contentieux  reste  un  an  environ  au  Conseil 
d'Etat,  depuis  l'introduction  de  la  requête  jusqu'à  la  lec- 
ture de  l'arrêt.  Pour  les  affaires  de  grand  contentieux,  il 
faut  distinguer  entre  celles  qui  sont  réputées  urgentes 
(les  pensions,  les  contraventions,  les  recours  contre  les 
décisions  des  conseils  de  revision,  les  excès  de  pouvoirs)  et 
celles  qui  en  principe  ne  le  sont  pas  (les  affaires  de  travaux 
publics  par  exemple).  Les  premières  se  voient  terminées 
d^ordinaire  dans  l'année  de  leur  inscription,  quand  une  cir- 
constance fortuite  ne  fait  pas  durer  la  communication  au 
delà  du  temps  normal.  Les  secondes  attendent  parfois  leur 
solution  deux  ans  et  demi  ou  trois  ans  après  rapi>el  ifu  Con- 
seil d'Etat. 

La  durée  de  l'instance  était  plus  grande  encore  au  siècle 
dernier.  Un  stock  considérable  d'affaires  arriérées  s'était 
en  effet  accumulé,  et  arrêtait  le  jugement  des  affaires  nou- 
velles. C'est  pour  porter  remède  à  cet  état  de  choses  fi- 
che ux  que  sont  intervenues  les  deux  lois  de  1900  que  nous 
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avons  signalées.  Elles  ont  créé  les  sous-sections  et  accru 
le  nombre  des  rapporteurs.  Lorsqu'elles  furent  présentées 
au  Parlement,  on  prévoyait  que  ces  mesures  permettraient 
de  supprimer  l'arriéré  proprement  dit  en  deux  ans  pour  le 
petit  contentieux,  en  cinq  ans  pour  le  grand  contentieux. 
Et  en  effet  toutes  les  anciennes  affaires  ont  été  liquidées 
dans  ce  délai.  Seulement,  à  chaque  instant,  on  est  menacé 
de  voir  ces  stocks  se  reconstituer,  au  petit  contentieux,  par 
l'effet  des  élections,  au  grand  contentieux,  par  l'effet  des 
lois  récentes  qui  viennent  créer  de  nouveaux  cas  de  recours, 
et  aussi  comme  conséquence  de  la  jurisprudence  du  Con- 
seil elle-même,  qui,  en  se  montrant  de  plus  en  plus  bien- 
veillante pour  les  requérants,  aniène  la  multiplication  des 
pourvois. 

Il  est  impossible,  d'ailleurs,  d'établir  une  comparaison 
entre  la  justice  administrative  et  la  justice  civile  au  point 
de  vue  de  la  durée  des  instances.  Les  types  d'affaires  qui 
leur  ressortissent  ne  sont  pas,  en  effet,  pleinement  compa- 
rables entre  eux.  D'autre  part,  si  le  Conseil  d'Etat  garde 
parfois  longtemps  les  affaires,  en  revanche  il  les  termine 
d'ordinaire  lui-même.  Quelquefois  il  en  est  juge  de  pre- 
mier et  dernier  ressort.  Le  plus  souvent  il  en  est  juge 
d'appel  ou  de  cassation,  mais  alors  aussi  il  décide  sans 
renvoi.  Dans  les  procès  civils,  après  la  première  instance, 
vient  l'appel,  puis  le  pourvoi  en  cassation.  Si  celui-ci  est 
accueilli,  il  y  a  renvoi,  et  parfois  nouvelle  cassation  ei 
second  renvoi.  Au  contraire,  ce  n'est  que  dans  des  cas 
tout  à  fait  exceptionnels  que  le  Conseil  d'Etat,  en  annu- 
lant la  décision  d'une  autorité  qui  lui  est  subordonnée, 
lui  retourne  Taffaire  :  il  ne  le  fait  guère  que  si  elle  s'était 
déclarée  à  tort  incompétente  ou  si  la  procédure  contenait 
MU  vice  qui  ne  permît  pas  de  considérer  l'affaire  comme 
étant  en  état.  En  principe  donc,  la  juridiction  adminis- 
trative ne  connaît  pas  plus  de  deux  débats  consécutifs  sur 
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une  même  afiaiie,  ce  qui  est  favorable  à  sa  prompte  exp^ 
dition. 

Notons,  en  terminant,  que  les  lenteur»  forcées  de  sa  pro- 
cédure voient  leurs  conséquences  atténuées,  dans  la  me- 
sure du  possible,  par  Tarrêt  du  Conseil  d'Etat.  Celui-ci 
s'efforce  toujours  de  remettre  les  parties  dans  l'état  exact 
où  elles  seraient,  s'il  avait  été  fait  dit>it  à  leurs  demandea 
justifiées  au  jour  même  où  elles  se  sont  produites.  C'est 
ainsi  que,  quand  il  déclare  un  acte  entacbé  d'excès  de 
pouvoirs,  il  l'annule  avec  toutes  ses  conséquences  de  droit. 
C'est  ainsi  encore  que,  quand  il  condamne  TEtat  à  ré- 
gler à  un  entrepreneur  de  travaux  publics  le  solde  con- 
testé de  son  décompte,  iralloue  à  celui-ci  des  intérêts,  et 
même  des  intérêts  d'intérêts,  dans  la  mesure  où  la  loi  la 
permet.  En  définitive  donc,  dans  ces  h3rpotbèses,  c'est  la 
partie  publique  qui  supporte  les  conséquences  de  la  longue 
durée  de  la  procédure  -^  ce  qui  n'esta  d'ailleurs,  q\ie 
justice. 

VII 

Il  nous  reste  à  nous  expliquer  sur  un  dernier  caractère 
de  la  procédure  devant  le  Conseil  d'Etat  :  ce  sont  les  dé^ 
penses  ^  qu'elle  entraîne.  Dans  le  monde  du  Palais,  on 
entend  émettre  à  cet  égard  les  appréciations  les  pluf 
divergentes.  Certains  louent  cette  procédure  d*être  écono- 
mique, ly autres  la  jugent,  au  contraire,  fort  dispendieuse. 
Les  uns  et  les  autres  peuvent  s'appuyer  sur  des  faits  et 
ont  partiellement  raison,  partiellement  tort  En  effet, 
certaines  natures  d'affaires  sont  jugées  économiquement 
par  le  Conseil  d'Etat,  tandis  que  d'autres  exigent  des  frais 
importants. 

Les  affaires  de  petit  contentieux  (élections  et  contribn* 
tions)  sont  dispensées  du  ministère  d'avocat.  Il  en  est  de 
même  de  celles  des  affaires  de  grand  contentieux  où  Ton 
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:a  Toalu  faciliter  aux  parties  l'accès  du  prétoire  :  excès 
de  pouvoirs,  pensions»  contrayentionB.  Dans  toutes  oea 
affaires,  la  partie  peut  présenter  eUe-2Mme  son  jBiécaoire» 
!^e  est  seulement  tenue  de  le  former  sur  papier  timbré. 
Pour  soixante  centimes,  elle  peut  donc  ester  devant  le 
Ckmseil  d'Etat  et  mettre  en  mouyement  toute  la  machine 
oontentieuse. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  pour  les  autres  ajOEaires 
4e  grand  contentieux,  en  particulier  pour  les  travaux  pu* 
blies  et  pour  les  dettes  de  l'Ëtat.  Ici  le  ministère  de  l'a- 
vocat est  obligatoire,  et  il  ne  va  pas,  d'ordinaire,  sans  une 
dépense  minima  de  cinq  cents  francs.  Si  l'on  ajoute  que, 
dans  les  affaires  de  travaux  publics,  il  y  a  le  plus  souvent 
waiB  expertise  —  faite,  il  est  vrai,  déjà  en  première  ins- 
tance  et  non  renouvelée  en  appel  —  et  que  les  honoraires 
des  experts  sont  habituellement  élevés,  on  comprendra 
que,  pour  ces  sortes  de  litiges,  les  dépens  soient  assee  lourds 
à  régler.  Pour  les  réduire,  le  Conseil  d'Etat  n'hésite  plus 
aujourd'hui  à  taxer  assex  strictement  les  honoraires  des 
«experts,  en  ramenant  leurs  prétentions  à  \in  taux  raison-* 
nable.  Une  autre  part  très  importante  des  dépens  est  celle 
qui  est  afférente  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistremnt  : 
la  loi  seule  pourrait  les  modifier.  JBestent  çnfin  les  honorai-* 
res  de  l'avocat*  Certains  estiment  qu'ils  seraient  moins  éle- 
vés, si  l'accès  de  la  barre  était  ouvert  aussi  laigement  au 
Cionseil  d'Etat  que  devant  les  cours  d'appel  et  les  tribunaux 
eiviis,  s'il  n'existait  pas  un  ordie  privilégié  d'avocats^ 
avoués,  ayant  le  droit  exclusif  d'occuper  devant  le  Conseil 
d'Etat  au  contentieux  et  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  de- 
vant le  Tribunal  des  conflits  et  le  Conseil  des  prises  mariti- 
mes, et  ayant  en  outre  le  droit  d'introduire  et  de  suivre  les 
affaires  administratives  devant  les  ministères  et  les  sec- 
tions non  eontentieuses  du  Conseil  d'Etal  Nous  n'avons 
pas  à  discuter  ici  en  détail  Topportunité  de  cette  institu-- 
iion.  Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'elle  rend  quelques  indis* 
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cutables  services  aux  justiciables,  L'existence  d'un  corps 
limité,  formé  d'hommes  choisis,  tous  éclairés,  très  honora- 
bles, soumis  d'ailleurs  au  contrôle  des  juges  et  à  un  con- 
trôle réciproque  que  leur  chifEre  restreint  rend  facile,  as- 
sez nombreux  pourtant  pour  ofErir  un  choix  aux  justicia- 
bles, permet  aux  communications  de  se  faire,  de  la  partie 
publique  à  la  partie  privée,  avec  une  largeur  et  un  libé- 
ralisme qui  sans  cela  présenteraient  peut-être  des  dangers 
et  ne  resteraient  dès  lors  plus  possibles.  Elle  donne  en 
même  temps  au  juge  une  garantie  de  la  valeur  des  asser- 
tions qui  lui  sont  présentées.  Et  ce  qui  prouve  bien  l'uti- 
lité de  ce  barreau,  c'est  que  son  intervention,  quelques 
frais  qu'elle  entraîne,  est  demandée  fréquemment  par  les 
parties  dans  nombre  d'espèces  où  il  ne  leur  serait  pas  léga- 
lement obligatoire  d'y  recourir. 

Après  cela,  nous  ne  nierons  point  que  la  nécessité  de 
s'adresser  à  un  avocat  ait  pour  conséquence  d'éloigner  du 
prétoire  des  gens  qui  pourraient  avoir  des  prétentions  fon- 
dées à  y  présenter.  Les  petites  dettes  de  l'Etat,  par 
exemple,  auront  chance  de  se  voir  ainsi  moins  souvent 
réclamées.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a,  à  cet 
inconvénient,  un  remède.  C'est  l'obtention,  par  le  plaideur 
peu  fortuné,  du^  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire.  On 
sait  combien  celle-ci  s'accorde  aujourd'hui  facilement  de- 
vant toutes  les  juridictions.  Le  Conseil  d'Etat  ne  fait  point 
exception  à  cette  règle,  et  il  est  sans  exemple  que  ses 
portes  se  soient,  de  nos  jours,  fermées  devant  un  deman- 
deur à  raison  de  son  indigence. 


VIII 

Ayant  mainteùant  dégagé  les  caractères  essentiels  de  la 
procédure  du  Conseil  d'Etat,  il  nous  reste  à  examiner  le 
terme  auquel  cette  procédure  aboutit,  c'est-à-dire  les  déci- 


"i 


i*A  jtmiDicrnoN  du  conseil  d'état  657 

fiions  mêmes  de  ce  corps.  Cherchons  les  principes  qui  ins- 
pirent aigourd'hui  ses  arrêts. 

La  première  question  que  le  juge  administratif  se  pose 
à  propos  de  toute  requête  qui  lui  est  soumise,  c'est  celle  de 
sa  recevabilité.  Un  assez  grand  nombre  de  pourvois  sont 
forcément  rejetés  chaque  année  par  le  Conseil  d'Etat 
comme  non  recevables.  Il  nous  faut  donc  nous  expliquer 
tout  d'abord  sur  sa  jurisprudence  à  cet  égard. 

La  non-recevabilité  de  la  requête  peut  tenir  à  ce  que  le 
demandeur  a  saisi  un  juge  incompétent.  Celui-ci  doit, 
dans  ce  cas,  déclarer  son  incompéience^  même  d'office.  C'est 
ici  que  se  pose  la  question  des  limites  des  compétences  res- 
pectives de  la  juridiction  administrative  et  de  la  juridic- 
tion civile.  Mais  les  problèmes  de  cette  nature  ne  soulèvent 
plus,  aujourd'hui,  grande  contestation.  Presque  tous  ceux 
qui  peuvent  se  présenter,  en  effet,  sont  déjà  tranchés  par 
des  décisions  rendues,  dans  les  espèces  analogues,  par  le 
Tribunal  des  conflits,  et  devant  lesquelles,  naturellement, 
ijbutes  les  juridictions  s'inclinent.  Quant  aux  cas  nouveaux, 
ils  sont  bien  rares.  Lorsqu'ils  se  présentent,  le  Conseil 
d'Etat  a  toujours  grand  soin  d'éviter  tout  empiétement.  Il 
ne  reconnaît  la  compétence  de  la  juridiction  administra- 
tive que  lorsqu'il  y  a  analogie  évidente  de  l'espèce  nouvelle 
avec  des  hypothèses  où  cette  compétence  a  été  précédem- 
ment reconnue  et  lorsqu'il  s'agit  ainsi  d'unifier  les  règles 
d'attribution  pour  l'ensemble  d'une  même  matière  (1),  ou 
bien  quand,  sans  cette  décision,  le  litige  risquerait  de  res- 
ter sans  juge  (2).  « 

La  réserve  qu'il  montre  ainsi,  ses  membres  la  portent 
également  dans  les  délibérations  du  Tribunal  des  conflits 
auxquelles  ils  participent.  On  s'imagine  volontiers  que 
dans  ce  corps,  les  deux  éléments  en  présence,  les  représen- 

(1)  Delannoy,  14  avril  1906. 

(2)  Terrier,  6  février  1903. 
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tants  du  Conseil  d'Etat  et  cexix  de  la  Cour  de  casBation, 
défendent  avec  ardeur  les  ressorts  de  leuta  juridictiona 
n  paraît  qu'il  n'en  est  nullement  ainsi.  Nous  tenons  d'un 
membre  fort  autorisé  de  ce  Tribunal,  que,  neuf  fois  sur 
dix,  tous  ceux  qui  le  composent  se  mettent  immédiatement 
d*accord,  sans  débats,  sur  la  compétence  à  fixer,  et  cela 
par  application  des  précédents  ;  mais  que,  quand  une  dis- 
cussion se  produit,  oe  sont  presque  toujours  les  membre» 
de  la  Cour  de  cassation  qui  proposent  d'admettre  la  com- 
pétence de  la  juridiction  administrative,  tandis  que  kt 
membres  du  Conseil  d'Etat  verraient  volontiers  renvoyer 
l'affaire  à  la  juridiction  civile. 

D'où  vient  cette  attitude?  Est-ce  simplement  une  mar- 
que de  courtoisie  que  les  deux  corps  se  donnent  l'un  à 
l'autre,  en  l'exagérant  peut-être  à  dessein  quelque  peu? 
N'y  faut-il  pas  voir  plutôt  l'application  de  ce  principe,  cher  à 
toutes  les  natures  élevées,  qui  recommande  à  cliacun  de 
se  montrer  conciliant  sur  ses  droits,  intransigeant  sur  ses 
devoirs  ?  N'y  reconnaît-on  pas  aussi  un  peu  Je  cette  iinâ- 
dite  dont,  en  France,  les  fonctionnaires  prennent  aisé- 
ment l'habitude  au  cours  d'une  carrière  où  les  initiatives 
sont  souvent  réprimées,  et  où  la  crainte  des  responsabi- 
lités possibles  refrène  toutes  les  audaces?  Quelle  qu'en 
doive  être  ^explication,  le  fait  est  certain.  Il  n'y  a  pas, 
du  moins  aujourd'hui,  de  tendance  chez  la  plus  haute  ju- 
ridiction administrative  à  étendre  outre  mesure  le  do- 
maine de  sa  compétence. 

En  dehors  de  Tincompétence  du  juge,  d'autres  fins  de 
non-recevoir  peuvent  être  opposées  à  une  requête.  L'une 
des  plus  connues  est  celle  à  laquelle  se  heurtent  souvent 
les  pourvois  formés  pour  excès  de  pouvoir  et  qui  est  tirée 
de  Texistence  d'un  recours  parallèle.  Le  Conseil  d'Etat 
n  annule  au  contentieux  les  actes  de  l'autorité  administra- 
tive que  lorsque  les  demandeurs  n'ont  pas  d'autre  moyen 
d'obtenir  satisfaction.  Cette  règle,  logique  en  elle-même. 
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a  pam,  dans  son  appliAtion,  restreindre  un  pew  les  droits 
des  particnliers.  Aussi  ne  Tapplique-t-on  plus  que  d'une 
façon  fort  discrète.  On  ne  déclare  plus  les  recours  ponir 
excès  de  pouvoir  irrecevables  que  lorsque  leurs  auteurs  ont 
un  autre  moyen  d'atteindre  exactement  le  même  résultat. 
TJn  exemple  fera  saisir  la  différence  de  Taneienne  juria- 
prudence  et  de  la  nouvelle  sur  ce  point.  Nous  le  tri*eroiM 
d'un  arrêt  que  nous  avons  précédemment  cité  à  un  autve 
point  de  vue.  Lorsqu'un  conseil  général  a  prononcé  le  «ec- 
tionnement  électoral  d'une  commune,  sa  décision  peut^lle 
être  annulée  par  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  ? 
Non,  répondait-on  auteefois,  car  ceux  qui  ont  à  s'en  plain- 
dre ont  un  antre  moyen  à  leur  disposition  :  c'est  de  faire 
annuler  les  élections  intervenues  sur  un  sectionnement 
irréfçulier,  par  le  juge  du  contentieux  électoral.  Seulement, 
cette  dernière  annulation,  en  faisant  tomber  tontes  les 
conséquences  d'un  acte  irrégulier,  laisse  subsister  l'acte 
lui-même.  Elle  n'oblige  pas  le  conseil  général  à  se  saisir 
de  nouveau  de  la  question  et  à  refaire  correctement  le  sec- 
tionnement ou  à  l'abandonner.  C'est  à  quoi  aboutirait, 
au  contraire,  l'annulation  de  ce  seeti^mnemcnt  sur  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  On  n'obtient  donc 
pas,  par  cette  voie-là,  tout  ce  qu'on  pourrait  atteindre 
par  celle-ci.  Le  Conseil  d'Etat  l'a  compris  et  voilà 
pourquoi,  dans  le  dernier  état  de  sa  jnrisprudenoe, 
il  n'écarte  plus  ces  recours  pour  excès  de  pouvoir  par  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'existence  d'un  recours  paral- 
lèle (1).  Il  ouvre  toutes  grandes  aux  justiciables,  à  cet 
égard,  les  portes  de  son  prétoire. 

D'autres  fins  de  non-recevoir  sont  encore  invoquées 
contre  les  recours  pour  excès  de  pouvoir,  et  pour  elles  aussi 
la  jurisprudence  tend  à  se  montrer  de  moins  en  moins  ri- 

•    (1)  Commune  de  Massât,  24  juillet  1903  ;  Chabot,  7  août  1903  ;  et 
une  foule  d'arrêts  postérieurs. 
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goureuse.  L'une  d'elles  se  tire  de  ta  nature  de  l'acte  atta- 
qué. Le  recours  n'est  ouvert  que  contre  les  actes  adminis- 
tratifs ;  il  ne  Test  donc  pas  contre  les  actes  de  gouveme- 
ment.  Mais  le  Conseil  cherche  à  restreindre  la  notion  de 
Facte  de  gouvernement,  ce  dont  la  doctrine  est  unanime 
à  le  féliciter.  En  revanche,  il  est  vrai,  il  persiste  à  déclarer 
sans  recours  contentieux  les  actes  diplomatiques  et  consu- 
laires (1).  Parmi  les  actes  administratifs  eux-mêmes,  il 
faut  distinguer  :  les  actes  de  police  proprement  dits  ont 
été  longtemps,  et  jusque  dans  ces  dernières  années,  décla- 
rés expressément  par  le  Conseil  non  susceptibles  de  re- 
cours contentieux  (2).  Mais  les  plus  récentes  décisions  ont 
évité  soigneusement  d'employer  cette  formule  (3),  tout  en 
rejetant  les  requêtes  par  d'autres  moyens. 

On  était  aussi  très  sévère,  jadis,  dans  Texamen  de  l'inté- 
rêt que  les  requérants  pouvaient  avoir  à  l'annulation  de 
l'acte  attaqué.  On  disait  :  c  pas  d'intérêt,  pas  d'action  >, 
et  Ton  voulait  que  l'intérêt  invoqué  fût  direct,  personnel 
au  demandeur,  et  en  principe  évaluable  pécuniairement. 
Cette  conception  est  en  train  de  disparaître.  On  continue 
à  exiger  des  demandeurs  la  justification  d'un  intérêt,  mais 
on  devient  bien  moins  exigeant  sur  les  caractères  de  cet 
intérêt.  Ainsi  la  nomination  récente  d'un  haut  fonction- 
naire a  été  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat  par  le  motif 
qu'il  n'était  pas  titulaire  d'un  grade  que  le  requérant  disait 
être  légalement  nécessaire  pour  occuper  le  po6t«  dont  il 
s'agissait.  Le  Conseil  a,  malgré  les  conclusions  contraires 
du  ministre,  déclaré  recevable  le  requérant.  Celui-ci  était 
pourtant  sans  intérêt  direct  et  personnel  dans  la  question, 
n'ayant  pas  été  candidat  à  ce  poste.  Mais  il  était  lui-même 
titulaire  du  grade  dont  il  entendait  défendre  les  préroga- 

(1>  Bachatori,  dit  Bachadour,  12  février  1904. 

(2)  Lépreux,  13  janvier  1899. 

(3)  Ginière,  6  février  1904. 
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tives.  La  solution  était  d'autant  plus  remarquable  que,  pas- 
sant ensuite  à  l'examen  du  fond,  le  Conseil  rejetait  la  re- 
quête, jujçeant  que  ces  prérogatives  n'avaient  pas,  sur  ce 
point,  d'existence  légale.  Le  seul  fait  d'invoquer  un  droit 
prétendu,  même  inexistant,  avait  suffi,  à  défaut  d'intérêt 
direct  et  personnel,  à  faire  admettre  la  recevabilité  de  la 
requête  (1).  Pareillement,  des  conseillers  municipaux  ont 
été  déclarés  recevables  à  faire  valoir  la  violation  des  for- 
mes légales  dans  le  vote  du  budget  d'une  commune,  pour 
la  raison  qu'il  avait  été  porté  atteinte  à  leurs  droits 
d'élus  (2).  Mais  d'autres  protestataires  ont  été  considérés 
comme  non  recevables  quand  ils  ne  pouvaient  invoquer, 
pour  être  admis  à  discuter  la  légalité  de  la  mesure  prise  — 
dans  l'espèce,  l'attribution  du  nom  d'Ernest  Renan  à  une 
rue  de  Tréguier  —  que  l'atteinte  portée  à  leurs  senti- 
ments (3).  ^ 

Reste  enfin  toute  une  série  de  fins  de  non-recevoir  qui 
résultent  directement  de  la  loi  elle-même.  Ainsi,  celle-ci 
a  dit  que  les  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  doivent  être 
formés  dans  les  deux  mois  de  la  notification  de  l'acte  atta- 
qué. Ainsi  encore  elle  a  exigé  pour  presque  toutes  les  re- 
quêtes la  formalité  du  timbre,  et  pour  un  grand  nombre 
d'entre  elles  le  ministère  d'un  avocat.  Le  Conseil  d'Etat 
est  évidemment  obligé  de  rejeter  comme  non  recevables 
celles  qui  ne  satisfont  pas  à  ces  prescriptions.  Mais,  d'une 
part,  son  secrétariat  informe  les  requérants,  lors  du  dépôt 
de  leur  pourvoi,  qu'ils  ont  à  le  régulariser,  lorsque  c'est 
nécessaire  et  que  c'est  encore  possible.  D'autre  part,  lui- 
même  ne  déclare  l'irrecevabilité  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  le 
plus  léger  doute  qu'elle  soit  encourue.  Enfin,  il  admet  sou- 
vent qu'elle  peut  être  écartée  par  un  fait  postérieur  :  par 

a)  Lot,  11  décembre  1903. 

(2)  Bergeron,  !•'  mai  1903. 

(3)  Dieuleveult,  4  août  1905. 
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«xempLe,  korsque  l'assistance  judiciaire  est  accordée  au  de- 
mandeur» il  oonflidèie  que  Tintervention  de  Vavocat  désigné 
par  le  bureau  d^assistance  couvre  les  vices  initiaux  résul- 
tant de  ce  que  la  requête  introductive  d'instance  a  été  for- 
née  par  la  partie  elle-même  sans  l'intervention  de  ce  man- 
dataire obligatoire»  et  même  de  ce  qu'elle  a  été  i>ré8entée 
sur  papier  libre.  Il  s'efforce  donc,  dans  toutes  les  cireons- 
tanee»,  de  donner  audience  à  qui  se  prétend  lésé  par  mn 
acte  administratif. 


IX 


Supposons  maintenant  une  requête  déclarée  recevable. 
Elle  va  être  examinée  au  fond.  Quels  principes  guident  le 
Conseil  dans  cet  examen?  L'étude  de  ses  ^arrêts  va  nous  le 
dire. 

Ici  encore,  comme  sur  la  question  du  coût  de  la  procé- 
dure, il  existe  des  opinions  contraires  qui  ont  également 
cours  dans  le  monde.  On  entend  dire,  tantôt  :  le  Conseil 
d'Etat  applique  la  loi  tout  à  fait  à  la  lettre,  bien  trop  stric- 
tement même  ;  et  tantôt  au  contraire  :  le  Conseil  d*£tat 
est  un  juge  prétorien,  qui  construit  sa  doctrine  en  dehors 
des  textes. D'autre  part^  les  particuliers  se  plaignent  souvent 
de  ce  qu'il  donne  a  priori  raison  à  l'Etat;  et  ks  adminia» 
tratiens  publiques,  à  l'inverse,  gémissent  de  le  voir  oom- 
damner  leurs  thèses  si  fréquemment.  Il  ne  suffit  pas  de 
constater  l'opposition  de  ces  doléances  pour  conclure  à 
leur  peu  de  fondement.  Il  faut  examiner  les  arrêts  en  eux- 
mêmes,  abstraction  faite  de  toute  opinion  préconçue. 

Les  questions  soulevées  sont  au  nombre  de  deux  :  1"^  Le 
Conseil  d'Etat  juge-t-il  en  droit  ou  en  équité?  2**  Est-il 
favorable  plutôt  à  l'Etat  qu'aux  particuliers,  ou  inverse- 
ment? Cette  seconde  question  est  distincte  de  celles  que 
nous  nous  sommes  posées  au  début  de  cette  étude.  Car  k  Con- 
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seil  d'Etat  pourrait  être  indépendant  à  l'égard  du  gou- 
vernement et  même  impartial,  politiquement  parlant,  et 
avoir  néanmoins  dea  préiérenoe§  pour  les  solutions  c  étar 
tistes  »,  abstraction  faite  de  la  personnalité  des  représen- 
tants de  l'Etat.  En  revanche,  elle  est  liée  à  la  question  que 
nous  venons  de  t^oser  avant  elle.  Car  lea  textes  que  le  Con- 
seil applique  sont  l'œuvre  de  la  puissance  publique  et  con- 
çus d'ordinaire  en  sa  faveur;  les  appliquer  strictement, 
ce  sera  le  plus  souvent  les  interpréter  an  profit  de  l'Etat  ; 
tandis  que  juger  en  équité  amènera  d'habitude  à  donner 
raison  aux  particuliers.  Ces  deux  questions  doivent  donc 
être  étudiées  ccmjointement.  Mais,  pour  y  répondre  d'une 
façon  adéquate,  il  faut  distinguer  entre  les  diverses  ma- 
tières dont  le  Conseil  d'Etat  est  juge. 

Les  coiitributions  directes  sont  l'objet  pour  lequel  surw 
tout  le  Conseil  se  montre  strict  observateur  du  texte  légal 
et  par  là  même  fidèle  gardien  des  intérêts  pécuniaires  de 
l'Etat.  Il  y  est,  d'ailleurs,  en  quelque  sorte  forcé  par  Tex-^ 
trème  vigilance  avec  laquelle  la  direction  générale  de» 
contributions  directes  lui  défère  toutes  les  décisions  des 
«onseils  de  préfecture  qui  peuvent  faire  au  fisc  le  moindre 
^rrief.  En  présence  de  recours  fondés  sur  des  textes  précis 
et  impératifs,  il  n'est  pas  possible  au  Conseil  de  ne  pas 
sanctionner  les  prétentions  de  l'administration.  Il  aboutit 
ainsi  parfois  à  des  solutions  toit  dures.  Donnons-en  quel- 
<|iies  exemples.  La  contribution  mobilière  est  due,  pour 
toute  l'année,  par  quiconque  avait,  au  l*'  janvier,  une  ha^ 
Ibttation  meublée  à  sa  disposition.  Un  pauvre  homme, 
n'i^ant  pas  payé  son  terme,  est  expulsé  le  3  janvier.  Il  a 
été  décidé  qu'il  devait  néanmoins  l'impôt  (1).  —  La  con- 
tribution foncière  n'est  pas  due  pour  les  bâtiments  publics, 
m  pour  ceux  qui  sont  affectés  à  un  usage  public.  Un  par- 
ticolier  loue  son  immeuble  à  l'administration  des  postes 

(1)  David,  21  mai  1897. 
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et  télégraphes  pour  y  installer  le  service  de  celle-ci.  Il 
convient,  dans  son  bail,  qu'il  n'aura  pas  d'impôt  foncier  à 
payer.  Deux  raisons  d'exonération  existent  ainsi  en  sa  fa- 
veur :  les  principes  et  le  contrat.  Pourtant,  Tadministration 
des  contributions  directes  émet  la  prétention  de  l'imposer 
et  le  porte  sur  un  rôle.  Il  réclame  ;  le  Con^il  de  préfecture 
lui  donne  gain  de  cause.  Mais  l'administration  financière 
remarque  que  la  réclamation  n'avait  pas  été  faite  dans  le 
délai  légal,  qu'elle  aurait  dû,  par  suite,  être  rejetée  sans 
examen.  Un  pourvoi  est  formé  devant  le  Conseil  d'Etat, 
lequel  se  sent  tenu  de  l'accueillir.  —  En  matière  de  pa- 
tentes, l'impôt  n'est  évidemment  établi  qu'ln  raison  des  bé- 
néfices possibles  du  contribuable.  Mais  il  est  calculé  d'après 
un  tarif  légal  que  le  Conseil  applique  rigoureusement,  lors 
même  que  cette  application  ne  concorde  pds  avec  le 
but  de  cet  impôt.  Ainsi  la  patente  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  chargés  de  la  confection  des  routes  doit,  aux 
termes  du  tarif,  être  établie  d'après  la  quantité  de  travaux 
effectués.  Des  arrêts  ont  décidé  que  de  celle-ci  on  ne  dédui- 
rait pas  ceux  qui  ont  été  accomplis  par  des  prestataires  que 
l'entrepreneur  est  tenu  par  son  contrat  d'utiliser,  bien 
qu'il  ne  puisse  faire  ici  aucun  bénéfice  (1).  —  Toute  fa- 
brique de  sucre,  comme  tout  établissement  industriel  ne 
fonctionnant  qu'une  partie  de  l'année,  voit  son  proprié- 
taire assujetti  au  paiement,d'une  patente  divisible  en  douse 
mensualités,  et  la  totalité  de  cet  impôt  est  due  pourvu 
qu'elle  ait  fonctionné  pendant  les  seuls  mois  d'activité  nor- 
male. Voici  un  fabricant  de  sucre  qui  paie  sa  patente  de 
l'année  en  un  seul  versement  avant  le  début  de  cette  pé- 
riode d'activité,  puis  qui  vend  son  usine.  Il  obtient  remise 
des  douzièmes  cort^spondant  aux  mois  à  courir.  Mais  l'ad- 
ministration impose  pour  une  année  entière  son  successeur, 
en  raison  de  ce  qu'il  profitera  de  toute  cette  période,  et  sans 

(1)  Cadusseaii,  4  novembre  1898. 
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lui  déduire  les  premiers  mois,  versés  par  le  devancier.  Le 
Conseil  d'Etat  consacre  cette  prétention  (1).  —  Dans 
toutes  ces  hypothèses  sa  jurisprudence  est  évidemment  très 
rigoureuse.  Mais  il  était  lié  par  des  texte».  Du  moins  ne 
va-t-il  pas  au  delà  de  ce  que  ceux-ci  imposent,  dans  le  sens 
de  la  fiscalité.  Il  a  refusé  à  l'administration  d'imposer 
comme  imjneubles,  les  appareils  moteurs  de  petites  dimen- 
sions employés  dans  Tindustrie,  bien  qu'ils  soient  scellés  à 
demeure.  L'ouvrier  à  façon  étant  celui  qui  travaille 
sur  une  matière  fournie  par  le  client  et  se  vojjrant  moins 
imposé  que  l'ouvrier  qui  fournit  la  matière,  un  arrêt  a 
considéré  comme  émailleur  à  façon  celui  qui  émaille  des 
objets  qu'on  lui  remet  tout  en  fabriquant  lui-même  ses 
émaux  (2).  On  voit  que,  même  en  cette  matière  de  l'impôt 
direct,  qui  est  de  droit  strict,  le  Conseil  sait  résister  aux 
entraînements  de  l'esprit  fiscal. 

Avec  les  contributions  directes,  les  élections  départemen- 
tales et  communales  forment  le  petit  contentieux.  Nous 
nous  sommes  expliqué  déjà  sur  l'impartialité  avec  laquelle 
le  Conseil  d*Etat  les  juge.  Autre  est  la  question  à  résoudre 
ici.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  applique  la  loi  à  la  lettre.  La 
réponse  est,  en  principe,  affirmative.  On  l'a  vu  annuler 
l'élection  d'un  maire  par  la  raison  que  la  convocation  d'un 
conseiller  municipal  pour  cette  opération  ne  lui  avait  pas  été 
adressée  à  son  domicile  propre,  bien  qu'en  fait  ce  conseiller 
eût  assisté  à  l'élection  et  l'eût  même  présidée  comme  doyen 
d'âge  (3).  Toutefois,  le  Conseil  a  été  amené  à  se  départir  de 
la  rigueur  des  principes  dans  des  espèces  où  la  violation 
d'une  formalité  légale  peu  importante  n'avait  pas  eu  d'in- 
fluence sur  le  résultat  du  scrutin.  Même  pour  certains  griefs 
touchant  au  fond  du  droit  électoral,  pareille  tolérance  est 

(1)  Lebaudj,  5  mai  1899. 

(2)  Tourette,  11  norembre  1898. 

(3)  Election  de  Neuvy^aint-Sépulcre,  18  mars  1894. 
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admise.  Amai,  on  n'annule  pas  l'élection  de  conseillers  mu- 
nicipaux ou  généraux,  dans  laquelle  des  incapables  ont 
pris  part  au  vote,  si,  en  déduisant  aux  élus  un  nombre  de 
Yoix  égal  à  ces  suffrages  irréguliers,  l'élection  reste  ac- 
quise. Mais  on  l'annule,  sans  faire  de  semblables  calculs, 
ai  la  moralité  du  YOte  est  entachée,  si  la  aincérité  de  Télec- 
tion  est  compromise,  par  des  actes  graves  de  preaaion  ou  de 
corruption. 

Passons  aux  matières  de  grand  contentieux.  Il  en  est  où 
l'attachement  du  Conseil  d'Etat  aux  textes  légaux  est 
connu  de  tous  les  intéressés.  Ce  sont,  notamment,  les  ques- 
tions touchant  à  l'organisation  militaire.  Le  Conseil  d'Etat 
a  le  pouvoir  d'annuler  les  décisions  rendues  par  les  conseils 
de  revision  militaire,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la 
loi,  par  exemple  l'inscription  des  recrues  sur  les  listes  de 
telle  ou  telle  classe,  l'attribution  des  dispenses  légales,  ete. 
Les  particuliers  et  le  ministre  de  la  guerre  ont  un  droit 
égal  à  lui  déférer  ces  décisions,  et  ils  en  usent  fréquem- 
ment. De  même,  c'est  au  Conseil  d'Etat  que  vienikent  les 
pourvois  formés  contre  les  décisions  présidentielles  ou  mi- 
nistérielles ayant  frappé  un  officier  ou  un  sous-officier  de 
peines  telles  que  la  mise  à  la  retraite  d'office  ou  la  réforme, 
sur  l'avis  préalable  d'un  conseil  d'enquête.  Bien  entendu, 
le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  juge  du  bien-fondé  de  la  me- 
suip,  l'appréciation  de  l'opportunité  des  actes  administra- 
tifs lui  échappant  en  toutes  matières.  Mais  il  est  juge  de 
sa  légalité,  et  notamment  il  a  à  examiner  si  la  procédure  a 
été  régulière.  Or  il  arrive  assez  fréquemment  qu'elle  ne  Fait 
pas  été  :  la  décision  frappant  l'officier  ou  le  soua-oificier  se 
voit  alors  annulée.  Dans  ce  cas,  c'est  à  la  partie  privée  que 
profite,  à  la  partie  publique  que  déplaît  la  rigueur  avec 
laquelle  le  Conseil  d'Etat  s'en  tient  au  texte  des  lois  et 
des  règlements. 

Dans  d'autres  cas,  plus  nombreux,  kv  particuliers  ont 
eu  à  se  louer  au  contraire  de  la  largeur  avec  laquelle  le 
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Conseil  d'Etat  interprète  souvent  les  dispositions  qu'il  ap- 
plique. Ainsi  le  domaine  publie  est  très  fortement  armé  con- 
tre les  empiétements  dont  il  serait  l'objet.  La  juridiction  ad- 
ministrative est  cliargée  de  les  réprimer  et  elle  a  le  pouvoir 
de  prononcer  ici  de  véritables  peines.  Or  le  Conseil  d'Etat 
en  use  fort  discrètement.  On  peut  dire  qu'il  fait,  en  ces 
matières,  suivant  une  expression  en  usage  au  Palais,  une 
application  modérée  de  la  loi.  —  Inversement,  il  se  trouve 
être  le  juge,  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
des  empiétements  que  le  domaine  public  ou  le  domaine 
privé  de  l'Etat  tentent  parfois  sur  les  propriétés  particuliè- 
res, par  exemple  au  moyen  de  délimitations  du  domaine 
public  maritime.  Il  y  oppose  énergiquement  son  veto,  et, 
pour  cela,  il  doit  interdire  à  l'Etat  de  se  servir  à  la  lettre 
de  textes  qui,  pris  dans  leur  teneur  stricte,  établiraient  son 
droit,  mais  consacreraient  une  injustice.  C'est  ainsi  qu'il 
annule  de  semblables  délimitations  quand  leurs  opérations, 
l>ien  que  faites  aux  dates  réglementaires,  ont  eu  lieu  dans 
des  circonstances  physiques  anormales  de  nature  à  favori- 
ser TEtat  (1). 

Sur  bien  d'autres  points  encore,  le  Conseil  n'encourage 
pas  les  tendances  fiscales  des  pouvoirs  publics.  Il  annule 
les  actes  de  puissance  publique,  quand  il  constate  qu'ils 
ont  été  pris  en  vue  de  servir  les  intérêts  pécuniaires  de 
TEtat;  il  ne  veut  pas  qu'il  s'établisse  une  confusion 
entre  les  actes  d'autorité  et  les  actes  de  gestion,  entre  la 
police  chargée  d'assurer  la  tranquillité  de  tous  et  l'admi- 
nistration qui  veille  au  patrimoine  de  la  communauté;  il 
distingue  soigneusement  dans  l'Etat  la  puissance  publique 
et  la  personne  morale,  et  il  ne  laisse  pas  celle-là  se  mettre 
au  service  de  celle-ci. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  lorsque  l'Etat  cherche  à 
méconnaître  quelqu'une  de  ses  dettes,  le  créancier  peut 

<1)  Nollet,  !•'  février  1901. 
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être  sûr  de  trouver  justice  devant  le  Conseil  d'Etat  :  les 
obligations  nées  pour  l'Etat  de  ses  contrats,  les  indemnités 
dues  par  le  Trésor  pour  réparer  des  fautes  de  services  pu- 
blics sont  par  lui  largei^ent  arbitrées.  Enfin,  lorsqu'il 
existe  un  doute  sur  le  principe  même  de  ces  dettes,  par 
exemple  lorsqu'il  s'agit  de  pensions  réclamées  par  d'an- 
ciens fonctionnaires,  militaires  ou  marins,  ou  bien  par 
leurs  veuves,  et  qu'on  est  à  la  limite  de  la  bienveillance 
permise  par  les  textes,  le  Conseil  statuant  au  contentieux 
accorde  assez  souvent  ce  que  les  ministres  ordonnateurs 
avaient  refusé  :  à  lui  aussi,  en  cet  ordre  d'idées,  la  pitié 
apparaît  comme  une  forme  de  la  justice. 

C'est  dans  la  matière  des  travaux  publics  que  ces  ten- 
dances du  Conseil  d'Etat  à  la  libéralité  ont  le  plus  com- 
plètement l'occasion  de  se  faire  jour.  Elles  s*y  montrent 
sous  deux  aspects  différents  :  d'une  part,  dans  les  contes- 
tations entre  l'Etat  ou  les  autres  personnes  publiques  avec 
les  entrepreneurs  au  sujet  du  règlement  des  décomptes  de 
ceux-ci;  d'autre  part,  dans  les  contestations  des  mêmes 
personnes  publiques  avec  les  particuliers,  au  sujet  des 
dommages  que  ces  derniers  ont  pu  éprouver  du  fait  de 
l'exécution  des  travaux.  La  facilité  avec  laquelle  l'Etat, 
les  départements,  les  communes  sont  condamnés  dans  ces 
espèces,  est  vraiment  très  grande  ^et,  au  dire  de  quelques- 
uns,  excessive.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  décomptes, 
le  Conseil  d'Etat  écarte  au  profit  des  entrepreneurs  l'ap- 
plication des  clauses  sévères  du  marché,  lorsqu'il  y  a 
eu  une  faute  des  agents  de  l'administration  qui  lui  sem- 
ble, en  équité,  devoir  donner  lieu  à  indemnité.  Ainsi 
encore,  en  ce  qui  concerne  les  dommages  subis  par  leS 
particuliers,  la  réparation  pécuniaire  en  est  allouée,  lors 
même  que  la  partie  publique  n'a  fait  qu'user  de  son  droit 
le  plus  certain,  dès  qu'il  est  établi  que  par  cet  usage  elle 
a  amoindri  la  valeur  d'une  propriété  piïvée.  On  admet- 
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trait  difficilement  devant  les  tribunaux  civils  une  juris- 
prudence aussi  favorable  aux  demandeurs. 

Passons  enfin  à  la  dernière  forme  de  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  au  jugement  des  excès  de  pouvoir.  Toute 
la  théorie  en  a  été  construite  en  vue  de  défendre  les  inté- 
rêts privés,  et  elle  est  sortie  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat. 
Même  il  y  a  une  branche  de  cette  théorie,  celle  qui  con- 
cerne le  détournement  de  pouvoir,  qui  est  issue  exclu- 
sivement de  la  jurisprudence,  sans  aucune  buse  dans  les 
textes.  Sous  le  nom  de  détournement  de  pouvoir,  le  Conseil 
d*Etat  frappe  Tusage  d'un  pouvoir  légalement  existant  dans 
un  sens  autre  que  celui  pour  lequel  la  loi  l'a  conféré. 
C'est  au  moyen  de  cette  notion  qu'il  a  pu,  par  exemple, 
réprimer  les  atteintes  portées  à  la  liberté  du  commerce 
ou  de  l'industrie,  briser  notamment  les  décisions  qui 
avaient  pour  but  ou  pour  effet  de  placer  dans  des  condi- 
tions de  concurrence  inégales  les  membres  d'une  même 
profession  commerciale  (1).  Dans  ces  hypothèses,  le  Con- 
seil a  'dû  ajouter  en  quelque  sorte  aux  dispositions  consi- 
gnées dans  les  lois  spéciales  et  les  règlements,  ou,  si  l'on 
veut,  en  limiter  l'application  par  l'intervention  des  prin- 
cipes supérieurs  qui  forment  la  base  de  notre  droit  public 
général.  —  En  d'autres  hypothèses,  toujours  dans  le  même 
but  de  protéger  les  intérêts  privés,  il  s'est  au  contraire 
attaché  au  texte  même  des  dispositions  spéciales  à  la  ma- 
tière, en  considérant  que  ce  texte  devait  s'imposer  rigou- 
reusement au  respect  de  l'administration.  C'est  ainsi  qu'il 
a  protégé  les  fonctionnaires  contre  certains  abus  qui  les  me- 
naçaient dans  leurs  légitimes  espérances  d'avancement.  Il  a 
exigé  que  ceux  qui  étaient  apl^lés  à  des  emplois  publics 
remplissent  exactement  les  conditions  prévues  par  les  lois  ou 
décrets  en  vigueur,  et  il  a  annulé  certaines  nominations 
faites  en 'dépit  de  ces  prescriptions  et  hors  de  la  hiérar- 

(1)  Laporte,  19  février  1904. 
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cliie  (1).  Pareillement,  il  a  rendu  leurs  grades  m»  li^n 
fonctions  à  des  officiers  ou  à  des  fonctionnaires  frapfÉir 
par  des  ministres  en  dehors  des  formes  ou  des  conditions 
légales  où  ils  pouvaient  l'être  (2).  —  Ces  abus  du  pou- 
voir  central  n'ont  pas  seuls  encouru  sa  censure.  Ceux 
des  pouvoirs  locaux  n'y  échappèrent  pas  davantage.  Nous 
l'avons  déjà  vu  condamnant  des  décisions  de  conseib 
généraux.  Il  lui  arrive  plus  souvent  encore  d'annuler 
celles  des  conseils  municipaux  ou  des  maires.  Dans  le 
silence  de  la  loi,  tel  maire  défend  à  une  personne  chari- 
table de  recueillir  chez  elle  les  tuberculeux  ou  les  16* 
preux  (3).  Tel  autre  interdit  les  crèches  ouvertes  pour 
les  jeunes  enfants  par  un  comité  libre  (4).  Tel  encore^ 
en  prescrivant  des  mesures  d'hygiène,  entend  imposer 
à  ses  administrés  l'emploi  d'appareils  déterminée  et  coû* 
teux  (5).  Ce  dernier  ne  consent  à  donner  à  un  citoywi 
communication  des  registres  de  la  mairie  que  sous  des 
conditions  singulièrement  restrictives  (6).  Dans  toutes 
ces  hypothèses  le  Conseil  d'Etat,  saisi,  brise  l'arrêté  du 
maire.  Et  il  en  fait  autant  quand  derrière  le  maire  il  y 
a  le  conseil  municipal  qui  l'a  invité  à  prendre  son  arrêté. 
Il  agit  de  même  quand  c'est  le  conseil  municipal  qui  a  statué, 
eii  lésant  les  droits  de  quelque  citoyen,  par  exemple  dans 
la  répartition  de  Taffouage,  ou  dans  le  partage  des  biens 
communaux.  En  toutes  ces  hypothèses,  l'autorité  munici- 
pale a  ajouté  à  la  loi  ou  bien  elle  en  a  méconnu  l'esprit. 
Le  Conseil  d'Etat  exige  qu'on  en  revienne  aux  principes 

(1)  Savary,  18  mars  1904. 

(2)  Viaud,  dit  Pierre  Loti,  24  février  1899  et  30  novembre  19C»; 
Chansarel,  26  mai  1905 

(3)  Noiiailhier,  16  février  1901  ;  Sauton,  19  décembre  1902. 

(4)  Comité  dee  écoles  libres  de  Lançon,  1905.  ' 

(5)  Boucher  d'Argis,  1<^'  mai  1896. 

(6)  Descubee,  7  août  1905. 
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légaux,  et  par-dessus  tout  aux  idées  de  liberté  et  d'égalité 
qui  dominent  l'ensemble  de  notre  législation.  —  Ce  faisant» 
il  continue  l'œuvre  de  ses  devanciers.  Quand  le  Teooure 
pour  excès  de  pouvoir  s'introduisit,  c'était  pour  modérer 
l'action  de  fonctionnaires  imposée.  Aujourd'hui  les  prin- 
cipaux pouvoirs  dérivent  de  Télection,  mais  leurs  titulaires 
ont  parfois  encore  des  tendances  à  Tarbitraire.  Le  fléau 
des  tyrannies  locales,  les  plus  insupportables  de  toutes,  se 
développerait  si  Ton  n'y  mettait  bon  ordre.  Il  faut  actuel- 
lement conjurer  le  péril  des  majorités  oppressives,  comme 
il  fallait  autrefois  éviter  celui  de  l'autocratie  oppressive. 
Le  Conseil  d'Etat  n'y  manque  pas.  Sous  l'Empire,  il  cher- 
chait à  mettre  la  légalité  dans  l'usage  de  Tautorité.  Suus 
la  République,  il  cherche  à  la  mettre  dans  l'usage  de  la 
liberté.  En  un  temps  comme  en  l'autre,  c'est  un  pouvoir 
modérateur  qu'il  entend  exercer. 

On  voit  maintenant  combien  il  serait  inexact  de  croire 
le  Conseil  d'Etat  toujours  dominé  par  la  lettre  des  textes, 
ou  toujours  heureux  au  contraire  d'y  passer  outre;  tou- 
jours désireux  de  donner  raison  à  l'Etat,  ou  toujours 
charmé,  à  l'inverse,  de  trouver  des  torts  à  l'administration. 
La  vérité  est  que,  entre  les  intérêts  contraires,  il  tâche  de 
maintenir  l'équilibre,  et  que,  entre  les  moyens  de  décision, 
il  essaie  de  découvrir  le  plus  rationnel. 

Qu'il  en  résulte,  dans  les  diverses  matières  ou  parfois 
dans  une  même  matière,  des  solutions  qui  paraissent  ins- 
pirées par  des  tendances  divergentes,  cela  est  incontes- 
table. Mais  la  faute,  si  faute  il  y  a,  en  est  surtout  impu- 
table à  la  variété  des  circonstances,  qui  ne  ramènent 
presque  jamais  identiquement  deux  fois,  du  moins  au 
grand  contentieux,  les  mêmes  questions  à  résoudre.  On  ne 
peut  pas  faire  tenir  les  tendances  de  cette  jurisprudence 
dans  l'unité  simpliste  d'une  formule  abstraite.  C'est  que 
justement  elle  se  meut  dans  la  sphère  du  concret,  qui  est 
complexe  avant  tout.  Elle  peut  paraître  à  cdHains  esprits 
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un  peu  flottante.  C'est  qu'elle  évolue  sous  les  actions  let 
plus  diverses,  qu'elle  se  transforme  avec  les  besoins  et  les 
aspirations  de  la  société  pour  qui  elle  est  faite.  La  com- 
plexité et  le  mouvement,  ce  sont  les  caractères  essentiels 
de  tout  ce  qui  est  vivant. 


Quelles  conclusions  se  dégagent  de  cette  étude  ?  En  exa- 
minant sans  parti  pris  la  juridiction  du  Conseil  d'Etat, 
nous  sommes  arrivé  à  constater  qu'elle  se  montre  suffisam- 
ment indépendante  vis-à-vis  du  pouvoir  et  neutre  au 
milieu  des  luttes  politiques;  que  sa  composition  donne 
certaines  garanties  sérieuses  de  compétence  ;  que  sa  procé- 
dure témoigne  du  souci  d'atteindre  à  une  complète  infor- 
mation; qu'il  en  résulte  quelque  lenteur  dans  sa  marche, 
mais  que  cette  lenteur  est  imputable  en  partie  aux  justi- 
ciables; que  les  frais  des  actions  sont,  dans  la  plupart  des 
cas,  très  modestes;  que  le  Conseil  réduit  de  plus  en  plus 
le  nombre  des  fins  de  non-recevoir  opposables  aux  requê- 
tes et  que,  les  jugeant  au  fond,  il  tient  la  balance  aussi 
égale  que  possible  entre  l'Etat  et  les  particuliers,  et  s'ef- 
force à  la  fois  de  faire  respecter  les  textes  légaux  et  de 
donner  une  large  place  à  Téquité.  On  ne  voit  pas  qu'il  pût 
faire  beaucoup  plus  pour  assurer  à  tous  une  bonne  justice. 
On  est  dès  lors  amené  à  conclure  que  cette  haute  assemblée 
est  digne  de  la  confiance  que  lui  ont  jusqu'à  présent  témoi- 
gnée, et  le  Parlement,  et  les  justiciables. 

Mais,  quand  on  Ta  reconnu,  on  n'a  pas  tranché,  par  cela 
seul,  tous  les  problèmes  que  pose  l'existence  de  ce  tribunal. 
Il  se  pourrait  que  le  Conseil  d'Etat  jugeât  bien,  et  que 
cependant  ce  fût  une  anomalie  de  lui  conserver  des  attri- 
butions judiciaires.  Nombre  d'esprits  pensent  de  la  sorte. 
Ils  voudraient  la  suppression  de  ces  attributions,  non  pas. 
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disent-ils,  qu'elles  soient  mal  exercées,  mais  pour  Thon- 
neur  des  principes.  Ceux-ci  exigent,  suivant  eux,  qu'il  n'y 
ait  en  France  qu'une  seule  justice.  Nous  ne  Tendrions  pas 
entrer  à  fond  dans  ce  débat  théorique,  nous  l'avons  dit  en 
commençant.  Nous  sommes  tenu  pourtant  d'en  dire  un 
mot. 

D'abord,  il  est  évident  que  l'argumentation  des  hono- 
rables jurisconsultes  ou  publicistes  dont  nous  venons  de 
parler  dérive  d'une  préconception  :  à  savoir,  que  l'unité 
vaut  mieux  que  la  pluralité.  Or  la  tendance  à  l'unifica- 
tion, si  inhérente  qu'elle  soit  à  notre  esprit  national,  n'est 
pas  sans  danger.  Les  philosophes  savent  combien  le  mo- 
nisme métaphysique  rencontre  d'objections  presque  insur- 
montables. Les  hommes  d'Etat  n'ignorent  pas  qu'il  est 
impossible  d'observer  partout  les  mêmes  règles  d'action 
politique.  Les  historiens  assistent  à  la  naissance  et  au 
développement,  dajis  une  même  société,  de  courants  bien 
distincts,  qui  ont  chacun  leur  raison  d'être  et  leur  légi- 
timité. Les  moralistes  avouent  que  l'éthique  doit  plier  ses 
préceptes  à  la  variété  des  circonstances.  Pourqjaoi  les  juris- 
consultes ne  pourraient-ils  admettre,  semblablement, 
l'existence  de  plusieurs  ordres  de  tribunaux  fonctionnant, 
d'une  manière  parallèle  et  distincte,  pour  des  ordres  de 
litige  différents,  et  rendant  des  décisions  également  satis- 
faisante! sur  des  questions  de  natures  variées  ? 

L'on  dit  encore  :  c  les  tribunaux  civils  sont  la  juridiction 
de  droit  commun,  et  il  importe  de  supprimer  les  tribunaux 
d'exception  i.  Il  semble  que  ce  nom  :  c  tribunaux  d'excep- 
tion 1  suffise  pour  déconsidérer  les  juridictions  auxquelles 
on  le  donne.  Et  sans  doute,  si  un  tribunal  d'exception 
n'offrait  pas  de  vraies  garanties  d'indépendance,  de 
savoir,  de  publicité,  il  serait  une  mauvaise  juridiction. 
Mais  il  le  serait  uniquement  parce  qu'il  ne  présenterait 
pas  ces  caractères,  et  non  pas  parce  qu'il  jugerait  des  cas 
spéciaux.  L'absence  de  ces  garanties  vicierait  au  même 
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degré,  et  même  davantage,  un  tribunal  de  droit  commim. 
—  D'ailleurs  il  y  a  des  tribunaux  d'exception  dont  on 
reconnaît  Tiitilité  :  tels  sont,  dans  Tordre  des  litiges  pri- 
vés, les  tribunaux  de  commerce  et  les  conseils  de  prud'hom- 
mes; dans  l'ordre  des  litiges  administratifs,  la  cour  des 
comptes  et  les  juridictions  universitaires.  Leur  spécialisa- 
tion même  les  fait  échapper  à  la  critique.  — ^11  y  a  plus. 
L'argument  dont  nous  parlons  repose,  au  fond,  sur  une 
confusion,  ou,  si  l'on  veut,  sur  une  pétition  de  principe. 
Les  tribunaux  civils  sont  les  juges  de  droit  commun  en 
matière  de  litiges  entre  particuliers.  On  n'est  nullement 
fondé  à  en  conclure  qu'ils  devraient  être  les  ju^es  de  droit 
commun  absolument  parlant,  les  juges  ordinaires  des  ques- 
tions de  droit  public.  Est-ce  qu'on  songe  à  les  faire  juges 
de  la  constitutionnalité  des  lois,  de  la  validité  des  élections 
parlementaires,  du  contentieux  des  actes  diplomatiques, 
de  la  légalité  des  prises  maritimes,  ou^même  simplement 
de  celle  des  opérations  du  recrutement  militaire?  Per- 
sonne, ou  à  peu  près,  n'en  émet  l'idée.  N'est-ce  pas  recon- 
naître que  la  sphère  de  droit  public  est,  en  principe,  dis- 
tincte de  celle  du  droit  privé?  N'en  faut-il  pas  conclure 
que  la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux  civils,  faite  pour 
le  second  de  ces  domaines,  ne  s'étend  pas  au  premier?  Et 
quelle  difficulté  dès  lors  y  a-t-il  d'admettre  que,  dans 
celui-ci,  ou  plutôt  dans  une  de  ses  fractions  les  ^lus  im- 
portantes, le  droit  administratif,  il  y  ait  une  juridiction 
de  droit  commun  elle  aussi,  mais  différente,  celle  du  Con- 
seil d'Etat?  Nous  l'appelons  t  de  droit  commun  »  parce 
qu'il  y  a  à  côté  d'elle  une  foule  de  juridictions  spéciales 
—  conseils  de  préfecture,  conseils  du  contentieux  admi- 
nistratif aux  colonies,  cour  des  comptes,  juridictions  dis- 
ciplinaires de  diverses  espèces,  conseils  de  revision  mili- 
taires, conseil  des  prises,  etc.  —  qui  peuvent  être  con- 
sidérés, par  rapport  à  elle,  mais  à  elle  seulement,  comme 
des  tribunaux  d'exception,  tandis  qu'elle-même  représente 
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le  tribunal  ordinaire  auquel  resBortissent,  à  défaut  d'une 
attribution  légale  de  compétence  particulière,  les  litiges 
d*ordre  administratif  de  toute  nature. 

Les  arguments  a  priori  écartés,  venons-en  aux  raisons 
de  fait  qui  peuvent  motiver  la  suppression  ou  le  maintien 
de  la  juridiction  dont  nous  nous  occupons.  Historique- 
ment, le  problème  n'est  pas  de  savoir  comment  elle  s'est 
formée,  mais, plutôt  comment  il  s'en  est  formé  une  autre 
à  côté  d'elle.  Car  le  conseil  du  roi  fut  d'abord  l'unique  tri- 
bunal, et  c'est  de  lui  que  se  sont  peu  à  peu  détachées  les 
innombrables  juridictions  que  connut  l'ancien  régime  :  par- 
lements, cbambres  des  comptes,  cours  des  aides,  grand  con- 
seil, etc....  Il  fut  supprimé  un  instant  par  la  Révolution, 
mais  celle-ci  ne  songea  point  à  transférer  ses  attributions 
aux  tribunaux  ordinaires.  Elle  avait  grand'peur,  au  con- 
traire, des  empiétements  possibles  de  ces  derniers  sur  le 
domaine  des  autorités  administratives.  Aussi  est-ce  à  ces 
autorités  elles-mêmes  qu'elle  confiait  le  soin  de  résoudre 
les  difficultés  du  contentieux  administratif.  L'organisation 
de  l'an  VIII,  qui  constitua  des  conseils  de  préfecture  et 
reconstitua  le  Conseil  d'Etat,  sépara  ce  contentieux  de 
l'administration  active,  et  à  cet  égard  elle  accomplit  cer- 
tainement un  progrès  dans  le  sens  du  contrôle  de  Tautorité 
et  des  garanties  données  aux  particuliers.  Mais  elle  n'alla 
pas  jusqu'à  fondre  ce  contentieux  avec  le  contentieux 
civil,  et  toujours  par  la  même  raison  :  c'est  qu'on  ne  vou- 
lait pas  permettre  aux  tribunaux  de  gêner  l'action  du 
pouvoir  exécutif  et  de  ses  agents.  Cette  raison  a-t-elle  en- 
core quelque  valeur  aujourd'hui?  A  coup  sûr,  la  pratique 
des  empiétements  est  de  nos  jours  moins  âpre  que  ]>ar  le 
passé,  les  compétences  étant  mieux  définies  par  la  loi  et 
les  corps  aimant  peu  accroître  leurs  responsabilités.  Tou- 
tefois, il  n'est  pas  d'individu  ou  de  groupe  qui  n'aspire  à 
affirmer,  si  les  circonstances  lui  deviennent  favorables,  sa 
supériorité  sur  tous  les  autres.  Il  est  bon  qu'un  frein  soit 


676        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

mis  à  cette  tendance,  dans  Tintérêt  de  la  liberté  et  de 
Tégalité  générales.  Voilà  pourquoi  il  faut  maintenir  une 
certaine  division  de  Fautorité.  L*indépendance  respective 
des  troip  pouvoirs  reconnus  par  Montesquieu,  législatif, 
exécutif  et  judiciaire  —  indépendance  quiei'exclut  d'ail- 
leurs pas  leur  concours  —  semble  être  utile  au  maintien 
du  bon  ordre  dans  notre  vie  publique.  Or  de  ces  trois  pou- 
voirs, il  en  est  un,  l'exécutif,  qui  a  vu  son  rôle  s'amoindrir 
beaucoup  depuis  un  quart  de  siècle,  devant  les  envahisse- 
ments incessants  d'un  autre,  le  législatif.  D'une  part,  en 
effet,  le  Parlement  intervient  collectivement  dans  un 
nombre  croissant  de  questions  administratives.  D*autre 
part,  ses  membres  exercent  individuellement  une  pression 
toujours  plus  forte  sur  les  actes  des  autorités  constituées. 
Si  maintenant  Ton  en  vient  à  admettre  aussi  le  contrôle 
du  pouvoir  judiciaire  sur  ces  actes,  quelle  indépendance 
restera-t-il  à  ceux  qui  leâ  accomplissent?  Ne  deviendront- 
ils  pas  plus  timorés  encore  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui? 
Ne  perdront-ils  pas  le  peu  d'initiative  et  de  zèle  qui  leur 
reste?  Et  puis,  si  Ton  veut  que  les  recours  contentieux 
contre  leurs  mesures  soient  arbitrés  avec  compétence,  ne 
croit-on  pas  qu'il  y  a  chance  pour  qu'ils  trouvent  des  juges 
plus  éclairés  dans  un  corps  en  contact  constant  avec  l'ad- 
ministration, comme  le  Conseil  d'Etat,  que  dans  des  tri- 
bunaux civils,  auxquels,  par  la  nature  même  de  leurs 
occupations  journalières,  ce  contact  et  l'expérience  tech- 
nique qui  en  découle  font  défaut  nécessairement? 

Toutefois,  ces  considérations  ne  doivent  pas  nous  con- 
duire à  une  conclusion  absolue.  Il  est  des  points  sur  les- 
quels le  maintien  d'une  juridiction  administrative  ne  s'im- 
pose point.  La  délimitation  se  trouve  marquée  d'une  ma- 
nière assez  précise,  grâce  à  un  principe  doctrinal  dont  nous 
avons  vu  le  Conseil  d'Etat  lui-même  faire  de  nombreuses 
applications  :  c'est  le  principe  de  la  distinction  des  actes 
d'autorité  et  des  actes  de  gestion.  L'Etat,  puissance  publi- 
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que,  ne  peut  pas  être  soumis  aux  règles  qui  gouvernent  les 
particuliers  ;  et  cela  parce  que  les  actes  qu'il  fait  en  cette 
qualité  ne  sont  pas  de  nature  à  être  accomplis  par  ces 
derniers.  Au  contraire  l'Etat,  personne  morale,  pourrait 
être  assujetti  aux  mêmes  principes  juridiques,  quant  au 
fond  du  droit  et  quant  à  la  compétence,  que  les  autres 
personnes  morales  et  que  les  individus  :  car  ici  son  acti- 
vité ne  tend  qu'à  la  bonne  gestion  d*un  patrimoine  et  elle 
est  dans  une  assez  large  mesure  analogue  à  celle  d'un  pro- 
priétaire privé.  Si  l'on  voulait  faire  passer  cette  distinction 
dans  la  fixation  des  compétences,  on  pourrait  attribuer  aux 
tribunaux  civils  la  connaissance  des  litiges  portant  sur  les 
travaux  publics  et  sur  les  dettes  de  l'Etat,  au  moins  sur 
celles  qui  sont  nées  d'un  fait  contractuel.  On  pourrait  aussi, 
sans  inconvénient,  donner  aux  tribunaux  répressifs  le  ju- 
gement* des  contraventions  ^e  grande  voirie.  Et  même 
Ton  pourrait  encore  confier 'la  connaissance  des  contesta- 
tions en  matière  d'impôts  directs  aux  tribunaux  d'arron- 
dissement, puisque  ceux-ci  connaissent  déjà  des  contesta- 
tions en  matières  d'impôts  indirects,  d'enregistrement  et 
de  douanes.  Il  est  vrai  que  la  confection  des  rôles  des  im- 
pôts directs  et  leur  mise  à  exécution  sont  des  actes  de  puis- 
sance publique,  mais  ce  sont  des  actes  accomplis  dans  un  in- 
térêt patrimonial,  en  vue  de  remplir  le  Trésor.  —  Ce  qu'en 
revanche  on  ne  doit  pas  enlever  à  la  juridiction  adminis- 
trative, ce  qui  est  pour  ainsi  dire  nécessairement  du  res- 
sort du  Conseil  d'Etat,  c'est  d'abord  le  jugement  des 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  qui  peuvent  aboutir  à  l'an- 
nulation d'un  acte  de  puissance  publique.  C'est  ensuite 
les  recours  contentieux  tendant  à  la  réparation  pécuniaire 
d'une  faute  délictuelle  d'un  service  public,  très  analogues, 
dans  leur  nature  et  leurs  conséquences,  aux  précédents. 
C'est  encore  les  pourvois  contre  les  décisions  des  tribunaux 
administratifs  spéciaux,  tels  que  la  Cour  des  comptes  et  le 
Conseil    supérieur    de    l'instruction    publique.    Et    nous 
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croyons  enfin  qu'il  faut  ranger  dans  cette  catégorie  les 
pourvois  en  matière  d'élections  départementales  et  munici- 
pales :  car,  les  soumettre  aux  tribunaux  d'arrondissement, 
c'est  risquer  d'en  voir  la  décision  influencée  par  les  partis- 
pris  locaux. 

Si  une  réforme  était  faite  en  partant  du  principe  que 
nous  venons  d'indiquer,  elle  aurait  sans  doute  pour  consé- 
quence la  suppression  des  conseils  de  préfecture.  En  effet, 
toutes  leurs  attributions  juridictionnelles  passeraient  aux 
tribunaux  d'arrondissement,  sauf  le  jugement  des  élec- 
tions municipales,  dont  on  pourrait  faire  le  Conseil  d'Etat 
juge  en  premier  et  dernier  ressort.  Et  l'on  trouverait  sans 
doute  inutile  de  les  conserver  pour  exercer  simplement 
les  attributions  proprement  administratives  qu'ils  ont  au- 
jourd'hui. Cette  suppression  serait  une  économie  pour  le 
Trésor,  et  c'est  peut-être  ce|qui  amènera  la  réforme  dont 
nous  parlons.  —  Mais  il  reste  à  savoir  si  elle  sera  fort 
goûtée  des  justiciables.  Il  n'est  pas  certain  en  effet  que 
leur  intérêt  sera  mieux  sauvegardé  par  les  tribunaux  ci- 
vils qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  par  la  juridiction  adminis- 
trative au  sommet  de  laquelle  se  trouve  le  Conseil  d'Etat. 
Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  se  verront  sans  doute 
traités  avec  moins  de  bienveillance  ;  et  de  même,  les  de- 
mandeurs en  indemnité  pour  dommages  causés  par  l'exé- 
cution de  ces  travaux.  Sans  doute  les  tribunaux  civil», 
auxquels  ces  litiges  reviendront,  s'inspireront  de  l'ancienne 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  au  contentieux.  Mais  il 
est  à  penser  que  leurs  membres,  dominés  par  leurs  habi- 
tudes d'esprit  propres,  auront  une  tendance  à  traiter  l'Etat 
faisant  travailler  comme  un  propriétaire  ordinaire,  à  lui  ap- 
pliquer les  règles  du  droit  privé.  Rien  ne  peut  être  plus 
avantageux  pour  ses  finances  que  cette  disposition  d'esprit  ; 
mais  rien,  par  là  même,  ne  peut  être  plus  fâcheux  pour  les 
particuliers  qui  plaideront  contre  lui.  Il  y  aurait  là  une 
seconde  source  d'économies  pour  l'Etat,  dans  une  réforme 
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du  genre  de  celle  que  nous  indiquons.  Mais  cette  consé- 
quence ne  serait  pas,  sans  doute,  de  nature  à  charmet 
les  adversaires  de  la  juridiction  administrative. 

En  tous  cas,  quelle  que  doive  être  la  solution  de  l'avenir, 
on  peut  dire  que,  dans  le  présent,  la  suppression  de  cette 
juridiction  et  même  la  réduction  de  ses  attributions  ne  sont 
pas  réclamées  bien  généralement  ni  avec  des  arguments 
bien  décisifs.  Le  mieux  serait  peut-être,  dès  lors,  de  laisser 
subsister  telle  qu'elle  est  une  institution  qui  a  fait  ses 
preuves  et  qui  a  assuré,  depuis  plus  d'un  siècle,  une  jus- 
tice sensiblement  égale  à  toute  autre,  aux  intéressés.  Si 
l'on  veut  y  toucher,  il  semble  qu'il  en  faille  garder  tout 
au  moins  le  représentant  le  plus  élevé,  le  Conseil  d'Etat, 
et  qu'il  convienne  de  lui  maintenir  celles  de  ses  attribu- 
tions contentieuses  qui  touchent  directement  à  l'exercice 
de  la  puissance  publique.  Pour  les  autres,  il  pourrait  les 
perdre  sans  que  les  principes  juridiques  ou  les  finances 
publiques  en  sou&rissent;  et^  en  léguant  aux  corps  auxquels 
elles  passeraient  une  jurisprudence  étendue,  éclairée,  bien- 
veillante, il  aurait  la  satisfaction  la  plus  haute  que  puisse 
éprouver  celui  qui  a  fait  œuvre  utile  :  celle  de  s'être  pré- 
paré des  successeurs. 

René  Wobms. 


Séances  des  7  et  14  octobre  1905. 
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Revue    Napoléonienne 

Borne,   Bocca,  1901-1904 


Souvenirs  sur  Maupassant»  sa  dernière  maladie, 
sa    mort 

Borne,  Bocca,  1905,  in-8<>,  708  pages 
Par  M.  Albert  Lttmbboso 

M.  Arthur  Ghuqnet.  —  Je  préfiente  à  rAcadémie,  de  la  part 
de  M.  le  baron  Albert  Lumbroso,  tout  ce  qui  a  paru  de  la  Berne 
Napcléonieti/ne,  d'octobre  1901  à  septembre  1904.  Oe  sont  dix  faed- 
culee,  de  variable  étendue,  qui  devront  être  feuilletés  et  consultéa 
I>ar  quiconque  étudie  de  près  l'époque  napoléonieime.  Us  ren- 
ferment des  articles  originaux,  des  pièces  inédites,  des  variétée 
et  curiosités,  des  comptes  rendus  et  nourellea.  Le  directeur, 
et  Tun  des  principaux  collaborateurs  du  recueil,  ne  néglige 
aucun  livre,  aucun  document,  en  quelque  langue  que  oe  soit,  qui 
traite  de  Napoléon  et  de  son  règne.  CTest  dire  que  la  Bévue  Napo- 
léonienne est  une  source  très  importante^  et  nous  souhaitons  que 
M.  Lumbroso  en  poursuive  la  ptiblication. 

J'offre,  en  outre,  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Lumbroso,  son 
plus  récent  ouvrage  :  Souvenirs  sur  Maupassant,  sa  dernière  mor 
ladie,  sa  mort.  On  lit  ce  livre  —  d'ailleurs  superbement  exécuté  et 
accompagné  de  x>ortrait62  d'autojjraphes  et  d'instantanés  —  avec 
un  intérêt  qui  ne  se  lasse  pas  de  la  première  page  à  la  dernière. 
Cest  une  suite  d'essais  et  d'articles,  tant  de  M.  Ltimbroeo  que 
d'autres,  sur  Maupassant.  Des  détails  inédits  et  saisissants  sur  la 
maladie  et  la  mort  du  romancier  ;  une  précieuse  bibliographie  de 
ses  œuvres  ;  des  études  sur  ses  rapports  avec  Flaubert,  son  paternel 
ami  et  son  maître  (non  son  oncle),  avec  Taine,  avec  Aurélien  SchoU, 
avec  M.  Bod  et  avec  la  Bévue  des  Deux^MondeSy  sur  Torigine 
de  ses  contes,  notamment  de  Boule  de  Suif,  sur  son  voyage  en  Ita- 
lie, sa  tentative  de  suicide  et  sa  tombe  au  cimetière  Montparnasse  ; 
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une  amusante  démonstration  des  plagiats  de  Gabriel  d'Annunzio 
qui,  sans  doute,  a  de  profondes  ressemblances  de  tempérament  ayeo 
Maupassant,  mais  qui  lui  a  fait  de  fréquents  et  incontestables  em- 
prunts; toute  une  série  de  témoignages  et  de  jugements  réunis 
sous  le  titre  de  Notes  svr  Maupassant;  tout  un  dossier  de  lettres 
achetées  dans  une  yente  d'autographes  et  concernant  les  relations 
de  Técrivain  avec  son  éditeur  Hayard  et  son  homme  d'affaires  Ja- 
cob, telle  est  la  part  de  M.  Lumbroso.  H  reproduit,  en  outre,  diyers 
morceaux  des  critiques  contemxwrains  et  nombre  de  souyenirs 
qu'il  a  recueillis  de  la  bouche  d'autrui  :  notes  sur  la  mère  de 
Maupassant;  lettre  d'un  camarade  de  jeunesse,  M.  Robert  Pin- 
chon,  sur  le  théâtre  de  Maupassant  ;  appréciations  des  Goncourt, 
de  Fouquier,  de  MM.  Ad.  Brisson,  Maynial  et  Pellissier.  H  réim- 
prime quelques  articles  de  Maupassant  qui  n'ont  i>as  reparu  dans 
la  collection  de  ses  œtiyres.  H  raconte  Pinauguration  du  monument 
de  Rouen  et  l'on  sait  qn'Hérédia,  qui,  par  sa  mère,  était  d'origine 
normande,  fit  alore  un  discours  au  nom  de  la  ville  de  Rouen, 
et  qu'à  ses  côtés  était  notre  confrère  Albert  Sorel,  ce  Normand 
de  Honfleur,  rappelant,  dit  un  témoin,  le  type  des  Wikings  i>ar  sa 
taille,  par  sa  carrure^  par  la  couleur  de  ses  yeux  qui  lui  donnent 
un  air  de  famille  ayeo  Flaubert  et  Maupassant.  Le  yolume  de 
M.  Lumbroso  sera  donc  lu  yolontiers  de  tous  ceux  qui  goûtent  le 
style  si  net  et  si  transi>arent  de  Maupassant  et  son  talent  si  yigou- 
reux,  si  franc  et  si  français.  Après  ayoir  lu  tant  de  témoignages 
diyere  sur  la  vie,  le  caractère  et  le  génie  de  Maupassant,  on  com- 
prend mieux  encore  tout  ce  que  son  art  a  de  parfait,  et  on  com- 
prend aussi  quelle  âme  inquiète  et  tourmentée  se  cachait  sous  cette 
belle  sobriété,  sous  cet  air  de  santé,  de  bonne  humeur  et  d'équi- 
libre, sous  cette  forte  et  classique  api>arence. 


Séance  du  H  octobre  1905. 
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Séance  du  7.  —  Présidence  de  M.  Lyon-Caen,  président  — 
Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ptiblications  suivantes  :  — 
Essai  scientifique  sur  les  transformations  sociales  et  sur  la  fin  de  la 
guerre,  par  M.  Jacques  Le  François.  PariSy  1905,  broch.  in-8«.  — 
La  Campagne  de  1870-1871  j  racontée  par  des  enfants  du  peuple,  par 
M.  Paul  Deejardins.  Paris/  1905,  2  yol.  in-S». 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  de  deux  mémoires 
ayant  pour  titre  : 

1®  La  statistique  de  la  swperfixsie  et  de  la  population  des  contrées 
de  la  terre,  seconde  partie,  troisième  et  quatrième  sections,  Amé- 
rique, x>ar  MM.  Leyaaseur  et  Bodio  ; 

2p  L'Economie  politique  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 

M.  des  Cilleuls  lit  un  mémoire  sur  Henri  IV  et  la  Chambre  de 
Justice  de  1607. 

M.  René  Worms  commence  la  lecture  d'une  étude  sur  La  Juri- 
diction du  Conseil  d'Etat  et  les  tendances  actuelles  de  sa  jurispnj^ 
dence. 


Séance  du  14.  —  Présidence  de  M.  Lton-Caen,  président.  — 
n  est  fait  hommage  à  PAcadémie  d'une  publication  ayant  pour 
titre  :  —  Annales  de  la  Société  é^ Emulation  du  département  des 
Vosges.  LXXXI«  année,  1905.   Paris,  in-12. 

M.  G.  Monod  fait  hommage  à  l'Académie  du  livre  qu'il  vient  de 
publier  sous  ce  titre  :  Jules  Michdet;  Etudes  sur  sa  vie  et  ses 
œwvres  avec  des  fragments  inédits.  Paris,  Hachette  et  0«,  1905, 
in-12. 

M.  Chuquet  présente  de  la  part  de  M.  Albert  Lumbroeo  : 


^ 
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1^  La  Bévue  Na/poléotUenne,  numéroe  d'octobre-noyembre  1901  à 
février-septembre  1904.  Rome,  librairie  Booca,  in-8<>  ; 

2p  SouverUrs  sv/r  Mav/passant  :  sa  dernière  maladiey  sa  mort.  Rome, 
Bocca  frères,  éditeurs,  1905,  in-S». 

M.  René  Worms  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  La  Juri- 
diction du  Conseil  âUltat  et  les  tendances  de  sa  jurisprudence. 

M.  Levaeseur  commence  la  lecture  de  son  rapx>ort,  au  nom  de 
la  Section  d'Economie  politique,  sur  le  prix  Rossi  (Histoire  éoono- 
nique  de  la  laine). 


Séance  du  21.  —  Présidence  de  M.  Rogquain,  .  ancien  président.  — 
M.  Lyon-Gaen,  retenu  à  Bruxelles  par  les  travaux. 

M.  Chuquet  offre,  de  la  part  de  M.  Léger,  membre  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres^  un  livre  intitulé  :  Souvenirs  du% 
SlavophUe  (1863-1897).  Paris,  Hachette  et  C*«,  1906,  in-12. 

M.  Luchaire  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  InnocenJt  III 
et  la  Hongrie. 

Sur  la  proposition  de  M.  Levasseur,  au  nom  de  la  Section  dlïoo- 
nomie  x>olitique,  l'Académie  déclare  la  vacance  du  siège  occapé 
par  M.  Juglar,  décédé  le  28  février  dernier. 

M.  Levasseur  lit  la  seconde  partie  de  son  rapport  sur  le  prix 
Rossi. 


Séance'  du  28.  —  Présidence  de  M.  Lton-Cabn,  président.  — 
Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Statistique  annuelle  des  Institutions  é^assistance,  année  1903.  Paris, 
in-8o,  1905.  —  The  Oîd  Colonial  System,  by  Gerald  Berkeley  Herti, 
Manchester,  in-S»,  1905. 

M.  de  Foville  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Cours  d^ Economie 
politique,  professé  à  TEcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  par 
M.  C.  Colson.  Tome  troisième.  Paris.  Gauthier-Yillars,  Guilianmin 
et  C*«,  1905,  in-8o. 

M.  Chuquet  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Chrand^Ducké  de 
Berg  (1806-1813),  par  M.  Charles  Schmidt.  Paris,  Félix  Aican, 
1905,  in-8o. 
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M.  Eng.  Bofltand  présente  un  volume  intitulé  :  Treizième  Congrès 
du  Crédit  popvlairt,  tenu  à  Na/ncy,  du  7  au  10  novembre  I904.  Actes 
du  Congrès.  Menton,  Imprimerie  Coopérative  Mentonnaifle,  1905, 
in-S». 

M.  Levaaeeur  préfsente  deux  ouvrages  de  M.  Alfred  Neymarch, 
intitulés  : 

1^  Bapport  sur  les  ccÊuses  économiques  de  la  dépopulation; 

2»  Les  Finances  contemporaines  y  troifiième  volume. 

M.  d'Eidital  donne  lecture  de  la  Préface  âwn  volume  qui  doit 
paraître  prochainement  sous  ce  titre  :  Formation  des  richesses  et 
ses  conditions  sociales  actuelles. 

M.  Idard,  au  nom  de  la  Commission  du  prix  François-Joseph 
Audiffred  (dévouement),  propose  à  l'Académie  de  décerner  le  grand 
prix  de  dévouement  k  M.  le  docteur  Calmette,  directeur  de  llnstitut 
Pasteur  de  Lille. 

Cette  proïKMition  est  adoptée. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  Section  d*Eoonomie  politique,  propose 
d'accorder  sur  les  fonds  du  prix  Bossi  : 

Deux  récompenses  de  1.500  francs  aux  mémoires  n^  1  et  2\ 

Une  récompense  de  1.000  francs  au  mémoire  n®  5. 

Le  Oéra^  responsable, 
Henry  VERGÉ. 
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